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LE  BUDGET  DE   1911 


1.  Le  projet  de  budget  à  la  Chambre  des 'députés,  —  II.  Les  dépenses 
d'après  le  rapport  général  de  la  Commission  sénatoriale  du  budget. 
—  III.  Les  ressources  d'après  le  même  document.  —  IV.  Conclusion. 

I.  —  Le  projet  de  budget  a  la  Chambre  des  députés. 

Le  28  juin  1910,  M.  Cochery,  ministre  des  Finances,  avait 
déposé  le  projet  de  budget  pour  1911.  Pendant  plus  d'un  an, 
le  Parlement  en  a  été  saisi  ;  et  nous  avons  eu  sept  douzièmes 
provisoires.  C'est  dire  que  plus  de  la  moitié  de  l'exercice 
s'est  écoulée  avant  le  vote  du  budget. 

Le  budget  de  1910  avait  suivi  les  phases  suivantes.  Présenté 
au  mois  de  juin  1909,  il  se  soldait  par  4  052  millions.  Au  mois 
de  septembre,  M.  Cochery,  ministre  des  Finances,  le  portait 
à  4  146  millions;  la  Commission  du  budget  à  4 152  millions; 
la  Chambre  des  députés  à  4 161  millions  :  et  le  rapport  gé- 
néral du  budget  à  4  203  millions.  Il  fut  arrêté  au  chiffre 
de  4  185  millions. 

Le  projet  primitif  du  budget  de  1911  s'élevait  à  la  somme 
de  4  269  millions,  soit  une  majoration  de  84  millions,  malgré 
la  suppression  d'un  crédit  extraordinaire  de  22  millions, 
incorporé  au  budget  de  1910  et  destiné  à  venir  en  aide  aux 
inondés.  Les  évaluations  de  recettes,  établies  d'après  les  mé- 
thodes habituelles  et  avec  l'appoint  de  138  2151000  francs 
des  réformes  fiscales  de  la  dernière  loi  de  finances,  formaient 
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un  total  de  4  257  millions,  impliquant  une  insuffisance  de 
11844  000  francs. 

Ce  projet  de  budget  ne  comprenait  aucune  prévision  pour 
lapplication    de    la    loi    sur   les    retraites    ouvrières. 

Pour  combler  le  déficit.  M.  Cochery  proposait  l'adoption 
de  la  graduation  du  timbre  des  quittances,  dont  il  évaluait 
le  rendement  à  12  millions.  Le  projet  de  budget  était  ainsi 
équilibré   à  4  269176  000  francs. 

Le  17  septembre,  le  ministre  des  Finances  saisissait  la 
Commission    du    budget    de    propositions    nouvelles. 

Le  point  de  départ  de  l'application  de  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières  étant  fixé  au  3  juillet  1911.  les  crédits  néces- 
saires étaient  évalués  pour  1911  à  45  334  938  francs.  Le  Gou- 
vernement demandait  lïnscription  de  2  404  000  francs  de  nou- 
veaux crédits,  ce  qui  portait  les  augmentations  de  dépenses 
à  47  738  938  francs. 

M.  le  ministre  des  Finances  proposait  38  800  000  francs  de 
nouvelles  ressources  se  décomposant  ainsi  : 

Francs. 

i'  Majoration  du  droit  de  succession  en  ligne  directe 
lorsque  le  défunt  laisse  à  son  décès  moins  de  trois  enfants; 
pour  une  durée  d'application  de  six  mois  en  191 1 10  000  000 

2"  Substitution  de  droits  progressifs  au.\  droits  proportion- 
nels frappant  les  ventes  de  meubles,  les  cessions  de  fonds 
de  commerce  et  les  marchandises  cédées  a\ec  le  fonds  de 
commerce 8  000  000 

3»  Substitution  d'un  droit  progressif  au  droit  proportionnel 
réduit  (sociétés,  partage?,  apports  par  contrat  de  mariage, 
mainlevées,  etc.) S  000  000 

4'  Élévation  du  droit  proportionne!  sur  les  baux  d'im- 
meubles a\  ec  suppression  du  droit  de  timbre  pour  les  baux.  4  000  000 

5"    Suppression  d'un  droit  progressif  au  droit  proportionnel 

frappant  les  cessions  d'offices  ministériels i  900  000 

6"  Élévation  et  unification  du  droit  proportionnel  de  dé- 
bouté   5oo  000 

7°  Application  des  droits  de  mutation  par  décès  aux  con- 
ventions de  mariage i  4oo  000 

8"   Transcription  obligatoire   des  apports   d'immeubles  en 

société 4  000  000 

9*    .assujettissement  des  ordres  de   \iremenlsen  banque  au 

droit  de  10  centimes  frappant  les  chèques i  000  000 


38  800  000 
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Restait  une  insuffisance  de  8  938  9:i8  francs  relativement 
aux  crédits  demandés.  Elle  était  couverte  par  des  économies 
résultant  des  premières  décisions  de  la  Commission  du  budget, 
et  l'équilibre  du  budget  était  établi  à  4  312  millions  de  dé- 
penses. 

D'importantes  modifications  furent  apportées  aux  projets 
de  M.  Cochery.  La  Commission  écarta  la  graduation  du  droit 
de  timbre  sur  les  quittances;  l'assujettissement  des  ordres  de 
virements  en  banque  au  droit  de  0  fr.  10  frappant  les  chèques; 
l'élévation  du  droit  proportionnel  de  débouté.  On  supprima 
toute  prévision  de  recette  sur  la  taxe  de  séjour  sur  les 
automobiles  importées  temporairement,  qui  était  bien  une 
des  mesures  les  plus  anti-économiques  qui  pût  être  ima- 
ginée. ' 

Mais  la  Commission  adopta  avec  modifications  les  mesures 
fiscales  suivantes:  majoration  des  droits  de  succession  lorsque 
le  défunt  laisse  moins  de  trois  enfants,  soit  4 000 000 de  francs; 
substitution  d'un  droit  progressif  au  droit  proportionnel  frap- 
pant les  ventes  de  meubles,  600  000  •  francs  ;  substitution  d'un 
droit  progressif  au  droit  proportionnel  réduit  (200  000  francs). 
Douanes,  application  du  nouveau  tarif  douanier,  10  millions 
130000  francs. 

Le  total  des  dépenses,  tel  qu'il  ressortait  du  rapport  général, 
montait  ^  4304  810  000   francs. 

Au  cours  de  la  discussion,  les  dépenses  résultant  de  diverses 
demandes  du  Gouvernement  s'élevèrent  à  la  somme  de 
17  736  000  francs  et  celles  résultant  du  droit  d'initiative  par- 
lementaire à  2  156  000  francs  montèrent  à  la  somme  de  2  mil- 
lions 156  000  francs;  total,  20  640  940  francs. 

Parmi  ces  nouvelles  dépenses,  on  trouve  470  610  francs 
pour  l'amélioration  du  personnel  de  l'administration  des 
douanes;  500  000  francs  pour  l'amélioration  de  la  situation  des 
gardes  républicains;  3  584  000  francs  pour  l'amélioration  de 
la  situation  du  personnel  du  réseau  racheté;  ces  dépenses 
prouvent  des  actes  de  faiblesse  du  Gouvernement;  car,  autre- 
ment, elles  auraient  été  incorporées  dans  le  budget. 

Le  total  des  crédits  était  donc  de  4  325  151000  francs;  les 
recettes  inscrites  au  rapport  général  étaient  de  4  305  millions 
174  000  francs.  L'insuffisance  des  ressources  était  de  19  mil- 
lions 356  000  francs,  mais  diverses  lois,  portant  ouverture 
de  crédits  i>rovisoires  ix)ur  une  somme  totale  de  4  millions 
418000  francs,  n'avaient  pu  être  incorporées  au  budget  des 
dépenses.  L'insuffisance  réelle  était  donc  de  23  774  500  francs. 
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Le  Gouvernement  comblait  ce  déficit  à  l'aide  de  rectifications 
d'évaluation.  D'après  les  résultats  de  la  deuxième  revision 
décennale  du  revenu  net  des  propriétés  bâties,  il  évaluait 
le  principal  de  l'impôt  foncier  à  la  somme  de  84  823  000  francs, 
supérieur  de  près  de  3  millions  aux  prévisions  du  budget 
Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  transmis  au 
Sénat,  il  est  dit:  «  Le  nouveau  tarif  des  douanes  ayant  procuré 
en  1910,  pour  une  période  de  neuf  mois,  une  augmentation 
de  ressources  de  23  millions  environ,  correspondant  à  28  mil- 
lions 700  000  francs  pour  l'année  dernière,  il  était  possible 
de  faire  état  de  cette  dernière  somme,  soit  par  rapport 
à  la  plus-value  de  23  millions  déjà  admise  au  rapport  général, 
une  évaluation    supplémentaire   de  5  700000   francs.    » 

Il  y  a  là  une  inexactitude.  Ce  ne  sont  pas  les  nouveaux 
tarifs  qui  ont  donné  cette  plus-value,  c'est  le  déficit  de  la 
récolte  qui  a  nécessité  une  augmentation  d'importation  des 
objets  d'alimentation.  Avec  quelques  autres  ressources,  le 
Gouvernement  arrivait  au  chiffre  de  10333  000  francs. 

Le  Gouvernement  reprenait  un  projet  voté  par  la  Chambre 
des  députés  en  1907  et  repoussé  par  le  Sénat,  consistant  à 
assujettir  à  la  taxe  sur  le  revenu  les  bénéfices  attribués  en 
vertu  des  clauses  statutaires  aux  administrateurs,  directeurs  ou 
gérants  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises  visées  par  la  loi 
du  29  juin  1872,  ainsi  que  les  sommes  déposées  dans  ces 
sociétés.  Le  ministre  des  Finances  estimait  cette  somme  à 
8  millions  de  francs  par  an.  Il  modifiait,  en  outre,  les  tarifs 
applicables  aux  successions  échues  soit  à  un  seul  ou  à  deux 
descendants,  soit  à  des  ascendants,  soit  à  un  seul  héritier, 
légataire  universel  ou  donataire  universel,  autre  qu'un  ascen- 
dant, un  descendant  ou  le  conjoint  survivant  (soit  pour  une 
première  année   une   recette   supplémentaire   de   4  millions^ 

Le  Gouvernement  n'hésitait  pas  à  demander  l  insertion  de 
l'article  du  projet  de  loi  sur  la  Champagne  délimitée  éta- 
blissant un  droit  de  0  fr.  05  par  bouteille  (soit  une  évaluation 
de  600  000  francs). 

Enfin,  il  proposait  l'inscription  de  la  recette  venant  à  l'Etat 
en  exécution  de  la  Convention  du  15  janvier  1902,  ratifiée  par 
la  loi  du  9  décembre  suivant  et  provenant  des  aliénations 
des  terrains  du  Champ-de-Mars  occupés  par  l'Exposition  uni- 
verselle de  1900,  une  recette  de  2  millions.  Ces  ressources 
nouvelles  formaient  un  total  de  14  600  000  francs. 
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Francs. 

Les  rectifications  d'évaluation  donnaient  donc lo  233  ooo 

Les  recettes  nouvelles i4  600000 

Total 24  633  000 

Présentant  un  excédent  de i  069  000 

Mais  ea  supposant  que  le  budget  fût  voté  pour  le  1er  juin, 
les  53  900  000  inscrits  comme  supplément  de  ressources,  dont 
42 100  000  par  la  Commission  du  budget,  53  900  000  de  recettes 
nouvelles  tombaient  à  21  575  000  francs.  Le  déficit  était  donc 
de  32  500  000   francs. 

Qu'à  cela  ne  tienne!  ni  le  ministre  ni  la  Commission 
du  budget  n'ont  éprouvé  le  moindre  embarras.  Inutile  de 
demander  l'équivalent  à  l'impôt.  On  avait  déjà  eu  tant  de  peine 
à  trouver  des  taxes.  Les  obtenir  à  l'aide  d'obligations  à  court 
terme.  Ce  n'est  pas  la  peine.  Il  y  a  des  plus-values  dans 
l'exercice  en  cours.  On  en  prendra  une  partie  pour  équi- 
librer le  budget.  Elles  ne  seront  pas  employées  à  combler  des 
déficits  passés.  Elles  seront  employées  à  combler  les  déficits 
à  venir. 

La  Chambre  des  députés  modifia  les  droits  de  mutation 
sur  les  successions;  le  droit  sur  le  Champagne  fut  retiré. 
L'article  relatif  aux  droits  d'enregistrement  des  baux  et  loca- 
tions verbales  d'immeubles  fut  disjoint.  De  là  une  diminution 
de  recettes  de  6  800  000  francs,  qui,  pour  l'exercice  cou- 
rant, était  de  3  049000  francs.  Elle  fut  atténuée  par  une 
somme  de  650  000  francs  à  provenir  de  reversements  de  ga- 
ranties d'intérêts. 

Les  crédits  ouverts  par  la  Chambre  des  députés  s'élevèrent 
à  4325  millions  de  francs. 

La  loi  de  finances  contenait  exactement  deux  cents  articles. 

Le  budget  de  1911  avait  eu  trois  rapporteurs  généraux: 
M.  Klotz,  M.  Dumont  et  M.  Chéron. 

H.  —  Les  dépenses 

Le  rapporteur  général  du  Sénat  est  M.  Gauthier.  M.  Gauthier 
a  l'éloquence  chaleureuse  et  débordante.  Il  commence  son 
rapport  en  faisant  le  tableau  d'un  budget  idéal  qui  «  coor- 
donnerait en  une  lumineuse  synthèse  les  points  culminants 
de  notre  action  politique,  les  manifestations  essentielles  de 
notre  vie  nationale:  conquêtes  intangibles  du  passé,  acquisi- 
tions laborieuses  du   présent,   espérances  de  l'avenir.  »    Les 
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gens  modestes  iien  demandent  pas  tant.  Ils  voudraient  seule- 
ment que  le  budget  fût  sincère,  que  les  crédits  nécessaires  y 
fussent  inscrits,  de  sorte  qu'au  cours  de  l'année  il  n'y  eût 
jamais  de  demandes  de  crédits  supplémentaires  pour  insuffi- 
sance de  prévision  de  dépenses;  que  le  budget  fût  équilibré 
par  l'impôt,  et  non  pai'  des  obligations  à  court  terme,  par 
des  majorations  d'évaluation  de  recettes  et  des  insuffisances 
de  crédits  nécessaires.  Enfin,  ils  voudraient  bien  que  le 
budget,  au  lieu  d'être  en  augmentation  sur  tous  les  pré- 
cédents, fût  en  diminution.  Mais  ce  vœu  timide  paraît  telle- 
ment audacieux  que  les  gens  sérieux  le  considèrent  comme 
une  mauvaise  plaisanterie;  et  M.  Gauthier  s'écrie: 

Après  avoir  consolidé  l'œuvre  de  défense  laïque,  il  nous  reste 
à  en  organiser  les  riches  conséquences,  à  faire  pénétrer  plus  lar- 
gement dans  notre  état  social  et  nos  institutions  un  pur  rayonne- 
ment de  justice  et  d'humanité,  à  préparer  la  réconciliation  de 
l'élite  et  de  la  foule,  du  capital  et  du  travail,  en  un  mot,  à 
gouverner  par  le  parti  républicain,  pour  la  République  et  la 
mise  en  œuvre  de  ses  doctrines  essentielles. 

C'est  au  budget  qu'il  appartient  d'assumer  les  charges  de  ce 
programme  de  longue  haleine,  de  marquer  les  phases  de  l'effort 
financier  à  fournir,  et  après  avoir  pwurvu  aux  besoins  d'aujour- 
d'hui, de  prévoir  les  nécessités  de  demain. 

Par  conséquent,  loin  de  nous  promettre  des  économies, 
M.  le  rapporteur  général  nous  montre  comme  riches  consé- 
Quences  de  la  mise  en  œuvre  des  doctrines  essentielles  de 
la  République  de  nouvelles  dépenses,  c'est-à-dire  de  nouvelles 
charges  budgétaires  pour  les  contribuables. 

Cependant,  M.  le  rapporteur  général  ne  se  dissimule  pas 
la  progression  de  nos  budgets:  et  il  en  donne  par  périodes 
quinquennales    le    tableau    suivant  : 

Kn  niiliions 
(le  francs. 

1871 2367 

1876 0680 

1881 2881 

1886 3o64 

•  891 3  258 

1896 3  444 

1901 3  701 

1 906 3  852 

I on 4  3o4 


LE    BUDGET    DE    1911  9 

De  1871  à  1911,  les  dépenses  du  budget  ordiiiiiire  ont 
presque  doublé.  Dans  la  période  de  1876  à  1906,  le  budget 
s'est  accru  automatiquement  tous  les  cinq  ans  de  190  mil- 
lions, soit  de  38  millions  par  an.  Mais  pour  la  dernière  pé- 
riode quinquennale  de  1906  à  1911,  l'augmentation  a  été  de 
plus   de  452   millions. 

Voici  comment  se  sont  réglés  les  dix  derniers  exercices: 

Francs. 

Budget  de  1901  réglé  en  déficit  de 12b  657  000 

Budget  de  1902  réglé  en  déficit  de 1 16  835  000 

Ces  déficits  ont  été  compensés  à  13  millions  près  par  des 
excédents  de  recettes  : 

Francs. 

Kn   I  Qo3 70  33o  000 

En  1904 100  522  000 

En  1905 59  5o7  000 

Le  budget  de  1906  se  règle  par  un  déficit  de  15  009  000  francs. 

Le  budget  de  1907,  qui  n'avait  été  équilibré  que  par  84  mil- 
lions d'émission  d'obligations  à  court  terme,  a  pu  être  équilibré 
grâce  à  une  plus-value  de  184  852  000  francs  dans  le  recouvre- 
ment des  impôts.  Alors  on  se  félicite.  On  dit:  «  Il  n'y  a  même 
pas  eu  besoin  d'émettre  les  obligations  à  court  terme.  »  Il 
est  vrai  que  les  crédits  supplémentaires  ont  absorbé  97  mil- 
lions 812  000  francs  de  ces  plus-values:  de  sorte  que  l'exer- 
cice s'est  clos  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  plus-values, 
alors  que,  dans  de  saines  finances,  les  plus-values  du  budget 
devraient    servir    à    atténuer    les    découverts    précédents. 

Le  budget  de  1908,  qui  n'a  été  équilibré  qu'à  l'aide  de 
56  1/2  d'obligations  à  court  terme,  a  bénéficié  de  95  millions 
813  000  francs  de  plus-value  de  recettes;  mais  il  a  dû  subir 
132  684  000  francs  de  crédits  additionnels,  de  sorte  qu'il  s'est 
clos  par  un  déficit  de  54144  000  francs,  qui  a  été  imputé 
aux  découverts  du  Trésor. 

L'exercice  1909  n'a  été  équilibré  qu'au  moyen  d'obligations 
à  court  terme  pour  55  millions;  il  a  bénéficié  de  130  millions 
241000  francs  de  plus-value,  mais  qui  ont  été  plus  qu'absorbés 
par  171767  000  francs  de  crédits  suppléniontaires.  de  sorte 
qu'il   s'est   réglé   par   un   déficit  de  45177  000  francs. 
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Ainsi,  sur  dix  exercices  financiers,  cinq  ont  été  réglés  par 
des  déficits;  et  les  trois  derniers  projets  de  budget  n'ont 
été  équilibrés  que  par  rinscription  d'obligations  à  court  terme. 

Le  projet  de  budget  de  1911  se  présente-t-il  dans  de  meil- 
leures   conditions? 

La  Commission  du  Sénat  avait  réduit  les  crédits  à 
4304  millions,  et  les  évaluations  de  recettes  à  4  254  mil- 
lions, de  sorte  que  le  budget  se  présentait  avec  un  déficit  de 
50  436  000  francs. 

Mais  le  budget,  ramené  à  4304  millions,  dépasse  de  plus 
de  120  millions  le  budget  de  1910,  qui,  lui-même,  avait  pré- 
senté une  augmentation  de  180  millions  sur  le  budget  de  1909. 

Le  grossissement  du  budget  n'a  rien  qui  doive  provoquer 
l'enthousiasme  du  contribuable:  car  c'est  lui  qui  en  supporte 
les  frais;  et,  comme  Ta  remarqué  M.  W.  Smart,  le  célèbre 
professeur  d'économie  politique  de  Glascow,  jamais  un  impôt 
n'enrichit  une  nation.  Nos  budgets  ont  grossi,  notre  dette 
n'a  pas  diminué.  Cependant,  M.  le  rapporteur  du  Sénat  dit: 

Au  seul  énoncé  de  ces  chiffres,  on  se  rend  compte  de  la 
continuité  et  de  la  grandeur  de  l'effort  financier  imposé  au  pays 
par  l'année  tragique.  Cet  effort  n'est  point  à  regretter,  puisqu'il 
a  j>ermis  à  la  République  de  ne  laisser  en  souffrance  aucune  partie 
du  vaste  programme  des  réformes  que  les  régimes  déchus  avaient 
laissé  misérablement  péricliter.  Avant  d'accuser  d'imprévoyance  et 
de  prodigalité  les  dispensateurs  de  nos  finances,  les  détracteurs 
de  nos  budgets  devraient  se  souvenir  que  la  situation  actuelle 
a  sou  origine  première  dans  les  charges  énormes  léguées  à  la 
République  par  l'impéritie  criminelle  de  l'Empire  et  les  désastres 
qui  en  ont  été  la  suite.  . 

M.  le  rapporteur  du  Sénat  dit  que  «  la  République  n'a 
laissé  en  souffrance  aucune  partie  du  vaste  programme  de 
réformes  ».  Mais  partout,  dans  chaque  service,  on  entend  se 
plaindre  qu'on  n'a  pas  de  fonds  pour  les  choses  utiles, 
tandis  qu'on  s'engage  et  qu'on  dépense  pour  les  choses  inu- 
tiles. Et  quest-ce  que  cette  manière  de  procéder,  sinon  celle 
du  .prodigue? 

La  République  a  commencé  beaucoup  de  choses  :  elle  a  fait 
de  grands  programmes.  Que  serait  devenu  le  programme 
des  chemins  de  fer  de  1879,  sans  les  conventions  de  1883? 
Le  programme  des  voies  navigables  et  des  ports  de  1902  n'est 
pas  encore  exécuté:  et  au  moment  où  la  Chambrée  des  députés 
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le  portait  à  703  millions,  elle  ramenait  de  32  millions  à  27 
les  crédits  annuels  destinés  à  le  réaliser! 

Sans  doute,  les  désastres  de  la  guerre  de  1870  ont  chargé 
lourdement  le  budget;  mais  au  lendemain  de  la  guerre, 
M.  Thiers  y  avait  inscrit  un  amortissement  de  200  millions 
par  an.  On  ne  l'a  pas  continué.  On  a  même  ouvert  pendant 
une  certaine  période  des  budgets  extraordinaires  qui  aug- 
mentaient la  dette  en  temps  de  paix;  et  le  premier  point  du 
programme  du  parti  républicain  aurait  dû  être  d'assurer  de 
bonnes  finances  en  réduisant  la  dette. 

Or,  notre  politique  ne  la  réduit  pas. 

Au  1er  janvier  1906,  la  dette,  non  comprime  la  dette  flottante, 
s'élevait  à  29  301  millions;  au  1er  janvier  1910,  elle  s'élevait 
à  31 432  millions.  Je  sais  que  cette  augmentation  est  due 
aux  2726  millions  représentant  la  valeur  des  annuités  dues 
à  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Ne  sont  pas  comprises  dans 
ces  chiffres  la  dette  viagère  dont  les  annuités,  au  l^r  jan- 
vier 1910,  s'élevaient  à  283  549000  francs,  et  la  dette  flot- 
tante qui,  au  1er  mai  1911,  s'élevait  à  1439  millions  de  francs. 

Nous  avons,  avec  la  Russie,  la  plus  grosse  dette  du  monde: 
et  nous  avons  le  plus  gros  budget  du  monde.  Le  budget 
britannique  n'atteint  encore  que  £  171857  000,  soit  4  297  mil- 
lions de  francs.  Le  rapporteur  général  du  Sénat  dit  : 

«  La  fortune  du  Royaume-Uni  étant  d'un  tiers  environ 
supérieure  à  celle  de  la  France,  il  est  vrai  de  dire,  avec 
M.  Leroy-Beaulieu,  «  que  le  budget  français  actuel  est  un 
tiers  plus  lourd  que  le  budget  socialiste  de  M.  Lloyd  George 
ne  l'est  pour  l'Angleterre  >.  Le  rapporteur  général  a  fait 
précéder  cette  constatation  de  cette  phrase:  <  On  ne  saurait 
nier  qu'une  règle  stricte  d'économie  et  de  prévoyance  doit 
dominer,  plus  que  jamais,  la  préparation  du  budget  et  l'em- 
ploi de  ses  ressources.  >  Mais  il  la  fait  suivre  de  cette  autre 
phrase:  5  Assurément,  cette  surcharge  de  nos  budgets,  loin 
d'être  un  symptôme  d'appauvrissement,  est  en  rapport  avec 
l'essor  merveilleux  de  l'épargne.  Mais  cet  essor  de  Tépargne 
serait  encore  bien  plus  merveilleux  si  le  budget  ne  préle- 
vait pas  plus  de  4  milliards  par  an  sur  les  capitaux  ou 
les  revenus  de  gens  qui  préféreraient,  à  coup  sûr,  les  garder 
pour  eux  et  en  feraient  un  meilleur  usage  économique  que 
le  Gouvernement.  Si  les  revenus  des  Français  ne  sont  pas 
complètement  al)sorl>és,  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  surcharge 
de  nos  budgets,  c'est  malgré  cette  surcharge.  Ces  énormes 
dépenses    publiques    écrasent    la    nation    de    frais    généraux 


12  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

qui,  en  augmentant  le  prix  de  revient,  arrêtent  sa  capacité 
productive. 

M.  le  rapporteur  général  passe  tout  de  suite  aux  dépenses 
de  la  paix  armée  :  mais  il  aurait  dû  commencer  par  la  dette 
qui,  avec  la  dette  viagère,  absorbe  1 273  millions  de  francs, 
soit  29  p.  100  du  budget  total, 

Vient  ensuite  «  le  régime  de  la  paix  armée  ».  Pourquoi 
cette  locution?  i>ourquoi  ne  pas  dire  tout  simplement  les 
crédits  des  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ou  de  la 
défense   nationale? 

Depuis  1897,  les  crédits  votés  pour  la  guerre  et  la  marine 
ont  suivi   la   progression  suivante  : 

Francs. 

1 897 880  7  1 8  000 

1902 I  022  280  000 

1907 1  092  l55  000 

1910 1  247  72J  000 

191 1 1  3io  437  000 

Le  budget  militaire  représente  30  p.  100  du  budget  total 
de  la  France.  Ajoutés  l'un  à  l'autre,  le  budget  de  la  dette 
et  le  budget  militaire  absorbent,  en  chiffres  ronds,  près  de 
60  p.  100  des  crédits. 

M.  le  rapporteur  général  ajoute  cette  réflexion  juste  mais 
peu  rassurante:  La  force  ascensionnelle  de  nos  crédits  mili- 
taires est  loin  d'être  épuisée.  Plusieurs  de  ces  dépenses 
engagées  dans  le  budget  de  1911  pour  des  sommes  déjà 
importantes,  sont  vraisemblablement  appelées  à  se  développer 
dans  l'avenir.  »  Les  crédits  pour  les  constructions  navales, 
qui  approchent  de  150  millions  en  1911,  atteindront  proba- 
blement 200  millions  en  1912.  C'est  un  fait;  mais  il  est 
inutile  d'ajouter  :  <;  La  France,  en  raison  même  de  son  em- 
pire colonial,  doit  être  en  mesure  de  promener  fièrement 
le  pavillon  aux  trois  couleurs  sur  les  mers  lointaines.  »» 
Ce  n'est  pas  dans  les  mers  lointaines  que  se  sont  gagnées 
ou  perdues  les  colonies:  c'est  sur  les  champs  de  bataille 
et  dans  les  mers  de  l'Europe.  Il  en  sera  de  même  dans 
l'avenir. 

Au  point  de  vue  militaire,  le  rapport  général  prévoit  aussi 
le  changement  du  fusil  Lebel  qui  date  de  1886.  Il  y  a  là 
non  seulement  une  question  matérielle,  mais  encore  une 
question  psychologique.  Le  soldat  ne  doit  pas  avoir  de  pré- 
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texte  pour  croire  que  son  arme  est  inférieure  à  celle  de 
ses  adversaires. 

Les  dépenses  de  la  dette  sont  irréductibles,  tant  que  la 
dette  ne  sera  pas  diminuée.  Dans  le  Royaume-Uni,  le  Parle- 
ment n'est  pas  appelé  à  voter  les  intérêts  à  payer  pour  les 
consolidés.  Ces  intérêts  sont  dus.  Automatiquement,  ils  sont 
inscrits   au   budget. 

Quant  aux  dépenses  militaires,  toute  la  question  est  de  savoir 
si,  au  point  de  vue  de  la  défense,  deux  ^  qui  elles  sont 
remises  en  tirent  tout  le  parti  possible.  Or,  il  y  a  des  pro- 
digalités qui  sautent  aux  yeux:  nos  cuirassiers,  avec  un  uni- 
forme qui  serait  un  point  de  mire,  ne  sont  plus  qu'une  troupe 
de  parade.  Nos  autres  cavaliers  ont  aussi  des  costumes  qui 
les  dénoncent  aux  coups  de  l'artillerie  et  des  tireurs  de 
l'infanterie.  Notre  infanterie  a  conservé  une  coiffure  qui  ne 
la  préserve  ni  de  la  pluie  ni  du  soleil  et  un  uniforme 
visible  à  grande  distance.  Cependant,  on  n'a  pas  pris  encore 
les  précautions  indispensables  pour  assurer  le  maximum  d'in- 
visibilité   possible. 

Nos  troupes  sont-elles  exercées  au  tir,  comme  elles  devraient 
l'être?   on   le   conteste. 

Quelque  temps  avant  la  gueiTC  russo-japonaise,  j'assistais 
à  Londres  à  un  dîner  où  se  trouvaient  des  hommes  tech- 
niques dans  les  questions  navales.  Ils  passèrent  en  revue 
les  diverses  marines.  Arrivés  à  la  marine  russe,  ils  dirent: 
«  Elle  ne  compte  pas,  parce  que  c'est  une  marine  économe: 
elle  ne  fait  pas  de  manœuvres  pour  ne  pas  brûler  de  char- 
bon, et  elle  ne  fait  pas  d'exercices  pour  ne  pas  dépenser  de 
munitions  et  par  peur  d'user  ses  pièces.  » 

M.  Pelletan  a  essayé  de  soumettre  la  marine  française 
à  ce  régime  détestable.  Ce  n'est  pas  de  ce  côté  qu'il  faut 
chercher  des  économies.  Les  dépenses  militaires  sont  une 
garantie  de  paix  et  une  assurance.  Elle  ne  peuvent  être 
réduites. 

Où  donc  appliquer  «  la  règle  stricto  (récononiic  et  de  pré- 
voyance »,    dont    a  parlé    le    rapporteur    général? 

Loin  de  préparer  des  économies,  il  célèbre  les  engage- 
ments pour  «  les  dépenses  sociales  ».  Mais  qu'est-ce  que 
les  dépenses  soc-iales?  Co  sont  des  dépenses  de  police  et 
des  dépenses  de  générosité.  Celle  générosité  est  d'autant  plus 
grande  qu'elle  ne  se  fait  pas  aux  friiis  de  ceux  ([ui  Uvs  voIcmU. 
Elle  consiste  ri  prendre  à  certains  conlribnahKs  pour  donner 
à  leurs   compatriotes,   et   conmie   les   contributions  indirectes 
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et  les  douanes  entrent  pour  une  part  considérable  dans  notre 
budget,  lEtal  prend  d'une  main  à  de  nombreux  contribuables 
pour  leur  rendre  de  Tautre.  Seulement,  dans  la  transmission, 
il  garde  toujours  une  forte  partie  de   ce  qu'il   a;  perçu. 

D'abord,  une  augmentation  de  dépenses  de  police  en  pers- 
pective^; car  «  il  faudrait,  dit  le  rapporteur  général,  qu'au- 
cun atelier  ne  pût  échapper  à  l'exercice  du  contrôle  »  des 
inspecteurs  du  travail.  Donc,  il  faut  en  multiplier  le  nombre. 

Ensuite  viennent  les  œuvres  d'assistance.  M.  le  rapporteur 
veut  que  «  l'assistance  médicale  gratuite  atteigne  la  pléni- 
tude de  son  développement  ».  Elle  est  déjà  suffisamment 
onéreuse.  Des  rapports  ont  constaté  que,  par  suite  de  col- 
lusions entre  médecins  et  malades,  des  gens  aisés  en  béné- 
ficiaient. 

M.  le  rapporteur  général  est  d'avis  «  d'augmenter  dans 
l'avenir  la  dotation  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  qui  a  organisé 
l'assistance  obligatoire  des  vieillards,  des  infirmes  et  des 
incurables  sans  ressources  ».  11  est  toujours  facile  à  des 
gens  de  devenir  sans  ressources.  Tel  paysan  vend  sa  maison 
et  son  champ  pour  se  trouver  dans  cet  état  qui  lui  donne  des 
idroits. 

Puis,    avec   enthousiasme,    M.    le   rapporteur   général   dit  : 

La  plus  récente  et  au.ssi  la  phis  grandiose  de  ces  œuvres 
sociales,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  entre,  à 
son  tour,  dans  le  domaine  des  faits.  Le  coût  de  son  fonction- 
nement, pendant  les  quatre  derniers  mois  de  1911,  est  prévu 
au  budget  pour  34  millions  de  francs;  il  doit,  d'après  les  esti- 
mations les   plus   modérées,  atteindre   130  à  150   raillions. 

Mais  ces  estimations  sont  faites  d'après  le  taux  de  la  pension 
prévu  par  la  loi  du  5  avril  1910  et  d'après  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans.  Or,  le  ministère  Monis  s'était  engagé  à  abaisser 
l'âge  à  soixante  ans,  et  la  déclaration  du  ministère  actuel 
annonce  «  l'amélioration  très  prochaine  de  cette  grande  loi 
sociale  ». 

Toutes  les  campagnes  électorales  se  feront  sur  l'abaisse- 
ment de  l'âge,  l'augmentation  du  taux  de  la  pension,  la 
suppression  de  la  contribution  des  assurés.  Ceux  qui  ont 
imaginé  et  voté  cette  loi  ont  instauré  un  instrument  de  déficit 
qui   serait   ruineux,   s'il   pouvait   fonctionner. 


I.    Voir  Journal  des  Économisles  du  i5  mars.  La  Police  du  Iravail. 
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M.  le  rapporteur  général  met  en  pratique  «  la  règle  stricte 
d'économie  et  de  prévoyance  »,  en  terminant  son  chapitre 
sur   les   Dépenses    sociales   par   cette    phrase  : 

t  La  France  devra,  dans  ses  budgets  futurs,  réserver  une  marge 
de  plus  en  plus  étendue  au  développement  de  son  œuvre  so- 
ciale ». 

Il  nous  garantit  qu'ainsi  sera  obtenue  «  cette  œuvre  de 
réconciliation  sociale,  dont  notre  Gouvernement  poursuit,  sans 
précipitation  ni  défaillance,  la  réalisation  progressive,  et  que 
«  ces  dépenses  sociales  seront  la  raison  d'être  de  la  Répu- 
blique »., 

De  vieux  républicains,  comme  moi,  n'ont  jamais  consi- 
déré la  République  comme  une  vieille  dame  pillant  les  uns 
pour  donner  aux  autres.  Cette  politique  est  la  politique  des 
Césars  romains,  au  profit  d'une  multitude  de  mendiants  dé- 
pravés ayant  pour  mot  d'ordre  le  fameux  panem  et  circences^ 
du  pain  et  des  spectacles.  Cette  politique  est  la  politique 
des  démagogies,  qui  se  terminent  par  des  réactions  féroces 
et  conduisent  les  peuples  à  leur  ruine.  On  peut  déjà  juger 
les  effets  de  cette  «  œuvre  de  réconciliation  sociale  ^  par 
la  tyrannie  impudente  des  chefs  de  la  Confédération  générale 
du  travail,  contre  lesquels  n'osent  agir  ni  les  ministres,  ni 
les    membres    du    Parlement. 

Quand  on  ouvre  des  gouffres  pareils,  les  considérations 
sur  les  économies  à  faire  semblent  empreintes  d'une  irorde 
à  la  Swift.  Ce  n'est  pas  en  grattant  quelques  dizaines  de 
mille  francs  par-ci  par-là  qu'on  arrivera  à  les  combler. 
Beaucoup  de  membres  du  Parlement  se  faisant  ce  raison- 
nement se  disent  que  les  économies  risquent  de  faire  des 
mécontents  et  les  prodigalités  des  partisans.  Donc,  ils  sont 
les  premiers  à  pousser  à  la  prodigalité.  Maintenant,  les  insti- 
tuteurs, les  douaniers,  comme  les  agents  des  chemins  de 
fer,  ont  leurs  députés:  tous  les  fonctionnaires  suivent  avec 
plus  ou  moins  de  hardiesse,  cet  exemple;  et  déiputés  en 
tête,  ils  montent  à  l'assaut  du  budget 

Les  députés  ont  complètement  oublié  leur  rôle.  Le  Gou- 
vernement parlementaire  a  pour  principe  que  les  représen- 
tants des  contribuables  doivent  les  défendre  contre  les  exi- 
gences du  iK)uvoir  exécutif.  La  Chambre  des  communes  l'a 
conservé,  au  moins  dans  la  forme,  par  le  Status  order 
de   1704,   renouvelé  en   1866,   qui   interdit  de  la  part   de  ses 
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membres  toute  initiative  de  dépense.  En  France,  on  a  invoqué, 
pour  repousser  une  pareille  disposition,  la  crainte  de  res- 
treindre l'initiative  parlementaire.  Cet  argument  constitu- 
tionnel n'est  qu'un  prétexte.  En  fait,  chaque  député  veut 
pouvoir  faire  payer  par  le  budget  une  partie  de  ses  frais 
électoraux  en  disant  à  ses  électeurs  :  «  C'est  moi  qui  ai 
fait  voter  telle  ou  telle  dépense  à  votre  profit.  » 

C'est  le  rôle  que  jouent  constamment  les  députés  socialistes 
qui,   ensuite,  votent  contre  l'ensemble  du   budget. 


III.  —  Les  ressources 

M.  le  rapporteur  général  du  budget  révèle  le  grand  secret 
de  la  pierre  philosophale  qui  permettra  d'augmenter  les 
dépenses  : 

Le  moment  approche  où,  par  la  mise  en  œuvre  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  notre  fiscalité,  simplifiée  et  rajeunie,  procurera  le 
double  avantage  d'une  plus  juste  répartition  des  charges  publiques 
et  d'un  rendement  supérieur. 

On  avait  présenté  modestement  l'impôt  sur  le  revenu  comme 
devant  remplacer  les  contributions  directes;  mais,  dans  leur 
ardeur  à  le  défendre,  les  socialistes  ne  s'y  trompaient  pas. 
C'est  l'instrument  de  confiscation  fiscale  qu'ils  veulent  avoir 
en  main  pour  écraser  les  500000  otages  que  le  système 
leur  livre. 

Chose  grave!  le  rapporteur  général,  M.  Gauthier,  parlant, 
par  conséquent,  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  consacre 
une  partie  de  son  rapport  à  essayer  de  prouver  que  la  for- 
tune mobilière  n'est  pas  démocratisée,  mais  qu'appartenant 
à  une  minorité,  on  peut  facilement  la  confisquer.  Il  cite 
la  répartition  des  successions  en  1907:  mais  il  ae  donne 
par  les  parts  successoi'ales,  qui  ont  pour  résultat  Je  diviser 
les  fortunes  laissées  par  les  décédés.  Il  a  réfuté  de  haut 
les  relevés  de  M.  A.  Neymarck,  qui  montrent  la  répartition 
des  valeurs  et  titres  des  chemins  de  fer,  du  Crédit  foncier,  etc., 
par  unités  ou  par  de  toutes  petites  coupures;  mais  il  n'a 
pas  opposé  chiffres  à  chiffres,  et  il  s'est  borné  à  opposer 
«  à  la  multitude  des  petits  rentiers,  des  humbles  (pourquoi 
humbles?)  prolétaires  de  l'épargne,  le  groupe  restreint  des 
privilégiés  qui  tiennent  les  grosses  fortunes  ». 
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Bien.  Est-ce  leur  ruine  qui  pourvoira  aux  dépenses  sociales? 
Mais  une  fois  leur  ruine  consommée,  il  n'y  aura  plus  rien 
là  prendre. 

M.  le  rapporteur  général  du  budget  du  Sénat  retombe  «  des 
larges  horizons  d'une  réforme  d'ensemble  à  un  programme 
de  mesures  fragmentaires  et  de  retouches  partielles  ;>  pré- 
senté par  le  ministre  des  Finances. 

Sagement,  la  Commission  du  budget  du  Sénat  a  repoussé 
les  propositions  qui  tendraient  à  graduer  le  timbre  des  quit- 
tances et  à  étendre  aux  ordres  de  virement  en  banque  le 
droit  de  timbre  de  0  fr.  10  qui  frappe  les  chèques.  Elle 
n'a  pas  accepté  non  plus  l'élévation  du  droit  de  débouté, 
ni  la  suppression  du  droit  de  timbre  des  baux  d'immeubles 
compensée  par  l'élévation  à  0  fr.  40  du  droit  qui  les  frappe 
actuellement,  ce  qui  aurait  presque  doublé  le  tarif  actuel 
des  baux. 

La  Commission  sénatoriale  a  repoussé  aussi  la  transfor- 
mation en  taxes  progressives  des  droits  proportionnels  qui 
frappent  actuellement  les  ventes  de  meubles  et  les  cessions 
d'office;  la  taxe  de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  tantièmes 
alloués  aux  administrateurs;  la  taxe  sur  les  intérêts  des 
sommes  déposées  dans  les  banques.  Elle  a  modifié  les  pro- 
positions tendant  à  relever  le  droit  de  mutation  par  décès. 
M.  le  rapporteur  général,  si  hardi  quand  il  s'agissait  de 
l'impôt  sui  le  revenu,  dit:  «  Surcharger  indéfiniment  la  ma- 
tière successorale,  c'est  offrir  une  prime  à  la  fraude.  »  Il 
y  a   d'autres   raisons. 

La  Commission  du  Sénat  repousse  la  suppression  de  la 
saisine  héréditaire.  Ici,  M.  Gauthier  répète  avec  raison 
ce  qu'il  avait  déjà  dit  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1910: 
«  La  supprimer  dans  un  intérêt  purement  fiscal,  soumettre 
les  héritiers  au  formalisme  vcxatoire  d'un  envoi  en  {>osses- 
sion  judiciaire,  ce  serait  ouvrir  la  porte  toute  grande  à 
l'ingérence  envahissante  de  l'Etat  dans  les  rapports  de  droit 
"privé.  » 

Le  Sénat  a  suivi  le  plus  souvent  sa  Commission  du  budget. 
Il  a  repoussé  la  disposition  qui  rendait  les  industriels  et  les 
commerçants,  occupant  des  ouvriers  ou  des  employés  de 
nationalité  étrangère,  responsables  des  impK)sitions  figurant 
au  nom  de  ces  ouvriers  ou  de  ces  employés. 

Le   Sénat   a  repoussé   les   majorations   des   droits   de   suc- 
cession. 
Il   a  rejeté   les   articles   parasites   tendant   à  modifier   lor- 
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ganisatior  des  bourses  de  commerce  et  le  fonctionnement 
des  marchés  à  terme  sur  les  marchandises. 

Le  Sénat  a  toutefois  admis  une  augmentation  du  droit  d'en- 
registrement exigible  ■  lorsqu'un  acte  de  société  constatant 
un  apport  immobilier  ne  donnera  pas  ouverture,  à  raiscxi 
de  cet  apport,  au  droit  de  mutation  entre  \ifs  à  titre  oné- 
reux ». 

Le  Sénat  a  admis  un  droit  sur  les  bénéfices  qui,  par 
suite  de  dispositions  statutaires,  sont  distribués  à  tous 
administrateurs  autres  que  les  administrateurs  délégués,  fai- 
sant fonction  de  directeurs.  Tous  les  administrateurs  devien- 
dront délégués. 

Le  Sénat  n'a  pas  voté  le  droit  sur  les  intérêts  des  sommes 
déposées  dans  les  banques. 

Le  Sénat,  en  faisant  cette  besogne,  tout  incomplète  qu'elle 
soit  a  de  nouveau  prouvé  sou  utilité  comme  contrôleur  de 
nos  finances. 

M.   Gauthier  finit  son  rapport  en  disant  : 

L'année  dernière,  c'était  142  millions  d'impxMs  nouveaux  qui 
étaient  votés  par  le  Parlement;  aujourd'hui,  c'est  66  milhons  que 
le  Gouvernement  et  la  Chambre  demandent  encore  aux  contri- 
buables: pour  demain,  c'est  une  somme  de  150  milhons  qui 
apparaît    déjà    à  l'horizon. 

Si  nous  continuons  ainsi  à  absorber  non  seulement  les  res- 
sources existantes,  mais  à  faire  état  des  ressources  futures,  que 
nous  restera-t-il  demain  pour  équilibrer  nos  budgets?  L'emprunt 
ou    des    imf)ôts    nouveaux. 

Nous  y  sommes  déjà;  des  impôts  nouveaux,  comme  le 
prouve  rénumération  faite  par  M.  le  rapporteur  général  lui- 
même  :  L'année  dernière,  c'était  142  millions  d  impôts 
nouveaux  qui  étaient  votés  par  le  Parlement;  aujourd  hui, 
c'est  66  millions  que  le  Gouvernement  et  la  Chambre  deman- 
dent aux  contribuables.  -  Et  l'impôt  sur  le  revenu  qu'il 
"•éclame  avec  tant  d'enthousiasme,  n"est-il  donc  pas  un  impôt 
nouveau? 

Quant  à  l'emprunt V  mais  on  le  pratique  pour  équilibrer 
le  budfzet  quand  on  a  recours  aux  obligations  à  court  terme. 

M.  Gauthier  trouve  cependant  une  manière  commode  d'ex- 
pliquer le  déficit  du  budget:  les  recettes  sont  établies  d'après 
celles  de  la  pénultième  année;  les  recettes  sont  donc  d'une 
année  en  retard  sur  les  dépenses.  Le  rapport  indiqué  par 
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M.  Gauthier  est  trop  faible;  c'est  deux  ans  qu'il  faut  dire: 
car  il  y  a  deux  ans  entre  les  recettes  du  1er  janvier  1909 
et  les  dépenses  du  1er  janvier  1911,  ainsi  qu'entre  les  recettes 
du  31  décembre  1909  et  les  dépenses  du  31  décembre  1911. 
Mais  en  ne  tenant  compte  que  d'une  année,  M.  Gauthier 
recouvre  sa  sérénité,  car,  dit-il,  «  voilà  la  cause  chronique 
de  nos  déficits  ». 

Cependant,   il    ajoute:    «  Une   chose   est   certaine:   le   pays 
&Sipire   au   repos^i  » 

Rien  de  plus  juste:  mais  cette  conclusion  est  en  contra- 
diction avec  le  programme  de  grandes  «  dépenses  sociales  » 
célébré  par  M.  Gauthier;  avec  le  grand  projet  d'inquisition 
et  de  confiscation  fiscales  qui  s'appelle  l'impôt  sur  le  revenu. 
L'homme  d'Etat  qui,  demain,  est  sûr  de  recueillir  la  plus 
grande  popularité,  est  celui  qui,  en  arrivant  au  pouvoir,  dira: 
—  Je  vous  apporte  la  tranquillité.  Contribuables,  ne  crai- 
gnez rien  L'impôt  sur  le  revenu  est  enterré.  Au  lieu  de 
faire  une  politique  de  nouvelles  charges,  je  ferai  une  politique 
de  dégrèvements.  Loin  de  renforqer'  les  lois  de  police  du 
travail,  j'en  supprimerai  la  plupart  des  dispositions.  Loin 
de  m'engager  dans  le  système  des  assurances  sociales,  je 
vais  les  liquider  et  vous  en  dégager.  Chacun  aura  le  droit 
d'agir  à  son  gré:  je  considère  que  mon  devoir  est  de  mettre 
fin  à  la  politique  de  spoliation  qui  consiste  à  prendre  aux 
uns  pour  donner  aux  autres  et,  en  appliquant  avec  continuité 
et  méthode  les  lois  existantes,  en  demandant  de  les  compléter 
au  besoin,  je  considérerai  comme  mon  premi^er  devoir  d'as- 
surer  à  tous   la   sécurité   et   la   liberté   du    travail. 

Yves   Guyot.  ' 


11  juillet  —  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse  cet 
article,  nous  apprenons  la  mort  de  M.  E.  Levasseur.  On 
trouvera  plus  loin  une  notice  sur  cet  éminent  économiste 
et   historien. 


LES   PRINCIPAUX   CLIENTS 
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1"  article 

EN    EUROPE^ 

I.  Les  États  limitrophes  de  la  France  :  L'Angleterre  ;  Les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  ;  Le  Zollverein  ;  La  Suisse  ;  L'Italie  ;  L'Espagne.  Résumé  des 
six  États.  —  Les  autres  États  de  l'Europe  :  L'Autriche-Hongrie  ;  La 
Russie  ;  La  Turquie. 

Les  quinze  pays  avec  lesquels  la  France  entretenait  et 
entretient  le  plus  de  relations  commerciales  se  classent  dans 
l'ordre  d'importance  suivant  (commerce  spécial,  importations 
et  exportations  réunies,  non  compris  le  numéraire;  valeurs 
en  millions  de  francs): 

TABLEAU 


1.  Un  second  article  comprendra  les  principaux  clients  de  la  France 
hors  l'Europe.  —  Ce  travail  est  extrait  d'un  chap  tre  de  la  seconde  partie 
de  VHisloire  du  commerce  de  la  France,  qui  paraîtra  à  la  lin  de  l'année 
iQii- 
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1.  —  Les  États  limitrophes  de  la  France 

lo  Angleterre.  —  Avant  la  Révolution,  en  1786,  le  com- 
merce de  la  France  avec  l'Angleterre  avait  été  de  22  millions 
de  francs  (15  1/2  à  l'importation  en  France,  6  1/2  à  l'expor- 
tation). 

En  1829 1,  le  commerce  spécial  de  la  France  avec  V Angleterre 
était  de  81  millions  de  francs;  le  commerce  général  était 
beaucoup  plus  élevé  (114  millions  1/2)  parce  qu'il  y  avait 
un  transit  important. 

En  1909,  le  commerce  général  a  été  de  2  827  millions  et 
le  commerce  spécial  de  2148  millions;  il  est  donc  aujour- 
d'hui vingt-cinq  fois  plus  considérable  qu'à  la  fin  de  la 
Restauration. 

En  1829,  l'importation  (commerce  spécial)  en  France  consis- 
tait surtout  en  matières  nécessaires  à  l'industrie  (11,9  millions); 
les  produits  naturels  ne  figuraient  que  pour  3,6  millions  et 
les  produits  fabriqués  que  pour  3.5;  le  tarif  prohibitif  était 
un  très  grand  obstacle  à  l'importation  de  ces  derniers 
articles. 

L'exportation  de  France  était  plus  favorisée  :  34  mil- 
lions en  produits  naturels  et  27  en  produits  manufac- 
turés. 

En  1846,  les  imjx)rtations  en  France  étaient  de  79  millions, 
consistant  surtout  en  tissus  de  coton  (10  millions  1/2),  fer, 
fonte  et  acier  (7,2  millions),  tissus  de  laine  (7,9),  machines  et 
mécaniques  (1,7),  etc.;  les  exportations  de  France  étaient 
de  112  millions  et  consistaient  en  tissus  de  soie  (35  millions), 
tissus  de  laine  (9,6),  eau-de-vie  (6),  peaux  ouvrées  (4,4),  tissus 
de  lin  ou  de  chanvre  (4,3),  œufs  (4,2),  vins  (4.2),  garance 
(4,1),  etc. 

Ce  commerce  a  rapidement  augmenté  de  1848  à  1860  et 
beaucoup  plus  rapidement  encore  de  1860  à  1866,  beaucoup 


I.  Nous  donnons  pour  chaque  État  le  commerce  de  la  dernière  année, 
ou  d'une  des  dernières  années  de  chaque  régime  politique  :  Restauration, 
Gouvernement  de  Juillet,  second  Empire,  et  celui  de  Tannée  1909,  la  der- 
nière dont  la  direction  générale  des  Douanes  ait  publié  les  résultats  défi- 
nitifs. 
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plus  même  pour  les  exportations  de  France  en  Angleterre 
que   pour   les   importations    d'Angleterre   en    France  i. 

En  1869,  les  importations  en  France  étaient  de  551  millions 
•et  consistaient  en  soie  et  bourre  de  soie  (96  millions),  laines  (67), 
Ussus  de  laine  (52  1/2),  coton  (39  1/2),  houille  (28),  cuivre  (20\ 
tissus  de  coton  (13  1/2),  etc.;  les  exportations  de  France 
s'élevaienl  à  910  millions  et  consistaient  en  tissus  de  soie 
(204  millions),  tissus  de  laine  (65  millions  1/2),  beurre  (56  1/2), 
vins  (53),  mercerie  et  boutons  (43),  ouvrages  en  peau  (40), 
■œufs  (35,8),  eau-de-vie  (35),  peaux  préparées  (29),  soie  (29),  etc. 

En  1909,  l'importation  en  France,  qui  a  beaucoup  augmenté 
depuis  1904,  a  été  de  887  millions,  consistant  en  houille 
(220  millions  1/2),  laines  (101),  caoutchouc  et  gutta-percha  (53), 
machines  et  mécaniques  (49),  plumes  de  parure  brutes  (47,7), 
peaux  et  pelleteries  préparées  (38),  tissus  de  laine  (26  1/2), 
ouvrages  en  caoutchouc  (21),  produits  chimiques  (18),  tissus 
de  coton  (17),  etc.;  l'exportation  a  été  de  1261  millions,  consis- 
tant en  tissus  de  soie  (159  millions  1/2),  modes  et  fleurs 
artificielles  (103 1/2),  automobiles  (62,8),  beurre  (50).  laine  (40 1/2), 
tissus  de  laine  (93),  ouvrages  en  peau  (36  1/2),  vêtements  et 
lingerie  (35),  vins  (34),  fils  (35),  caoutchouc  et  gutta-percha 
bruts  (31)  etc.  2. 

En  résumé,  la  valeur  du  commerce  spécial  de  la  France 
-avec  l'Angleterre  a  été,  année  moyenne  par  périodes  dé- 
cennales : 


Périodes. 


Imp.        E.Tp. 


rériodcs. 


Imp.         Exp. 


i827-i836  . 

i847-i856. 
1857-18GG. 


(Millions  de  francs.) 

2  2  65 

Ho  97 

127         a8o 

/|59         69/1 


1867-1876. 
1877-1886. 
1887-1896.. 
1897- 1906. 


(Millions  de  francs.) 
616  927 

.      622  900 

527  965 

585      I  3o6 


linporliilinn 
I-Aporlalion 


1861. 


1866. 


(Millions  do  francs.) 

460  I  i5o 

/j5o 


65o 


■.f.  Nous  donnons  pour  «  haqne  État  le  commerce  avec  In  France  cm 
1909,  d'aprc's  la  stntisti(jiie  oflicielle  de  l'Étal,  comme  terme  de  comparai- 
«;on  avec  la  stalislicjnc  française.  —  D'après  la  slalisf iquc  anj^'laisc  pour 
1909  l'iniporlation  «le  France  en  \ri;,'l(terre  a  cic  de  .'|.'|.-.>  millions  de  livrée 
sterling,'  et  l'exporlalion  de3i  millions,  soit,  en  nombres  ronds,  i  ii.i  mil- 
iionsde  francs  et  de  79t  millions.  Ka  France  est,  par  ordre  d'importance,  le 
second  climl  de  l'Xnu'leterre  ;  elle  vient  après  rÀllemafrne. 
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L'exportation  de  la  France  en  Angleterre  est  toujours  très 
supérieure  à  l'importation  d'Angleterre  en  France.  Dans  la 
dernière  période  1897-1906,  elle  a  même  été  double  de  l'im- 
portation, avec  une  différence  de  G21  millions;  mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  cette  exportation  soit  employée  tout 
entière  à  la  consommation  britannique.  L'Angleterre  est  la 
grande  factrice  des  mers,  et  les  expéditeurs  français  emploient 
beaucoup  son  intermédiaire  pour  envoyer  leurs  marchan- 
dises à  ses  colonies  et  même  à  des  pays  étrangers. 

Sous  la  Restauration,  l'Angleterre  avait  obtenu,  comme  les 
Etats-Unis,  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pavillon  pour  sa 
marine  marchande  (traité  de  navigation  du  26  janvier  1826). 
Mais  les  droits  de  douane  restaient  très  élevés  ou  même 
prohibitifs  en  France,  tandis  qu'en  Angleterre  il  y  avait  eu, 
par   les    réformes    d'Huskisson,    une    certaine    détente. 

Les  industriels  français  étaient  toujours  dans  le  sentiment 
qu'avait  exprimé  en  juillet  1814,  au  lendemain  de  la  sup- 
pression du  blocus  continental  le  Conseil  supérieur  des  manu- 
factures: «  Tout  ce  que  l'Angleterre  désire  comme  le  jugeant 
utile  aux  intérêts  de  son  commerce,  doit  par  ce  seul  motif 
être  rejeté  par  la  France.  »  L'Angleterre  resta  l'épouvantail 
du  protectionnisme  pendant  toute  la  période  de  la  Restau- 
ration et  du  Gouvernement  de  Juillet.  Néanmoins,  le  com- 
merce de  ce  pays  avec  la  France  augmenta  rapidement 
pendant  la  première  moitié  du  second  Empire,  en  corrélation 
avec  1-e  mouvement  général  des  affaires;  le  commerce  spé- 
cial avec  l'Angleterre,  qui  n'était  en  1852  que  de  94  mil- 
lions à  l'importation  et  de  296  à  l'exportatiou,  s'éleva  à  278 
et  591  millions  en  1859.  Le  23  janvier  1860  fut  conclu,  par 
la  volonté  omnipotente  de  l'empereur  et  sans  que  l'in- 
dustrie eût  été  consultée,  le  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre,  qui   inaugura  la   politique   douanière   de   l'Empire. 

Ce  traité,  comme  nous  l'avons  vu  S  levait  en  France  toutes 
les  prohibitions  du  tarif  et  les  remplaçait  par  un  droit  qui 
ne  devait  pas  dépasser  30  p.  100  2  et  qui  devait  même  être 
al)aissé  à  25  p.  100  à  partir  du  1er  octobre  1864;  d'autre  part, 
il  donnait  en  Angleterre  l'entrée  en  franchise  de  quarante-deux 
articles,    y  compris    les    tissus    de    soie,    et   réduisait   à  1    ou 


1.  Jusqu'à  celle  période  exilusivement,  le  commerce  comprenait  celui 
des  po.iscssions  anglaises  dans  la  Médilerranée. 

2.  Cette  clause  portait  sur  M\  articles  énumcrés  dans  le  traité. 
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2  shillings,  suivant  le  degré  d'esprit,  la  taxe  par  gallon  de 
vin,  à  8  shillings  2  pence  la  taxe  sur  les  eaux-de-vie  ;  les  droits 
sur  la  houille  et  le  coke  étaient  réduits  à  0  fr.  15  le  quintal. 
Sous  ce  nouveau  régime  i,  l'importance  monta,  en  1866,  à 
653  millions  et  l'exportation  à  1 153  millions  (c'est  le  chiffre 
le  plus  fort  jusqu'en  1899);  en  1869,  les  chiffres,  avons-nous 
dit,  ont  été  pour  l'importation  de  551  millions  et  pour  l'ex- 
portation de  910  millions. 

Il  est  à  remarquer  que  sous  les  deux  régimes,  l'exportation 
était  beaucoup  plus  considérable  que  l'importation;  de  1859  à 
1869,  l'importation  a  augmenté  de  273  millions,  soit  96  p.  100, 
et  l'exportation  de  319  millions,  soit  54  p.  100.  L'exportation 
de  France  en  Angleterre  est  chaque  année  supérieure  à 
l'importation  d'Angleterre  en  France;  la  différence  tend  même 
à  s'accroître. 

Le  commerce  général  passa  de  960  millions  en  1859  jus- 
qu'à 2  291  millions  en  1866  (maximum).  En  1870,  il  baissa 
à  1  625   millions. 

Lorsque,  après  la  funeste  guerre  de  1870-1871,  Thiers  se 
proposa  de  mettre  des  droits  de  douane  ou  d'élever  les  droits 
existants  afin  d'augmenter  les  recettes  du  Trésor,  il  fallait 
préalablement  dénoncer  les  traités  qui  liaient  la  France  avec 
l'Angleterre  et  la  Belgique.  L'ambassadeur  de  France  à 
Londres  dénonça,  en  effet,  le  traité  qui  devait,  en  consé- 
quence, prendre  fin  douze  mois  après  la  dénonciation.  L'An- 
gleterre consentit  à  signer  un  nouveau  trnité  (5  novembre  1872), 
par  lequel  elle  admettait  l'imposition  de  certaines  taxes  doua- 
nières, plus  modérées  toutefois  que  celles  qui  avaient  été 
d'abord  proposées,  mais  par  lequel  aussi,  en  compensation, 
la  marine  britannique  était  affranchie  de  toute  surtaxe  de 
pavillon  jusqu'en  1879.  Après  la  retraite  de  Thiers,  le  sys- 
tème de  taxes  douanières,  que  le  président  avait  conçu  dans 
un  esprit  à  la  fois  fiscal  et  protectionniste,  fut  abandonné  et  le 
nouveau  gouvernement  conclut  avec  l'Angleterre  un  autre 
traité  (23  juillet  1873)  qui  maintenait  jusqu'en  1877  i\  peu  près 
le  tarif  libéral  de  1860.  A  la  suite  de  la  promulgation  du 
tarif  du  7  mai  1881,  des   négociations  furent  entamées  avec 


I.  Le  tiaitr  a  rit- compir-lé  par  un  artitlcilii  jS-.iS  février  i(S(i(J,  pur  une 
convention  comj)l(''nioulaire  du  la  octobre  i86o  et  par  une  autre  conven- 
tion du  i()  novenilue  i86o.  Ce.-*  deux  con\  entions  furent  les  droits  ;\  payer 
en  i8Go  et  ù  p.utir  de  i86.'i  pour  environ  ."^Hn  articles  dont  beaucoup  soûl 
déclar«;3  e\ein[)ts  de  droits.  Ce  sont  des  droits  spécifiques. 
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plusieurs  Etats,  en  vue  de  conclure  de  nouveaux  traités 
ide  commerce  sur  la  base  de  ce  tarif.  Les  négociations  avec 
l'Angleterre  n'ayant  pu  aboutir,  une  convention  fut  conclue  le 
28  février  1882,  en  vertu  de  la  loi  du  27  février  1882;  elle  con- 
céda réciproquement  aux  deux  pays  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  en  toute  matière,  pour  la  France, 
y  compris  l'Algérie  et  la  Grande-Bretagne,  l'exemption  de 
tout  droit  de  transit,  l'égalité  de  traitement  des  navires  dans 
les  deux  pays. 

Eu  conséquence,  le  tarif  conventionnel  jusqu'en  1892,  puis 
le  tarif  minimum  de  1892  et  celui  de  1910  ont  été  appliqués 
au  commerce  d'importation  de  l'Angleterre.  L'Angleterre,  de 
son  côté,  a,  depuis  la  grande  réforme  de  Robert  Peel,  qui 
a  aboli  les  lois  sur  les  céréales,  et  depuis  le  traité  de  1860 
avec  la  France,  remanié  à  plusieurs  reprises  certains  droits 
de  son  tarif,  qui  est  resté  d'ailleurs  foncièrement  libéral;  elle 
l'a  fait  notamment  par  les  actes  de  1875,  de  1876,  de  1883, 
de  1884,  de  1887-1888,  par  celui  du  28  juin  1888  sur  les  vins 
mousseuX;  par  les  actes  de  1892  et  de  1894.  Dans  la  Grande- 
Bretagne  les  provenanqes  des  différents  paj^s  sont  soumises 
au  même  tarif. 

Le  commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  a  subi  une 
réduction  considérable  de  1866  à  1870  et  il  n'a  guère  pro- 
gressé de  1871  (1650  millions)  à  1898  (1540  millions)  i.  Mais 
depuis  1899  il  s'est  relevé  jusqu'à  2  252  millions  en  1907.  La 
crise  de  1907  l'a  fait  baisser;  en  1909,  il  était  de  2148  millions 
(887  à  rimix)rtation  et  1 261   à  l'exportation). 

Le   commerce   général   était,   en   1909,   de   2  828   millions. 

Dans  le  commerce  britannique  la  France  \ient  au  qua- 
trième  rang,    après    les   Etats-Unis,    l'Inde    et   l'Allemagne. 

Il  est  à  remarquer  que  depuis  1842,  la  catégorie  de  mar- 
chandises qui  a  le  plus  augmenté  à  l'exportation  est  celle 
des  produits  manufacturés,  particulièrement  des  articles  de 
toilette  à  l'usage  des  femmes  et  des  enfants  :  de  50  millions 
de  francs  en  1842,  elle  s'est  élevée  à  près  de  900  millions 
en  1907,  tandis  que  la  catégorie  des  matières  premières  et 
des  aliments  restait  à  peu  près  stationnaire.  Les  facilités 
données  au  commerce  extérieur  n'ont  donc  pas  été  défavo- 
rables  à  l'industrie   française  :    au   contraire. 


1.  Cependant  les  exportations  île  Fr;in<e   ont    conimcnct^  à  .'■o  relever   à 
partir  de  i888. 
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Toutefois,  le  commerce  français  a  de  grands  et  continuels 
efforts  à  faire  pour  ne  pas  laisser  l'Allemagne  envahir  le 
marché  anglais  de  produits  dont  il  a  eu  jadis,  en  grande 
partie  au  moins,  la  spécialité  i. 

2°  Pays-Bas.  —  Pendant  la  Restauration,  la  Belgique  faisait 
partie  du  royaume  des  Pays-Bas:  ce  qui  expUcjue  le  chiffre 
élevé  du  commerce  de  cet  Etat.  En  effet,  en  1829,  1  importation 
était  de  81  millions  et  rexix)rtation  de  51,  total  132  millions, 
dans  lesquels  n'était  pas  compris  le  mouvement  de  33  millions 
de  numéraire  importé  et  de  17  millions  à  l'exportation. 

Pendant  cette  période,  un  conflit  douanier  troubla  l'har- 
monie entre  le  royaume  de  France  et  celui  des  Pays-Bas. 
Ce  dernier,  mécontent  de  l'élévation  du  droit  de  douane 
sur  les  toiles  que  la  Chambre  des  députés  avait  votée,  frappa 
d'une  taxe  de  100  p.  100  les  faïences  et  poteries  françaises 
et  interdit  l'entrée  par  terre  des  vins  français;  puis  il  voulut 
négocier  et  demanda  l'autorisation  d'envoyer  un  agent  en 
France. 

Le  Conseil  du  commerce  et  des  colonies  qui,  effrayé  de 
Tiraportation  hollandaise-,  proposait  d'élever  de  20  p.  100 
le  droit  sur  les  toiles,  s'opposa  à  l'autorisation,  parce  que, 
disait-il,  la  France  a  le  droit,  sans  rendre  de  comptes  à 
personne,  de  faire  ses  lois  de  douane  générales,  tandis  que 
les  Pays-Bas  avaient  fait  une  loi  d'exception  contre  la  France 
seule. 

En  1846,  le  royaume  des  Pays-Bas^,  sans  la  Belgique,  avait 
une  importation  en  France  (commerce  spécial)  de  13  millions 
seulement  et  une  exportation  de  France  de  11  millions,  total 
24   millions.   L'importation  consistait  principalement  en  fro- 


1.  Dans  un  inslructif  rapport  du  Monileur  officiel  ilu  commerce  en  190S, 
on  lit,  par  exemple,  que  sur  97  millions  il'arlicles  dits  de  F'aris  importés  en 
Ant.'lclerrc  en  1906,  ii!  provenaient  de  France  el  k^  d'.\!lcniafj;ne  ;  sur  3o  mil- 
lions de  jouets,  4  de  France  et  :>(•  d'Allemagne  ;  sur  lia  millions  d'instru- 
ments de  musique,  -j  i/a  de  France  et  21  d'Allemafjne  :  sur  11  millions  de 
bijouterie  de  fantaisie,  9  d'Allema;^ne,  1  1/3  de  France,  etc.  —  Pour  les 
produits  alimentaires  la  com  urrence  qui  grandit  est  celle  d'Allemagne 
(sucre),  du  Danemark  (œufs,  beurre,  porc),  de  l'Kspagne  (vins),  des  États- 
Unis  (cidre,  fruitsj,  du  Canada  Jromages). 

a.  L'importation  des  toiles  des  Pays-Bas  au^^mculail  ;  eilc  a\ait  clé  de 
."^6  millions  en  iSaS, 

3.  Pour  les  pays  avec  lesquels  le  <c)mmcrcc  spécial  de  la  Franco  ne 
dépasse  pas  200  millions,  nous  ne  donnons  que  les  chiffres  relatifs  aux 
trois  années  iS.'iG,  1S69,  1909,  qui  correspondent  à  la  lin  du  règne  de 
Louib-Philippe,  ù  la  lin  du  second  F^mpire  et  à  l'époque  actuelle. 
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mages,  étain,  peaux  brutes,  zinc;  l'exportation  en  vins,  graisses, 
tissus  de  coton,  poteries,  tissus  de  soie,  etc. 

En  1869,  le  total  s'élevait  à  77  millions,  dont  36  à  l'im- 
portation et  41  à  l'exportation.  Les  Pays-Bas  importaient  en 
France  des  fromages,  du  café,  du  sucre,  du  zinc,  de  l'étain, 
de  la  laine  et  exportaient  de  France  du  coton,  ^du  vin, 
des   céréales,   du   café,   des  tissus   de   laine. 

En  1909,  le  commerce  des  Pays-Bas  avec  la  France  était 
de  181  millions  au  commerce  général  et  de  142  au  commerce 
spécial,  à  savoir:  78  à  l'importation,  consistant  en  fromages 
(17  millions),  en  bestiaux  (7),  beurre  (4  1/2),  peaux  brutes  (4), 
poissons  (3),  et,  d'autre  part,  64  à  l'exportation,  consistant  en 
vins  (5,8  millions),  caoutchouc  (5),  graisses  (3,8),  produits  chi- 
miques (3,3)1. 

Les  Pays-Bas  ont  maintenu  pour  la  France  les  droits 
de  leur  tarif  en  vigueur  depuis  1902  et  la  France,  de  son 
côté,  a  accordé  aux  Pays-Bas  le  bénéfice  du  tarif  minimum 
(décret  du  30  janvier  1892);  les  deux  nations  jouissent  réci- 
proquement  du   traitement   de   la   nation   la  plus   favorisée. 

La  valeur  du  commerce  spécial  de  la  France  avec  les 
Pays-Bas  a  été,  année  moyenne  par  périodes  décennales  -  : 


Périodes. 

1827-1886 
1887-1846 
i847-i856 
1857-1866 


Imp.        E.\p. 
(Millions  de  francs. 

652  5o 

i4  i5 

19  i3 

33  33 


Périodes. 

1867-1876 
1877-1886, 
1887-1896 
1897-1906 


Imp.        Exp. 
(Millions  de  francs.) 

.       86  36 

.       39  38 

39  42 

52  5i 


30  Belgique.  —  Avec  la  Belgique,  depuis  1830,  la  valeur 
du  commerce  spécial  de  la  France  a  été,  année  moyenne 
par  périodes  décennales  : 


Périodes. 

Imp. 

Exp. 

Périodes. 

Imp. 

Exp. 

(Millions  do  francs.) 

(Millions 

de  francs.) 

1827-1886.. 

)) 

>) 

1867-1876.. 

..      896 

399 

1887-1846.. 

.         90 

45 

1877-1886.. 

..      445 

447 

i847-i856.. 

•      i39 

1 15 

1887-1896.  . 

.  .        402 

5o4 

I857-I806 .. 

281 

199 

1897-1906 . . 

..        337 

634 

1.  En  1909,  le  commerce  des  Pays-Bas  avec  la  France,  d'après  la  statis- 
tique néerlandaise  a  été  (métaux  précieux  compris)  de  29  millions  de  flo- 
rins à  l'importation  aux  Pays-Bas  et  de  19  à  l'exportation,  soit,  en  nombres 
ronds,  61  millions  de  francs  et  4o  millions, 

2.  Pays-Bas  et  Belf^ique  réunis  jusqu'en  i83o. 
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A  peine  la  Belgique  était-elle  constituée  en  royaume  que 
surgit  la  question  d'une  union  douanière  de  ce  pays  avec 
la  FYance.  Mais  les  puissances  étrangères  s'y  montrèrent 
opposées  et,  d'ailleurs,  les  manufacturiers,  d'un  côté  comme 
de  l'autre  de  la  frontière,  n'en  voulaient  pas,  redoutant  la 
concurrence.  Ils  oubliaient  que  leurs  fabriques  avaient  pros- 
péré sous  l'Empire,  lorsque  aucune  barrière  de  douane  ne 
séparait  les  deux  pays.  Des  pourparlers  diplomatiques  furent 
pourtant  tentés  en  1835,  en  1836,  en  1837.  Guizot  les  reprit 
en  1842;  mais  la  véhémente  opposition  des  protectionnistes, 
dans  les  conseils  et  dans  le  Parlement,  fit  reculer  le  gou- 
vernement, qui  dut  se  borner  à  une  convention  commerciale 
(traité  du  12  juillet  1842),  n'ayant  guère  pour  objet  que  l'en- 
trée des  vins  français  en  Belgique  et  celle  des  fils  et  tissus 
belges  en  France,  sans  apporter  de  changements  notables 
aux  relations  légales  des  deux  pays.  Le  13  décembre  1845. 
fut  conclue  une  seconde  convention,  par  laquelle  la  Belgique 
supprima  les  droits  établis  depuis  1842  sur  les  fils  et  tissus 
de  France. 

Ce  n'est  que  vingt  ans  plus  tard  que  d'autres  négociations 
aboutirent  à  la  suite  du  traité  de  commerce  de  1860  avec 
l'Angleterre.  La  Belgique,  craignant  que,  par  ce  traité,  la 
concurrence  anglaise  n'éliminât  du  marché  français  ses  pro- 
duits, se  décida  à  négocier,  de  son  côté,  un  traité  qui  fut 
conclu  à  Paris  le  1er  mai  1861 1. 

Par  ce  traité,  la  France  obtenait  pour  l'entrée  en  Belgique 
une  réduction  de  droits  sur  les  vins,  les  soieries,  les  articles 
de  modes*;  elle  levait  les  prohibitions  et  abaissait  les  droits 
à  l'importation  en  France,  comme  elle  l'avait  fait  pour  l'An- 
gleterre; pour  l'importation  en  France,  le  nouveau  tarif  conte- 
nait plus  de  six  cent  cinquante  articles;  des  dispositions  spé- 
ciales étaient  prises  relativement  aux  drawbachs^  aux  droits 
d'accise,   au   sucre,   aux  vins. 

Ce  traité  fut  accompagne  (1er  mai  1861)  d'une  conven- 
tion de  navigation,  stipulant  qu'il  y  aurait  de  part  et  d'autre 
pleine  liberté  de  commerce  et  de  navigation,  et  que  les  na- 


I.  Hatilié  le  27  mai. 

•i.  Le  droit  sur  le  via  fui  abais.'^t'  de  ^^5  fr.  /jo  à  23  francs  par  hectolitre  ; 
le  vin  en  fût,  de  4?  fr.  4o  à  24  francs  pour  le  vin  en  bouteilles;  de  6  et 
la  francs  à  3  francs  sur  le  kilogramme  des  tissus  de  soie,  etc. 

3.  Le  drawbach  des  sucres  donna  lieu  alors  (i8G4  cl  1SG8)  à  des  conven- 
tions spéciales  entre  la  France,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 
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vires  ne  payeraient  pas  dans  les  ports  de  l'un  et  l'autre  Etat 
plus  que  ne  payaient  les  nationaux  et  que  les  hautes  parties 
contractantes  ne  pourraient  «  accorder  aucune  faveur  ou 
immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à  un 
autre  Etat  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs 
sujets  respectifs  ». 

Le  28  mars  1872,  le  traité  avec  la  Belgique  fut  dénoncé, 
comme  le  traité  avec  l'Angleterre  et  pour  la  même  raison. 
La  Belgique  signa  aussi  un  traité  (5  février  1873),  dont  le 
terme  était  fixé  à  l'année  1877.  Ce  traité  fut,  comme  pour 
l'Angleterre,  remplacé  après  la  retraite  de  Thiers  par  un 
autre  traité  (23  juillet  1873)  à  peu  près  conforme  à  celui 
de  1861.  Quand  eut  été  promulgué  le  tarif  du  8  mai  1881, 
un  nouveau  traité,  à  peu  près  conforme  au  précédent,  fut  signé 
par  les   plénipotentiaires  des  deux  Etats  (3  octobre  1881). 

En  1887,  la  Belgique,  contrairement  au  caractère  libéral  de 
son  régime  commercial,  taxa  les  bestiaux  à  l'entrée  dans  le 
royaume. 

La  loi  de  douane  de  janvier  1892  mit  fin  (pour  un  temps 
au  moins)  au  régime  des  traités  de  commerce  et  au  tarif 
conventionnel  qui  en  était  l'expression;  il  n'y  eut  plus  ouver- 
ture qu'à  des  conventions  fixant  des  droits  entre  le  tarif 
maximum  et  le  tarif  minimum  et  révocables  chaque  année. 
Avec  la  Belgique  fut  conclue,  en  1892  (30  janvier),  une  con- 
vention de  cette  espèce  K  La  Belgique  accorda  à  la  France 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  réciproque- 
ment. Ce  régime,  qui  est  applicable  à  l'Algérie,  aux  colonies 
et  possessions  françaises  et  aux  pays  de  protectorat  del'Indo 
Chine,  peut  prendre  fin  à  tout  moment,  au  gré  de  l'un  ou 
de  l'autre  gouvernement. 

Si  l'on  examine  les  matières  du  commerce  avec  la  Belgique 
aux  trois  dates   de   1846,   1863   et   1909,   on  trouve  : 

En  1846,  à  l'importation  en  France  (101  millions  1/2)  :  la 
houille  (18  millions  1/2  de  francs),  les  tissus  de  lin  ou  de 
chanvre  (10  millions  1/2),  la  fonte  (6,8),  les  fils  de  lin  ou 
de  chanvre  (6,8),  la  laine  (6,6),  les  chevaux,  la  dentelle,  les 
céréales,  le  hn,  et  à  l'exportation  (48  millions  1/2):  les  tissus 
de  soie  (8,8  millions),  les  tissus  de  laine  (7),  les  tissus  de 
coton  (3,6),  les   vins  (3,4),  le  papier,  livres  et  gravures  (1.2). 

De  1849  à  1869,  le  progrès  a  été  continu  et  rapide. 


I.  Une  zone  franche  a  «té  créée  sur  la  frontière  franco-belge  par  les  lois 
du  17  février  1898  et  du  29  décembre  1901. 


LES    PRIiSCIPAUX    CLIENTS    DE    LA    FRANCE  3f 

Eu  1869,  à  l'importation  (315  millions  1/2):  houille  (5ô  mil- 
lions 1/2),  lin  (27),  bestiaux  (24),  laine  (18  1/2),  sucre  (14.7), 
fils  de  lin  ou  de  chanvre  (4),  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  (10); 
à  l'exportation  (295  millions)  :  céréales  (27,7  raillions),  tissus 
de  laine  (26  1/2),  laine  (25  1/2),  vins  (20),  bois  communs  (17,8). 
mercerie  (12),  tissus  de  soie  (11),  fils  de  laine  (11> 

Après  la  désastreuse  année  1870,  il  y  a  eu  tout  à  coup  un 
progrès  très  considérable  jusqu'en  1873.  Mais  en  1873,  à  la 
suite  de  la  crise,  il  y  a  eu  jusqu'en  1905  une  série  pendant 
laquelle  le  commerce,  tantôt  baissant  et  tantôt  se  relevant, 
n"a  pas  progressé.  Mais  il  s'est  relevé  et  a  augmenté  de 
200  millions  de  1901  à  1909.  Cette  augmentation  a  porté  sur 
les  exportations  de  France  et  très  peu  sur  les  importations 
en  f  rance. 

En  1909,  à  limporlation  (439  millions):  houille  (117  mil- 
lions) S  machines  et  mécaniques  (19  1/2),  laine  (15  1/2),  pro- 
duits chimiques  (13  1/2),  zinc  (14,8),  matériaux  (14  1/2),  peaux 
et  pelleteries  brutes  (13,8),  coke  (13,6),  outils  et  ouvrages 
en  métaux  (11),  lin  (10,7);  à  l'exportation  (903  millions):  laines 
(161  millions),  fils  (55),  fonte,  fer  et  acier  (45),  produits  chi- 
miques (38  1/2),  vins  (41),  outils  et  ouvrages  en  métaux  (20), 
papier  et  ses  applications  (26),  tissus  de  coton  (24,7),  tissus 
de  laine  (23  1/2),  peaux  et  pelleteries  brutes  (23  1/2),  coton  (23), 
automobiles  (22),  zinc  (21,7)-.  Les  objets  fabriqués  figurent 
à  l'exportation  pour  148  millions,  les  matières  premières 
pour  253,  les  objets  d'alimentation   pour  69. 

Depuis   1869,   l'exportation   a  plus   augmenté   que   l'impor- 


I.  Et  même  avec  les  agglomérés  et  le  coke,  i3o  millions. 

•j.  La  publication  du  ministî'ie  du  Commerce  {^Atmales  du  commerce 
extérieur,  Commerce  entre  la  Franre  et  ht  BeUiique,  iS.'îi-igog")  donne  à 
l'exportation  un  chiffre  beaucoup  moindre  (^4<Jf)  millions)  que  le  Tableau 
[léncral  publié  pur  la  Direction  générale  des  Douanes  {\)o'ô  millions). 
La  raison  de  cette  différence  est  que  la  douane  française  enregistre  les 
exportations  telles  que  les  déclarent  les  exportateurs,  tandis  que  la  douane 
belge  n'enregistre  le  plus  souvent  comme  importations  que  les  marchan- 
dises qui  sont  réellement  destinées  à  la  Belgique  et  enregistre  au  transit 
celles  qui  ne  font  que  traverser  la  Belgique. 

D'après  la  slatisticiue  belge  le  commerce  avec  la  France  a  été  en  ii)Oi)  de 
In'i  millions  à  l'importation  en  Belgique  et  de  .'lôa  millions  à  l'exporlalion. 

M.  YvesGuyot  a  consacré  un  chapitre  de  son  livre  Le  Commerce  et  les 
Commerçants  à  montrer  les  divergences  de  la  statistique  commerciale  fran- 
çaise et  de  la  statistique  belge.  Par  exemple,  en  11)07,  l'importation  de  Bel- 
gique en  France  est  de  3Go  millions,  tandis  que  l'exportation  de  Belgique 
pour  la  F'raiice  ligure  dans  la  statistique  belge  pour  J3o  millions  ;  d'autre 
part,  l'exportation  de  France  en  Belgique  est  de  MOo  millions,  taudis  que 
la  Belgique  n'enregistre  qu'une  importation  de  Gâii  millions. 
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tation  et  elle  a  maintenant  le  premier  rang:  mais  une  partie 
notable  de  cette  exportation  est  du  transit  de  matières  pre- 
mières. Le  transit  de  la  France  en  Belgique  a  chaque  année 
une  importance  considérable:  574  millions  1/2  en  1909,  ce  qui 
porte  à  plus  de  1  milliard  le  mouvement  total  de  sortie  de 
jFrance.  La  houille  reste  toujours  le  principal  article  de 
l'importation;  la  laine  a  aussi  une  grande  importance  à 
l'importation  et  à  l'exportation;  le  vin  à  l'exportation,  ainsi 
que  les  fils,  bas  et  tissus  de  coton  et  de  laine. 

Dans  le  commerce  de  la  Belgique,  la  France  occupe  le 
second   rang,   après   l'Allemagne. 

4°  ZoLLVEREiN.  —  Le  Zollverein  allemand  commençait  à 
peine  à  se  former  à  la  fin  de  la  Restauration  i. 

Les  clients  de  la  France  étaient  alors  les  Villes  hanséa- 
tiques,  dont  l'importation  (commerce  spécial)  s'élevait  à  8  mil- 
lions 1/2  et  l'exportation  à  9,3  millions;  la  Prusse,  qui  impor- 
tait 17,2  millions  et  exportait  seulement  7,5  millions;  le  reste 
de  l'Allemagne,  qui  importait  une  valeur  de  27  millions 
et  exportait  une  valeur  de  37  millions  1/2. 

Le  Zollverein  s'était  constitué  à  la  fin  du  règne  de  Louis- 
Philippe,  sans  comprendre  encore  toute  l'Allemagne.  En  1846, 
«  l'Association  allemande  »  importait  en  France  une  valeur 
de  48  millions,  consistant  en  laine  (7  millions  1/2),  bois  com- 
muns (7  millions),  céréales  (3,7),  poils  (2,3),  cendres  et  rcgrats 
d'orfèvre  (2),  et  exportait  une  valeur  de  61  millions  1/2 
en  tissus  de  soie  (15  millions),  tissus  de  laine  (6),  tissus  de 
coton  (4),  vins  (2,7),  peaux  ouvrées  (2),  garance  moulue  (1,8). 
Le  Hanovre  et  le  Mecklembourg-Schwerin  figuraient,  en  outre, 
sur  le  tableau  du  commerce  pour  900  000  francs  à  l'impor- 
tation et  pour  600  000  francs  à  l'exportation. 

De  1850  à  1869,  le  commerce  avec  la  France  a  augmenté 
d'année  en  année  et  s'est  élevé  de  110  à  560  millions, 
avec   excédent   tantôt   dimportation    et   tantôt   d'exportation. 

En  1869,  l'Association  allemande  faisait  une  importation  en 
France  de  230  millions,  consistant  en  bestiaux  (56  millions), 
houille  (19),  peaux  brutes  (15),  bois  à  construire  (14),  laine  (10), 
tissus  de  laine  (9),  pelleteries  brutes  (4,9),  tissus  de  soie 
(3,9),  céréales  (3,2),  peaux  préparées  (2,8),  coke  (4,5),  et  une 


I.  La  Prusse,  après  avoir  promulgué  son  tarif  de  i8i8,  avait  formé  une 
première  union  douanière  avec  quelques  petites  principautés  du  Nord. 
A  l'instigation  de  List,  il  se  formait  aussi  une  union  dans  l'Allemagne  du 
Sud.  Les  États  de  l'Ouest  suivirent  l'exemple. 
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exportation  de  France  de  253  millions,  consistant  en  tissus 
de  soie  (27  millions),  tissus  de  laine  (23),  mercerie  (21), 
soie  (14,8),  fils  (15,8),  vins  (11,5),  laine  (10),  coton  (7,7),  bois 
à  construire  (7,5),  peaux  préparées  (6,5).  En  outre,  les  Villes 
hanséatiques  figuraient  pour  25  millions  1/2  à  l'importation 
(tissus  de  laine,  peaux  brutes,  alcool)  et  pour  51  millions  1/2 
à  l'exportation    (vins,    coton,    peaux    brutes,    fruits). 

L'année  1870  avait  été  un  effondrement;  le  commerce  était 
tombé  de  560  millions  à  210  millions.  Il  monta  tout  à  coup 
en  1872 (l' Alsace-Lorraine  faisant  partie  de  l'Empire  allemand, 
à  760  millions  et  il  se  maintint  à  peu  près  à  ce  taux  jus- 
qu'en 1881.  De  1882  à  1886,  il  baissa  jusqu'à  630  millions 
et  il  resta  à  peu  près  à  ce  niveau  jusqu'en  1896.  Depuis  1897, 
le  mouvement  de  hausse  a  été  presque  continu  et  il  a  été 
très  rapide  jusqu'en  1909,  où  il  a  atteint  le  chiffre  de  1 387  mil- 
lions. 

Depuis  1891,  l'exportation  de  France  l'emporte  sur  l'im- 
portation, mais  avec  un  excédent  peu  considérable. 

En  1909,  l'Allemagne,  ou  plus  exactement  le  Zollverein, 
qui  comprend  le  Luxembourg  et  quelques  communes  d'Au- 
triche, faisait  avec  la  France  un  commerce  général  de 
1 623  millions  (779  à  l'importation,  844  à  l'exportation)  et  un 
commerce  spécial  de  1 387  millions  (661  à  l'importation  et 
726  à  l'exportation)  1.  A  rimportation  (commerce  spécial),  la- 
quelle a  beaucoup  augmenté  depuis  1904,  figuraient  les  ma- 
chines et  mécaniques  (84  millions),  la  houille  (83),  les  pro- 
duits chimiques  (38),  les  poteries  verres  et  cristaux  (30), 
les  outils  et  ouvrages  en  métaux  (27),  les  tissus  de  coton  (26), 
le  papier  et  ses  applications  (21),  les  peaux  et  pelleteries 
brutes  (23  1/2),  les  peaux  préparées  (17  1/2),  les  ouvrages 
en  caoutchouc  et  gutta-percha  (17),  les  laines  et  déchets 
de  laine  (17,5),  les  tissus  de  soie  et  bourre  de  soie  (12,7), 
la  bimbeloterie  (11,8),  les  tissus  de  laine  (10  1/2),  etc.  A  l'ex- 
portation figuraient  la  laine  (76  millions),  le  coton  en  laine  (48  , 
les  peaux  brutes  (45,7),  le  caoutchouc  et  la  gutta-percha 
(29,4),  les  vins  (27),  les  tourteaux  de  graisses  oléagineuses  (18,8), 
les    graines    à    ensemencer    (18,7),    les    fils    (17,7),  les    iMîaux 


I.  D'après  lii  statistique  alleiaando,  l'importation  française  clans  le  Zollve- 
rein a  l'té  en  loof)  de  /(85  miilion.s  de  marks  (commerce  spécial)  et  l'expor- 
tution  de  /ir)5  millions,  soit  5(j()  millions  de  francs  et  550  millions. 

La  France  li^Mlre  an  (inatrième  raii^'  dans  le  commerce  du  Zollverein 
après  l'Angleterre,  la  Kussic,  l'Aulriche-Ilonf^rie. 

TOME    XX.Xr.    —    JUILLET    lîUl  3 
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préparées  (15,6),  les  fruits  de  table  (13),  l'orfèvrerie  et  la 
bijouterie  (13,9),  les  superphosphates  de  chaux  et  engrais  chi- 
miques (12,8),  la  bimbeloterie,  tabletterie  (13,6),  etc. 

Voici,   par   périodes   décennales,   la   valeur   du   commerce 
spécial  de  la  France  avec  le  Zollverein  : 

l'ériofles.  Imp.        Exp.  Périodes.  liiip.  Kxp. 


i827-i836....  46  53 

i837-i846....  55  68 

i847-i856....  66  66 

1857-1866  ....  i58  2o3 


t Millions  de  francs  )  (Millions  Je  francs.) 

1867-1876 ....  283  326 

1877-1886 4i6  342 

1887-1896 ....  33o  336 

1897-1906 4i8  496 


Dans  le  commerce  de  l'Allemagne,  la  France  occupe  le 
cinquième  rang,  après  la  Russie,  les  Etats-Unis,  l'Angle- 
terre  et   l'Autriche-Hongrie. 

Un  grand  changement  s'est  produit  depuis  quarante  ans 
dans  la  nature  du  commerce  que  l'Allemagne  fait  avec  la 
France.  En  1869,  sur  les  onze  premiers  articles  de  l'im- 
porlalion  (non  compris  les  Villes  hanséatiques),  lesquels  re- 
présentaient plus  de  la  moitié  de  l'importation  totale,  il  y 
avait  huit  denrées  alimentaires  ou  matières  premières;  le 
premier  article  fabriqué  n'arrivait  qu'en  sixième  ligne.  A 
l'exportation,  au  contraire,  dans  les  dix  premiers  articles,  qui 
représentaient  plus  de  la  moitié  de  l'exportation  totale,  il  y 
avait  cina  produits  fabriqués  dont  quatre,  valant  85  millions, 
tenaient  les  premiers  rangs.  En  1909,  au  contraire,  sur  les 
douze  premiers  articles  importés  en  France,  représentant 
presque  la  moitié  de  l'importation  totale,  il  y  a  dix  produits 
.fabriqués,  tandis  qu'à  l'exportation  de  France,  sur  les  douze 
premiers  articles,  il  n'y  a  que  deux  articles  fabriqués,  les- 
quels  ne   figurent  que  pour  31   millions   1/2. 

A  l'exportation  du  commerce  spécial  de  la  France  avec 
l'Allemagne  en  1909,  figurent  76  millions  de  laine  et  déchets 
de  laine.  48  millions  de  coton  en  laine,  46  millions  de  peaux 
et  pelleteries  brutes,  29  raillions  de  caoutchouc  et  gutta- 
pcrcha,  au  total  environ  200  millions,  qui  ne  sont  pas,  en 
réalité,  du  commerce  spécial,  puisque  la  France  ne  produit 
pas  ces  marchandises,  mais  qui  ont  été  enregistrés  à  la  sortie, 
comm?-  ils  l'avaient  été  à  l'entrée,  au  commerce  spécial,  parce 
que  les  commerçants,  n'ayant  pas  de  droits  à  payer,  n'ont 
pas  pris  la  peine  de  les  déclarer  au  commerce  général,  quoi- 
qu'ils n'aient  fait,  pour  la  plupart,  que  transiter. 

Jusqu'en  1860,  le  Zollverein,  sous  l'inspiration  de  la  doc- 
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trine  de  List,  avait  eu  un  régime  étroitement  protectionniste; 
les  Etats  du  Sud  surtout  étaient  partisans  de  la  restriction. 
Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  le  Gouvernement  français 
avait  essayé  plusieurs  fois  (1839-1846)  de  nouer  des  négo- 
ciations; il  n'avait  pas  réussi  et  môme,  lorsque  la  loi  du 
6  mai  1841.  suivie  de  l'ordonnance  du  26  juin  1842,  eut  aug- 
menté les  droits  sur  certains  produits  que  fournissait  l'Alle- 
magne, le  Zollverein  avait,  par  représailles,  pris  à  Stuttgart 
un  arrêté  (22  septembre  1842)  qui  frappait  d'une  surtaxe 
les  eaux-de-vie,  les  gants,  la  bijouterie  et  autres  produits 
français. 

Après  la  signature  du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, de  nouvelles  ouvertures  furent  faites  par  la  France 
et  des  conférences  furent  ouvertes  à  Berlin.  On  finit,  non 
sans  difficulté,  par  trouver  un  terrain  de  transaction;  les  pro- 
duits allemands  obtinrent  un  régime  analogue  à  ceux  d'An- 
gleterre et,  d'autre  part,  la  Prusse  réduisit  les  droits  sur  les 
vins  de  France,  les  soieries  et  autres  tissus,  les  vêtements 
confectionnés,   la   quincaillerie,   etc^. 

Le  traité  fut  signé  avec  la  Prusse  «  et  les  Etats  du  Zollverein 
qui  y  adhérèrent  »,  le  2  août  1862.  Ce  traité  reproduisait 
à  peu  près  les  droits  du  traité  avec  l'Angleterre,  qui  devenait 
le  type  du  tarif  conventionnel  de  la  France  II  fut,  comme 
avec  la  Belgique,  accompagné  (2  août  1862)  d'un  traité  de 
navigation. 

Le  protocole  de  signature  portait  «  que  l'échange  de  rati- 
fication de  ces  traités  et  conventions  n'aura  lieu  que  lorsque 
tous  les  Etats  du  Zollverein  auront  fait  connaître  leur  adhé- 
sion, les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais ayant  d'ailleurs  exprimé  dans  cette  occasion  le  vif  désir 
que,  dans  le  but  de  rendre  possible  la  mise  en  vigueur  des 
traités  et  conventions  à  partir  du  1er  janvier  1863,  rien  ne 
soit  négligé  pour  hâter  l'adhésion  de  ceux  des  Etats  associés 
qui   ne  se  sont  pas  encore  prononcés   ». 

Malgré  l'opposition  des  Etats  du  Sud,  encouragée  par  l'em- 
pereur d'Autriche,  le  Zollverein  fut  reconstitué  pour  douze 
ans  sur  les  bases  du  nouveau  tarif,  qui  devint  applicable  à 
partir  du  1er  juillet  1865 2. 


1.  Les  vins  de  France  pnyèrcnl  'M'^  francs  p;ir  lioclolllrc  au  lieu  de  45  el 
60  francs  ;  les  tissus  de  soie,  3  fr.  75,  au  lieu  de  8  fr.   uD  ;  clc. 

2.  Enjuin  i86ô,  la  Krance  nvaitconciu  un  traité  spécial  avec  le  .Mecklem- 
bourg  qu'  rf'duisait  beaucoup  le  droit  sur  les  \ins. 
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Survint,  cinq  ans  après,  la  guerre  franco-allemande  qui 
se  termina  par  le  lamentable  traité  de  Francfort,  signé  le 
10  mai  1870.  L'article  11  de  ce  traité  stipule  que  les  deux 
Etats,  France  et  Empire  allemand,  s'accordent  réciproque- 
ment, sans  limitation  de  durée,  puisque  le  traité  de  paix 
était  perpétuel,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
C'était  le  ministre  des  Finances  français,  Pouyer-Quertier, 
qui,  quoique  protectionniste  déterminé,  avait  proposé  l'ar- 
ticle; il  ne  croyait  pas  avoir  à  en  redouter  les  conséquences, 
parce  qu'il  avait  résolu  de  dénoncer  tous  les  traités  de 
commerce  alors  en  vigueur.  Bismarck  l'avait  accepté  parce 
qu'il   était    alors    partisan    de    la    liberté    commerciale. 

Les  stipulations  du  traité  de  Francfort  s'étendent  à  l'Al- 
gérie, aux  colonies  et  possessions  françaises  et  aux  pays 
de  protectorat  de  Tlndo-Chine. 

Mais,  quelques  années  après,  le  prince  de  Bismarck,  vou- 
lant surexciter  la  production  industrielle  en  Allemagne, 
changea  subitement  de  politique  économique;  il  renonçait  au 
système  de  tarif  conventionnel  qui  liait  l'Allemagne  par  des 
traités  de  commerce  et  faisait  voter  (1875)  un  tarif  protec- 
tionniste dont  il  suréleva  à  plusieurs  reprises  (1881-1887)  les 
taxes  et  qui  aboutit  au  tarif  très  protectionniste  et  très  spécia- 
lisé du  25  décembre  1902  (applicable  depuis  1906). 

Après  lui,  le  chancelier  Caprivi  revint  au  système  des 
traités  de  commerce;  mais  la  France,  depuis  la  loi  de 
douane  de  1892,  n'admettait  plus  de  traités  de  commerce, 
et  maintes  spécifications  que  les  Allemands  introduisirent  dans 
leurs  traités  eurent  pour  objet  et  pour  effet  d'exclure  les  pro- 
duits français  des  avantages  accordés  aux  Etats  contrac- 
tants. On  se  plaignit  amèrement  en  France  de  cette  tac- 
tique, à  laquelle  le  tarif  de  1910  a  opposé,  de  son  côté, 
quelques  spécifications. 

4o  Suisse.  —  Avec  la  Suisse,  la  valeur  du  commerce  spécial 
de  la  France  a  été,  en  moyenne  par  périodes  décennales  : 


Pdriodos. 

Imp. 

Exp. 

Périodes. 

Imp. 

Exp. 

(M 

illions 

de  francs.) 

(Millions 

de  francs.) 

l827-l836.. 

l3 

29 

1867-1876.. 

..       108 

275 

i837-i846.. 

20 

42 

1878-1886  .  . 

..      ii3 

227 

i847-i856.. 

33 

55 

1887-1896.. 

..    89 

201 

i857-i866  . . 

Go 

i55 

1897-1906  .  . 

99 

237 

En  1829,  ce  commerce  était  de  13  millions  à  l'importation 
et  de  27   millions   à  l'exportation. 
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En  1816,  il  était  de  29  millions  à  l'importation,  consistant 
en  horlogerie  (7  millions),  bois  communs  (6),  bourre  de  soie  (3), 
cendres  et  regrats  d'orfèvre  (3),  et  de  48  millions  à  l'exporta- 
tion, consistant  en  tissus  de  coton  (7  millions  1/2},  tissus 
de  laine  (7),  fils  de  coton,  vins,  tissus  de  soie,  vêtements,  ma- 
chines  et  mécaniques. 

De  1856  (75  millions)  à  18G8  '^110  millions),  le  progrès  de 
ce    commerce    a  été    à  peu    près    continu. 

En  1869,  l'importation  (133  millions)  consistait  en  soie  et 
bourre  de  soie  (31  millions),  bois  communs  (20),  bestiaux  (13), 
tissus  de  soie  (13),  fromages  (9),  coton  (8),  tissus  de  coton  (5  1/2), 
fils  (4  1/2),  orfèvrerie  et  bijouterie  (3),  horlogerie  (2);  l'ex- 
portation (261  millions)  consistait  en  soie  et  bourre  de  soie 
(62  millions),  tissus,  passementerie  et  rubans  de  soie  (52),  coton 
en  laine  (29  1/2),  tissus,  passementerie  et  rubans  de  laine  (16), 
vins  (15),  sucre  raffiné  (6  1/2),  bestiaux  (6),  etc. 

En  1870,  le  commerce  tomba  à  310  millions;  puis  il  se 
releva  à  430  en  1873;  il  fléchit  de  nouveau  et,  en  1877,  il 
n'était  plus  que  de  320.  Il  resta  entre  300  et  360  millions 
jusqu'en  1892,  année  à  la  suite  de  laquelle  une  guerre  de 
tarifs  le  fit  baisser  jusqu'à  200  millions  en  1894.  II  s'est 
relevé  ensuite  par  une  progression  continue  jusqu'à  465  mil- 
lions en  1909. 

L'exportation  de  France  en  Suisse  a  toujours  été  supé- 
rieure à  l'importation  en  France.  La  différence  tend  à  aug- 
menter d'année  en  année;  elle  était  de  plus  de  200  millions 
en    1909. 

En  1909,  on  trouve:  1°  à  l'importation  (122  millions),  les 
tissus  de  soie  et  de  bourte  de  soie  (12  millions  1/2),  l'hor- 
logerie (10  millions  1/2),  les  fromages  (14  1/2),  les  machines 
et  mécaniques  (11  1/2),  l'orfèvrerie  et  bijouterie  (8  1/2),  les 
soies  et  bourre  de  soie  (6),  les  tissus  de  coton  (5  1/2);  2°  à 
l'exportation  (343  millions  1/2),  les  soies  et  bourre  de  soie 
(74  millions  1/2),  les  vins  (18  1/2),  les  tissus  de  soie  et  de 
bourre  de  soie  (16  1/2),  la  fonte,  fer  et  acier  (7  1/2),  les  vête- 
ments et  lingerie  (8),  le  cuivre  (7  1/2),  la  houille  (7),  la  laine 
(6  1/2),  les   tissus  de  hune  (Q)\ 

Dans  le  commerce  avec  la  Suisse,  la  France  occupe  le 
second    rang,    après    l'Allemagne. 


I.  D'après  la  statistique  suisse  pour  1909,  le  commerce  spi'-cial  avec  la 
France  a  été  de  3oG  millions  à  l'importation  en  Suisse  et  de  lao  millions  à 
l'exportation. 
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Le  commerce  de  la  France  avec  la  Suisse,  qui  avait  plus 
que  doublé  pendant  le  second  Empire  et  jusqu'en  1876,  est 
ensuite,  à  travers  un  certain  nombre  de  variations,  resté  à 
peu  près  stationnaire  pendant  une  trentaine  d'années.  Il  a 
augmente  de  nouveau  à  l'exportation  (non,  toutefois,  pour 
les  tissus   de  soie). 

La  Suisse  a  été  un  des  Etats  qui,  à  la  suite  du  traité  de 
commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre  en  1860,  a  béné- 
ficié du  tarif  conventionnel;  elle  a  signé  un  traité  de  com- 
merce le  30  juin  1864.  Comme  elle  n'avait  pas  alors  de 
tarif  protecteur,  elle  a  eu  peu  de  concessions  à  offrir,  sauf 
pour  le  droit  sur  les  vins.  La  négociation  porta  alors  sur 
des  questions  accessoires,  notamment  sur  le  droit  de  repro- 
duire des  airs  par  les  boîtes  de  musique.  Après  le  vote 
de  la  loi  de  douane  de  1881,  un  nouveau  traité  fut  conclu 
(23  février  1882),  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  à  la  suite  du  vote  du  tarif  de  1892.  La 
Suisse  se  trouva  lésée;  une  guerre  de  tarifs  s'ensuivit  (tarif 
différentiel  suisse  du  10  août  1892,  applicable  depuis  le  1er  jan- 
vier 1893,  application  à  la  Suisse  du  tarif  général  français,  etc.), 
qui  eut  pour  effet  de  réduire  de  plus  d'un  tiers  son  com- 
merce avec  la  France;  la  trace  s'en  trouve  dans  la  moj^enne 
décennale  de  1887-1896.  Un  traité,  signé  en  1895,  abaissa,  au 
profit  de  la  Suisse,  le  droit  de  50  p.  100  au-dessous  du  tarif 
rainim.um  pour  le  bois  scié,  de  20  p.  100  pour  le  fromage,  etc. 

La  France  dut,  contrairement  au  principe  posé  dans  la 
loi  de  douane  de  1892,  abaisser  sur  29  articles  le  droit  au- 
dessous  du  tarif  minimum  et  stabiliser  un  certain  nombre  de 
taxes,  c'est-à-dire  s'engager  à  ne  pas  les  augmenter  tant  que 
la  convention  resterait  en  vigueur. 

La  Suisse,  de  son  côté,  réduisit  (à  partir  du  19  août  1898) 
un  peu  ses  droits  sur  les  gants,  les  vins,  les  lainages,  etc. 

Une  convention,  signée  le  20  octobre  1906,  à  la  suite  de 
la  promulgation  de  la  loi  fédérale  sur  le  tarif  général  des 
douanes  du  10  octobre  1902  qui,  en  surélevant  les  droits 
et  en  augmentant  les  spécifications,  avait  soulevé  de  grandes 
réclamations  en  France,  a  stipulé  la  concession  réciproque 
des  tarifa  et  des  conditions  de  commerce  les  plus  favorables: 
elle  est  applicable  à  l'Algérie,  aux  colonies  et  possessions 
françaises. 

5o  Italie  —  Avec  V Italie,  la  valeur  du  commerce  spécial 
de  la  France  a  été,  année  moyenne,  par  périodes  décen- 
nales : 
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P«5riodps.  Imp.       Ksi).  Périodes.  Imp.         Exp. 

(Millionsde  francs.)  ^Millions  de  francs.) 

i827-i836....       83  4^ 


1867-187G 339    2o5 

1877-1886....  36i    i84 
1887-1896 i5i    i34 


i837-i846....  109  62 
i847-i85t) . . .  .  i3o  92 
1857-1866 19'i    -'09     I     1897-1906 i5i    179 

Le   royaume   d'Italie   a  été   constitué   en   18G1. 

En  1869,  le  commerce  spécial  de  la  France  avec  cet  Etat 
consistait  :  !«  à  l'importation  (318,4  millions)  en  soies  écrues 
et  moulinées  (119  millions),  bourre  de  soie  (20  1/2),  bestiaux  (19), 
huile  d'olive  (17  1/2),  soies  écrues  grèges  (16),  garance  (7  1/2), 
chanvre  (7),  peaux  brutes  (7  1/2),  bois  communs  (6  1/2),  etc.  ; 
2»  à  l'exportation  (221  millions)  en  tissus,  passementerie  et 
rubans  de  laine  (40  millions  1/2),  soie  et  bourre  de  soie  (35), 
tissus,  passementerie  et  vêtements  de  soie  (28),  sucre  raf- 
finé (11),  tissus,  passementerie  et  rubans  de  coton  (9),  mercerie 
et  boutons  (8  1/2),  poteries,  verres  et  cristaux  (5). 

Le  commerce  avec  l'Italie,  qui  avait  augmenté  de  1861 
à  1865,  puis  était  resté  stationnaire  pendant  les  dernières 
années  de  l'Empire,  monta  rapidement  de  1871  à  1876  jus- 
qu'à 825  millions.  Il  baissa  sensiblement  ensuite  jusqu'en  1887 
(640  millions);  puis,  en  1888,  à  la  suite  de  mesures  hostiles  en 
matière  de  douane,  il  s'effondra  jusqu'au  chiffre  de  250  mil- 
lions en  1894.  Il  n'a  commencé  à  se  relever  qu'à  partir 
de  1899-1903.  L'augmentation  a  très  peu  porté  sur  les  impor- 
tations d'Italie  en  France;  elle  a  été  très  prononcée,  au  con- 
traire, sur  les  exportations,  principalement  celles  d'objets 
fabriqués. 

En  1909,  le  commerce  consistait:  1°  à  l'importation  (165  mil- 
lions), en  soie  et  bourre  de  soie  (43  millions),  zinc  (11  1/4), 
peaux  et  pelleteries  brutes  (10  1/2),  chanvre  (11  1/2),  soufre  (9), 
laine  (5);  2°  à  l'exportation  (293  millions),  en  soies  et  bourre 
de  soie  (59  millions  1/2),  laine  (27  1/2),  caoutchouc  et  gutta- 
pcrcha  bruts  (11  1/2),  poissons  (9),  coton  (8),  peaux  et  pelle- 
teries brutes  (8),  tissus  de  laine  (7),  produits  chimiques  (7)'. 

Dans  le  commerce  avec  l'Italie,  la  France  occupe  le  troi- 
sième rang,  après  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 

L'importation  a  beaucoup  diminué  depuis  1869,  surtout  celle 


I.  D'après  la  statistiqtic  italienne  pour  1909,  l'impoiialion  frani^'aise  a  élr 
de  329  millions  et  i'e.xportation  de  199. 
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de  la  soie;  à  1" exportation,  les  tissus  de  laine  et  de  soie  ont 
baissé  el  ce  sont  maintenant  les  matières  premières  qui 
tiennent  les  premiers  rangs.  En  somme,  le  commerce  total 
(commerce  spécial)  a  faibli  depuis  l'année  1876,  où  il  avait 
atteint  son  point  culminant.  Il  a,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  subi  une  chute  énorme  en  1888  et  le  relèvement 
qui  s'est  produit  depuis  1898  est  loin  de  l'avoir  fait  remonter 
au   niveau   de   1872-1887. 

Avec  l'Italie,  comme  avec  plusieurs  autres  Etats,  le  Gou- 
vernement avait  fait  des  ouvertures  en  vue  d'un  traité  de 
commerce  à  la  suite  du  traité  de  1860  avec  l'Angleterre. 
La  signature,  retardée  par  des  considérations  politiques,  ne  fut 
donnée  qu'en  1863.  La  France  accordait,  indépendamment 
des  taxes  du  tarif  conventionnel  général,  des  dégrèvements 
spéciaux  sur  les  fruits,  l'huile  et  autres  denrées  agi'icoles  de 
l'Italie  ^  Le  traité  portait,  comme  les  autres  traités  de  l'époque, 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  traité  fut  renouvelé  en  1873.  Il  le  fut  encore  en  1881  (3  no 
vembre),  à  la  suite  du  vote  du  tarif  français  de  mai  1881. 
Mais,  depuis  1871,  les  Italiens  s'inquiétaient  de  voir  augmenter 
l'importation  française  en  Italie,  pendant  que  l'exportation 
italienne  en  France  restait  stationnaire.  De  plus,  ayant  des 
finances  très  obérées,  ils  voulaient  accroître  leurs  recettes 
budgétaires  par  une  élévation  des  droits;  ils  les  élevèrent, 
en  effet,  sur  les  denrées  coloniales,  les  céréales  et  le  bétail. 

A  la  suite  d'une  grande  enquête  (1870-1874).  plusieurs  autres 
taxes  furent  augmentées  par  le  tarif  de  1878;  ce  qui  amena 
avec  la  France  quelques  difficultés,  lesquelles  aboutirent  à 
un  accord  provisoire  en  1879,  puis  au  traité  de  1881-1882. 
Mais  les  Italiens  inclinaient  fortement  dans  le  sentiment  pro- 
tectionniste. Il  inspira  leur  tarif  de  1887  (par  exemple,  le 
droit  sur  le  blé  fut  porté  de  1  fr.  40  à  5  francs),  bien  que 
sous  le  régime  libéral  l'agriculture  et  l'industrie  eussent  fait 
de  notables  progrès.  Les  Italiens  durent  cependant  rabattre 
quelque  peu  de  leurs  prétentions  dans  les  traités  de  commerce 
qu'ils  eurent  à  négocier  avec  plusieurs  puissances;  ils  accor- 
dèrent très  peu  à  la  France,  à  laquelle  leur  gouvernement  était 
alors  hostile  depuis  l'occupation  de  la  Tunisie.  Le  28  fé- 
vrier   1888,    la    France    éleva    les    droits    à  l'importation    des 


1.  Ces  dégrèvements  furent  d'ailleurs  accordés  ultérieurement  à  l'Angle- 
terre el  à  la  Belgique. 
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marchandises  italiennes;  l'Italie,  de  son  côté,  appliqua  à  la 
France,  de  1888  à  1889,  son  tarif  de  guerre,  supérieur  de 
50  p.  100  à  son  tarif  général.  Le  commerce  avec  l'Italie 
tomba  de  756  millions  en  1886  à  262  millions  en  1889.  au 
détriment    des    deux    pays. 

Cette  situation  regrettable  dura  près  d'une  dizaine  d'années. 
La  déclaration  diplomatique  d'octobre  1896  et  la  convention 
de  novembre  1898  rétablirent  l'entente;  la  France  accorda 
son  tarif  minimum,  excepté  sur  les  soies  et  les  vins  d'Italie; 
l'Italie,  de  son  côté,  abaissa  les  droits  sur  quatre-vingts  articles 
Ide    son    tarif. 

Le  commerce  se  releva,  mais  beaucoup  plus  au  profit 
de  l'exportation  française  que  de  l'importation  italienne.  La 
loi  du  2  février  1899  a  accordé  à  l'Italie  le  bénéfice  des 
tarifs  les  plus  réduits  fjour  les  marchandises  italiennes,  à 
l'exception  des  soies  et  soieries,  qui  restent  soumises  au 
tarif  général,  le  traitement  le  plus  favorable  en  matière  de 
commerce,  l'assimilation  des  pavillons,  réserve  faite  du  cabo- 
tage. La  durée  de  ces  stipulations  n'a  pas  été  fixée. 

Go  Esp.\GNE.  —  La  valeur  du  commerce  spécial  de  \a 
France  avec  l'Espagne  a  été,  année  moyenne  par  périodes 
décennales  : 


Périodps. 

Iiiip. 

Exp. 

l'criodes. 

Imp.        Exp. 

(Millions 

de  francs.) 

(Millions  de  francs 

i827-i836... 

.           23 

39 

1867-187(3  .  . 

io5          Il5 

i837-i8/i6  .  . . 

.       3o 

65 

1877-1886  .. 

. .      295          l56 

i847-i856  ... 

.        47 

62 

1887-189G  .  . 

302          i4i 

i857-i86f)  ... 

.       63 

i3o 

1897-190G  .  . 

202         119 

En  1829,  le  commerce  spécial  avec  l'Espagne  était  de 
62,9   millions   (21,2   à  l'importation   et   41,7   à  l'exportation). 

En  1846,  le  commerce  était  de  110  millions:  36  à  l'importation 
et  74  à  l'exportation. 

De  1851  à  1863,  le  commerce  de  la  France  avec  l'Espagne 
a  plus  que  doublé  :  76  millions  en  1851,  210  en  1862.  Puis 
il  est  resté  à  peu  près  stationnaire  jusqu'en  1869,  où  il  a  été 
de  200  millions.  Pendant  cette  période,  l'exportation  de  France 
l'a    presque   toujours   emporté   sur   l'importation   en    France. 

En  1869,  le  commerce  général  avec  l'Espagne  était  de 
124  millions  1/2  à  l'importation  et  de  156  1/2  à  l'exportation. 
Le  commerce  spécial  consistait  :  1°  à  l'importation  (103  mil- 
lions 1/2),  en  plomb  (13  millions  1/2),  vins  (II),  bestiaux  (10), 
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fruits  (10),  soies  et  bourre  de  soie  (9  1/2),  cochenille  (5  1/2), 
liuile  d'olive  (5),  etc.;  2°  à  l'exportation  (97  millions),  en  mu- 
lets (11  millions  1/2),  tissus,  passementerie  et  rubans  de  laine 
(10  1/2),  coton  (6),  tissus,  passementerie  et  rubans  de  soie  (6), 
mercerie  et  boutons  (5  1/2),  etc. 

De  1870  (180  millions)  à  1877,  il  y  a  eu  une  légère  augmen- 
tation; puis,  subitement,  de  1878  à  1881,  une  augmentation 
très  rapide.  En  1881,  ce  commerce  atteignait  540  millions; 
il  est  resté  à  peu  près  à  ce  niveau  jusqu'en  1891  (595  mil- 
lions). Cette  augmentation  considérable  provenait  presque 
exclusivement  de  Timp-ortation  des  vins  d'Espagne,  qui  ve- 
naient remplacer,  principalement  à  Bordeaux,  la  récolte  des 
vignobles  français  détruits  par  le  phylloxéra.  La  reconsti- 
tution du  vignoble  et  l'imposition  d'un  droit  de  douane  élevé 
mirent  fin  à  cette  grande  importation  et  le  commerce  avec 
l'Espagne  tomba  en  1894  au-dessous  de  300  millions.  Il  s'est 
relevé  à  400  millions  en  1898;  mais  il  est  retombé  ensuite 
et  il  n'était  que  de  304  millions  en  1909. 

Les  variations  de  ce  commerce  sont  dues  exclusivement  à 
l'importation  et  presque  exclusivement  au  vin.  Quant  à  l'ex- 
portation, elle  est  bien  inférieure  à  l'importation.  Depuis  l'an- 
née 1879,  elle  n'a  fait  aucun  progrès;  elle  était  de  150  millions 
en  1879  et  de  124  en  1909. 

En  1909,  les  chiffres  ont  été  les  suivants:  !«  à  l'importation 
(180  millions  1/2),  la  laine  (35  millions),  les  fruits  (18  1/2), 
l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  (11  1/2),  le  plomb  (11),  les  peaux 
et  pelleteries  brutes  (11),  les  poissons  et  crustacées  (8),  les 
soufres  (7  1/2),  le  zinc  (7),  etc.;  2»  à  l'exportation  (124  mil- 
lions), les  bêtes  de  somme  (12  millions),  la  tabletterie,  bimbe- 
loterie, brosserie  et  éventails  (7),  les  machines  et  mécani- 
ques  (4  1/2),   les   graisses   et   fruits   oléagineux   (4  1/2),    etc.  i. 

Dans  le  commerce  avec  l'Espagne,  la  France  occupe  le 
second    rang,    après    l'Angleterre. 

Entre  la  France  et  l'Espagne,  il  n'y  a  pas  de  traité  de 
commerce.  Un  acte  additionnel  du  traité  de  paix  du  20  juil- 
let 1814  porte  que  les  relations  commerciales  seront  rétablies 
telles  qu'elles  étaient  en  1792,  c'est-à-dire  conformément  au 
pacte    de    famille    de    17G1    et    à  une   convention    explicative 


I.  D'après  la  Hlatislique  espagnole  pour  1908.  rimportation  française  en 
Kspagne  a  été  de  i/|3  millions  et  l'exportation  de  i58.  Dans  le  commerce  de 
l'Espagne,  la  France  occupe  le  second  rang  après  l'Angleterre. 
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du  2  janvier  1768,  accordant  aux  deux  pays  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Depuis  1844,  il  avait  été  convenu 
que  les  marchandises  payeraient  de  part  et  d'autre  les  droits 
du  tarif  général.  En  1881.  l'Espagne  a  signé  un  traité  de 
commerce,  en  1893-1894  (30  mars  et  30  décembre  1893  et 
27  décembre  1894),  ont  été  conclus  des  arrangements  com- 
merciaux comportant  réciproquement  le  bénéfice  des  tarifs 
de  douane  les  plus  réduits  et  de  tous  les  avantages  qui  pour- 
raient être  accordés  à  une  tierce  puissance,  avec  faculté  pour 
les  deux  parties  de  faire  cesser  les  effets  de  cet  accord 
moyennant  dénonciation  trois  mois  à  l'avance.  Ces  stipula- 
tions sont  applicables  aux  Baléares,  aux  Canaries,  aux 
comptoirs  espagnols  du  Maroc,  à  l'Algérie,  aux  colonies  et 
possessions  françaises.  Mais  l'Espagne  a  récemment  modifié 
ses  tarifs  par  les  décrets  royaux  du  23  mars  et  du  23  juin  1906. 
elle  a  beaucoup  surélevé  plusieurs  droits  qui  intéressaient 
particulièrement  le  commerce  français  et  exigé  le  payement 
des  droits  en  or.  A  la  suite  de  ces  modifications,  des  négo- 
ciations furent  entamées;  elle  n'aboutirent  pas,  l'Espagne 
demandant  une  réduction  de  droit  sUr  les  vins  qui  ne  put 
lui  être  accordée;  on  a  dû  se  borner  à  un  modus  viven'di 
pro^^soire,  par  lequel  l'Espagne  jouit  en  France  du  tarif 
fcninimum. 

De  1881  à  1891,  l'importation  d'Espagne  en  France  a  lar- 
gement profité  de  la  crise  viticole:  l'importation  des  \ins 
s'est  élevée  jusqu'à  660  millions  en  1886;  elle  a  baissé  par 
suite  do  mesures  douanières  prises  par  la  France  et  de  la 
reconstitution  de  son  vignoble.  L'Espagne  a  renforcé  à  plu- 
sieurs reprises  son  tarif  protectionniste  et,  en  somme,  le  com- 
merce  a  peu   progressé   depuis   quarante   ans. 

Résumé  des  six  Etats  limitrophes  de  la  France.  —  Si  l'on 
fait  l'addition  du  commerce  spécial  de  la  France  avec  les 
six  Etats  limitrophes  (l'Angleterre  étant  considérée  comme 
limitrophe,  les  Pays-Bas  ne  l'étant  pas),  on  trouve  les  résul- 
tats  suivants    depuis    1887  : 


Importations. 
Exporlations. 


Moyenne 
18.S7-18W. 

Mov^-nno 
18971 1906. 

(Millions  de  francs.'» 

Annde 
1909. 

1  Soi 

2  27.i 

I  793 

2871 

2^53 

3  65o 

4  075  4  663  6  io3 


Ces  six   Etats  forment  le  groupe  le  plus  important  de  la 
clientèle  de  la  France j  ils  représentent  à  eux  seuls  près  de 
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la  moitié  du  total  de  son  commerce.  L'augmentation  depuis 
une  vingtaine  d'années  est  d'environ  1920  millions.  L'An- 
gleterre est  de  beaucoup  au  premier  rang.  La  Belgique  et 
l'Allemagne  viennent  ensuite.  La  Suisse  et  l'Italie  ne  se 
placent  qu'après  les  Etats-Unis  et  l'Algérie  (dont  nous  n'avons 
pas  encore  parlé).  L'Espagne  ne  vient,  en  1909,  qu'au  onzième 
rang. 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  ces  six  Etats,  l'exportation  de 
France  l'emporte  sur  l'importation;  la  différence  a  même  beau- 
coup augmenté  depuis  une  quinzaine  d'années.  Ces  Etats 
sont  assurément  (avec  les  Etats-Unis)  au  nombre  de  ceux 
où  l'industrie  manufacturière  s'est  le  plus  développée.  Les 
chiffres  de  la  statistique  douanière  ne  confirment  donc  pas 
l'opinion  que  la  France  soit  «  inondée  »  de  produits  fabri- 
qués par  les  étrangers,  bien  que  l'importation  allemande  soit 
devenue  essentiellement  manufacturière;  car  la  France  vend, 
en  somme,  à  ses  voisins  plus  de  produits  qu'elle  ne  leur 
en  achète  et  ses  exportations  consistent  principalement 
en   produits    manufacturés. 

Toutefois,  il  y  a  une  illusion  contre  laquelle  on  doit  se 
tenir  en  garde  ;  pour  certaines  matières  premières  qui  cir- 
culent en  franchise,  comme  le  coton,  la  laine,  la  soie,  la 
statistique  enregistre  une  exportation  qui  influe  sensiblement 
sur  les  totaux  du  commerce  spécial  et  qui  n'est  pourtant 
que  du  transit:  ce  transit  a  augmenté  depuis  que  l'Alsace 
est   séparée   de   la   France. 


II. 


Les  autres  États  de  l'Europe 


Nous  avons  mentionné  les  Pays-Bas;  nous  mentionnerons 
trois  autres  Etats:  l' Autriche-Hongrie,  la  Russie  et  la  Turquie. 

lo  Autriche-Hongrie.  —  Avec  V  Autriche-Hongrie,  la  valeur 
du  commerce  spécial  de  la  France  a  été,  année  moyenne, 
par  périodes  décennales  : 


Périodes. 

iijp. 

Exp. 

Périodes. 

Imp.          Kxp. 

(M 

illions 

de  fraucs.) 

IM 

illions  de  francs.) 

l827-l836.. 

4 

3,C 

1867-1876  .. 

49           i3 

i837-i846.. 

9 

3.2 

1877-1886  .. 

io4         24 

i847-i856.. 

9 

4,4 

1887-1896  .  . 

90             17 

i857-i86C.. 

>2 

6,2 

1897-190G  .  . 

7G             25 

En  1869,  le  commerce  spécial  était  de  58  millions  (43  mil- 
lions à  l'importation,  15  à  l'exportation).  Il  consistait:  loàl'im- 
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portation  principalement  en  bois  communs  (28  millions), 
quelaue  peu  en  céréales  (4),  laine  (2  1/2),  etc.;  2°  à  l'exportation, 
en  mercerie  (3  millions),  tissus  de  soie  (1  1/2),  de  laine  (1  1/2), 
sucre  (1). 

En  1909,  le  commerce  général  a  été  de  127  millions  (73  à 
l'importation,  54  à  l'exportation)  et  le  commerce  spécial  de 
115  millions  1/2  (71  1/2  à  l'importation  et  44  à  l'exportation)  i. 
L'importation  (71  millions  1/2)  consistait  en  bois  communs 
(10  millions),  pétrole  (8).  pâte  de  cellulose  (5),  poteries,  verres 
et  cristaux  (4),  légumes  secs  et  farines  (4),  peaux  et  pelle- 
teries brutes  (3  1/2),  etc.;  l'exportation  (44  millions),  en  vêtcr- 
ments  et  lingerie  (4,7  millions),  laine  (4),  peaux  et  pelleteries 
ouvrées  (3,3),  etc. 

Les  relations  commerciales  et  maritimes  de  la  France  avec 
l'Autriche-Hongrie  sont  régies  aujourd'hui  par  la  conven- 
tion de  commerce  du  18  février  1884  et  par  le  traité  de  navi- 
gation du  9  avril  1884.  Le  traitement  réciproque  est  celui 
de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  le  commerce  et  les  tarifs; 
il  y  a  assimilation  des  pa\illons,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  cabotage,  la  pêche  et  la  législation  spéciale  de  la  France 
sur  la  marine  marchande.  La  durée  de  la  convention  est 
fixée  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  après  la  dénon- 
ciation:   celle    du    traité,    à  l'expiration    du    délai    d'un    an. 

Ces  stipulations  sont  applicables  à  l'Algérie,  aux  colonies 
et  possessions  françaises  et  aux  pays  de  protectorat  de  l'Indo- 
Chine. 

Dans  le  commerce  avec  l'Autriche-Hongrie,  la  France  n'oc- 
cupe que  le  huitième  rang,  après  l'Allemagne,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Inde,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Rou- 
manie. 

2"  Russie.  —  La  valeur  du  commerce  spécial  de  la  France 
avec  la  Russie  a  été,  année  moyenne,  par  périodes  décen- 
nales : 


Périodes. 

Imp. 

Exp. 

Périodes. 

Imp. 

Exp 

(Millions  de  francs.) 

(Millions 

de  francs.) 

i827-i836  .. 

20 

8 

1867-1876  .. 

i59 

35 

i837-i846  .. 

..         35 

i3 

1877-1886  .. 

246 

23 

i8/»7-i856.. 

45 

17 

1887-1896  .. 

210 

18 

1857-1S66  .. 

..      ns 

o- 

i897-i()o6  . . 

.  .      244 
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I.  D'.ipns  la  statistique  autricliieiinc  pour  190.S,  l'iiuportalion  fraiivaise 
en  Autriche-Hongrie  a  été  de  8a  millions  de  couronnes  et  l'exportation 
pour  la  France  a  été  de  65  millions.  {La  couronne  =  i  fr.  ob). 
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En  1829,  le  commerce  a  été  de  19,4  millions  à  l'importation 
et  de  7,6  millions  à  l'exportation. 

En  1846,  il  a  été  de  53  millions  à  l'importation  (commerce 
spécial)  et  de   16  millions  à  l'exportation. 

De  1851  à  1869,  le  commerce  de  la  France  avec  la  Russie 
a  été  eu  augmentant,  plus  ou  moins,  suivant  les  années, 
rimpK)rtation    étant   toujours   très   supérieure  à  l'exportation. 

En  1869,  il  a  été  de  130  millions  1/2  (commerce  spécial), 
dont  102  à  l'importation,  consistant  en  lin  (40  millions  1/2), 
graines  oléagineuses,  bois  communs,  céréales,  et  30  millions  1/2 
à  l'exportation,  consistant  en  vins  (10  millions),  tissus,  passe- 
menterie et  rubans  de  soie  (2  1/2). 

De  1870  à  1878,  le  commerce  a  continué  à  augmenter;  en 
1878-1879,  il  atteint  380  millions,  à  cause  d'une  grande  impor- 
tation de  blé.  Il  est  retombé  ensuite  d'année  en  année  à 
moins  de  200  millions  en  1885.  Puis,  par  une  série  de  varia- 
tions annuelles  en  hausse  et  en  baisse  qui  se  sont  produites 
entre  200  et  390  millions,  il  aboutit  en  1909  à  350  millions. 

Ce  commerce  a  été  de  tout  temps  presque  exclusivement 
un  commerce  d'importation.  L'exportation  est  très  faible  et 
n'a  pour  ainsi  dire  pas  augmenté  depuis  un  demi-siècle. 
Il  y  a  pourtant  à  noter  un  léger  progrès.  Jusqu'en  1895,  cette 
exportation  n'était  que  de  22  millions  et  elle  a  atteint 
63  millions  en  1909. 

En  1909,  le  commerce  général  a  été  de  423  millions  1/2 
à  l'importation  et  de  78  à  l'exportation. 

Le  commerce  spécial  a  été  de  350  millions  1/2,  dont  287  1/2 
à  l'importation   et  63  à  l'exportation  i. 

L'importation  l'a  toujours  emporté  sur  l'exportation;  la 
différence  a  même  beaucoup  augmenté  avec  les  années.  Par 
exemple,  pour  les  céréales,  tandis  que  le  commerce  spécial 
d'importation  n'a  enregistré  qu'une  valeur  de  24  millions, 
le  commerce  général  a  enregistré  136  millions;  c'étaient  pro- 
bablement des  céréales  à  destination  de  l'Angleterre.  L'impor- 
tation au  commerce  spécial  a  consisté,  outre  les  céréales, 
en  lin  (69  millions  1/2),  bois  communs  (67),  platine  (21  1/2), 
pétrole  (12  1/2),  œufs  (11  1/2),  peaux  brutes  (8),  tourteaux  de 
graines  oléagineuses  (7),  légumes  secs  (5  1/2),  peaux  et  pel- 
leteries   ouvrées    (5    1/2),  manganèse    (4  1/2),   graines  oléagi- 


I.  D'iiprôs  la  slatislique  russe  de  1908,  l'importation  de  France  en  Russie 
a  été  de  36  millions  de  roubles  et  l'e-xporlation  de  Russie  en  France  a  été 
de  èi  millions  i  3. 
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neuses  (4  1/2),  chanvre  (4).  Ce  sont,  à  une  exception  près, 
des  produits  agricoles  ou  minéraux.  L'exportation  a  consisté 
en  laine  (8  millions),  coton  (6),  vins  (5  1/2),  automobiles  (4  1/2), 
caoutchouc  et  gutta-percha  (4),  peaux  et  pelleteries  ouvrées  (4). 
Il  est  regrettable  que  l'importation  n'ait  pas  plus  d'ampleur 
dans  un  pays  où  les  classes  supérieures  recherchent  les  ar- 
ticles de  luxe  et  qui  est  lié  à  la  France  par  des  intérêts 
politiques. 

En  vertu  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
1er  avril  1874,  des  conventions  du  25  septembre  1903,  du 
16  septembre  1905  et  des  décrets  du  30  janvier  1892  et 
du  23  février  1906  (convention  d'octobre  1906 1)  ont  été  sti- 
pulés le  traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, l'assimilation  des  pavillons,  réserve  faite  du  cabo- 
tage, de  la  pêche  et  de  la  législation  française  sur  la  marine 
marchande.  Ces  stipulations  sont  applicables,  d'une  part,  à 
la  Russie  d'Asie,  d'autre  part  à  l'Algérie  et  aux  colonies  et 
possessions  de  la  France.  Elles  peuvent  être  dénoncées  en 
prévenant  un   an   d'avance. 

3o  Turquie.  —  La  valeur  du  commerce  spécial  de  la  France 
avec  la  Turquie  a  été,  année  moyenne  par  périodes  décen- 
nales :  V 

Périodes.  Imp.  Exp.  Périodes.  Imp.  E\p. 


1827-1836  ....  12-  9,6 

1837-1846  ....  27  II 

1847-1856  ....  52  29 

1857-1866 118  54 


(Millions  de  francs.)  (Millionsd^  francs.) 

1867-1876  ....       162  70 

1877-188G  ....  i34    47^ 

1887-189G loS    52 

1897-190G  ....   io4     5o 


En  1846,  ce  commerce  était  de  52  millions,  dont  39  à  l'im- 
portation   et    13    à  l'exportation. 

En  1869,  le  commerce  spécial  s'élevait  à  224  millions,  dont 
142  1/2  à  l'importation,  consistant  en  soie  et  bourre  de  soie  (^39), 
coton  (23),  céréales  (18),  graines  à  ensemencer  (13  1/2),  laines 
(12  1/2),  graines  oléagineuses  (10  1/2)  et  81  millions  1/2  à  l'ex- 
portation, consistant  en  sucre  (14  1/2),  tissus,  passementerie  et 
rubans  de  soie  (11),  tissus,  passementerie  et  rubans  de  laine  (8). 


1.  Comentiou  conclue  à  la  suite  du    tarif   russe    unique  du    i3-2G   jan- 
vier 1903  (jui  a  supprimé  les  droits  con\  cnlionnels  antérieurs 

2.  Avec   la  Grèce  et  la  Roumanie. 

3.  Avec  la  Uoumanie   jusqu'à  la  période  1877- 188G. 
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En  1909,  le  commerce  général  était  de  151  millions  1/2  à 
rimporlation  el  de  123  à  l'exportation  i.  Le  commerce  spécial 
s'élevait  à  1G7  millions,  dont  98  1/2  à  l'importation  et  08  1/3 
à  rexiK)rtation.  L'importation  consistait  en  soie  et  bourre  de 
soie  (40  millions  1/2),  peaux  et  pelleteries  brutes  (7;,  légumes 
secs  (G),  œufs  (5),  laine  (5),  fruits  (4),  vins  (3  l/2j,  etc.;  l'ex- 
portation, en  peaux  et  pelleteries  ouvrées  (11  millions),  tissus 
de  coton  (6),  tissus  de  laine  (5,3),  tissus  de  soi€  (4  1/2),  huiles 
fixes  (2),  vêtements  et  lingerie  (2  1/2),  tabletterie,  éventails, 
bimbeloterie  (2  1/2),  etc.  Il  fut  un  temps,  sous  l'ancien  régime, 
où  le  commerce  avec  la  Turquie  était  plus  important.  Le 
commerce,  de  notre  temps,  a  même  beaucoup  faibli  depuis 
la  fin  du  second  Empire. 

Cependant,  la  France  occupe  encore  le  troisième  rang  dans 
ce  commerce,  après  la  Grande-Bretagne  et  l'Autriche-Hon- 
grie. 

Par  les  traités  du  25  juin  1802,  et  du  25  novembre  1838 
et  par  le  décret  du  30  janvier  1892,  les  relations  commerciales 
douanières  de  la  France  avec  la  Turquie  d'Europe  et  la 
Turquie  d'Asie  et  avec  l'Algérie,  les  colonies  et  possessions 
françaises  sont  placées  sous  le  régime  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

En  vertu  du  protocole  du  25  août  1907,  les  marchandises 
importées  payent  11   p.   100  au  lieu  de  8. 

Résume  des  trois  Etats.  —  En  somme,  de  la  moyenne 
de  la  période  1887-1896  à  l'année  1909,  le  progrès  pour  les 
trois  Etals  a  été  de  moins  de  100  millions  à  l'importation 
et  de  100  millions  à  peine  à  l'exportation, 

Périodes.  Inip.  ICsp.  Total. 

(Millions  de  francs,  i 

1887-1897 452  129  ôJSi 

Ï897-1900 456  175  t)3l 

Année  1909 536  289  775 

Le  progrès  est  très  au-dessous  de  celui  du  commerce  de 
la  France  avec  ses  voisins  immédiats.  L'éloignement  semble 
être  un  obstacle. 

Il   est  juste,   toutefois,   de  dire  qu'avec  l'Autriche-Hongrie 


I.  D'après  la  statistique  turque  de  1905-1906  l'importation  française  en 
Turquie  a  été  de  267  millions  de  piastres  et  l'exportation  de  Turquie  en 
France  a  été  de  48i  millions. 
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et  la  Russie,  il  y  a  une  certaine  quantité  de  marchandises 
provenant  de  France  ou  destinées  à  la  France  qui,  ayant 
transité  par  des  Etats  intermédiaires,  se  trouvent  enregistrés 
au    compte    de    ces   Etats. 

Les  autres  Etats  d'Europe,  sur  lesquels  nous  ne  donnons 
pas  de  détails,  n'ont  fait  avec  la  France,  en  1909,  qu'un 
commerce  spécial  inférieur  à  100  millions:  la  Suède  (72  mil- 
lions), la  Roumanie  (52),  la  Norvège  (36),  le  Portugal  (34), 
la  Grèce  (31),  le  Danemark  (23),  la  Rulgarie  (12),  les  posses- 
sions anglaises  dans  la  Méditerranée  (5,5),  la  Serbie  et  le 
Monténégro  (3). 

E.   Levasseur. 
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ÔO  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 


L'ÉCOLE  AUTRICHIENNE 

D'ÉCONOMIE      POLITIQUE 


Premier  article 


On  parle  beaucoup,  dans  les  divers  groupes  économiques,  de  l'École  autri- 
chienne. J'ai  demandé  à  M.  Feilbogeu,  privatdocent  à  l'Université  de 
Vienne,  de  vouloir  bien  y  consacrer  une  étude  pour  les  lecteurs  du  Journa/ 
(les  Économistes.  (Y.  G.) 

I.  —  Introduction 

La  science  économique  —  quel  que  soit  l'essor  qu'elle  est 
appelée  à  prendre  au  cours  des  temps  —  s'attachera  toujours 
à  rcaliseï  le  but  suivant  :  découvrir  les  causes  qui  feront 
obtenir  à  la  société  le  maximum  de  satisfaction  avec  le 
minimum  de  peine.  Satisfaction  et  peine  sont  des  états  de 
senlinicnl  ;  cl  leur  intensité  constitue  la  valeur  des  choses. 
La  science  économique  aboutirait  donc  à  la  théorie  de  la 
valeur.  L'école  des  économistes  autrichiens  s'est  appliquée 
à  l'approfondir.  Mais  cette  théorie  peut-elle  aborder,  peut- 
elle  résoudre  tous  les  problèmes  de  la  science  économique? 
Assurément  non.  Car,  dans  celle  science,  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement d'interpréter  les  formes  subjectives  sous  lesquelles 
se  présente,  pour  l'individu,  l'importance  des  biens  et  le  désir 
que  nous  pouvons  en  avoir.  Bien  entendu,  il  est  très  impor- 
tant de  bien  comprendre  le  mécanisme  psychologique  (jiii 
règle  les  valeurs,  les  prix,  les  revenus,  c'est-à-dire  la  destinée 
économique  des  individus  et  des  nations.  Mais  ce  mécanisme 
n'explique  pas,  à  lui  seul,  les  changements  économiques 
qu'il  sert  à  mesurer,  il  faut  encore  et  surtout  découvrir  les 
causes  objectives  qui  amènent  l'homme  à  réaliser,  dans  une 
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certaine  mesure,  ce  maximum  et  ce  minimum  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Elles  sont  de  deux  sortes  :  causes 
techniques  et  causes  sociales.  Les  causes  techniques  corres- 
pondent surtout  à  la  réduction  de  l'effort  (élément  :  peine); 
les  cau&  s  sociales  aboutiront  de  plus  en  plus  à  une  augmen- 
tation du  bien-être  (élément  :  satisfaction).  Ces  causes  tech- 
niques et  sociales  exigent,  sans  doute,  une  observation  cons- 
tante, étant  donné  qu'elles  se  transforment  de  nos  jours  avec 
une  rapidité  prodigieuse;  les  observer,  c'est  faire  le  métier 
d'économiste.  En  outre,  elles  ont  une  répercussion  immé- 
diate sur  les  prix  des  choses,  sur  le  coût  de  la  vie,  sur  les 
fluctuations  des  salaires,  sur  les  revenus  en  général,  ques- 
tions passionnantes  pour  le  public.  Rien  d'étonnant  donc  à 
ce  que  la  plupart  des  économistes  aient  suivi  eux-mêmes 
ce  courant  d'actualité  et  consacrent  toute  leur  étude  aux 
changements  incessants  des  causes  techniques  et  sociales 
et  de  leurs  effets  sur  les  prix.  Mais,  en  passant  de  la  cause 
à  l'effet,  on  peut  commettre  bien  des  erreurs,  quand  on 
n'a  pas  eu  une  vue  bien  nette  et  précivse  des  rapports  psycho- 
logiques qui  existent  entre  les  faits  du  jour,  la  valeur,  les 
prix  et  les  revenus. 

Ou  en  a  vu  un  exemple  frappant  dans  la  théorie  du  fonds 
des    salaires    de    l'école   anglaise;   trompés    par    une    théorie 
de  valeur  trop  superficielle,  les  économistes  orthodoxes  n'al- 
laient-ils pas  jusqu'à  nier  totalement  l'efficacité  des  grèves 
et  des  syndicats  et  cela  au  nom  de  la  science?  Et,  actuelle- 
ment,  n'esl-on   pas   porté   à  laisser  passer  sans   protestation 
les  exagérations  qui  se  font  dans  le  sens  contraire?  On  ne 
saurait   trop   s'élever   contre   ce   danger   de   déductions   trop 
hardies    ou    trop    timides    qui    pourraient    jeter    le    discrédit 
sur  la  science  économique.   C'est  pourquoi  il   est  bon   qu'il 
se  soit  trouvé  un  groupe  de  penseurs  désintéressés,  disposés 
à   se   dévouer   entièrement   à   l'étude   des   éléments   anstraits 
de  la  valeur.  Ces  penseurs  auraient  pu,  comme  la  plupart  de 
leurs  collègues,  consacrer  leur  activité  aux  seules  questions 
du  jour.  Au  contraire,  ils  se  sont  concentrés  dans  une  étude 
plulôt   aride,    entachée   du   reproche   du    scolasticisme,    mais 
ils  avaient  le  mérite  de  renouveler  le   laboratoire,  dans  le- 
quel les  fondements  abstraits  et  essentiels  de  la  théorie  sont 
toujours   revisés   avec  un   soin   méticuleux;   ces   hommes   de 
laboratoire  ont  été  les  économistes  autrichiens.  Ils  sont  loin 
de  méconnaître  la  valeur  d'autres  laboratoires  où  s'élaborent 
les    recherches    d'actualité,    de    statistique,    d'histoire.    Ils    ne 
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réclament  que  le  juste  rang  qui  leur  est  refuse  trop  souvent. 
On  s'est  souvent  étonné  que  les  progrès  de  la  théorie  autri- 
chienne soient  peu  connus  en  France,  malgré  les  efforts 
méritoires  de  Maurice  Block^;  en  ces  derniers  temps  seule- 
ment des  écrivains  éminents,  M.  Gide 2,  M.  Rist^,  M.  Landry*, 
et  d'autres  se  sont  attachés  à  faire  connaître  ce  système. 
Mais  la  science  française  ne  semble  pas,  jusqu'ici,  s'en  être 
trop   émue.  i    i 

On  prélère  s'en  tenir  aux  questions  d'actualité  qui  attirent 
par  leur  utilité  immédiate.  Cependant,  nous  nous  permet- 
trons d'observer  qu'en  Amérique,  le  pays  par  excellence 
de  l'actualité,  un  courant  très  puissant  s'est  formé  en  faveur 
d'une  théorie  économique  qui  prend  ses  sources  dans  celles 
des  Autrichiens.  Ajoutons  à  ceci  que  l'actualité,  au  fond,  n'est 
que  du  journalisme.  Il  en  restera  peu  de  chose  dans  cin- 
quante ans,  quand  l'attrait  quotidien  aura  disparu.  Il  est  vrai 
que,  si  le^  questions  pratiques  perdent  vite  de  leur  actualité, 
les  questions  théoriques,  de  leur  côté,  semblent  souvent  par- 
venues trop  rapidement  à  un  état  figé  au  delà  duquel  la 
science  ne  peut  plus  rien  investiguer.  M.  Landry,  dont  le 
mérite  pour  l'interprétation  de  1  école  autrichienne  est  incon- 
testé, n'était-il  pas  sous  cette  impression  lorsqu'il  écrivait  que 
«  l'activité  de  l  école  autrichienne  peut  être  considérée  comme 
à  peu  près  épuisée^  ».  Il  y  a  là  une  prophétie  de  stérilité 
un  peu  risquée,  comme  toutes  les  prophéties.  I.  Stuart  Mill 
n'avait-il  pas  prophétisé  lui  aussi  qu'on  ne  pourrait  plus 
désormais  rien  ajouter  à  la  théorie  de  la  valeur?  Pourtant,  à 
un  moment  oii  il  proclamait  encore,  dans  des  éditions  revues 
de  ses  Principes,  l'éleriiité  de  sa  théorie,  déjà  trois  hommes 
d'élite,  levons,  Menger  et  Walras  s'apprêtaient  chacun  de 
leur  côté,  à  renverser  les  idées  de  Stuart  Mill  sur  la  valeur. 

La  prophétie  décourageante  d'un  adeple  de  l'école  autri- 
chienne n'aura  peut-être  pas  d'autre  destinée;  même  chez 
cet  adepte,  elle  trahit  quelque  peu  de  l'altitude  i)lutôt  méfiante 
de  la  science  française  actuelle.  A  quoi  faut-il  attribuer  cette 
indifférence  en  France,  à  l'égard  de  la  théorie  autrichienne? 


1.  Progrès  des  sciences  économiques. 

2.  Gide  et  Rist,  Histoires  des  doctrines  économiques. 

3.  Gide,  Cours  d'f]conomie  politique. 

4.  Économique  passim. 

5.  «  L'Ecole  économique  autrichienne  »,  Rivisla  di  scienra, 1907  (cité  par 
Gide  cl  Rist.  Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  623). 
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Tient-elle  au  caractère  abstrait  de  cette  théorie?  Evidemment 
non  :  les  savants  français  se  sont  toujours  distingués  dans 
l'étude  des  sciences  abstraites,  en  mathématiques  par  exemple. 
Il  y  a  donc  d'autres  causes  à  cette  indifférence.  Elles  rési- 
dent, selon  nous,  dans  ce  fait  que  les  conditions  spéciales  à 
l'Autriche,  auxquelles  la  théorie  doit  son  développement  dans 
ce  pays,  ne  se  retrouvent  pas  en  France. 

Vers  1870,  il  y  avait  trois  raisons  majeures  pour  faire 
naître  une  école  indépendante  en  Autriche  : 

a)  La  prédominance  intolérante  de  l'école  historique  dans 
la  science  économique  allemande  et  sa  répercussion  sur 
l'Autriche.  "* 

b)  La  trop  grande  faveur  donnée  à  la  théorie  de  Karl 
Marx   sur   la   valeur. 

c)  L'instinct,  peut-être  inconscient,  mais  très  légitime  qu'ont 
toujours  manifesté  les  Autrichiens  à  s'affirmer,  en  face  de 
la  supériorité  écrasante  rpi'affiche  parfois  la  science  alle- 
mande. 

Développons  successivement  ces  trqis  points  : 
a)  Vers  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  on  voyait  se 
dessiner,  dans  le  monde  intellectuel  allemand,  une  réaction 
profonde  contre  tout  ce  qui  était  science  abstraite  et  méthode 
déductive.  Cela  tient,  en  partie,  à  la  faillite  des  mouve- 
ments républicains  de  1848,  dans  les  pays  d'Europe  :  les 
puissances  historiques  avaient  vaincu  l'idéologie.  Toutes  les 
monarchies,  fondées  sur  un  passé  souvent  glorieux,  venaient 
de  se  raffermir  à  nouveau.  Il  s'ensuivit,  dune  part,  le  culte 
de  l'histoire,  et,  d'autre  part,  comme  après  1815,  une  méfiance 
singulière  pour  tout  ce  qui  rappelait  la  raison  raisonnante 
du  dix-huitième  siècle.  A  cet  entraînement  romantique  vers 
le  passé,  se  mêlait  un  élément  tout  moderne  :  la  passion 
réaliste  pour  l'empirisme;  en  sorte  que  la  philosophie  dut 
céder  le  pas  à  l'investigation  des  faits,  en  histoire  et  aussi 
dans  les  sciences  naturelles.  Sur  le  terrain  de  l'économie 
politique,  on  voulut  imiter  la  science  du  droit  qui  s'était, 
depuis  longtemps  déjà,  imprégnée  de  la  méthode  historique. 
On  niait  donc,  en  espèce,  l'existence  des  lois  naturelles,  éter- 
nelles et  générales.  Au  dire  des  néo-historiens,  il  n'y  avait 
plus,  dans  les  phénomènes  économiques,  qu'une  régularité 
peu  certaine,  valai>le  seulcnuMit  pour  une  épcK^ue  délerminée. 
On  s'allacliail  aux  m(nu)graphies,  descriptives  du  passé,  et 
on  affichait  du  dédain  i>our  tout  ce  qui  pouvait  rappeler 
les   déductions   pourtant    si   subtiles   d'un   Ricardo   ou   même 
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la  puissance  de  synthèse  d'un  Adam  Smith.  Quant  à  J.-B.  Say 
ou  Bastiat,  on  les  taxait  d  esprits  médiocres  et  superficiels. 

Avouons  pourtant  qu'une  telle  tendance  n'est  jamais  que 
provisoire  :  il  y  a  toujours  eu  des  esprits  dont  la  première 
qualité  est  l' abstraction;  ils  s'y  tremi>ent  comme  dans  leur 
véritable  élément;  ils  n'aiment  que  la  méthode  déductive 
et  l'analyse  ixnissée  au  dernier  degré  de  la  perspicacité. 
Lorsque  la  tendance  dominante  des  sciences  est  de  répudier 
la  légitimité  de  la  déduction,  alors  les  esprits  dont  nous  par- 
lons s  indignent  violemment  et  soumettent  les  méthodes  de 
leurs  adversaires  à  une  critique  d'autant  plus  incisive  que, 
par  eux-mêmes,  ils  possèdent  cette  qualité  redoutable,  l'acuité 
de  la  pensée  qui  se  traduit  par  la  sagacité  dans  la  critique 

b)  Un  peu  avant  1870,  à  la  tendance  trop  exclusivement 
historique,  \àent  s'ajouter,  dans  la  science  économique,  un 
autre  élément  de  confusion  :  il  s'agit  de  Touvrage  de  Karl 
Marx,  le  Capital,  dont  le  premier  tome  produisit,  lors  de 
sa  publication,  une  émotion  considérable.  Accoutumés  à  me- 
surer l'importance  d'un  ouvrage  sur  la  quantité  de  faits 
nouveaux  qu'il  expose  et  sur  l'originalité  de  l'interprétation 
qu'il  leur  donne,  les  savants  allemands  ne  purent  s'empê- 
cher d'accorder  un  certain  respect  à  l'auteur  du  Capital 
dont  ils  auraient  bien  désiré  pourtant  réfuter  les  arguments. 
Marx  venait  d'exhumer  de  la  poussière  des  archives  parle- 
mentaires anglaises,  tout  un  monde  de  faits  qu'il  savait  inter- 
préter d'une  manière  à  la  fois  personnelle  et  troublante  pour 
l'ordre  social  actuel,  de  sorte  que  ces  i>rofesseurs  sentaient 
devant  eux  un  esprit  de  premier  ordre,  leur  égal  en  méthode 
d'induction  et  leur  supérieur  par  sa  méthode  déductive  : 
Marx,  en  somme,  était  complet,  eux  n'étaient  qu'unilatéraux. 
Cependant,  ces  savants  n'étaient  point  dupes  de  la  fragilité 
de  la  base  du  système  marxiste.  Cette  base,  comme  on  le  sait, 
consistait  dans  la  fameuse  théorie  de  la  valeur  :  toute  chose 
n'acquiert  de  valeur  que  par  le  nombre  d'heures  de  travail 
qui  y  sont  incorporées.  En  l'adoptant,  on  arrivait  forcément 
à  admettre  le  principe  de  «  la  plus-value  du  travail  »  :  Tout 
revenu  autre  que  celui  produit  par  le  travail  de  l'ouvrier  est 
illégitime;  c'est  la  plus-value  de  son  travail  que  lui  enlèvent 
les  autres  classes  de  la  société.  Cette  conclusion,  essentielle- 
ment destructive  de  l'ordre  social  actuel,  découlait  merveil- 
leusement du  postulat  de  la  valeur;  Marx,  avec  habileté. 
avait  rattaché  celte  double  idée  à  la  théorie  courante  alors 
fie    Ricardo.   Le    monde    savant    se    jxirtageait   donc   entre 
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deux  sentiments  :  il  éprouvait  du  respect  pour  le  génie  de 
Marx  et  du  scepticisme  pour  son  œuvre.  La  méfiance  qui 
€n  résultait  se  tournait  contre  la  méthode  déductive  peu 
accessible  aux  économistes  historisants  et  contre  l'école  clas- 
sique anglaise,  dont  les  travaux  avaient  servi  de  point  de 
départ  aux  attaques  de  Marx  contre  la  société  contempo- 
raine, aussi  bien  qu'à  la  théorie  capitaliste  du  fonds  des 
salaires.  Mais  le  scepticisme  et  la  méfiance  ne  détruisent  rien; 
ils  n'engendrent  que  la  confusion;  jwur  obtenir  la  clarté, 
il  faut  non  seulement  nier,  mais  aussi  affirmer  et  reconstruire. 
Pour  y  réussir,  il  fallait  donc  un  groupe  de  penseurs,  doués 
comme  Marx  d'une  véritable  puissance  de  déduction  et  de 
systématisation  et,  par  là,  capables  d'opposer  au  système 
marxiste  un  autre  système,  fondé  sur  une  théorie  plus  pro- 
fonde et  plus  durable  de  la  valeur.  Ce  devait  être  l'œuvre 
de  1  école  autrichienne,  des  Menger  et  des  Boehm-Bawerk; 
cette  œuvre,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Landry,  nous  la  con- 
sidérons comme  inachevée  :  merveilleuse  dans  la  déduction, 
elle  est  jusqu'ici  défectueuse  dans  la  systématisation,  en  oe 
qu'elle  s'est  attaquée  à  un  domaine  trop  restreint.  L'école 
américaine  est  appelée  peut-être  à  combler  cette  lacune. 

c)  De  tout  temps,  les  métropoles  sç  sont  montrées  ingrates 
envers  leurs  colonies  :  tout  ce  qui  vient  de  celles-ci  est 
jugé  comme  inférieur  aux  produits  de  la  mère  patrie.  Ceci 
est  remarquable  surtout  dans  le  domaine  intellectuel  :  on 
imagine  peu  qu'un  homme  de  premier  ordre  consente  à  rester 
à  r arrière-plan  dans  sa  colonie,  alors  qu'il  pourrait  imposer 
à  la  métropole  toute  la  force  de  son  talent.  Historiquement, 
comme  on  sait,  l'Autriche  fut  longtemps  colonie  de  l'Al- 
lemagne et  celle-ci,  en  matière  intellectuelle,  la  traite  encore 
parfois  de  vassale.  Le  dicton  est  répandu  à  Vienne  :  l'acous- 
tique est  mauvaise  i)our  nous  en  Allemagne.  Et,  en  effet, 
ce  qui  se  publie  en  Autriche,  dans  les  sciences,  est  tardive- 
ment connu  chez  les  voisins  et  encore  plus  difficilement 
approuvé  :  on  sent  planer  une  sorte  de  méfiance  qui,  par- 
fois, se  tourne  en  hostilité  à  l'égard  des  nouveautés  autri- 
chiennes. Les  Allemands,  au  fond,  sont  excusables  :  avant 
1818,  l'Autriche  était  très  arriérée  par  suite  de  la  tendance 
de  ses  gouvernants,  d'alors  à  couper  toute  relation  intcllecluoUe 
avec  les  pays  plus  avancés.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui,  mais  l'ancien  préjugé  dure  toujours,  il  paraît 
contaminer  et  décourager  les  meilleurs  esprits.  Alfred  de 
Berger,  actuellement  directeur   du   Théâtre   Impérial,   un   de 
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nos  écrivains  les  plus  délicals,  a  décrit  récemment  l'état 
d'âme  des  Autrichiens  en  deux  volumes  i;  Il  s'en  dégage 
une  impression  de  mélancolie;  l'intellectuel  autrichien  semble 
accablé  par  quelque  fatalité,  qui  s'oppose  à  son  entier  déve- 
loppement. Les  scribes  d'Allemagne  aiment  à  lui  opposer 
leur  :  Quid  boni  ex  Nazareth"^!  Rien  d'étonnant  donc  à  ce 
que,  de  temps  à  autre,  les  Autrichiens  s'insurgent.  Plus  spé- 
cialement en  économie  iwlitique,  ce  phénomène  était  visible 
vers  1870  :  à  Vienne,  la  chaire  d'économie  politique  était 
occupée  par  un  Allemand  du  Nord,  le  célèbre  Lorenz 
de  Stein,  l'historien  du  socialisme  français  de  1812.  C'était 
un  esprit  brillant  d'une  vaste  érudition;  mais  aussi  un  carac- 
tère assez  hautain  qui  ne  montra  guère  d'empressement  à 
accueillir  les  travaux  de  jeunes  Autrichiens,  surtout  s'ils 
différaient  essentiellement  de  sa  méthode  de  vastes  sjnithèses 
historiques  et  hégéliennes.  Le  jeune  débutant  Karl  Menger^ 


1.  A.  Frh.  V.  Berger,  Biich  der  Heimat,  Berlin,  191 1.  Meyer  und  lessen  ; 
Fait  curieux  :  Ce  a  livre  de  la  patrie  »  d'un  Autrichien  qui  aime  bien  son 
pays  a  été  publié  —  à  Berlin. 

2.  L'économiste  autrichien  qui  s'est  depuis  longtemps  retiré  de  l'IJniver- 
.«ité  et  se  \oue  tout  entier  à  ses  études  a  bien  voulu  nous  adresser,  à  la  date 
du  26  juin  191 1,  les  lignes  qui  suivent  et  qui  donnent  quelques  renseigne- 
ments sur  sa  formation  scientifique  ;  ces  lignes  peuvent  offrir  d'autant 
plus  d'intérêt  que  nous  manquons  totalement  de  matériaux  biographiques 
sur  Menger,  en  dehors  de  brèves  notices  de  dictionnaires  et  de  l'esquisse 
de  R.  Zuckerkandl  («  Karl  Menger  »,  Vienne  et  Leipzig,  Braumueller,  1910.) 

((  Mon  cher  Collègue, 

((  Merci  cordialement  pour  votre  entreprise  en  ce  qui  concerne 
mon  œuvre.  Ma  personnalité  est  peut-être  éloignée  des  préoccupations 
des  savants  français.  Mais  puisque  vous  le  désirez,  je  vous  donnerai  les 
détails  qui  suivent. 

((  Mon  père  était  un  a\ocat  doublé  d'un  érudit.  Il  nous  a  laissé  une  biblio- 
thèque de  /i  000  volumes.  La  plupart  d'entre  eux  étaient  des  ouvrages 
juridiques,  mais  il  y  avait  aussi  beaucoup  d'ouvrages  historiques  et  écono- 
miques. Mes  frères  et  moi  n'avions  pas  dix  ans  que  déjà  nous  feuilletions 
avec  curiosité  les  oMn  res  de  Montesquieu,  Smith,  .l.-li.  Say,  L.  Say, 
Kicardo,  Lauderdalc,  Ilufcland,  etc.,  et  en  outre,  un  bon  nombre  d'ou- 
vrages d'histoire  ;  c'élait  notre  lecture  à  un  âge  où  les  garçons  s'adonnent 
d'habitude  aux  collei  lions  de  timbres  et  aux  romans  d'aventure.  Plus  tard. 
Condillac,  Turgol,  Smith,  J.-B.  Say  et  Louis  Say,  Cournot,  Hossi  —  Les- 
sing  parmi  les  Allemands  —  de\  aient  exercer  sur  mon  esprit  une  influence 
particulière.  Ce  fait  que  j'ai  lu  de  bonne  heure  des  ouvrages  scientifiques 
était  probablement  une  des  causes  de  ma  prédilection  pour  les  livres.  Ma 
collection  ()rivée  que  j'ai  formée  au  cours  des  années  se  monte  actuellement 
à  26000  volumes  environ  ;  je  crois  qu'elle  est  une  des  collections  les  plus 
complètes  d'économie  politique  qu'on  piiisse  trouver  dans  le  domaine 
privé. 

((  L'évolution  de   l'économie  politique  en   Autriche   fut  favorisée,  par 
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qui  eut  beaucoup  à  souffrir  des  duretés  du  titulaire,  M.  de 
Stein,  devait  le  premier  secouer  le  joug  de  l'intransigeance 
allemande  II  fut  l'initiateur  de  ce  grand  mouvement  de 
révolte  qui  s'est  produit  sous  la  forme  de  l'école  autrichienne. 
(A  suivre.) 

Feilbogen. 


une  circonstance  dont  n'a  pas  bénéficié  l'école  allemande:  comme  actuel- 
lement en  France,  l'économie  politique  en  Autriche  a  été  enseignée  dans 
les  facultés  de  droit  et  par  des  économistes  de  formation  juridique. 

(i  La  philosophie  et  la  mathématique  ont  compté  de  tout  temps  parmi 
mes  études  préférées,  ainsi  que  l'ethnographie.  J'ai  passé  une  saison  d'hi\  er 
en  France  et  une  autre  en  Angleterre  ;  durantce  temps,  j'ai  travaillé  dans 
les  grandes  bibliothèques  de  Paris  et  de  Londres.  Jamais  je  n'ai  subi  l'in- 
fluence d'un  enseignement  universitaire  de  ma  science.  Voilà,  je  crois,  tout 
ce  qui  peut  offrir  quelque  intérêt  à  vos  investigations.  Agréez,  etc. 

«  Karl  Men(;er.  » 
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LES  BIENFAITS  DU  PROTECTIONNISME 

SUR    L'INDUSTRIE    CANADIENNE 


Noire  confrère,  la  Reforme  économique,  veut  bien,  de  temps 
à  autre,  assez  souvent  môme,  parler  des  libre-échangistes, 
de  la  Ligue  du  libre-échange;  et  elle  va  parfois  jusqu'à 
citer  le  nom  de  l'humble  auteur  de  ces  lignes.  Nous  lui  sommes 
reconnaissants  de  ne  point  nous  passer  sous  silence.  Elle 
suit  avec  intérêt  les  manifestations  de  cette  Ligue  du  libre- 
échange  qu'elle  a  annoncée,  il  y  a  quelques  mois,  comme 
mort-née;  mais  pas  avec  plus  d'intérêt  que  nous  ne  lisons 
la  Réforme  économique,  et  y  recueillons  des  affirmations 
bonnes  à  mettre  en  lumière  dans  la  lullc  que  nous  avons 
engagée  contre  cette  coalition  d'intérêts  privés  que  l'on  appelle 
le  protectionnisme.  L'autre  jour,  justement,  notre  confrère, 
en  citant  d'ailleurs  tout  particulièrement  M.  Yves  Guyot  et 
sa  Ligue,  comme  il  disait,  insérait  un  entrefilet  humoristique 
intitulé  :  «  Un  succès  pour  les  libre-échangistes  ».  Il  paraît 
que  c'était  une  tuile  qui  venait  de  tomber  sur  notre  tête,  et, 
tout  naturellement,  la  Réforme  économique  s'en  réjouissait. 
Nous  avons  examiné  de  près  la  tuile,  après  avoir  constaté, 
dès  le  premier  moment,  qu'elle  ne  nous  avait  pas  fait  grand 
mal  à  la  tête;  et  nous  nous  sommes  aperçus,  sans  étonnement, 
que  le  nouvel  argument  invoqué  en  faveur  du  protectionnisme 
et  d'un  monopole  au  profit  de  quelques  privilégiés,  aux  dé- 
pens, par  consécpient,  de  la  masse  des  cousonimaleurs,  ne 
prouvait  pas  grand'chose;  au  contraire,  il  démontrait  que, 
dans  le  cas  cité,  le  protectionnisme  et  les  mesures  protection- 
nistes diverses  n'ont  fait  t[uc  coûter  fort  cher  au  contribuable, 
en  ne  donnant  aucunement  aux  industries  que  Ton  avait  pré- 
tendu  favoriser    le    développement    que    l'on    escomptait. 

Il    s'agissait   du    discours    récemment    prononcé    par    lord 
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^linto  devant  la  Société  Centrale  Asiatique.  L'orateur  a  dé- 
claré que  l'avenir  de  l'Inde  dépendait  surtout  du  dévelop- 
pement de  son  industrie;  ce  qui  nous  semble  un  truisme, 
car  le  développement  d'un  pays  dépend  toujours  de  son 
expansion  industrielle,  le  mot  industrie  étant  particulièrement 
extensif.  Lord  Minto  continuait  en  disant  que  l'Inde  est  un 
pays  neuf,  comme  le  Canada,  et  que  celui-ci  n'aurait  jamais 
pu  devenir  le  grand  pays  qii'il  est  devenu  sans  un  mur  de 
tarifs  le  protégeant  contre  la  concurrence  des  Etats-Unis.  La 
Réforme  économique  en  concluait  que  c'était  le  tarif  protec- 
tionniste qui  avait  donné  au  Canada  son  bel  essor  industriel; 
et  elle  prétendait,  fort  ironiquement,  voir  là  un  beau  succès 
pour  la  Ligue  du  libre-échange  que  de  voir  passer  simulta- 
nément l'Inde  et  le  Canada  au  protectionnisme! 

A  la  vérité,  pour  le  Canada,  il  ne  s'agirait  pas  précisément 
de  le  voir  passer  au  protectionnisme  ;  car  il  y  a  fort  longtemps, 
hélas!  iK)ur  les  contribuables  et  les  consommateurs  de  ce 
pays,  que  le  protectionnisme  joue  au  Canada  et  pèse  lour- 
dement sur  la  \ie  de  chacun,  et  même  sur  lés  industries  qui 
prétendent  en  tirer  parti.  Le  moment  est  assez  mal  choisi 
pour  annoncer  le  passage  de  ce  pays  au  protoclionnisme,  alors 
qu'il  a  voté  un  traité  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis, 
premier  pas  sans  doute  fait  vers  un  régime  de  liberté  des 
échanges  particulièrement  large.  Au  surplus,  on  est  en  droit 
de  supposer  que  le  protectionnisme  ne  s'est  pas  montré  très 
favorable  pour  le  Canada,  puisque  ce  pays  est  en  train  de 
l'abandonner  en  partie;  alors  que  l'expérience  complète  en  a  pu 
être  faite,  depuis  tant  d'années  et  sous  des  gouvernements  à 
tendances  variées,  les  droits  protecteurs  ayant  été  d'année 
en  année  renforcés,  comme  c'est  le  cas  partout  où  sévit  le 
protectionnisme.  On  serait  donc  en  droit  d'admettre  que  ces 
tarifs  protecteurs,  ce  régime  des  primes  qui  sévissait  et  qui 
sévit  encore  au  Canada  à  certains  égards,  ont  fait  leurs 
preuves  négatives.  Voyons,  en  examinant  les  faits,  en  com- 
parant l'état  des  choses  présentes  à  l'état  des  choses  passées, 
ce  qu'il  en  est  réellement. 

Notre  confrère  laisse  entendre  que  le  Canada  est  devenu 
un  grand  pays  industriel;  ce  (pii  lui  permet  de  tirer  cette 
conclusion  ([ue,  si  l'industrie  s'est  dévelopi)ce  dans  de  pareilles- 
proportions,  c'est  par  suite  du  régime  protectionniste.  Nous 
ne  discuterons  pas  la  liaison  de  cause  à  effet;  nous  voulons 
simplement  rechercher  si  le  développement  industriel  ca- 
nadien est  aussi  considérable  qu'on  veut  le  prétendre.  Bien 
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entendu,  comme  nous  le  disions  à  l'instant,  tout  est  industrie, 
aussi  bien  lindustrie  agi'icole  que  lindustrie  manufacturière: 
mais  quand  on  parle  ici  de  développement  industriel,  on  ne 
peut  point  \iser  l'industrie  a^'icole,  car  ce  n'est  pas  en  sa 
faveur  que  le  protectionnisme  s'est  manifesté.  Le  Canada 
n'avait  pas,  à  cet  égard,  à  redouter  la  concurrence  étrangère; 
il  était  naturel,  inévitable,  de  par  cette  loi  de  la  division  du 
travail  que  ne  veulent  point  reconnaître  les  protectionnistes, 
que  le  Dominion  produisît  en  quantités  formidables  des  ma- 
tières alimentaires  obtenues  par  la  culture  de  son  sol  fertile 
et  de  ses  immenses  étendues;  il  était  naturel  qu'il  mît  en 
œuvre  les  produits  bruts  que  renfermait  ce  sol;  il  n'y  avait 
pas  pour  cela  besoin  d'encouragements  quelconques,  soit  de 
primes,  soit  de  tarifs  protecteurs.  La  force  des  choses  devait 
amener  le  développement  logique  de  ses  industries  agricole, 
minière,  forestière,  qui  se  seraient  faites  les  fournisseuses 
d'industries  de  transformation  installées  en  pays  étranger; 
peut-être  quelque  jour  des  industries  analogues,  sous  l'in- 
fluence de  besoins  naturels  et  naturellement  développés,  se 
seraient-elles  installées  dans  le  territoire  du  Canada.  Les 
études  ne  manquent  point  sur  ce  qu'on  appelle  le  dévelop- 
pement industriel  général  du  Canada;  et  Ton  y  trouve  la 
constatation  que  les  industries  qui  se  sont  développées,  ce 
sont  précisément  celles  auxquelles  nous  venons  de  faire  allu- 
sion, exploitation  des  forêts  et  des  arbres,  fabrication  de 
pulpe  d€  papier,  entreprises  d'extraction  de  minerais  ou  de 
houille,  culture  des  céréales,  etc..  Et,  encore,  verrons-nous 
que,  même  au  point  de  vue  de  certaines  industries  extractives, 
celles  qui  ont  pris  le  moins  d'extension,  ce  sont  précisément 
celles  auxquelles  le  gouvernement  a  consacré  des  primes  d'en- 
couragement. Ce  qui  prouve,  au  surplus,  que  ce  n'est  pas 
au  profil  des  industries  agricole,  forestière,  etc.,  que  le  mou- 
vement à  tendances  protectionnistes  s'est  fait  au  Canada  et 
continue  encore  de  se  faire;  c'est  que,  en  réalité,  c'est  sous 
l'influence  des  gens  de  l'Ouest,  de  ceux-là  mêmes  qui,  plus 
que  tous  les  autres,  se  livrent  à  l'agriculture,  à  la  culture  des 
céréales,  à  l'exploitation  des  forêts,  que  l'on  a  préparé  le 
traité  de  réciprocité  avec  les  Etals-Unis  et  que  ce  traité  se 
signera  sans  doute.  Aussi  bien  l'Association  des  industriels 
canadiens  qui  s'est  agitée  i>ar  exemple  en  1906  afin  d'obtenir, 
de  la  Commission  nommée  par  le  gouvernement,  une  propo- 
sition favorable  à  une  protection  toujours  plus  grande  de 
l'industrie  indigène,  visait  les  industries  autres  que  les  indus- 
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tries  agricole  et  forestière,  l'extraction  des  produits  bruts  et 
matières  premières.  On  sait,  du  reste,  que  les  protectionnistes 
vivent,  par  définition,  dans  l'artificiel  :  ils  ne  se  préoccupent 
pas  des  industries  qui  se  développent  naturellement  sous  l'in- 
fluence du  milieu  et  des  conditions  locales;  ce  qui  les  inté- 
resse, ce  sont  les  industries  artificiellement  établies,  les  avor- 
tons d'industries  qu'ils  s'efforcent  de  faire  vivre  dans  un 
milieu  qui  leur  est  défavorable,  à  coups  de  subventions,  de 
primes  et  de  tarifs  protecteurs. 

En  examinant  les  études  diverses  consacrées  ces  temps 
derniers  au  Canada,  nous  y  trouverons  tout  à  fait  cette  impres- 
sion que,  sans  doute,  il  existe  une  production  industrielle 
importante  dans  ce  pays;  mais  que  cette  importance  me  se 
manifeste  en  réalité  que  pour  les  industries  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure,  et  non  point  pour  les  industries  manu- 
facturières proprement  dites.  Tout  récemment,  M.  William 
Taylor,  s'entretenant  du  Canada  et  des  banques  au  Canada, 
devant  la  Société  royale  des  Arts  de  Londres,  passait  en 
revue  la  situation  économique  du  pays;  iL  y  trouvait  des 
manifestations  pastorales,  agricoles;  et  il  signalait  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  par  exemple,  l'industrie  lainière,  la  culture 
des  fruits,  les  mines,  les  pêcheries,  l'exploitation  des  forêts 
et  aussi  les  exploitations  minières  de  charbon  :  ce  qui  i\e  peut 
pas  non  plus  compter  parmi  les  industries  manufacturières. 
Par  contre,  dans  les  provinces  de  Québec  ou  d'Ontario,  il 
ne  pouvait  guère  signaler  de  grands  centres  industriels  véri- 
tables. Nous  n'ignorons  pas  la  série  d'articles  que  le  Times 
a  consacrés,  en  1908,  au  «  Développement  industriel  du  Ca- 
nada »  :  ce  titre  pourrait  donner  le  change,  mais  il  faut  exa- 
miner les  choses  de  près.  A  coup  sûr,  le  Canada  renferme 
des  ressources  abondantes  et  précieuses  en  matières  pre- 
mières, qu'il  serait  possible  de  transformer  sur  place  :  du 
cuivre  et  du  plomb,  de  l'or  et  de  l'argent,  du  nickel  et  du 
cobnlt;  on  ne  peut  oublier  non  plus  sa  richesse  particulière 
en  énergie  hydraulique,  en  chutes  d'eau,  qui  permettra  pro- 
bablement quelque  jour  d'installer  sur  place  des  usines  de 
transformation.  Cependant,  encore  mninlenanl.  le  Cnnada  est 
avant  tout  un  pays  agricole;  les  branches  diverses  d'in- 
dustries manufacturières  qu'il  possède,  ne  vivotent  qu'assez 
maigrement,  grâce  à  des  primes  gouvernementales  et  à  des 
tarifs  prolecteurs  élevés.  Comme  on  le  faisait  remarquer  dans 
les  articles  du  Times  dont  nous  avons  parlé,  le  mouvement 
industriel    canadien    sera    inévitable;    mais    cela    ne    signifie 
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pas  qu'il  se  soit  réalisé  déjà  et  que,  par  conséquent,  le  pro- 
tectionnisme ait  porté  les  fruits  qu'on  veut  lui  attribuer. 
L'auteur  de  ces  articles  s'était  laissé  aller  à  un  enthousiasme 
facile  et  fort  exagéré,  en  comparant  une  partie  de  la  pro- 
vince d'Ontario  à  des  régions  essentiellement  manufactu- 
rières, comme  le  Massachusetts  ou  la  Prusse  rhénane.  Aussi 
bien,  serait-il  curieux,  au  point  de  vue  du  développement 
relatif  de  l'industrie  dans  cette  région  du  Canada,  de  constater 
qu'à  Torento,  par  exemple,  l'état  assez  florissant  des  indus- 
tries manufacturières  tient,  en  très  grande  partie,  à  l'arrivée 
facile  des  charbons  de  Pensylvanie,  c'est-à-dire  à  une  mani- 
festation du  libre-échange  ou,  du  moins,  de  l'échange  facile 
entre  deux  paj's.  D'ailleurs,  le  collalîorateur  du  Times  ne 
pouvait  s'empêcher  d'avouer  que  les  deux  principaux  groupes 
d'industries  qui  fleurissent  au  Canada  sont  les  industries 
d'alimentation  et  les  industries  du  bois  :  minoteries,  beur- 
reries,  fromageries,  fabriques  de  conserves  de  viande  ou  de 
poisson,  scieries,  fabriques  de  pulpe  de  bois,  etc..  Ce  sont 
ces  industries  naturelles  que  nous  avons  citées,  à  plusieurs 
reprises,  et  qui  n'ont  aucun  besoin  de  protection  douanière. 
Notre  confrère  du  Times  pouvait,  évidemment,  trouver  au 
Canada  des  branches  de  toutes  les  industries;  il  est  bien  rare 
que,  même  dans  un  pays  oii  l'on  pratique  la  liberté  des 
échanges  aussi  complète  que  possible,  il  ne  se  crée  point  cer- 
taines industries  fabriquant  les  mêmes  produits  que  ceux 
qui  arrivent  en  masse  de  l'étranger.  Notre  confrère  signalait, 
du  reste,  avec  complaisance,  certaines  industries  diverses, 
comme  celle  des  machines  agricoles  sans  se  rendre  compte 
que  les  quelques  grandes  fabriques  de  ce  genre  (jui  existent 
au  Canada  ont  été  montées  avec  des  capitaux  américains, 
c'est-à-dire  avec  le  concours  de  1  étranger. 

Que  l'on  consulte  les  annuaires  statistiques  du  Canada, 
publiés  régulièrement  par  le  ministère  de  l'Agriculture,  excel- 
lente publication  contenant  une  foule  de  renseignements;  qiie 
l'on  parcoure  également  un  volume  fort  intéressant  dû  à 
M.  Edmond  Buron,  et  iuliliilé  les  Richesses  du  Canada^,  et 
l'on  trouvera  la  confirmation  de  ce  que  nous  laissions 
entendre  :  c'est  ([ue  l'industrie  proprement  dite  n'a  pris  qu'un 
développement  bien  modeste  au  Canada,  en  dépit  des  sommes 
considérables  que,  directement  ou  indirectement,  sous  forme 
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de  primes  ou  sous  forme  de  tarifs  douaniers,  on  a  fait  payer 
aux  contribuables  et  aux  consommateurs,  au  profit  d'indus- 
tries qui  auraient  dû  prendre  un  essor  remarquable.  Nous 
constaterons,  par  exemple,  que  la  valeur  totale  des  produits 
de  lindustric  canadienne  (et  sous  ce  terme  d'industrie,  nous 
comprenons,  cette  fois,  toutes  les  manifestations  industrielles, 
aussi  bien  agricoles  ou  forestières  qu'autres),  qui  était  de 
quelque  310  millions  de  dollars  en  1881  et  de  470  millions 
en  1891,  ne  dépassait  point  581  millions  en  1901;  en  1906, 
nous  relèverions,  il  est  vrai,  une  valeur  de  718  millions, 
très  supérieure  par  conséquent  à  celle  que  nous  avons  accusée 
pour  1901.  Que  l'on  remarque  d'abord  que,  pour  vingt-cinq 
années,  ce  développement  industriel  ne  représente  pas  une 
proportion  bien  surprenante.  D'autre  part,  il  est  important 
de  noter  que,  dans  ces  718  millions  de  dollars  que  nous  avons 
accusés  pour  l'année  1906,  nous  trouvons  déjà  173  millions 
pour  l'industrie  des  produits  alimentaires,  une  de  ces  in- 
dustries agricoles  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure;  112  mil- 
lions pour  l'industrie  forestière;  sans  parler  de  38  à  39  mil- 
lions de  dollars  pour  les  industries  construisant  les  bateaux, 
wagons  de  chemins  de  fer  et  véhicules  divers.  Mais  il  yi  a 
plus;  si  l'on  veut  se  rendre  compte  réellement  de  l'im- 
portance de  l'industrie  en  général,  et  des  industries  manufac- 
turières en  particulier,  si  l'on  veut  juger  du  développement 
du  mouvement  industriel  du  Canada,  il  faut  comparer  ce 
dévelopi>ement  avec  l'augmentation  de  la  population  et  avec 
le  chiffre  même  que  représentait  cette  dernière,  en  1906 
par  exemple,  à  l'époque  où  nous  trouvons  la  valeur  la  plus 
importante.  Le  fait  est  qu'en  1871,  la  population  du  Canada 
était  de  quelque  3  millions  et  demi  d'habitants;  elle  attei- 
gnait 5  370000  en  1901;  et  si  nous  en  jugeons  d'après  le  chiffre 
qui  a  été  fourni  récemment  pour  Tannée  1909,  et  qui  s'éle- 
vait à  7  200  000  habitants,  on  peut  bien  estimer  qu'en  1906. 
année  où  nous  avons  fait  porter  notre  observation  sur  la 
valeur  de  la  production  industrielle  totale,  la  iK)pulation  dé- 
passait largement  les  6  millions.  En  tenant  compile  de  cet 
accroissement  de  la  population,  on  s'aperçoit  facilement  que 
l'industrie  du  Canada  sest  shnplement  déveloi)pée  du  même 
pas  que  la  population.  Au  surplus,  il  faut  signaler  aussi  ce 
fait,  au  point  de  vue  de  la  comparaison  de  la  valeur  des 
produits  entre  1881  et  1900,  que.  pour  la  seule  industrie  des 
pnxiuils  alimentaires,  la  progression  entre  ces  deux  dates 
avait  été  75  à  173  millions  de  dolUirs;  et  pour  l'industrie  fores- 
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ticre,  la  progression  correspondante  a,  été  de  55  millions 
de  dollars  à  112  millions  et  demi.  Il  reste  donc  bien  peu 
pour  accuser  celte  expansion  admirable  de  l'industrie  cana- 
dienne, qu'un  de  nos  confrères  voudrait  attribuer  à  un  tarif 
protecteur.  Nous  trouvons  la  confirmation  de  notre  opinion 
dans  une  étude  très  remarquable  publiée  il  y  a  un  certain 
temfs  par  noire  ami  et  collègue  'Viallate,  sur  la  politique 
commerciale  du  Canada;  étude  parue  dans  la  Réforme  éco- 
miqiie  internationale.  Il  faisait  lui  aussi  remarquer  que  la 
grande  industrie  n'occupe  encore  qu'une  place  relativement 
modeste  au  Canada,  et  que  les  deux  groupes  les  plus  impor^ 
tants  des  industries  canadiennes,  sont  les  produits  alimen- 
taires et  le  travail  du  bois.  Une  industrie  puissante  et  éga- 
lement naturelle,  au  sens  que  nous  avons  expliqué,  l'industrie 
des  pêcberies  maritimes  ou  fluviales,  tient  au  Canada  une 
place  hors  de  pair.  Dans  le  courant  d'une  année,  la  valeur 
des  prises  des  pêcheurs  canadiens  dépasse  25  millions  et  demi 
de   dollars. 

Assurément,  des  fonds  considérables  ont  été  engagés  dans 
les  placements  canadiens.  Les  valeurs  canadiennes  ont  été 
absorbées  en  quantité,  notamment  en  1909,  par  Londres  et 
plus  généralement  l'étranger.  On  estime  que  cette  absorption 
s'est  élevée  à  quelque  200  millions  de  dollars.  Et  si  nous 
examinons  les  choses  de  près,  nous  verrons  que,  sur  ces 
200  millions,  plus  de  70  millions  ont  été  consacrés  à  des  fonds 
d'Etat,  10  millions  environ  à  des  emprunts  municipaux, 
100  millions  au  moins  à  des  chemins  de  fer,  5  à  6  millions 
à  des  affaires  minières;  il  ne  reste  donc  plus  que  20  à  25  mil- 
lions pour  les  affaires  industrielles  diverses,  qui  ne  sont 
pas   toutes   des    affaires    d'industrie   manufacturière. 

Ainsi  que  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  les  tarifs  pro- 
tecteurs au  Canada  ont  été  le  plus  souvent  doublés  ou  com- 
plétés par  des  primes;  on  avait  recours  à  des  primes  d'en- 
couragement à  telle  ou  telle  industrie,  (luand  on  supposait  ne 
pas  pouvoir  établir  un  tarif  prolecteur  suffisant  pour  assurer 
les  bénéfices  exigés  par  les  industriels  intéressés.  Les  pro- 
tectionnistes du  Canada  sont  comme  les  protectionnistes  de 
tous  les  autres  pays,  l'appétit  leur  vient  en  mangeant;  ou 
plus  exactement,  quand  ils  s'aperçoivent  que  les  tarifs  pro- 
tecteurs ne  leur  donnent  i)as  enlièremenl  les  résultats  et 
bénéfices  escomptés,  ils  réclament  une  protection  plus  grande; 
l'élévation  du  mur  douanier  est  censé  devoir  les  protéger  et 
leur  assurer  un  monopole  plantureux.  C'est  dans  cet  esprit 
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que  l'Association  des  industriels  canadiens  affirmait  que  le 
marché  canadien  doit,  autant  que  possible,  être  alimenté  par 
les  manufactures  canadiennes  existantes  ou  à  créer...;  les 
modifications  à  apporter  aux  droits  d'entrée  doivent  amener 
la  possibilité  de  fabriquer  au  Canada  plusieurs  articles  au- 
jourd'hui importés...;  la  revision  du  tarif  aura  un  effet  favo- 
rable sur  le  développement  industriel  du  Dominion.  L'Asso- 
ciation des  industriels  canadiens  était  naturellement  opposée  à 
tout  arrangement  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  pour 
ce  qui  concernait  les  articles  manufacturés  au  Canada.  Et 
elle  déclarait  naïvement  que,  pour  que  le  Canada  devînt  le 
grand  pays  que  l'on  est  en  droit  d'espérer,  pour  développer 
ses  industries  et  utiliser  ses  ressources  naturelles,  pour  attirer 
la  main-d'œuvre  et  le  capital  du  dehors,  il  fallait  que  les 
industries  canadiennes  fussent  protégées  contre  la  concurrence 
étrangère.  Elle  estimait  que  le  nouveau  tarif  permettrait  aux 
industriels  canadiens,  non  seulement  d'augmenter  leur  pro- 
duction, mais  de  diminuer  leur  prix  de  revient;  ce  en  quoi 
il  y  avait  un  certain  illogisme,  puisque  ces  industriels  dési- 
raient le  tarif  protecteur  parce  qu'ils  savaient  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  fabriquer  à  aussi  bon  marché  que  les  étrangers 
les   articles   pour   lesquels  ils   réclamaient  la   protection. 

Innombrables  sont  les  industries  en  faveur  desquelles  le 
Canada,  et  principalement  le  Gouvernement  central,  ont  ac- 
cordé des  primes.  Tout  récemment,  un  consul  américain 
évaluait  à  14  millions  de  dollars,  autrement  dit  70  millions 
de  francs,  le  total  des  prunes  qui  avaient  lété  payées  depuis  1906 
à  diverses  industries  canadiennes.  Il  faut  dire,  d'ailleurs,  que 
95  p.  100  de  ce  total  considérable  avaient  été  attribués  à  quatre 
grandes  sociétés  industrielles  seulement.  Durant  l'exer- 
cice 1910,  sur  une  recette  totale  de  101  millions  et  demi  de 
dollars,  le  Dominion  du  Canada  n'avait  pas  dépensé  moins 
de  2  415  000  dollars  comme  primes  à  des  manufactures  et 
iiuiiislrics  variées:  fabrication  de  l'acier,  de  la  fonte,  des 
verges  métalliques;  préparation  du  plomb,  fabrication  de  la 
ficelle  d'engerbage.  Pour  ce  qui  est  de  l'industrie  du  plomb, 
en  parliculier,  disons  qu'il  s'agit  tout  uniment  de  rextractiou 
des  minerais  plombifères.  Autrefois,  le  plomb  extrait  sur 
le  territoire  du  Dominion  était  principalement  envoyé  aux 
usines  de  fonte  des  Etals-Unis  :  cela  signifiait  que  les  pro- 
ducteurs de  plomb  y  trouvaient  leur  bénéfice,  et  le  i)ays 
aussi  par  conséquent.  Depuis  lors,  on  a  imaginé  une  prime 
qui   est   payée  sur   un   pied   de   15  dollars   à  la    tonne,    mais 
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seulement  pour  le  minerai  de  plomb  li\Té  aux  fondeurs  cana- 
diens. Il  €Sl  évident  que,  dans  ces  conditions,  les  producteurs 
de  plomb  ont  eu  le  plus  grand  intérêt  pécuniaire  à  envoyer 
leur  plomb  à  des  fonderies  canadiennes;  ils  auraient  eu  même 
intérêt  à  établir  des  fonderies  pour  traiter  leur  propre  plomb. 
Cela  laisse  supiK)ser  également  que  le  métal  obtenu  avec  le 
minerai  ainsi  primé  coûte  beaucoup  plus  cher  aux  consom- 
mateurs canadiens  que  si  on  avait  expédié  ce  minerai  aux 
Etats-Unis,  pour  être  transformé  et  réimporté  ensuite  suivant 
les  besoins.  Dans  le  courant  d'une  année,  le  total  des  primes 
payées  de  ce  chef  a  atteint  de  320  000  à  340000  dollars;  on  a 
établi,  pour  le  payement  de  la  prime,  une  échelle  mobile  et 
décroissante,  basée  sur  le  prix  du  plomb  à  Londres.  La  prime 
sur  le  plomb  cesserait  complètement  si  le  prix  sur  le  marché 
de  Londres  s'élevait  à  18  livres  la  tonne;  mais  il  y  a  peu  de 
chance  pour  que  jamais   cela   se  produise.   On   croit  rêver 
vraiment  quand  on  parcourt  la  liste  des  primes  distribuées 
au    Canada    fK>ur   certaines   industries    manufacturières.   Tel 
est  le  cas  pour  cette  fibre  qui  sert  à  fabriquer  les  ficelles 
d'engcrbagc   pour   lier   les   récoltes  :    15  000   à   20000   dollars 
sont  dépensés  chaque  année  pour  que  les  gerbes  de  blé  soient 
ainsi  liées  avec  de  la  ficelle  fabriquée  au  Canada,  au  lieu 
qu'on   emploie  de  la  ficelle  venant  de  l'étranger  et  coûtant 
moins  cher.  Depuis  1897,  le  Gouvernement  accorde  une  prime 
de   500   francs    aux   beurreries   qui   installent   une   glacière; 
comme    si    cette    intervention    coûteuse    avait    été    nécessaire 
aux  Etats-Unis  pour  qu'on  recoure  aux  installations  frigori- 
fiques  dans   les   beurreries!    On   a  étendu   cette   subvention, 
depuis  1907,  en  donnant  30  p.  100  du  coût  total  d'installation 
à  tous  ceux  qui  entreprennent  la  construction  d'un  entrepôt 
frigorifique.   Ici.   on   a  voulu   faire  intervenir   la   manie  pro- 
tectionniste   même    au    profit   des   industries    agricoles,    sous 
prétexte  qu'elles  avaient  à  recourir  à  des  transformations  in- 
dustrielles les  assimilant  un  peu  à  des  industries  manufac- 
turières.   Cette    intervention    rappelle    les    habitudes    de    la 
mouche  du  coche,  qui  sont  familières  à  l'Etat  et  à  ses  fonc- 
tionnaires.   L'industrie    beurrière    et    pastorale    ou    agricole 
n'avait    pas     attendu     l'intervention    gouvernementale    pour 
prendre,  au  Canada,  le  développement  très  sérieux  que  nous 
avons  indiqué. 

Mais  regardons  de  plus  près  deux  industries  au  profit 
desquelles  on  a  établi  des  primes  importantes  et  maintenu 
fort  longtemps  ces  primes  :   l'industrie  de  la  métallurgie  du 
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fer  et  de  l'acier  et  l'industrie  de  rextraction  des  minerais; 
celle-ci   d'ailleurs   fait   partie   des   industries   qui    produisent 
des    produits   bruts   et   n'est   guère   assimilable    à  la   métal- 
lurgie.  Nous   allons   constater  que  les   dépenses   faites   sous 
forme  de  primes  ont  été  considérables,  et  que,  d'autre  part, 
les   résultats   obtenus   au   profit   de   ces   deux  industries   ont 
été    minimes;    sans    parler,    bien    entendu,    de    la   surcharge 
imposée  aux  consommateurs  et  aux  contribuables  canadiens. 
Pour  la  métallurgie,  le  parti  conservateur  qui,  de  1878  à  1896, 
a  été  au   pouvoir,  en  se  montrant  partisan  d'un  protection- 
nisme renforcé    qu'on  a  qualifié  du  beau  nom  de  politique 
nationale,   avait   établi   des   droits   d'entrée  très   élevés,   mais 
prévu  en  même  temps  des  bonifications  et  subventions  des- 
tinées à  provoquer  l'éclosion  d'usines:  ainsi  que  l'a  rappelé 
fort  bien  notre  collègue  et  ami  Raffalovich,  une  loi  de  1894 
avait   accordé   une   prime   de   2  dollars   par    tonne   de   fonte 
fabriquée  au  Canada  avec  du  minerai  canadien.  La  même 
faveur    était    accordée    au    fer    en    barres    et    aux    billettes 
d'acier;  la  fonte  fabriquée  avec  du  minerai  venu  de  l'étranger 
était  exclue  de  ces  faveurs.  Les  primes  devaient  durer  cinq 
années   et   venir   à  échéance   en   mars    1899.    Cependant,   les 
hauts  fourneaux  qui  se  créaient  dans  la  période  intermédiaire 
conservaient,  pour  une  période  de  cinq  ans,  le  bénéfice  de 
la  prime,  lors  même  qu'ils  se  seraient  construits  tout  à  fait 
au  commencement  de  1899;  les  cinq  ans  comptaient  à  dater 
du  jour  de  leur  entrée  en  fonctionnement.  Comme  toujours 
en  matière  de  protectionnisme,  il  ne  s'agissait  nullement  de 
protéger  la  grande  masse,  mais  d'assurer  des  bénéfices  excep- 
tionnels,  des   privilèges  (on    ne   peut  employer  d'autre   mot) 
au   profit   de   gens   fort   peu   nombreux.    Les   primes   distri- 
buées en   application   de    la    loi    de    1894   furent    accordées, 
même    durant    la    première    péricKle    d'application,    à  quatre 
grandes  compagnies  seulement.  Nous  reconnaissons  que,  par 
la   suite,   et   comme   on   peut   s'en    apercevoir  en    consultant 
VAnnuairc   statistique    du    Canada,    les    primes    sur    la    pro- 
duction  du  fer  et  acier  ont   élé  distribuées  à  quelque  onze 
compagnies;  mais  c'est  encore  bien  peu  que  ces  onze  entre- 
prises, par  rapport  à  la  masse  des  contribuables  et  consom- 
mateurs   canadiens.    Aussi    bien,    le    nombre   des    entreprises 
a-t-il  augmenté,  un  peu  sous  Tinfluencc  d'une  extension  du 
système  des  primes,   qui   a  élé   étendu   à  la   fabrication  élec- 
trique de  Tacier  et  à  son  raffinage.  Les  prétendus  libéraux  qui 
vinrent   ultérieurement  au  pouvoir,  ne   modifièrent  guère   la 
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politique  douanière  protectionniste  et  subventionnisle  de  ceux 
qui  les  avaient  précédés.  Sans  doute,  le  tarif  de  1807  ahaissa-t-il 
de  1  dollar  et  demi  à  1  dollar  par  tonne  le  droit  d'entrée 
sur  la  fonte  et  l'acier;  mais,  en  même  temps,  il  porta  à 3  dollars 
par  tonne  la  prime  pour  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer 
en  barres  avec  du  minerai  canadien.  De  plus,  une  prime  nou- 
velle de  2  dollars  fut  créée  pour  les  mêmes  produits  fabri- 
qués avec  des  minerais  étrangers.  Cela  montrait  immédiate- 
ment l'impuissance  de  cette  législation  des  primes,  qui  avait 
prétendu  d'aljord  exclure  le  minerai  étranger,  et  qu'on  était 
obligé  de  modifier  :  parce  que  d'autres  prismes  distribuées 
à  l'extraction  même  des  minerais  canadiens  n'avaient  pas 
suffi  à  galvaniser  cette  industrie,  à  lui  donner  le  développe- 
ment nécessaire  qu'elle  aurait  dû  présenter  pour  alimenter 
à  elle  seule  la  fabrication  du  fer,  de  l'acier  et  de  la  fonte 
dans  le  Dominion.  On  constate  donc  toujours  dans  ces  régimes 
protectionnistes,  d'abord  l'impuissance,  puis  l'entêtement  qui 
en  résulte,  et  qui  pousse  les  gens  à  s'avancer  plus  avant 
dans  leur  erreur.  Les  primes  ainsi  établies  ou  rétablies 
par  les  libéraux  devaient  durer  cinq  années.  En  août  18i)9, 
on  les  prolongea  d'office  jusqu'au  30  juin  1907,  mais  en 
adoptant  une  éclielle  décroissante:  cela  ne  laissait  pas  sup- 
poser que  le  régime  des  primes  avait  déjà  donné  à  l'industrie 
métallurgique  canadienne  l'ampleur  que  l'on  en  attendait. 
Enfin,  en  1903.  une  loi  vint  établir  une  prime  qui  devait 
durer  jusqu'au  30  juin  1907,  prime  décroissante,  et  commen- 
çant à  3  dollars  par  tonne,  au  bénéfice  des  plaques  d'acier 
et  des  aciers  de  construction.  En  présence  de  ce  développe- 
ment nouveau  du  régime  des  primes  et  subventions,  il  est 
bon  de  se  rappeler  le  fameux  programme  d'Ottawa,  dressé 
par  les  libéraux,  qui,  se  déclarant  adversaires  du  système, 
réclamaient  l'abolition  des  primes  fédérales,  des  droits  de 
douanes,  ctc  Sans  insister  longuement,  nous  dirons  cpie  la 
prime  appliquée  au  fer  en  gueuses  en  1907  était  de  $  2,10 
par  tonne  l':ile  tombait  à  $  1,G6  en  1909  et  à  0,90  en  1910. 
De  même,  pour  le  fer  en  gueuses  de  minerai  étranger,  la 
prime  prévue  pour  1907  était  de  $  1,10  pour  tomber  à 
0,40  en  1910.  Pour  le  fer  ébauché,  on  passait  de  $  1,65  à  O.GO; 
pour  les  lingots  d'acier,  le  tarif  était  le  même;  pour  les 
manufacturés  d'acier,  le  chiffre  ferme  était  de  6  dollars  à 
la  tonne  Pour  le  fer  en  gueuses  provenant  du  minerai  cana- 
dien, et  fabriqué  à  l'aide  du  procédé  électrique  que  1  ou 
essayait  d'implanter  artificiellement  sur  le  territoire  du  Do  mi- 
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nioii,  on  prévoyait,  en  1909  et  1910.  une  prime  de  $  2,6 
à  la  tonne.  L'acier  fabriqué  de  même  façon  touchait  une 
prime  de  §  1.G9.  Ces  deux  chiffres  devaient  tomber  respec- 
tivement, en  1912,  à,  $  0,90  et  à  0,60.  Il  est  assez  naturel 
que  certains  capitalistes  (et  nous  verrons  que  ce  ne  sont 
pas  toujours  des  capitalistes  canadiens}  aient  été  tentés  de 
s'assurer  le  bénéfice  de  ces  primes,  en  créant  des  entreprises 
métallurgiques  sur  le  territoire  du  Canada.  Telle  compagnie 
comme  la  Algoma  Steel  Company  a  touché,  pendant  une 
année,  plus  de  318  000  dollars  de  primes.  La  Dominion  Iron 
and  Steel  Company  a  louché  669  000  dollars.  Pour  les  autres, 
les  chiffres  sont  plus  modestes  ^  mais  il  est  évidemment  im- 
portant, dans  un  budget  industriel  comme  celui  de  la  Hamilton 
Steel  ana  Iran  Company,  de  pouvoir  compter  sur  125  000  dol- 
lars  au  moins   de  recettes   assurées  du  fait  des  primes. 

Et,  pourtant,  il  ne  faut  point  se  figurer  que  l'industrie 
métallurgique,  pas  plus  que  les  autres  industries  manufactu- 
rières, ait  pris  une  importance  énorme  au  Canada  sous  l'in- 
fluence de  ces  primes  et  subventions,  qui  doivent  eu  prin- 
cipe, d'après  les  protectionnistes,  donner  Une  puissante  impul- 
sion à  toutes  les  manifestations  industrielles.  On  en  aurait 
pu  déjà  juger  par  la  situation  financière  de  la  Dominion 
lion  and  Steel  Company,  qui,  pendant  plusieurs  années, 
n'a  rien  donné  à  ses  actionnaires:  les  subventions  ont  beau 
lui  assurer  des  recettes  sensibles,  le  régime  protectionniste 
dont  souffre  le  pays  dans  son  ensemble  majore  dans  des 
proportions  énormes  toutes  les  dépenses  de  l'entreprise. 
Kn  1908,  par  exemple,  il  y  avait  en  fonctionnement  au. Canada 
seize  hauts  fourneaux,  ayant  une  production  totale  de 
2  065  tonnes  par  jour.  La  production  du  Dominion  en  gueuses 
de  fer,  ou  plus  exactement  en  fonte,  avait  été  de  630  000  tonnes, 
au  lieu  des  652  000  tonnes  auxquelles  on  était  arrivé  en  1907; 
chiffre  qui,  lui-même,  était  bien  faible  pour  un  pays  qui 
prétendait  s'être  donné  une  puissante  industrie  métallurgique 
à  coups  de  protectiomiisme  et  de  primes.  La  production  de 
l'acier,  d'autre  part,  était  évaluée  à  599  000  tonnes,  après 
avoir  été  de  707  000  tonnes  en  1907.  Il  est  vrai  que  l'année  1908 
est  une  année  de  crise.  Mais  nous  trouvons  une  confirmation 
él()([uente  du  faible  développenu'nl  de  lindustrie  métallur- 
gique du  Caïuida,  en  comparant  rannée  1891,  année  où  les 
primes  ne  jouaient  ix)int,  et  l'année  1901,  où  elles  avaient  joué 
pleinement.  Nous  voyons  ([uc  la  production  de  métaux  et  de 
produits  de  métaux,  suivant  la  terminologie  canadienne,  au- 
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tremenl  dit  métaux  bruts  et  produits  finis,  y; i compris  le 
fer  en  gueuses,  représentait  une  valeur  de  13  millions  et  plus 
CQ  1891,  pour  une  valeur  qui  ne  dépassait  guère  19  millions 
et  demi  en  1901:  alors  [x>urtant  que,  entre  ces  deux  années, 
la  population  du  pays  et  sa  consommation  avaient  forcément 
augmente  dans  de  grandes  proportions.  D'ailleurs,  si  nous 
consultons  les  statistiques  de  1909,  les  dernières  que  nous 
aj^ons  à  notre  disposition,  nous  retrouvons  les  seize  hauts 
fourneaux  dont  nous  avons  parlé,  avec  une  capacité  quoti- 
dienne de  2  735  tonnes,  et  une  production  pour  1909  de 
757  000  tonnes  de  fonte  et  de  750000  tonnes  d'acier  en  lingot 
ou  d'acier  fondu.  C'est  vraiment  un  résultat  bien  maigre 
pour  l'application  durant  une  vingtaine  d'années  de  primes 
coûteuses  pour  le  contribuable,  et  coûteuses  également  pour 
le  consommateur,  puisque  le  producteur  peut  lui  faire  payer 
ses  produits  bien  au-dessus  du  prix  du  marché  mondial. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'on  avait  aussi  distribué  largement 
des  primes  à  l'industrie  de  l'extraction  du  minerai  de  fer. 
dans  le  but  principalement  de  favoriser  cette  industrie  métal- 
lurgique qu'on  considérait  comme  une  des  industries  les 
plus  importantes  à  installer  sur  une  large  base  dans  le  Domi- 
nion. Ici  encore  la  faillite  du  régime  protectionniste  et  pri- 
misle  s'accuse  de  la  façon  la  plus  manifeste.  Il  semblerait 
presque  que  ce  régime,  ce  qui  n'a  pas  lieu  de  nous  étonner, 
a  quelque  peu  étranglé  l'industrie  minière,  qui  se  serait  autre- 
ment développée  sans  doute  si  on  l'avait  laissée  chercher 
une  clientèle  à  l'étranger,  ainsi  qu'elle  le  faisait  autrefois. 
Le  fait  est  que  l'exploitation  des  gisements  de  minerai  de 
fer  n'a  pas  suivi  même  le  développement  tout  à  fait  relatif 
de  l'industrie  métallurgique.  En  1908,  il  a  fallu  importer 
1  million  de  tonnes  de  ce  minerai,  et  sur  les  sept  à  huit  mines 
exploitées  au  Canada,  une  seule  produisait  plus  de 
100000  tonnes  par  an.  Le  minerai  canadien  qui  a  été  versé 
dans  les  hauts  fourneaux  du  pays  n'a  représenté,  en  1908, 
que  209  000  tonnes,  ce  qui  accusait  une  diminution  de 
35  000  tonnes  par  rapport  à  l'année  1907.  Et  ici  la  crise 
ne  pouvait  pas  agir  et  diminuer  la  proi)ortion  du  minerai 
canadien,  puisque,  du  fait  des  primes  et  du  régime  protec- 
tionniste, on  devrait  supposer  que  l'industrie  métallurgique 
canadienne  a  plus  dintérêt  à  se  fournir  de  minerai  canadien 
que  de  minerais  étrangers.  En  1909,  si  la  production  du 
minerai  canadien  a  été  de  208  000  tonnes,  par  contre  Tim- 
portalion  des  minerais  étrangers  sesl  élevée  à  1  235  000  tonnes^ 
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ce  qui  accuse  une  augmentation  considérable  de  cette  impor- 
tation étrangère.  Quoique,  aux  yeux  d'un  protectionniste,  il 
soit  plus  avantageux  pour  un  pays  de  faire  de  l  acier  ou 
de  la  fonte  avec  des  minerais  qui  proviennent  de  son  propre 
sol  qu'avec  des  minerais  étrangers  coûtant  moins  cher,  nous 
ne  voyons  point  que  les  mesures  protectionnistes  canadiennes 
aient  assuré  le  résultat  poursuivi.  Dans  le  tarif  de  1897  déjà, 
on  avait  prévu  des  mesures  pour  empèclier  le  développement 
de  trusts:  c'est  donc  que  Ton  comprenait  qu'un  des  effets 
les  plus  nocifs  du  régime  protectionniste;  c'est  le  dévelop- 
pement de  ces  organismes,  qui  rançonnent  le  consommateur 
à  leur  profit  particulier.  C'est  là  un  des  résultats  les  plus 
clairs  de  cette  forme  d'intervention.  Elle  a  eu  également 
cet  effet,  au  Canada,  de  susciter  une  spéculation  extraordinaire 
sur  les  actions  de  queUpies-unes  des  entreprises  métallur- 
giques qui  devaient  tirer  des  bénéfices  exceptionnels  du 
régime   des   primes. 

Quant  aux  capitaux  ([ui  sont  mis  en  œuvre  par  les  entre- 
prises industrielles  canadiennes,  il  ne  faut  point  s'imaginer 
cfue  ce  soient  des  capitaux  nationaux  :  constatation  qui  ne 
devrait  point  être  agréable  aux  protectionnistes,  qui,  dans 
certains  pays,  sont  assez  logiques  pour  demander  des  droits 
protecteurs  contre  l'envahissement  du  capital  étranger.  Le 
fait  est  que  le  capital  américain  fut  introduit  de  la  façon 
la  plus  active  sur  le  territoire  du  Dominion,  afin  d'assurer 
aux  produits  américains  un  passage  facile  par-dessus  la  bar- 
rière douanière.  On  échappe  ainsi  aux  droits  exorbitants 
qu'il  y  aurait  à  acquitter.  Et  si,  à  un  détail  particulier,  on 
veut  encore  juger  de  l'impulsion  que  le  régime  des  primes 
et  de  la  protection  a  donnée  à  l'esprit  d'entreprise  et  d'in- 
dustrie des  Canadiens,  on  n'aura  qu'à  lire  un  certain  cha- 
pitre de  ce  volume  de  M.  Buron  que  nous  avons  cité  plus 
haut.  On  y  verra  que  le  lin  pousse  admirablement  au  Canada 
et  que,  pourtant,  on  ne  sait  rien  y  faire  de  la  paille  de  lin; 
on  se  contente  de  la  brûler,  au  lieu  d'en  tirer  les  fibres 
qui  pourraient  donner  matière  à  une  puissante  industrie.  Et 
voilà  comment  la  Réforme  économique  est  bien  venue  à  an- 
noncer une  tuile  pour  les  libre-échangistes,  à  proclamer 
que  le  protectionnisme  et  le  régime  des  primes  ont  fait 
la   grandeur    industrielle    du    Canada! 

Daniel  Beli.et, 

Sacrétairu  général  de  la  lAgne  du  I.ibre-Kchanifa. 
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UN  ÉPISODE  DE  LA  VIE  DE  TURGOT 


SON  PASSAGE  A  1/ ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 
ET  BELLES-LETTRES 


Les  faits  que  je  vais  relater  sont  pour  la  plupart  inédits;  je  les 
ai  tirés  des  archives  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres 
qui  m'ont  été  ouvertes  avec  une  extrême  obligeance.  Je  ne  m'en 
exagère  pas  l'importance;  mais  quelques-uns  sont  curieux  et  rien 
de  ce  qui  touche  à  Turgot  ne  saurait,  ce  me  semble,  laisser  les 
économistes    indifférents. 

Dans  les  premiers  jours  de  février  1776,  quand  le  grand  ministre 
réformateur  était  déjà  attaqué  de  toutes  parts  et  combattu  sour- 
dement par  Maurepas,  mourut  son  beau-frère,  Beauvilliers,  duc 
de  Saint-Aignan.  Ancien  militaire,  ancien  ambassadeur  à  Rome,  ancien 
gouverneur  de  Bourgogne,  petit  poète  dans  sa  jeunesse,  et  traduc- 
teur d'Horace,  Saint-Aignan  était  membre  de  l'Académie  française 
depuis  1727  et  honoraire  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lellrcs  depuis  1732.  Au  temps  de  Mme  de  Maintenon,  il  avait  eu 
la  réputation  d'un  courtisan  aimable;  on  admirait  encore  sa  belle 
verdeur  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV.  Son  extraordinaire  vitalité 
lui  venait  de  son  grand-père,  lami  de  Louis  XIV  et  Tami  de  Féne- 
lon,   dont  Mme   de   Sévigné   avait   dit  : 

«  II  est  mort  bien  jeune,  quoiqu'il  eût  quatre-vingts  ans;  il 
n'a  senti  ni  dans  l'esprit  ni  dans  l'humeur,  ni 'dans  le  corps,  les 
tristes  incommodités  de  la  vieillesse;  il  a  toujours  servi  le  roi 
à  genoux,  avec  cette  disposition  que  les  gens  de  quatre-vingts  ans 
n'ont  jamais.   Il  a  eu  des  enfants  depuis  deux  ans.    » 

Le  petit-fils  surpassa  son  aïeul  en  longévité;  il  atteignit  l'âge 
de  quatre-vingt-douze  ans;   mais  la  joie   d'avoir   des  enfants  dans 
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sa  vieillesse  lui  fut  refusée.  Pourtant,  il  s'était  remarié,  n'ayant 
encore  que  soixante-treize  ans,  et  on  l'avait  vu  produire  à  la  Cour 
sa  jolie  femme  de  vingl-huit  ans  avec  disposition,  pour  reprendre 
l'expression  désuète  de   Mme   de  Sévigné. 

Des  liens  de  famille  unissaient  déjà  à  cette  époque  les  Turgot 
aux  Sainl-Aignan.  Des  deux  fils  que  le  duc  avait  eus  de  son 
premier  mariage,  l'un  avait  été  tué  à  Rosbach,  l'autre  avait  épousé 
une  nièce  du  prévôt  des  marchands,  de  sorte  qu'en  apportant  le 
titre  de  duchesse  à  .Mlle  Turgot,  il  la  fit  belle-mère  d'une  cousine 
plus  âgée  qu'elle   de  treize  ans. 

Aussitôt  après  le  décès  du  duc,  des  amis  du  contrôleur  général 
songèrent  à  poser  sa  candidature  à  la  place  devenue  vacante  à 
l'académie   française. 

«  Dans  le  moment  où  la  voix  du  jmblic  qui  n'est  pas  la  voix 
publique  est  contre  vous,  lui  écrivit  Saint-Lambert,  il  serait  fort 
«nigréable  aux  gens  de  lettres  de  vous  donner  une  marque  de 
vénération. 

Turgot  déclina  cette  offre.  <  Remerciez  pour  moi  M.  de  Saint- 
Lambert,  écrivit-il  à  Condorcet,  ce  n'est  pas  encore  dans  ce  mo- 
ment-ci qu'il  me  convient  de  fixer  sur  moi  les  yeux  du  public 
pour  un  autre  objet  que  les  affaires  de  ma  place.  Je  crois  qu'il 
faut  tâcher  de  faire  nommer  La  Harpe.  Si  on  ne  peut  pas  y 
réussir,  pourquoi  l'Académie  ne  prendrait-elle  pas  l'abbé  Rarthé- 
liémy?  » 

La  candidature  de  Turgot  aurait  pu,  en  effet,  fournir  à  ses  enne- 
mis un  nouvel  argument  jxtur  le  représenter  auprès  du  roi  comme 
un  ambitieux  insatiable;  elle  aurait  pu  lui  aliéner  tout  à  fait  Mau- 
repas,  dont  la  jalousie  était  constamment  en  éveil;  clic  aurait  pu 
exciter  contre  lui  les  ennemis  des  philosophes  dont  il  serait  devenu 
le  protégé.  Voltaire  écrivit  à  d'Alembert  le  8  février:  «  Si  vous 
ne  choisissez  pas  M.  Turgot,  prendrez- vous  M.  de  La  Harpe?  11 
nous  faut  un  homme  (jui  ose  i>enser,  soit  ministre,  soit  poète 
français.  > 

Turgot  n'avait  pas  les  mêmes  motifs  de  s'abstenir  jxnu'  la  i)lace 
d'honoraire  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Relies-Lettres. 

Cette  compagnie  qui  comptait  quarante  membres,  dont  dix  pen- 
sionnaires, vingt  associés  et  dix  honoraires,  sans  parler  de  quel- 
ques vétérans  et  de  quelques  étrangers,  académiciens  libres,  était  sur- 
tout composée  d'érudits.  On  remarquait,  parmi  les  pensionnaires: 
l'ahbé  Rarthélémy,  l'abbé  Ratteux,  le  synologue  de  Guignes,  le 
géographe  d'Anville,  les  lettrés  de  Chabanon,  Ameillion  et  Dussaulx, 
les  historiens  Lebeau,  Gaillard  et  Anquelil,  enfin  le  frère  de  ce 
dernier,    Anquetil    Du    Perron,    collecteur   des    livres   de    Zoroastre. 


/4  JOURNAL    DES    EGO?iOMlSTES 

Parmi  les  associés  étaient  l'abbé  Arnaud  et  Dacier;  parmi  les  vété- 
rans, le  président  de  Brosses;  parmi  les  académiciens  libres,  l'abbé 
de  Guasco,  le  prince  Jablonobski,  palatin  de  Novogorod,  le  prince 
Mussalski,  évoque  de  Vilna  et  ami  des  économistes,  Bartoli,  anti- 
quaire du  roi  de  Sardaigne,  et  le  diplomate  Dutens.  C'étaient  là  des 
hommes  sans  réputation  tapageuse.  L'objet  de  l'Académie  était 
de  cultiver  les  Belles-Lettres,  d'expliquer  les  anciens  monuments, 
de  consacrer  les  événements  de  la  monarchie  par  des  inscriptions, 
des  médailles  et  des  jetons,  toutes  choses  dont  le  public  ordinaire 
s'occupait  peu. 

Il  ne  s'agissait  enfin  jx)ur  Turgot  que  d'une  place  d'honoraire. 
Or,  presque  tous  les  ministres  devenaient  honoraires;  plus  exac- 
tement, les  honoraires  étaient  presque  tous,  ou  des  ministres  en 
place,  ou  d'anciens  ministres.  C'était  par  ordre  d'ancienneté  :  le 
comte  de  Maurepas;  le  duc  de  Nivernois;  le  marquis  de  Paulmy 
d'Argenson,  qui  avait  été  ministre  des  Affaires  étrangères;  le  duc 
de  la  Vrillière,  qui  récemment  encore  était  ministre  de  la  maison 
du  roi;  son  successeur  de  Malesherbes;  de  Laverdy,  ancien  contrô- 
leur général,  Lefèvre  d'Ormesson,  président  à  mortier;  le  cardinal 
de  Bernis,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères;  enfin,  Berlin, 
qui,  de  contrôleur  général  des  Finances,  était  devenu  ministre  de 
l'Agriculture. 

Turgot  pouvait,  sans  faire  preuve  de  grande  ambition,  demander 
à  s'asseoir  à  côté  de  ses  collègues  et  il  devait  le  désirer  pour 
qu'on  ne  crût  pas,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait, 
qu'il  était  mis  à  l'écart.  Il  avait,  en  outre,  à  invoquer  le  souvenir 
de  son  père,  le  prévôt  des  marchands  qui,  lui  aussi,  avail  été 
honoraire  de  l'Académie  et  il  pouvait  faire  valoir,  à  l'appui  de  sa  can- 
didature, des  titres  tout  personnels. 

Les  langues  et  la  linguistique  avaient  été  une  des  études  préfé- 
rées de  sa  laborieuse  jeunesse;  elles  lui  avaient  servi  de  délassement 
quand  ses  occupations  professionnelles,  ses  travaux  d'économie 
politique  ou  ses  travaux  scientifiques  lui  avaient  laissé  des  loisirs. 
Il  avait  donné  à  V Encyclopédie  l'article  Etymologie,  aussi  remar- 
quable par  l'originalité  des  vues  que  par  les  marques  d'érudition.  Il 
avait  le  premier  renseigné  les  Français  sur  des  faits  littéraires  inté- 
ressants :  d'abord  sur  les  poésies  Erses,  en  faisant  connaître  les 
transcriptions,  reconnues  depuis  peu  fidèles,  de  l'anglais  Macpher- 
son;  ensuite,  par  la  traduction  et  la  critique  des  ouvrages  de 
Gessner,  sur  le  système  de  prose  mesurée  dont  se  servaient  plusieurs 
écrivains  allemands.  11  avait  même  tenté  de  transporter  ce  système 
dans  notre  langue  en  publiant,  sous  le  titre  de  Didon,  la  traduction 
en    vers    métriques,    avec    dactyles    et    spondées,    d'une    partie    de 
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VEnéide.  Ses  amis  savaient  aussi  qu'il  avait  fait  beaucoup  d'autres 
traductions,  soit  en  prose,  soit  en  vers,  non  seulement  du  latin 
et  du  grec,  de  l'anglais  et  de  l'allemand,  mais  de  l'italien  et  de 
l'hébreu,  notamment  celle  du  Cantique  des  cantiques.  Grâce  à  sa 
prodigieuse  mémoire,  Turgot  apprenait  très  facilement  les  langues. 

Le  service  funèbre  du  duc  de  Saint-Aignan  se  fit  le  13  février  1776. 
Le  20,  Turgot  alla  rendre  visite  au  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie,   Dupuy;    ne   l'ayant   pas   trouvé,   il   lui    écrivit: 

«  J'ai  eu  l'honneur.  Monsieur,  de  passer  chez  vous  hier,  mon 
dessein  était  de  vous  parler  des  vues  que  m'a  fait  naître  la  place 
que  laisse  vacante  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres, 
feu  M.  le  duc  de  Saint-Aignan,  mon  beau-frère.  Indépendamment 
de  mon  goût  pour  les  lettres,  j'ai  peut-être  quelques  titres  auprès 
de  cette  Académie;  mon  père  avait  l'honneur  d'en  être.  J'aurais 
désiré,  dès  lors,  d'y  entrer  en  qualité  d'associé;  dans  l'occasion 
qui  se  présente,  je  serais  très  flatté  du  suffrage  des  savants  qui 
cpmi>osent  l'Académie.  Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien 
prévenir  de  mon  vœu  ceux  de  ces  Messieurs  que  vous  aurez  occasion 
de  voir  ou  de  m'indiquer  les  démarches  que  je  dois  faire  auprès 
de   vous.  y. 

Dupuy  alla  aussitcM  voir  Turgot.  Le  contrôleur  général  lui  déclara 
qu'il  voulait,  autant  que  possible,  suivre  l'usage  des  visites;  mais, 
lorsque  le  secrétaire  perpétuel  eut  rapporté  ce  propos  à  ses  col- 
lègues présents  à  la  séance  du  vendredi  23  février,  la  plupart 
d'entre  eux  furent  davis  qu'en  raison  de  la  santé  du  ministre  et  de 
la    multitude    de    ses   affaires,   il    devait    être   dispensé   des    visites. 

En  conséquence,  l'élection  fut.  sans  tarder,  mise  à  l'ordre  du 
jour;  elle  eut  lieu  le  mardi  27. 

L'assemblée  fut  plus  nombreuse  que  d'habitude.  Les  honoraires 
venus  étaient  le  duc  de  Nivemois,  le  marquis  de  Paulmy,  le  duc  de 
la  Vrillière,  de  Laverdy  et  Berlin.  Les  occupations,  ou  la  grandeur, 
avaient  retenu  Maurepas  à  Versailles;  Malcsherbes,  ministre  de  qui 
l'iAcadémie  dépendait,  le  président  d'Ormesson  et  le  cardinal  de 
Bernis  ne  crurent  pas  devoir  venir  ou  en  furent  empêcJiés.  Ce 
dernier  avait  trop  d'esprit  pour  se  ressouvenir  de  lépigramme  cruel, 
parce  qu'injuste,  que  Turgot,  dans  sa  jeunesse,  avait  fait  courir  sur  le 
traité   de   Versailles  : 

trois  cent  mille  hommes  égorgés, 

Bernis,  est-ce  a.ssez  de  victimes  i* 

Et  les  m(';pris  d'un  roi  pour  vos  petites  rimes 

Vous  semblciit-ils  ;isse/.  vengi's  ? 

A  la   séance,   le  sort   désigna   Dacicr   «  pour  faire  l'évangéliste  », 
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autrement  dit,  pour  recueillir  les  voix.  Turj^ot  fut  élu  à  la  pluralité. 

La  hâte  avec  laquelle  le  secrétaire  perpétuel  avait  procédé,  — • 
moins  de  huit  jours  entre  la  candidature  et  l'élection,  moins  de 
quinze  jours  entre  Icnterrement  du  membre  défunt  et  la  nomination 
de  son  remplaçant,  —  avait  choqué  quelques  membres.  Aussitôt 
après  la  proclamation  du  vote,  fut  mise  en  délibération  la  question 
de  savoir  dans  quel  délai  auraient  lieu  dorénavant  les  élections. 
Il  fut  décidé  que  ce  serait  un  mois  au  moins  après  le  décès  du 
titulaire. 

Le  5  mars,  le  roi  ratifia  le  choix  de  l'Académie;  le  10  avril, 
Turgot  assista  à  la  séance  publique.  Quelques  semaines  plus  tard, 
son  collègue  dans  le  ministère  et  son  confrère  à  l'Académie,  Berlin, 
vint  lui  apporter,  de  la  part  de  Louis  XVI,  l'ordre  de  quitter  ïe 
contrôle  général. 

Turgot  alla  prendre  du  repos,  à  la  Roche-Guyon,  chez  son  amie 
la  duchesse  d'Anville  et  laissa  écouler  près  d'une  année  sans  assister 
aux  séances  de  l'Académie  des  Inscriptions.  Il  ne  vint  même  pas  à  la 
séance  pxdilique  du  12  novembre,  où  fut  lu.  par  Dupuy,  l'éloge 
funèbre  du  duc  de  Saint-Aignan.  II  se  contenta  de  faire  imprimer 
cet  éloge  et  de  le  distribuer  autour  de  lui. 

En  1777,  il  fut,  au  contraire,  assez  exact  aux  séances  de  sa 
compagnie.  Il  se  trouva  au  Vieux-Louvre,  en  mai,  quand  l'empereur 
Joseph  II  y  fut  reçu  sous  le  nom  de  comte  de  Falkcnstein.  Il 
s'abstint  d'y  venir  le  jour  où,  en  remplacement  de  La  Vrillière, 
décédé,  fut  élu  comme  honoraire  le  ministre  de  la  maison  du 
roi,  Amelot,  dont  Turgot  avait  combattu  énergiquement  l'entrée 
dans  le  ministère  à  la  place  de  Malesherbes  et  dont  l'incapacité 
était  si  notoire  qu'on  a  pu  prêter  au  Mentor  du  roi  ce  mot  cynique: 
«  On  ne  dira  pas  que  j'ai  fait  nommer  celui-là  pour  son  esprit.    » 

Le  bureau  de  l'Académie  se  composait  dun  président  et  d'un 
vioe-président  choisis  parmi  les  honoraires,  d'un  directeur  pris 
parmi  les  pensionnaires,  tous  trois  désignés  chaque  année  par 
le  roi,  et  d'un  secrétaire  perpétuel.  En  1778,  Turgot  fut  nommé 
président  et,  jiar  un  singulier  retour  des  choses,  sa  lettre  de  nomi- 
nation   fut   signée   par   Amelot,   en    sa   qualité   de   ministre. 

Turgot  s'acquitta  de  sa  charge  en  conscience,  désigna  un  prédica- 
teur pour  la  fête  de  la  Saint-Louis,  présida  presque  toutes  les 
séances  où  il  y  eut  des  élections,  enfin  réunit  chez  lui,  au  mois 
de  septembre,  une  commission  chargée  d'arrêter  le  texte  d'une 
inscription  pour  le  frontispice  de  la  petite  église  de  Port-Marly 
et  la  légende  d'une  médaille  yx)ur  la  pose  de  la  i)remière  pierre  de 
cet   édifice   que  l'on   allait  construire   aux  frais  du  roi. 

L'année  suivante,  Turgot  ne  put  aller  au  Vieux-Louvre.   La  ma- 
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ladie  qui  devait  l'emiwrler,  et  qui  était,  non  à  proprement  parler 
la  goutte,  ainsi  qu'on  l'a  dit  souvent,  mais  une  maladie  de  foie, 
qommençail  à  le  miner.  A  l'automne,  il  eut  un  violent  accès,  sa 
vie  fut  bientôt  en  danger;  au  commencement  de  1780,  T Académie 
désigna  deux  de  ses  membres  pour  aller  apprendre  de  ses  nou- 
velles, ce  qui  ne  se  faisait  guère  que  dans  les  cas  désespérés. 

Turgot  recouvra  la  santé  pour  un  temps.  Au  mois  de  novembre, 
il  eut  une  rechute;  néanmoins,  comme  quelques  membres  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  avaient  fait  une  proposition  qu'il  jugeait 
propre  à  compromettre  cette  compagnie,  il  rédigea  un  mémoire 
pour  l'en  détourner  et  vint  le  lire  à  la  séance  où  la  proposition 
devait  se  discuter.  Ce  trait,  sommairement  rapporté  par  Du  Pont 
de  Nemours,  est  confirmé  par  les  archives  de  l'Académie  des 
Inscriptions;  il  est  bien  dans  le  caractère  de  Turgot,  toujours  prêt, 
quoi   qu'il  piàt  lui   en  coûter,   à  soutenir   ce  qu'il   croyait   le   bien. 

La  curieuse  proposition  à  laquelle  il  avait  résolu  de  s'opposer 
était  soutenue  par  une  quinzaine  de  membres;  elle  avait  pour 
auteur  principal  Anquetil  du  Perron,  dont  la  spécialité  était  de 
défendre  les  prérogatives  et  les  règlements  de  TAcadémie.  Un  jour, 
son  zèle  le  poussa  à  réclamer  l'exclusion  de  l'académicien  libre 
Bartoli,  sous  prétexte  que  cet  antiquaire  du  roi  de  Sardaigne  habi- 
tait Paris  au  lieu  de  résider  à  Turin;  il  fallut  l'intervention  de 
Necker  pour  étouffer  l'incident. 

Dans  sa  proposition  nouvelle,  Anquetil  du  Perron  demanda  qu'un 
statut  interdît  désormais  le  cumul  des  fonctions  de  membre  de 
l'.\cadémie  française  et  de  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions. 
Dans  un  long  rapport,   il  développa  les  raisons  suivantes: 

«  La  faculté  d'appartenir  aux  deux  académies  nuit  à  nos  Ira- 
vaux,  à  la  liberté  cl  au  bon  ordre  de  notre  compagnie.  Jadis, 
les  membres  de  iWcadémie  française  se  trouvaient  honorés  d'entrer 
à  l'Académie  des  Inscriptions;  celle-ci  était,  en  quelque  sorte,  la 
palme  qui  leur  était  proposée.  Il  en  fut  ainsi  pendant  trente-sept 
ans;  ensuite,  l'égalité  s'établit  entre  les  deux  compagnies;  ou  était 
également  heureux  de  faire  partie  de  l'une  ou  de  l'autre;  puis  les 
membres  de  l'Académie  française  ne  se  présentèrent  plus  ù  l'Aca- 
démie des  Inscriptions;  au  contraire,  des  membres  de  celle-ci  sol- 
licitèrent leur  admission  à  l'Académie  française!  Ainsi  s'établit,  en 
faveur  de  cette  dernière,  un  préjugé  de  supériorité  qu'il  faut  dé- 
truire. » 

Le  15  décembre,  lorientalisle  insista  i>our  que  son  rapport  fût 
envoyé  au  minisire  de  la  maison  du  roi.  C'est  alors  que  Turgot 
intervint.  Son  mémoire  n'a  pas  été  analysé  dans  les  procès-verbaux 
de  l'Académie  et  je   ne  lai   retrouvé   nulle   part.   Mais  il   n'esl  pas 
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téméraire  de  supposer  que  Turgot  employa  de  bons  arguments  pour 
remontrer  à  ses  collègues  les  dangers  de  l'esprit  de  corps  et  les 
inconvénients  de  la  jalousie  professionnelle;  la  tâche  était  aisée. 

Les  partisans  de  la  proposition  Anquetil  avaient  la  majorité 
dans  l'assemblée;  la  lecture  de  Turgot  les  impatienta.  Ils  crièrent 
à  l'obstruction,  sous  prétexte  que  les  séances  devaient  finir  à  cinq 
heures  et  qu'on  n'aurait  pas  le  temps  de  délibérer.  Laverdj',  qui 
présidait  en  l'absence  de  Malesherbcs,  président  de  Tannée,  répondit 
qu'on  prolongerait  la  séance  si  c'était  nécessaire.  Turgot  continua 
donc  sa  lecture.  Quand  elle  fut  achevée,  De  Paulray  demanda 
l'ajournement  parce  qu'il  était  cinq  heures;  il  fut  battu  et  quitta 
la  salle  On  vota  sur  le  fond;  il  n'y  eut  que  six  voix  contre  la 
proposition. 

En  conséquence,  l'Académie  arrêta  qu'ayant  «  observé  depuis 
longtemps  que  l'admission  de  ses  membres  à  l'Académie  française 
pour  laquelle  elle  conserve  toujours,  d'ailleurs,  les  sentiments  d'es- 
time et  d'égard  qui  lui  sont  dus,  nuisait  au  genre  de  littérature 
et  aux  travaux  auxquels  elle  est  dévouée,  elle  suppliait  S.  M.  de 
lui  donner  un  règlement  portant  que,  dès  qu'à  l'avenir  un  de 
ses  trente  associés,  pensionnaires  ou  non,  deviendrait  membre  de 
l'Académie  française,  sa  place  serait  vacante  par  ce  seul  fait  et 
que  l'Académie  procéderait  à  l'élection  d'un  nouvel  académitieu. 
La  délibération  fut  transmise  au  ministre  de  la  maison  du  roi  qui 
n'y  donna  aucune  suite  ».  Ainsi  que  Turgot  l'avait  craint,  TAca- 
démie  se  compromit  inutilement. 

Mécontents  de  ce  résultat,  les  signataires  s'engagèrent  —  sous 
serment,  à  ce  qu'on  rapporte,  —  à  exécuter  l'acte  auquel  le  Gou- 
vernement avait  tacitement  refusé  sa  sanction  et  à  imposer  aux 
futurs  candidats  à  l'Académie  l'obligation  de  s'y  conformer,  le  cas 
léohéant. 

En  1784,  de  Choiseul-Gouffier  fut  élu  à  l'Académie  française; 
Anqnclil  du  Perron  le  somma  de  donner  sa  démission  de  membre  de 
l'Académie  des  Inscriptions  et,  sur  son  refus,  le  menaça  de  le 
traîner  devant  le  tribunal  des  maréchaux  de  France,  qui  jugeait 
les  gentilshommes  accusés  d'avoir  manqué  à  leurs  engagements 
«l'honneur. 

On  s'amusa  de  cette  incartade.  Anquetil  du  Perron  n'était  pour- 
tant qu'au  début  de  ses  bizarreries.  Après  la  Hévolution,  n'ayant 
plus  de  ressources  et  poussant  à  l'excès  le  sentiment  de  la  dignité 
personnelle,  il  se  mit  à  vivre  en  anachorète;  il  a  raconté  de  quelle 
façon  en  tête  de  sa  traduction  des  Oupanischadas.  C'est  un  exemple 
à  placer  sous  les  yeux  de  ceux  qui  croiraient  pouvoir  déterminer 
pour  l'homme  un  minimum  d'existence. 
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«  Ma  nourriture  quotidienne,  dit-il,  se  compose  d'un  peu  de 
pain,  d'un  peu  de  lait  ou  de  fromage  et  d'eau  de  puits,  le  tout 
coûtant  quatre  sols  de  France  ou  la  douzième  partie  d'une  roupie 
indienne.  Je  passe  l'hiver  sans  feu;  l'usage  des  matelas,  des  draps, 
m'est  inconnu;  mon  linge  de  corps  n'est  ni  changé  ni  lavé.  » 

Dans  la  rue,  on  prenait  l'académicien  pour  un  mendiant  et  on 
lui  offrait  l'aumône;  il  la  refusait  poliment.  Il  avait  refusé  de 
même  les  pensions  et  les  secours  qui  lui  avaient  été  proposés  de 
divers  côtés;  il  fallut  employer  des  subterfuges  pour  lui  firo- 
curer  un  peu  d'argent. 

Je  reviens  à  Turgot.  La  maladie  ne  le  quitta  plus;  le  23  février  1781, 
l'Académie  délégua  pour  la  seconde  fois  deux  de  ses  membres  pour 
apprendre  de  ses  nouvelles.  Il  mourut  le  18  mars. 

A  la  date  du  mardi  3  avril  figure  au  procès-verbal  de  l'Académie 
cette  brève  mention  :  «  On  a  assisté  ce  matin  au  service  pour  le 
repos  de  l'âme  de  M.  Turgot  »,  ce  qui  démontre  que  l'enterrement 
de  Turgot   ne   fut   pas   secret,   comme  on   l'a   dit   quelquefois. 

Un  an  plus  tard,  le  9  avril  1782,  l'éloge  du  défunt  fut  prononcé 
en   séance   publique. 

La  famille  de  Turgot  remit  ensuite  à  l'Académie  des  Inscriptions 
les  manuscrits  de  plusieurs  des  traductions  qu'il  avait  faites  «  comme 
un  tribut  qu'il  se  serait  plu,  sans  doute,  à  lui  offrir  un  jour  >, 
dit  Du  Pont  de  Nemours.  Mais  tout  passe  :  l'ancienne  Académie 
des  Inscriptions  et  BeUes-Lettres  n'a  pas  survécu  à  la  Hévolution, 
les  papiers  déposés  chez  elle  ont  disparu.  Ils  n'auraient  plus  au- 
jourd'hui l'intérêt  que  la  famille  et  les  amis  de  Turgot  leur  attri- 
buaient; l'amour  des  langues  mortes  s'est  éteint.  On  éprouve,  néan- 
moins, quelque  tristesse  à  constater  que  les  plus  pieux  souvenirs 
ne  sont  nulle  part  à  l'abri  de  la  destruction. 

G.     SCHELLE. 
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APRÈS  LA  CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON 


J'ai  public  dans  le  Journal  des  Economistes  (numéro  d'avril  1911, 
p.  67),  un  article  consacré  à  la  Conférence  diplomatique,  qui  devait 
se  réunir  à  Washington  au  mois  de  mai,  pour  modifier  le  régime 
international    de    protection    de    la    propriété    industrielle. 

Après  examen  du  programme  des  réformes  proposées,  dont  je 
constatais  avec  satisfaction  les  tendances  libérales,  je  concluais 
que  cette  Conférence  qui,  la  première,  se  proposait  nettement, 
comme  but  à  atteindre,  l'unification  progressive  de  la  législation 
internationale  en  matière  de  propriété  industrielle,  jwuvait  et  devait 
faire  œuvre  décisive. 

Le  Journal  des  Débats  s'est  fait  lécho,  dans  son  numéro  du 
17  juin  dernier,  d'une  information  ix^ssimistc,  qui  prétend  que  : 
«  Cet  acte,  fort  pauvre  en  résultats,  pourrait  bien  être  abandonné, 
comme  le  fut  celui  de  Rome  en  1886;  qu'une  prochaine  Confé- 
rence, réunie  à  La  Haye  dans  un  avenir  prochain,  reprendrait  en 
sous-œuvre  le  travail  incomplet  de  Washington.  >  Et  le  corres- 
pondant des  Débats  ajoutait:  <  Espérant  qu'alors  nous  n'aurons 
là,  comme  délégués,  que  des  spécialistes  praticiens,  le  résultat 
sera  certainement  meilleur.  » 

Qu'il  me  soit  permis  tout  d'abord  de  protester  contre  la  suspicion 
d'incompétence  à  l'égard  des  délégués  de  Washington,  lesquels, 
choisis  parmi  les  meilleurs  jurisconsultes  et  ingénieurs-conseils 
de  chaque  pays  représenté,  avaient  préalablement  longuement  éludié 
les  diverses  questions  soumises  à  la  Conférence,  tant  dans  leurs 
associations  nationales,  composées  en  majeure  partie  d'industriels 
et  de  commerçants,  que  dans  les  divers  Congrès  internationaux 
annuels  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Quant  à  l'œuvre  même  de  la  Conférence,  dont  le  texte  est 
d'ailleurs  encore  secret,  il  est  difficile  de  la  juger  aussi  mau- 
vaise   que    le    corresixjndant    des    Débats    l'affirme. 

La  Conférence  avait  à  réformer  trois  Conventions  :  la  Convention 
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d'Union  proprement  dite  et  les  deux  Arrangements  de  Madrid, 
l'un  concernant  les  indications  de  provenance  et  l'autre  les  marques 
de   fabrique. 

Il  faut  avouer  que  seule  la  Convention  d'Union  a  subi  quelques 
modifications   importantes. 

L'Arrangement  de  Madrid  concernant  les  marques  n'a  reçu  que 
quelques  changements  de  détail  sans  intérêt.  Quant  à  l'Arran- 
gement concernant  les  indications  de  provenance,  dont  on  deman- 
dait l'extension,  il  est  resté,  à  part  quelques  modifications  sans 
importance,  ce  qu'il  était;  il  ne  protège  expressément  que  les 
produits  vinicoles,  ce  qui  a  pour  résultat  de  désintéresser  les 
paj's  non  producteurs  de  vin  de  l'Arrangement. 

Il  est  fort  regrettable  que  le  projet,  qui  étendait  la  protection 
des  produits  vinicoles  à  tous  les  produits  tirant  du  sol  ou  des 
climats    leurs    qualités    substantielles    n'ait    pas    été    admise. 

La  Conférence  a  néanmoins  réalisé,  à  l'égard  de  la  Convention 
proprement  dite,  quelques  réformes  heureuses,  qui  constituent  un 
résultat  appréciable. 

D'une  façon  générale,  le  protocole  de  clôtui-e  a  été  fondu  avec 
le  texte  même  de  la  Convention,  ce  qui  lui  donne  une  clarté 
qu'elle  ne  possédait  pas  jusque-là;  dans  le  même  esprit,  et  pour 
répondre  au  désir  des  spécialistes  et  des  chambres  de  commerce, 
on  a  maintenu  le  numérotage  ancien  en  créant,  pour  les  parties 
modifiées,  des  articles  his;  c'est  un  résultat  d'apparence  banale, 
mais   qui   sera   fort   apprécié  des   praticiens. 

L'ancien  article  2  ne  protégeait  internationalement  que  les  bre- 
vets d'invention,  les  dessins  et  modèles,  les  marques  de  fabrique 
et  le  nom  commercial;  la  Conférence  y  a  fort  judicieusement 
ajouté  les  modèles  d'utilité,  les  indications  de  provenance,  la 
répression  de  la  concurrence  déloyale.  Pour  les  dessins,  la  Confé- 
rence supprime  la  nécessité  de  la  fabrication  dans  le  pays,  où 
l'on  demande  la  protection,  et  assimile  aux  nationaux  les  ayants 
droit    sans    condition    d'exploitation    industrielle. 

L'article  4  s'augmente  d'un  paragraphe  très  important  en  pra- 
tique, lequel  règle  les  conditions  d'exercice  du  délai  de  priorité 
dans  le  sens  indiqué  par  le  projet  de  l'Association   française. 

L'article    4    his    est    renforcé    et    consacre    d'une    façon    absolue 


I.  Voir  la  di-'^cussion  de  la  Société  (CÉconomlc  politique  tlii  ô  mai  191 1 
sur  les  Délimilalionx.  Nous  ne  partageons  pas  les  rey;rets  de  l'auteur  de 
l'article  et  ou  peut  dire  qu'en  fait,  la  Convention  de  Madrid  n'a  été  in\o- 
qut'e  que  dans  les  Expositions.  (Y.  G.) 

TOME    XXXI.    JUILLET    1911  G 
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le  principe  de  l'indépendance  des  brevets  d'invention;  c'est  là 
un   progrès  important. 

Malheureusement  l'article  5  maintient  la  déchéance  ix)ur  non- 
exploitation   des   brevets   dans   le   délai    de   trois   ans. 

Par  contre,  l'article  G  est  complètement  remanié  dans  le  sens 
indiqué  par  le  projet  de  l'Association  française;  il  énumére  les 
conditions  dans  lesquelles  une  marque  proposée  à  l'enregistrement 
international  pourra  être  refusée  ou  acceptée;  cest  en  fait  la 
définition  internationale  de  la  marque,  et  c'est  là  une  réforme, 
dont    les    conséquences    seront    considérables. 

Mais  il  est  regrettable  que  l'on  ait  introduit  (art.  7  his),  même 
sous  la  forme  d'un  simple  vœu,  un  paragraphe  pour  la  pro- 
tection internationale  des  marques  collectives,  et  surtout  avec  une 
rédaction  défectueuse,  qui  tend  à  faire  croire  à  la  volonté  de 
protéger  officiellement  les  labels,  au  lieu  de  spécifier  expressément 
qu'il  ne  peut  être  question  que  de  marques  de  commerce. 

Enfin,  par  l'article  10  bis  nouveau,  la  Convention  réprime  inter- 
nationalement  la   concurrence    déloyale. 

Telles  sont  les  principales  réformes  réalisées  par  la  Conférence 
de  Washington;  si  insuffisantes  qu'elles  soient,  elles  consacrent 
un  progrès  certain  et  non  négligeable  sur  les  précédentes  réunions. 

Fernand  Jacq. 
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La  liberté  de  l'emploi  de  ses  capitaux,  l'exercice  du  droit  de 
faire  les  placements  que  l'on  veut,  sont  contestés  aujourd'hui 
dans  beaucoup  de  pays,  alors  que  dans  d'autres  contrées  on  prétend 
mettre  des  entraves  à  la  libre  importation  .  de  l'intelligence  et 
des  épargnes  étrangères.  Protectionnisme  à  la  sortie,  xénophobie 
à  l'entrée  se  valent  comme  nuisibles  tous  deux  au  progrès.  Le 
Journal  des  Economistes,  dans  ces  derniers  temps,  a  eu  souvent 
l'occasion  de  faire  campagne  en  faveur  du  libre  emploi  des  capi- 
taux. Il  n'a  pas  ménagé  les  adversaires  du  droit  de  propriété,  dans 
ses  manifestations  les  plus  élémentaires.  11  est  intéressant,  à  notre 
avis,  de  montrer  les  arguments  dont  se  servent  à  l'étranger  ceux 
qui  pensent  comme  nous  en  cette  matière.  Nous  avons  réuni, 
dans  ce  compte  rendu,  les  idées  exprimées  par  le  chef  d'une  des 
premières  maisons  de  la  haute  banque  internationale,  Sir  Edgar 
Speyer,  par  M.  Helfferich,  que  Ludwig  Bamberger  initia  à  la 
vie  économique  et  qui  est  aujourd'hui  l'un  des  directeurs  de 
la  Deutsche  Bank,  par  le  professeur  Cohn  (de  Goettingue).  On 
pourrait  y  ajouter  les  réflexions  de  M.  Dernburg  qui,  après 
avoir  dirigé  la  Darmstaedter  Bank,  occupa  le  poste  de  secré- 
taire  d'Etat   des   colonies. 

Banquiers,  hommes  d'Etat,  diplomates,  professeurs  d'économie 
politique,  sont  d'accord  pour  montrer  les  avantages  incontestables 
qu'un  pays  retire  de  la  liberté  d'employer  utilement  et  avec  discer- 
nement ses  capitaux  à  l'étranger.  Aucune  force  ne  peut  entraver 
ni  arrêter  la  sortie  des  capitaux,  pas  plus  qu'elle  ne  saurait 
amener  ce  phénomène  de  l'émigration  productrice  des  capitaux 
dans  les  pays  pauvres  ou  mal  pourvus  de  richesse  cristallisée. 

Sir  Edgar  Speyer  a  envisagé  le  problème  surtout  au  point  de 
vue  des  relations  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies,  dans  le  discours 
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qu'il  a  prononcé  au  banquet  donné  en  son  honneur  par  le  Libéral 
Colonial  Club.  Il  a  fort  bien  expliqué  que  les  capitaux  exportés 
annuellement  sont  des  capitaux  de  formation  récente  :  il  peut 
arriver  que  X...  vende  des  valeurs  indigènes  pour  souscrire  à 
un  nouvel  emprunt  étranger,  mais  comme  les  titres  qu'il  vend 
sont  achetés  en  dernière  analyse  par  un  épargniste  de  fraîche 
date,  ce  sont  les  capitaux  fournis  par  ce  dernier  qui  sont  crédités 
à  l'Etat  ou  à  la  compagnie  étrangère.  Souvent,  en  effet,  les  capi- 
taux empruntés  demeurent  dans  le  pays  prêteur  et  servent  à 
payer  des  commandes,  des  achats  de  matériel,  tout  comme  les 
intérêts,  bénéfices,  prix  des  services  de  transport  rentrent  en 
Angleterre  non  sous  forme  de  numéraire,  de  billets  de  banque, 
mais  sous  la  forme  de  marchandises,  notamment  de  matières 
premières  et  de  produits. 

D'après  Sir  Edgar  Speyer,  les  anciennes  accumulations  de  capital 
sont  placées  dans  le  paj's.  Un  pays  qui  vend  des  valeurs  mobi- 
lières à  l'étranger,  et  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'Angleterre,  importe  du 
capital. 

En  1910,  il  y  a  eu  de  grandes  émissions  et  de  gros  placements, 
c'est  la  conséquence  de  l'accroissement  de  la  richesse  britan- 
nique. De  1894  à  1904,  l'Angleterre  a  emprunté  des  sommes  énormes 
pour  le  gouvernement,  les  municipalités,  les  chemins  de  fer;  une 
bonne  partie  a  été  mal  dépensée  (guerre  contre  les  Boers).  Aujour- 
d'hui, il  en  est  autrement.  Il  existe  une  relation  étroite  entre 
l'expansion  et  la  contraction  du  commerce  extérieur  d'une  part 
et  le  développement  de  la  richesse,  se  manifestant  par  des  emplois 
au    dehors. 

Depuis  1904,  des  économies  ont  été  faites,  de  même  des 
emplois  intelligents  de  capital,  et  Ion  s'en  aperçoit.  Sir  Edgar 
Spej-er  cite  la  brochure  de  l'ancien  secrétaire  colonial  allemand 
Dernburg,  qui  a  critiqué  vivement  les  adversaires  du  placement 
des  capitaux,  mais  qui  ne  prétend  pas  exclure  les  emplois  à 
l'intérieur  du  pays.  Il  est  absurde  de  vouloir  imposer  aux  capi- 
talistes l'obligation  de  ne  prêter  au  dehors  que  lorsque  les  besoins 
domestiques  sont  satisfaits,  comme  s'il  y  avait  une  limite  à  ceux-ci. 
Vouloir  l'imposer,  c'est  conduire  à  l'inflation,  aux  exagérations 
de    crédil. 

Le  capital  peut  et  doit  aller  à  l'étranger,  lorsque  les  néces- 
sités légitimes  du  crédit  intérieur  sont  satisfaites,  à  un  taux  rai- 
sonnable. Lorsque  les  taux  de  placement  se  rapprochent  et  se 
nivellent,  on  ne  recherche  plus  les  emplois  au  dehors.  Sir  Edgar 
Si>eyer  montre  l'impuissance  du  gouvernement,  du  Parlement,  do 
la    presse.    D'après    lui,    l'exportation    du    capital    anglais    est    une 
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des  principales  causes  de  la  prospérité  de  l'Empire.  C'est  uae 
qucslioii  d'existence  et  de  bien-être  que  de  laisser  entrer  libre- 
ment les  produits  alimentaires,  les  matières  premières,  que  d'en- 
oourager  la  production  dans  les  autres  pays,  d'ouvrir  largement 
les  portes. 

«  The  British  investor,  in  modem  times,  is  doing  more  than 
the  emigrant,  the  traveller,  the  trader,  to  build  up  the  material 
and  indirectly,  the  moral  fabric  of  the  world  civilisation.  »  L'An- 
gleterre a  fourni  £  3  500  millions  87  1/2  milliards  de  francs 
au  reste  du  monde;  la  moitié  en  est  allée  aux  colonies  an- 
glaises qui  n'auraient  pu  en  recevoir  davantage  sans  inconvé- 
nient. Dans  les  trois  dernières  années,  le  Canada  a  absorbé 
£  120  millions.  L'Afrique  méridionale  a  eu  £  400  millions,  l'Aus- 
tralie £  500  millions,  la  part  des  Indes  est  aussi  de  £  500  millions. 

La  Grande-Bretagne  est  le  banquier  de  l'Empire  britannique, 
qui  a  absorbé  (Indes  et  colonies)  £  1 800  millions  (45  milliards). 
Le  taux  d'intérêt  est  moindre  que  celui  des  autres  placements 
étrangers,  il  est  inférieur  de  1  p.  100  et  cela  fait  £  10  millions 
par   an. 

Sir  Edgar  Speyer  s'est  trouvé  amené  à  parler  contre  le  pro- 
tectionnisme. 

M.  Helfferich,  dans  le  Bankarchiv,  s'est  attaché  à  montrer  l'uti- 
lité des  placements  à  l'étranger  au  point  de  vue  des  relations 
commerciales  et  politiques,  au  point  de  vue  de  la  conquête  et 
de  la  conservation  des  débouchés.  11  a  insisté  sur  les  dangers 
de  l'Etat  allemand  se  faisant  le  tuteur  de  l'épargne  nationale, 
sou  directeur  de  conscience,  sur  les  inconvénients  qu'il  encourt,  sur 
les  responsabilités  dont  il  se  charge.  11  est  d'accord  avec  Sir  Edgar 
Speyer  pour  déclarer  absurde  la  conception  de  ceux  qui  n'ad- 
mettent le  placement  au  dehors  qu'après  saturation  des  emprun- 
teurs  domestiques. 

Avec  des  chiffres  probants,  il  détruit  la  légende  de  l'invasion 
du  marché  allemand  par  les  valeurs  étrangères.  Le  tableau  sui- 
vant   est    instructif: 


1 886- 1890 
i89i-i8ij5. 
1896-1900 
1901-1900 
1906-1910 . 


Valeurs 

Valeurs 

allemandes. 

étrangères. 

cMillions  de 

marks.) 

4  36o 

3  333 

4  833 

1  463 

8  21G 

2  420 

8  339 

3  i47 

12  Gi5 

i497 
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La  progression  des  émissions  de  valeurs  allemandes  est  extraor- 
dinairemenl  rapide,  celle  des  valeurs  étrangères  est  beaucoup  plus 
lente  et,   de   1906   à  1910,   il   y  a   un   recul    marqué. 

Si  l'on  entre  davantage  dans  le  détail  ix>ur  les  valeurs  alle- 
mandes,  on   voit  : 


1886-1890 
1891-1895 
1896-1900 
I 901 -1905 
190G-1910  . 


Banques 

Valeurs  de  banque 

Fonds  d'États. 

Communes. 

foncières. 

et  d'industrie. 

I  5o8 

274 

I  248 

I  276 

I  356 

409 

2189 

83i 

838 

84 1 

1879 

4  295 

2   125 

I  195 

2  262 

2  659 

Ai3i 

I  942 

2  588 

4  859 

Dans  CCS  conditions,  on  ne  saurait  parler  de  submersion  du 
marché  allemand,  et  cela  même  si,  par  suite  du  Boersengesetz,  une 
partie  des  affaires  faites  précédemment  en  Allemagne  ont  été 
transportées   à  l'étranger   (Paris,   Londres,    Bruxelles,    New- York). 

Ce  qui  frappe  dans  ces  statistiques,  c'est  l'énormité  des  sommes 
demandées  par  les  Etats  et  les  villes  d'Allemagne.  M.  Helfferich 
est  persuadé  que  l'introduction  de  capitaux  nouveaux  est  une 
condition  essentielle   du   développement   industriel   et   commercial. 

Ou  peut  apprécier  différemment  l'avantage  que  présentent  les 
emprunts   de  l'Etat  et  même  ceux  des   communes. 

Un  élément  dont  il  faut  tenir  compte,  c'est  l'accroissement  annuel 
de  la  population,  de  800  000  têtes.  Il  faut  davantage  d'aliments, 
de  maticrcG  premières,  davantage  de  débouchés,  davantage  de  béné- 
fices, et  le  rôle  des  placements  étrangers  augmente  d'importance. 
L'ouverture  de  crédits  à  l'étranger,  la  participation  à  des  entre- 
prises   hors    d'Allemagne    s'imix)sent    comme    une    nécessité. 

M.  Helfferich  insiste  sur  le  caractère  politique  que  prennent 
parfois  les  placements  à  l'étranger.  Il  nous  renseigne  sur  la  dif- 
férence de  méthode  dans  l'admission  des  valeurs  étrangères  à  la 
cote,  et  il  voudrait  réduire  le  plus  possible  l'intervention  de 
l'autorité  gouvernementale.  Il  n'est  pas  partisan  du  système  fran- 
çais avec  le  droit  de  veto,  qu'exerce  éventuellement  le  ministre 
des  Finances.  Une  intervention  trop  fréquente  de  l'Etat  a  pour 
conséquence  des  incertitudes,  des  inquiétudes  qui  agissent  très 
défavorablement. 

Le  professeur  Gustave  Cohn,  de  Gottingue,  montre  à  son  tour 
les  erreurs  qui  ont  cours  en  cette  matière  des  placements  à  l'étranger. 
Certainement  ceux-ci  font  concurrence  aux  emprunts  publics  de 
l'Etat  allemand,  dont   le  cours   a  baissé  sous   le   coup  d'émissions 
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trop  fréquentes  et  trop  considérables  et  parce  que  le  rendement 
en  était  moins  rémunérateur  que  d'autres  emplois.  La  liberté 
du    placement    semble    lexercice    légitime    du    droit    de    propriété. 

Depuis  de  longues  années,  le  public  allemand  n'a  pas  subi 
de  pertes  sur  les  valeurs  étrangères  admises  à  la  cote.  Il  s'est 
écoulé  une  vingtaine  d'années  depuis  les  banqueroutes  du  Por- 
tugal et  de  la  Grèce.  Il  y  a  eu  de  plus  gros  dommages  sur 
les  valeurs  d'industrie  et  de  banques  allemandes,  émises  en  Alle- 
magne durant  la  période  de  1900  à  1902,  et  les  détenteurs  de 
fonds  indigènes,  après  avoir  subi  les  malencontreuses  conver- 
sions de  M.  Miquel,  ont  perdu  17  ou  18  points  sur  les  rentes 
3  p.   100. 

M.  Dove,  membre  du  Reichstag,  ne  croit  pas  que  le  tapage 
fait  par  les  réactionnaires  puisse  effrayer  le  gouvernement  alle- 
mand et  le  déterminer  à  reviser  de  nouveau,  dans  un  sens  restrictif, 
le  Boersengesetz,  qui  a  été  amendé  avec  peine.  Le  compromis 
devra  subsister.  Quant  aux  intérêts  en  jeu,  lorsqu'on  procède  à 
l'admission  de  valeurs  étrangères,  ils  sont  multiples.  On  peut  y 
faire  figurer  l'intérêt  du  capitaliste,  qui  dera^indera  aide  et  pro- 
tection contre  la  fraude  i.  A  cet  effet,  le  Boersengesetz  a  doté 
l'Allemagne  d'organes  spéciaux,  de  commissions  dont  les  membres 
sont  désignés  par  la  Chambre  de  commerce  dont  dépend  la  Bourse. 
Ces  commissions  d'experts  doivent  écarter  les  émissions  de  nature 
à  compromettre  les  intérêts  généraux  et  à  l'occasion  desquelles 
les  conditions  de  publicité  n'ont  pas  été  remplies.  Le  ministre 
du  commerce  de  Prusse,  qui  a  empêché  l'admission  de  quelques 
millions  de  dollars  d'un  chemin  de  fer  américain,  réclame  un 
droit  de  contrôle  supérieur.  Le  centre,  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  l'Empire,  a  réclamé  l'intervention  du  chancelier  de 
l'Empire  comme  dernière  instance  contre  les  décisions  de  la  com- 
mission d'admission.  Ce  serait  augmenter  les  resiwnsabilités  de 
l'Etat. 

A.  Raffalovicii. 


I.  En  1870,  des  banquiers  du  sud  de  l'Allemagne  qui  avaient  souscrit  à 
des  emprunts  français,  furent  inculpés  de  haute  trahison  et  emprisonnés. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS 
ÉCONOMIQUES 
FRANÇAISES  ET   ÉTRANGÈRES 


REVUES  FRANÇAISES 

Revue  des  Deux  Mondes  (l^r  mars).  En  1800,  il  n'existait  pas, 
en  Europe,  une  seule  ville  possédant  un  million  d'âmes;  on  en 
compte  aujourd'hui  six  qui  dépassent  ce  chiffre.  A  la  même  date, 
il  n'j'  avait,  en  France,  que  trois  villes  au-dessus  de  100  000  ha- 
bitants; il  en  existe  à  présent  quinze  dont  la  population  totale 
est  de  5  millions  et  demi  et  forme  à  peu  près  1/7  de  la  population 
française. 

Celte  urbanisation  s'opère  aux  dépens  des  campagnes,  dont  la 
population  émigré  et  est  quelquefois  remplacée  par  des  étrangers. 
C'est  ainsi  que,  dans  le  seul  département  du  Puy-de-Dôme, 
12  000  Polonais  et  5  000  Suisses  sont  occupés  aux  travaux  agricoles. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  émigration  rurale  et  quels 
en  sont  les  remèdes?  C'est  ce  qu'examine  Mlle  Louise-L.  Zeys. 

«  Quand  on  demande  à  des  paj'sans  désabusés,  qui  s'étiolent 
et  deviennent  phtisiques  dans  les  villes,  la  cause  de  leur  désertion, 
la  plupart  répondent  que  l'on  est  plus  soutenu  à  la  ville  qu'à  la 
■campagne.  » 

C'est  là  une  des  causes  de  l'exode  rural,  mais  il  y  en  a  d'autres, 
tant  d'ordre  moral  et  surtout  religieux  que  d'ordre  matériel.  En 
nous  bornant  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée,  le  remède  serait  : 
ou  de  moins  soutenir  les  villes,  ou  de  soutenir  davantage  les 
campagnes.  Laissons  aux  souteneurs  le  choix  entre  ces  deux 
moyens. 

Celui    que    propose    Mlle    Zeys    consiste    à    développer    les    in- 
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(lustries  rurales  et  à  distribuer  la  force  motrice  électrique  à 
domicile. 

Beaucoup  d'industries  rurales  ne  sont  qu'à  l'état  rudiraentaire 
et  pourraient  prendre  une  grande  extension  :  la  production  de 
la  volaille,  des  œufs,  des  lapins,  des  escargots;  la  culture  des 
fruits  et  des  légumes,  des  mûriers,  fourniraient  directement  et 
indirectement  pour  l'hiver  comme  pour  l'été  du  travail  profitable 
aux  hommes  et  aux  femmes. 

La  production  et  l'utilisation  du  lin,  du  chanvre,  de  la  laine, 
de  la  paille,  etc.  seraient  dans  le  même  cas.  Mlle  Zeys  croit 
que  le  filage  et  le  tissage  pourraient  être  réintroduits  dans  les 
petits  centres  ruraux,  au  grand  profit  des  habitants,  qui  y  trou- 
veraient  une  occupation   et   une  source   de   gains   pendant  l'hiver. 

Pourquoi  ne  suit-on  pas  cette  voie?  Parce  que,  dit  l'auteur, 
l'école  détourne  les  jeunes  gens  de  la  vie  rurale.  «  Sauf  exception 
d'un  ou  deux  sur  cent,  l'instituteur  et  l'institutrice  détournent 
plutôt  leurs  élèves  des  travaux  agricoles  et  ménagers,  considérés 
comme  bas  et  vulgaires.  »  Pas  plus  les  femmes  que  les  hommes, 
pas  plus  les  propriétaires  que  les  ouvriers  ruraux,  ne  sont  pré- 
parés à  la  vie  rustique. 

Il  faut  donc,  conclut  Mlle  Zeys,  créer  des  écoles  de  culture  et 
de  ménage  pour  garçons  et  filles,  afin  de  préparer  les  enfants, 
comme  dirait  Plutarque,  à  faire  ce  qu'ils  devront  faire  étant 
hommes.  Mlle  Zeys  cite  des  exemples  de  ces  écoles  ménagères; 
mais  elle  ne  dit  pas  que  les  fondatrices  et  directrices  passent 
l'hiver  à  Paris,  l'été  aux  eaux,  à  la  mer,  à  la  montagne,  quelques 
semaines  à  leur  campagne,  à  la  demi-saison,  au  moment  de  la 
chasse  et  de  la  cueillette  des  fermages. 

Et  ces  bonnes  dames  croient  faire  oeuvre  utile,  sociale  et  anti- 
socialisCe! 

Une  autre  cause  non  moins  imix)rtanlc  de  l'incohérence  de 
l'agriculture  et  des  industries  rurales,  dont  Mlle  Zeys  ne  parle 
pas,  c'est  le  protectionnisme,  qui  détourne  les  ruraux  de  leurs 
véritables  intérêts  et  les  hypnotise  devant  le  miroir  aux  alouettes 
des  tarifs.  S'il  n'y  avait  pas  eu  de  tarifs  protecteurs  de  certains 
produits,  il  y  a  longtemps  que  les  cultivateurs,  guidés  par  leur 
intérêt,  auraient  suivi  les  voies  que  leur  indique  Mlle  Zeys  :  pro- 
duire moins  de  blé  et  plus  de  fruits,  légumes,  volailles,  etc. 

—  Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l"  avril,  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  décrit  le  mécanisme  de  la  Banque  de  France,  des 
autres  banques  françaises  et  des  banques  étrangères;  il  montre 
les  services  que  rendent  ces  établissements  au  public  et  à  son 
protecteur,   l'Elat;    il   cyHjnine    tout   particulièrement   si   la   Banque 
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de  France  rend  les  services  qu'on  en  peut  espérer,  et  s'il  y  a  lieu 
de  la  maintenir  ou  de  la  transformer  en  Banque  d  Etat. 

Quant  à  son  passé,  l'auteur  arrive  à  cette  conclusion  :  Plus  on 
étudie  le  détail  des  opérations  de  la  Banque  et  plus  on  arrive 
à  la  conclusion  qu'elle  est  la  plus  démocratique  de  nos  insti- 
tutions financières  et  qu'elle  n'existe  plus,  pour  ainsi  dire,  que 
dans  l'intérêt   du   public  et   dans   celui   de  l'Etat. 

De  1898  à  1910,  tandis  que  le  produit  brut  de  la  Banque  aug- 
mentait de  40  p.  100,  les  frais  de  gestion,  parmi  lesquels  les  trai- 
tements du  personnel  jouent  le  rôle  essentiel,  s'accroissaient  de 
64  p.  100.  La  part  de  l'Etat  passait  de  2  à  plus  de  8  millions, 
tandis  que  celle  des  actionnaires  baissait  de  IC  à  14  millions.  Le 
dividende  reculait  de  146  à  137  francs,  et  le  cours  des  actions 
baissait  en  proportion.  La  cote  actuelle,  d'environ  4  000  francs, 
représente  une  baisse  de  2/5  sur  celle  de  1881,  qui  montait  à 
6  800  francs.  Le  nombre  des  actionnaires  a  passé  de  28  000  à  plus 
de  32  000;  sans  doute  afin  d'être  agréable  aux  marxistes,  qui 
chantent   ou   pleurent   la    concentration    du   capital. 

Après  avoir  étudié  la  fonction  monétaire  de  la  Banque  et  montré 
que  tous  les  maux  dont  souffrent  les  banques  d'émissions,  ou 
plutôt  tous  ceux  qu'elles  infligent  dans  certtdns  pays  à  la  com- 
munauté par  la  dépréciation  de  leur  papier,  ont  une  cause  unique  : 
«  L'abus  que  le  Gouvernement  fait  de  leur  signature  pour  se 
procurer  des  fonds.  »  M.  R.-G.  Lévy  conclut  qu'il  est  du  plus 
haut  intérêt,  au  point  de  vue  des  éventualités  politiques  qui 
pourraient  surgir,  de  maintenir  à  la  Banque  son  caractère  d'éta- 
blissement privé  et  d'éviter,  à  tout  prix,  de  la  transformer  en 
une  institution  d'Etat.  La  Banque  nous  a  sauvés  en  1870,  parce 
qu'elle   n'était  pas  une  banque  d'Etat. 

Le  Banque  n'est  déjà  que  trop  étatisée  :  elle  a  besoin  d'être 
défendue  contre  les  agressions  du  Trésor,  dont  la  situation  empire 
depuis  plusieurs  années.  Cet  empirage  n'est  pas  accidentel  et  ne 
provient  pas  de  causes  agricoles  ou  commerciales,  mais  de  gas- 
pillages qui  font  que  le  Trésor  devient  toujours  plus  débiteur  de 
la   Banque. 

—  Le  Correspondant  (10  avril).  Comment  expliquer,  se  demande 
M.  Béchaux,  que  les  fonctions  publiques  soient  recherchées,  con- 
voitées, enviées,  et  que  les  titulaires  se  déclarent  mécontents  de 
leur   sort?   Pourquoi   les    revendications   et   les    plaintes? 

Les  agents  de  l'Etat  n'abattent  pas  beaucoup  de  besogne,  mais 
aussi  ils  ne  gagnent  pas  de  forts  appointements,  alors  (jue,  pour 
diverses  causes,  les  salaires  montent  dans  toutes  les  autres  pro- 
fessions, surtout  dans  celles  qui  ne  sont  pas  syndicalisées,  comme 
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les  domestiques.  Les  fonctionnaires  forment  ainsi  un  prolétariat 
administratif,  à  côté  ou  même  au-dessous  du  prolétariat  indus- 
triel. Ils  sont  devenus  socialistes  et  révolutionnaires. 

La  loi  sur  les  syndicats  ne  donnait  pas  aux  fonctionnaires  le 
droit  de  s'associer.  Ils  l'ont  pris.  L'Etat  a  voulu  les  en  empêcher. 
Il  a  été  vaincu.  Les  syndicats  de  fonctionnaires  existent,  sont 
affiliés  à  la  C.  G.  T.  et  ne  sont  pas  les  moins  ardents  au  travail 
de  destruction  de  la  société  qu'ils  sont,  par  leur  nature,  chargés 
d'administrer. 

Les  fonctionnaires  se  mettent  en  grève  comme  de  simples  ou- 
vriers :  leur  premier  devoir  n'est-il  pas  de  veiller  à  la  défense  de 
leurs  intérêts  professionnels?  Ne  sont-ils  pas  citoyens  comme  les 
autres?  L'Etat  révoque  les  chefs  grévistes,  mais  il  les  réintègre. 
Après  la  grève  des  postes  de  1909,  sur  546  demandes  des  réin- 
tégration, 455  furent  accueillies.  Après,  la  grève  des  chemins  de 
fer...  Et  plus  ça  ira,  plus  l'Etat  cédera.  Il  a  voulu,  par  ses»  lois 
sociales,  faire  les  patrons  esclaves  des  ouvriers;  l'arme  s'est  re- 
tournée contre  lui  :  l'Etat-patron  est  devenu  l'esclave  de  ses  fonc- 
tionnaires. 

Les  fonctionnaires  étant  membres,  donc  dépendants,  de  la  C.  G.  T., 
l'Etat  se  trouve  sous  la  dépendance  de  la  C.  G.  T.  Qu'il  touche 
à  l'arche  sainte,  et  nous  verrons  beau  jeu.  C'est  ainsi,  conclut 
M.  Béchaux,  que  la  C.  G.  T.,  forte  d'un  double  vote  parlemen- 
taire, continue  la  propagande  haineuse  de  ses  théories  syndica- 
listes; elle  a  pour  elle  les  militants  du  prolétariat,  administratif 
ou  industriel,  officiel  ou  privé,  la  grande  armée  révolutionnaire. 
C'est  la  C.  G.  T.  qui  règne  et  gouverne.  La  République  n'est 
donc  plus  bourgeoise,  mais  syndicaliste?  Elle  est  les  deux  à 
la  fois,  car  les  syndicalistes,  comme  leurs  frères  aînés  les  so- 
cialistes, sont  de  bons  et  purs  bourgeois,  qui  seront  très  satisfaits 
de  leur  sort  dès  qu'ils  seront  assis  au  banquet  que  la  Princesse 
sert  sans  relâche  à  tous  ses  protecteurs  successivement. 

—  Si  vous  doutez  de  ces  dernières  assertions,  lisez  l'article  de 
M.  Maurice  Spronk  sur  l'état-major  de  la  C.  G.  T.,  dans  le  Cor- 
respondant du  10  mai.  Ces  état-majoristes  sont  des  aristocrates 
fieffés,  ou  qui  ne  demandent  qu'à  être  fieffés.  Chacun  d'eux 
éprouve  la  vaniteuse  sensation  d'appartenir  à  1'»  élite  »  de  l'hu- 
manité et  considère  les  autres  comme  des  êtres  inférieurs,  des 
sous-homnics. 

La  haine  et  le  mépris  de  la  démocratie,  —  du  t  démocratisme  >, 
comme  disent  dédaigneusement  les  théoriciens,  —  est  ù  la  base 
du  syndicalisme;  ses  apôtres  ne  perdent  pas  une  occasion  d'af- 
firmer que  rien   ne  s'est  accompli  de   grand  à   travers  les   siècles 
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que  par  la  volonté  dominatrice  de  quelques  intelligences  supé- 
rieures sur  Tinertie  des  foules  résignées  et  ignorantes;  loin  de 
nuire  au  succès  du  parti,  cette  conception  hautement  autoritaire 
et  hiérarchique  de  l'évolution  sociale  lui  assure  un  incomparable 
prestige;  chaque  militant  possède  l'orgueilleuse  conscience  du  rôle 
immense  qu'il  joue  sur  la  terre,  et  se  décerne  ù  lui-même  un 
brevet  de  supériorité. 

M.  Spronk  estime  que  la  société  présente  est  dans  l'anarchie 
la  plus  complète.  Aux  révolutions  précédentes  survivait  la  ma- 
chine de  l'Etat,  avec  toute  sa  bureaucratie.  A  la  révolution  de 
demain,  rien  n'échappera,  puisque  les  fonctionnaires,  la  magis- 
trature   même,    sont    ou    inclinent    à  être    révolutionnaires. 

Cependant  il  ne  faut  pas  désespérer  :  la  grande  révolution  peut 
avorter  ou  n'être  pas  viable.  Chaque  syndicat,  dit  l'auteur,  constitue 
uu  foyer  d'égoïsme  collectif,  et  travaille  surtout  pour  lui-même. 
Arriveront-ils  seulement  à  s'entendre  pour  renverser  la  société 
bourgeoise?  En  le  supposant,  le  lendemain  de  leur  victoire,  ils 
se  guillotineront  fraternellement,  comme  aux  beaux  jours  de  la 
Terreur.  Ces  aristocrates  effrénés  ne  voudront  pas  subir  la  do- 
mination d'un  camarade  plus  habile  ou  plus  heureux  qu'eux- 
piêmes. 

M.  Spronk  compte  sur  les  réactions  possibles  du  corps  social 
pour  prévenir  le  Grand  Soir  ou  en  réparer  les  dégâts.  Comme 
le  disent  les  syndicalistes  eux-mêmes,  la  véritable  force  des  ré- 
voltés réside  dans  la  lâcheté  des  gouvernants. 

—  La  Revue  {!"  avril).  M.  Max  Nordau  a  pris  son  temps 
pour  découvrir  le  syndicalisme,  qu'il  considère  comme  un  pou- 
voir naissant.  L'état  civil  du  syndicalisme  remonte  à  1884;  il  a 
atteint  l'âge  adulte  quand  il  a  forcé  la  main  au  Gouvernement  pour 
faire  la  loi  des  bureaux  de  placement  et  celle  du  repos  hebdoma- 
daire. Le  syndicalisme  est  aujourd'hui  dans  toute  sa  vigueur, 
et,  quoi  qu'en  dise  M.  Max  Nordau,  il  ne  peut  plus  aspirer  qu'à 
descendre  devant  les  attaques  d'un  nouvel  isme.  C'est  la  loi 
de  la   vie. 

Sur  quoi  se  fonde  M.  Max  Nordau  pour  prédire  de  longs  jours 
au  syndicalisme?  «  Le  socialisme,  dit-il,  est  une  œuvre  intellectuelle 
d'hommes  de  bibliothèque  transportée  dans  la  foule.  11  a  une 
origine  artificielle  et  cela  peut  laisser  douter  de  son  avenir.  Le 
syndicalisme  est  sorti  de  la  masse.  11  est  un  produit  naturel.  11 
a,  par  suite,  une  incomparablement  plus  grande  probabilité  de  durée 
et  de  succès.  » 

Le  syndicalisme  n'est  pas  plus  naturel  que  le  socialisme.  Il  y 
î»  en  tout  du  naturel  et  de  l'artifice.  11  n'est  pas  moins  une  œuvre 
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d'intellectuels  que  son  aîné.  Les  intellectuels  ne  sont  pas  plus 
rares  dans  la  classe  ouvrière  que  dans  les  autres.  De  ce  que 
syndicalisme  et  socialisme  sont  intellectuels,  il  ne  suit  pas  qu'ils 
soient    intelligents. 

M.  Nordau  ne  croit  pas  qu'on  puisse  lutter  contre  le  syndica- 
lisme. On  a  cru  la  même  chose  du  socialisme;  on  ne  pourra 
pas  tant  qu'on  ne  voudra  pas.  Les  mouvements  démagogiques 
d'autrefois,  dit  l'auteur,  furent  des  croisades  d'enfants,  sans  plan, 
sans  méthode,  sans  but;  une  poussée  tumultueuse  du  moment; 
le  délire  d'esprits  échauffés.  Aujourd'hui  ce  sont  des  campagnes 
méthodiques,  d'après  un  plan  stratégique,  avec  un  état-major  au 
complet  et  tous  les  services  auxiliaires.  Les  syndicats  peuvent 
subir  des  défaites,  comme  toute  armée;  mais  les  anéantir,  cela 
est  impossible. 

M.  Nordau  devrait  bien  nous  dire  quels  sont  les  plan,  méthode 
et  but  des  syndicalistes.  Ils  doivent  bien  rire  en  voyant  qu'on  leur 
attribue  un  plan,   un   but. 

—  Depuis  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  le ,  commerce  extérieur 
de  l'Italie  a  augmenté  de  99  p.  100;  tandis  que  celui  des  Etats- 
Unis  a  monté  de  85  p.  100;  celui  de  l'Allemagne  de  84;  de  la 
France  50;  de  l'Angleterre  40.  M.  Emile  Hinzelin  recherche,  dans 
la  Revue  du  1er  rnai,  les  causes  du  progrès  de  l'Italie. 

L'Italie,  dit  l'auteur,  est  féconde  en  hommes  comme  en  ini- 
tiatives. Sa  population  augmente  rapidement.  Sobre,  laborieux,  éco- 
nome, endurant,  l'ouvrier  italien  a  l'amour  de  la  famille,  s'il 
s'éloigne  d'elle,  c'est  pour  mieux  l'aider.  Donnez-lui  un  .salaire 
avec  lequel  un  ouvrier  anglais  mourrait  de  faim  :  il  mettra  encore 
de  l'argent  à  la  Caisse  d'épargne. 

L'Italie  est  un  des  rares  pays  d'Europe  où  les  intérêts  des 
ouvriers  ne  s'opposent  jamais  à  ceux  des  paysans,  parce  que 
beaucoup  de  paysans  travaillent  dans  les  ateliers  pendant  plusieurs 
mois  de  l'année,  et  que  beaucoup  d'ouvriers  cultivent  les  champs. 

La  lutte  de  classe  n'est  pas  si  aiguë  que  dans  plusieurs  autres 
pays.  Il  y  a  en  Italie  une  C.  G.  T.  ;  mais  elle  n'a  aucune  pro- 
pension à  l'anarchie;  elle  ne  se  sert  de  la  grève  qu'avec  méthode 
et    pour   défendre   ses   intérêts    strictement    déterminés. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  tout  soit  parfait  en  Italie; 
il  faut  seulement  convenir  que  les  conditions  sociales  sont  gé- 
néralement mcillctircs  que  dans  certains  pays  qui  se  croient  plus 
avancés. 

En  attendant  que  le  socialisme  socialise  ou  que  le  syndicalisme 
syndicalise  le  sol,  les   Italiens   1  aclièlent  cl   le   mettent  en   valeur. 
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Ainsi,  dans    l'Abbruzze,  les    petits    propriétaires    étaient    30  000    en 
1870;  ils  sont  75  000  présentement. 

—  Ecvue  politique  et  littéraire  (20  et  27  mai).  L'épargne  n'est 
pas  un  simple  fait  de  logique  et  d'expérience,  ce  n'est  pas  le 
produit  d'un  calcul,  d'un  raisonnement,  mais  la  manifestation  d'un 
instinct  puissant,  d'une  tendance  profonde;  c'est  une  fonction 
psycho-physiologique  dans  toute  l'acceptation  du  terme.  D'abord 
simple  fonction  physiologique  chez  le  végétal,  elle  devient  chez 
l'animal  une  fonction  psycho-physiologique,  comportant  des  faits 
de  conscience  qui  relèvent  à  la  dignité  d'instinct.  Chez  l'homme 
elle  se  manifeste  par  des  actes  raisonnes  et  intelligents,  mais 
ces  actes  ont  leur  racine  dans  l'instinct.  Telle  est  la  thèse  que 
développe   M.   Rogues   de   Fursac. 

Laissant  de  côté  l'épargne  végétale  et  animale,  venons  à  l'épargne 
humaine  : 

L'épargne  apparaît,  dit  l'auteur,  quand  les  conditions  d'existence 
de  l'animal  ne  lui  permettent  pas  de  se  procurer  en  tout  temps 
les  substances  qui  sont  nécessaires  à  son  entretien.  Ajoutons  :  et 
elle    disparaît   dans    les   conditions    contraires. 

C'est  quand  l'homme  a  quitté  la  vie  errante  pour  une  vie  sé- 
dentaire ou  du  moins  demi-sédentaire,  que  l'épargne  fait  son 
apparition.  Ajoutons  encore  :  quand  l'homme  reprend  la  vie  er- 
rante, l'épargne  disparaît.  Ainsi,  en  régime  socialiste,  où  tout  le 
monde  sera  fonctionnaire  et  susceptible  d'être  transféré  d'un  lieu 
dans  un  autre,  selon  les  besoins  de  la  production  sociale  ou  le 
caprice  des  statisticiens  et  des  distributeurs  de  travail,  l'épargne 
disparaîtra,  quand  même  ce  régime  ne  lui  fournirait  pas  d'autres 
raisons  de  s'éteindre. 

Déjà  l'épargne  perd  sa  raison  d'être  chez  le  fonctionnaire,  qui 
erre,  suivant  son  avancement  ou  le  bon  plaisir  de  son  ministre, 
d'un  coin  à  l'autre  du  pays,  en  attendant  sa  retraite.  Chez  le 
soldat,  elle  n'a  jamais  eu  de  raison  d'être  et  n'en  aura  jamais. 

«  Le  jour  où  tout  être  humain  ne  sera  plus  qu'un  soldat  dans 
l'armée  sociale,  l'épargne  individuelle  aura  vécu.  Mais  l'humanité 
ne  pouvant  vivre  au  jour  le  jour,  la  tâche  d'économiser  et  de 
capitaliser  incombera  à  la  communauté.  Les  sociétés  humaines, 
comme  les  sociétés  d'insectes,  présenteront  un  instinct  d'épargne 
collectif,  et,  collectivement,  travailleront  à  amasser  les  réserves 
nécessaires   à  la   communauté.  » 

Que  la  société  collectivisée  épargne,  je  l'accorde,  quoique  je 
n'y  compte  pas  le  moins  du  monde;  mais  qu'elle  capitaUse,  c'est 
ce  que  je  ne  puis  comprendre.  Pour  capitaliser,  il  faut  que  l'un 
puisse    et     veuille     prêter     son     épargne    et     que     l'autre     puisse 
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et  veuille  emprunter  et  payer  un  intérêt.  La  collectivité  ne 
peut  pas  se  prêter  ni  s'emprunter  à  elle-même;  elle  n'a  donc 
aucune  raison  de  faire  des  économies  et  l'on  peut  compter  sur 
elle  pour  n'en  pas  faire  :  le  collectivisme  partiel  sous  lequel  nous 
vivons,  nous  en  fournit  assez  de  preuves. 

C'est  la  capitalisation  de  l'épargne  qui  distingue  les  sociétés 
d'hommes  des  sociétés  d'insectes;  le  jour  où  la  capitalisation 
(le  prêt  à  intérêt)  disparaîtra,  la  société  humaine  descendra,  pour 
le  moins,  au  niveau  des  sociétés  d'insectes. 

L'étude  de  M.  de  Fursac  est  très  suggestive  et  me  fournirait 
bien  d'autres  idées  à  développer;  mais  il  faut  se  limiter.  D'ailleurs, 
l'auteur  j>ourra  lui-même  donner  plus  d'extension  aux  principes 
qu'il   a  posés. 

—  La  Réforme  sociale  (l^r  mai).  Un  groupe  parlementaire  s'est 
constitué  pour  la  défense  des  intérêts  des  familles  nombreuses. 
M.  Landry,  secrétaire  de  ce  groupe,  indique  le  but  poursuivi  et 
les    moyens    à    employer    pour    l'atteindre...    ou    le    manquer. 

Le  traitement  infligé  aux  familles  nombreuses  par  certaines 
lois,  fiscales  ou  autres,  n'est  point  équitable,  dit  M.  Landry. 
«  Non  seulement  on  perd  de  vue  que  les  familles  chargées  d'en- 
fants devraient  être  mieux  traitées  que  les  autres,  bénéficier  de 
mesures  de  faveur,  mais  encore  le  droit  commun  aboutit  souvent 
pour  elles  à  un  véritable  traitement  de  rigueur.  »  II  s'agit  donc  : 
1°  de  faire  disparaître  les  injustices  de  ces  lois;  2o  d'aider  les 
parents  qui  ont  de  la  peine  à  élever  leurs  enfants,  et  à  cet  effet, 
établir  en  faveur  des  enfants  des  familles  trop  pauvres,  une  assis- 
tance semblable  à  celle  qu'a  établie  pour  des  vieillards,  la  loi 
de  1905. 

Que  l'on  s'occupe  de  faire  disparaître  les  injustices  des  lois 
fiscales,  sociales  et  autres,  rien  de  mieux.  On  devrait  même  se 
borner  à  ce  travail  pendant  longtemps,  avant  de  faire  de  nouvelles 
lois;  quant  à  aider  les  parents,  les  faire  bénéficier  de  mesures  de 
faveur,  je  n'en  vois  i)as  la  possibilité  et  j'en  vois  bien  le  danger. 

Où  prcndra-t-on  les  ressources  nécessaires  ix)ur  aider  et  favo- 
riser les  familles  nombreuses?  A  la  source  commune;  on  les 
demandera  à  l'imixJt.  Mais  les  impôts  sont  déjà  trop  lourds,  non 
seulement  p<jur  les  familles  présentes,  nombreuses  ou  non,  mais 
IK)ur  les  familles  futures. 

Ce  sont  précisément  les  charges  fiscales  excessives  qui  retardent 
les  mariages,  rcstl-eignent  le  nombre  des  enfants.  Si  vous  les 
augmentez  encore,  vous  aggraverez  le  mal  auquel  vous  prétendez 
remédier. 

Les    familles    nombreuses    ne    jxîuvent    pas    être    mieux    traitées 
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que  les  autres.  Tout  ce  que  disent  M.  Landry  et  les  autres  dé- 
fenseurs des  intérêts  des  familles  nombreuses,  prouve  que  les 
faveurs  qu'on  prétend  leur  accorder  sont  ridicules  et  ne  peuvent 
avoir  aucune  efficacité.  Mais  elles  peuvent  bien  aller  contre  leur  but. 

En  présentant  la  famille  comme  une  charge  sans  aucune  com- 
pensation matérielle  ou  morale,  les  défenseurs  des  familles  nom- 
ibreuses  offrent  à  tout  le  monde  les  prémices  de  ce  raisonne- 
ment :  «  Les  enfants  sont  une  charge  sans  compensation  ;  les  légis- 
lateurs en  conviennent  et  le  proclament.  La  compensation  qu'ils 
pl'offrent  est  dérisoire.  Donc,  le  plus  sage  est  de  ne  pas  me 
marier  ou  de  me  faire  initier  au  néo-malthusianisme.  Charité 
bien    ordonnée...  » 

—  Bévue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité  (avril).  Les  lois 
sociales  produisent  leurs  effets  dissociants  en  Australie,  leur  paj-s 
d'élection,  aussi  bien  qu'ailleurs,  et  commencent  à  provoquer  une 
réaction.  Les  lois  relatives  aux  grèves  n'ont  jamais  engagé  et 
atteint  que  les  patrons,  les  ouvriers  échappent  à  toute  sanction. 
Mais  quand  la  dernière  grève  des  houillères  a  menacé  l'Australie 
entière  d'une  débâcle  économique,  il  a  fallu  trouver  autre  chose. 
Voici    à  quelles    mesures    le    gouvernement    a  dû    recourir. 

La  grève,  et  même  l'excitation  à  la  grève  sous  quelque  forme 
que  ce  fût,  furent  déclarées  non  plus  délits,  mais  crimes  passibles 
d'une  amende  de  2  500  francs  et  de  travaux  forcés  pour  un  an. 
La  ix)lice  reçut  le  droit  de  pénétrer  partout  où  elle  soupçonnait 
des  conciliabules  en  faveur  d'une  grève  criminelle;  elle  put  saisir 
tous  les  documents  qui  paraissaient  la  concerner;  on  alla  jusqu'à 
menacer  dimpliquer  dans  les  poursuites  les  personnes  qui  sous- 
criraient en  faveur  des  grévistes.  En  quelques  jours,  les  agita- 
teurs   furent    maîtrisés. 

REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes.  Nuova  Antologia  (16  mai).  Les  assurances 
sur  la  vie  sont  peu  répandues  en  Italie,  elles  le  sont  cependant 
assez  pour  que  les  étatistes  y  voient  matière  à  monopole  au  profit 
de  l'Etat.  Mais  les  étatistes  s'illusionnent.  C'est  ce  que  leur  démontre 
M.   Ugo  Ancona. 

Il  y  a  à  peine  1  milliard  et  demi  de  capitaux  assurés  en  Italie. 
Le  nombre  des  polices,  fin  1809,  était  de  267  000;  le  chiffre  des 
capitaux  assurés,  1600  millions;  leur  augmentation  annuelle,  90  mil- 
lions; les  primes  payées  en  1909,  environ  62  millions;  la  réserve 
mathématique,  400  millions.  La  Suisse,  fin  1908,  avait  201  000 polices; 
992  millions  de  capitaux  assurés;  leur  augmentation  annuelle  était 
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de  48  millions;  les  primes,  45  millions.  En  France,  il  y  a  6  mil- 
liards d'assurés;  en  Angleterre,  26.  On  voit  que  l'Italie  est  un 
peu  en  retard.  Il  est  vrai  qu'elle  avance  lentement,  mais  réguliè- 
rement. Raison  de  plus  pour  ne  pas  enrayer  son  mouvement. 
Or,  c'est  ce  qui  arriverait,  suivant  M.  Ancona,  si  l'on  confiait 
à  l'Etat  le   monopole  des  assurances-vie. 

M.  Ancona  montre,  par  des  chiffres  et  non  par  des  phrases, 
que  les  profits  des  compagnies  d'assurances  ne  sont  pas  exagérés 
et  que  ce  monopole  n'enrichirait  pas  l'Etat.  Il  n'est  même  pas 
prudent  d'augmenter  les  charges  fiscales  de  l'assurance,  sous  peine 
de   voir  le   mouvement   progressif   se   ralentir. 

L'expérience  de  ce  monopole  est  d'ailleurs  trop  hasardeuse  pour 
que  l'Italie  en  prenne  l'initiative.  «  Le  monopole  des  assurances-vie, 
létudié  par  d'autres  nations  plus  évoluées  que  nous  au  point 
de  vue  industriel,  n'existe  encore  nulle  part  »  ;  rien  n'oblige  donc 
l'Italie    à  prendre    l'avance    sur    les    autres    pays. 

Rieti  n'est  pas  le  mot:  quelque  chose  pousse  l'Etat  italien  à 
convoiter  ce  monopole,  c'est  le  besoin  d'argent  pour  créer  les 
pensions  ouvrières   et   une   foule   d'autres   belles    choses. 

Mauvais  moyen  de  se  procurer  des  ressources,  répond  M.  Ancona. 
Administrez  mieux  les  chemins  de  fer,  les  téléphones,  les  chan- 
tiers, les  arsenaux;  gaspillez  moins  d'argent;  simplifiez  enfin  l'ad- 
ministration, comme  vous  le  promettez  depuis  si  longtemps  et, 
par  l'accroissement  naturel  de  la  richesse,  ces  millions  se  trou- 
veront; mais  ce  n'est  pas  le  monopole  des  assurances  qui  pourra 
vous  les  procurer. 

—  Bassegna  Nazionale  (1er  mai).  Le  budget  italien  s'arrondit. 
En  1895-1896,  ses  recettes  effectives  étaient  de  1634  millions; 
en  1909-1910,  elles  montaient  à  2  237;  soit  une  augmentation  de 
603  millions  en  quinze  années.  Il  y  a  des  Etats  qui,  malgré  ce 
progrès  de  leurs  recettes,  auraient  trouvé  les  moyens  de  tout 
dépenser  et  même  de  faire  des  dettes.  Ce  n'est  pas  le  cas  de 
ritalic  en  1895-1896,  son  déficit  était  de  65  millions;  en  1898-1899, 
elle  a  eu  32  millions  de  plus-value  et  elle  a  continué  chaque 
année  dans  cette  voie. 

Cependant,  tout  n'est  pas  encore  parfait.  Le  gouvernement  italien 
fait  depuis  bien  longtemps  des  promesses  de  réforme  des  impôts 
et  il  ne  les  réalise  pas.  Tous  les  gouvernements  sont  les  mêmes; 
ils  vivent  des  promesses  qu'ils  font  et  en  font  vivre  les  gouvernés. 
Mais  cela  ne  convient  pas  à  M.  de  Johannis,  qui  demande  la 
réforme  des  imjwls  à  base  de  justice  dislributivc. 

L'auteur  examine  ce  que  payent  d'impôt  la  propriété  urbaine 
et  la  propriété  rurale  et  les  compare  h  ce   que  payent  les  apro- 
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priétaires  en  impôts  indirects  de  toutes  sortes.  La  différence  est 
énorme.  Qui  en  profite?  les  riches.  Qui  en  souffre?  les  pauvres. 
Il  est  donc  urgent  de  rétablir  la  justice  distributive.  \ 

Quelles  objections  oppose-t-on  à  cette  reforme?  Quand  le  budget 
était  en  déficit,  on  reconnaissait  la  justice  et  lutilité  de  la  réforme, 
mais  on  la  remettait  à  des  jours  plus  prospères  :  demain  ou  après. 
Depuis  qu'il  y  a  des  plus-values  on  continue  d'ajourner  :  l'ha- 
bitude est  prise. 

C'est  pour  éluder  cette  réforme,  estime  M.  de  Johannis,  que 
le  Parlement  a  mis  sur  le  tapis  la  réforme  électorale;  cette  réforme 
n'est  qu'un  expédient  pour  retarder  la  réforme  plus  urgente  des 
impôts. 

Et  quand  cette  réforme  sera  faite,  on  en  trouvera  une  autre; 
car  il  faut  bien  réserver  une  promesse...  pour  la  soif;  or,  quelle 
perspective  plus  agréable  que  celle  de  la  réforme  fiscale?  Aussi 
le  peuple  se  contente-t-il  de  cette  perspective;  si  on  la  lui  ôtait, 
il  serait  capable  de  se  révolter.  ' 

—  L'Economista  (7  mai).  Le  projet  de  monopole  des  assurances 
se  présente  sous  plusieurs  faces.  L'une  d'elles  consiste  à  dire 
que  l'Etat  assumera  seulement  les  assurances  futures,  laissant 
aux  sociétés  le  soin  de  liquider  leurs  polices  sans  pouvoir  en 
conclure    de    nouvelles. 

Il  faut  au  moins  une  quinzaine  d'années,  observe  YEconomista, 
pour  qu'une  société  d'assurance  arrive  à  se  faire  une  clientèle 
et  à  équilibrer  son  budget.  Pendant  tout  ce  temps,  elle  a  beaucoup 
(d'avances  et  de  démarches  à  faire  si  elle  ne  veut  pas  mourir 
avant  de  vivre.  Si  l'Etat  s'emjxire  du  monopole  pour  l'avenir, 
jugez  quelle  somme  de  capitaux  il  lui  faudra  pour  atteindre 
l'âge  adulte  de  quinze  ans.  Qui  fournira  ces  capitaux?  Les  contri- 
buables, c'est-à-dire  en  grande  majorité  les  prolétaires.  Et  c'est 
à  leur  profit,  c'est  ix»ur  leur  procurer  des  retraites,  qu*on  veut 
monopoliser    les    assurances! 

Et  si,  d'ici  quinze  ans,  les  assurés  s'adressent  de  préférence 
aux  compagnies  étrangères?  L'Etat  sera  oblige  de  fermer  bou- 
tique   ou    de    rendre    l'assurance    officielle    obligatoire. 

—  'L'Economista  du  14  mai  se  demande  pourquoi  les  syndi- 
calistes s'opposent  aux  retraites  ouvrières,  si  gracieusement  offertes 
et  votées  par  les  Iwurgeois.  La  raison  en  est  que  les  ouvriers 
et  les  paysans  se  persuaderaient  des  précieux  avantages  que  leur 
procuro  la  loi;  ils  pourraient  devenir  reconnaissants  envers  la 
bourgeoisie  qui  a  voté  cette  loi.  Les  collectivistes  et  les  syndi- 
calistes perdraient  ainsi  leur  clientèle  de  mécontents.  Inde  irae... 

Les    bourgeois    ont    évidemment    fait    le    raisonnement    inverse. 
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Ils  ont  cru  faire  pièce  au  syndicalisme.  On  verra  qui  rempor- 
tera. Une  expérience  analogue  a  déjà  été  faite  en  Allemagne; 
mais  on  ne  tient  compte  des  leçons  des  autres  qu'autant  qu'elles 
sont    mauvaises. 

UEconomista  delV  Italia  moderna  (29  avril).  Sur  le  même  sujet. 
L'accueil  que  les  ouvriers  ont  fait  en  France  à  la  loi  des  retraites 
prouve  que  les  vrais  ouvriers  sont  mécontents  de  toute  la  «  machi- 
neusd  »  loi  sur  les  retraites.  Elle  ajoute  :  il  est  à  noter  que  les  députés 
socialistes  ne  sont  pas  d'accord  avec  les  ouvriers.  Pourquoi? 
Parce  qu'ils  sont  trop  myopes  pour  voir  les  véritables  intérêts 
do  leurs  protégés,  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  mêmes  intérêts? 
Les  députés  socialistes,  étant  à  la  veille  de  parvenir  au  pouvoir, 
ont  sans  doute  les  mêmes  intérêts  que  les  bourgeois,  que  nous 
venons  de  voir. 

—  La  Riforma  sociale  (mai).  M.  Heurj'  Wolff  est  un  des  plus 
anciens  et  des  plus  persévérants  apôtres  de  la  coopération  de 
crédit.  Il  a  publié  plusieurs  ouvrages  sur  ce  sujet  qui  sont  devenus 
classiques:  Coopérative  Banking  et  People's  Banks;  mais  M.  Wolff 
est  hostile  à  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  de  crédit,  popu- 
laire ou  autre,  et  il  donne  dans  cette  Revue'  les  raisons  de  son 
hostilité. 

Le  but  de  la  coopération  do  crédit  est  de  faire  l'éducation 
morale  des  coopérateurs,  de  les  élever  et  de  les  rendre  dignes 
du  crédit,  de  développer  en  eux  le  sens  de  la  responsabilité 
et    de    la    ponctualité    à  remplir    leurs    engagements. 

Les  subventions  de  l'Etat  aux  coopératives  vont  directement 
contre  ce  but  .  elles  tendent  à  faire  des  coopérateurs  des  parasites 
du  corps  social.  L'Etat  déploie  une  grande  activité  en  cette  ma- 
tière, en  Allemagne,  en  Autriche,  en  France,  en  Russie,  etc.; 
mais  il  fait  plus  de  mal  que  de  bien,  non  seulement  à  ses  contri- 
buables,   mais    à  ses    protégés. 

L'intention  des  étatistes  n'est  peut-être  pas  mauvaise:  d'abord, 
il  est  si  doux  de  distribuer  des  faveurs,  de  se  faire  des  amis 
avec  l'argent  des  autres,  comme  le  conseille  la  Bible;  ensuite, 
on  veut  faciliter  aux  coopératives  leur  début  dans  la  vie,  aplanir 
les    obstacles    qu'elles    pourraient    rencontrer. 

Mais,  dit  M'.  Wolff,  les  difficultés  initiales  sont  très  utiles 
pour  enseigner  les  principes  de  lu  banque  et  pour  conférer  Icxpé- 
rience  des  affaires.  La  protection  de  l'Etat  ramollit  les  initiatives 
et  les  courages.  L'exemple  de  r.MIemagne  nous  enseigne  com- 
ment toutes  ces  créations  artificielles  se  dissolvent  à  la  première 
crise.  On  ne  met  pas  le  fer  dans  l'eau  chaude  pour  le  tremper. 
Si  vous  voulez  distribuer  des  libéralités  de  l'Etat,  ap{>olez-les  par 
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leur  nom,  personne  ne  sera  trompé  si  l'expérience  échoue;  mais 
n'appelez  pas  coopératives  des  organisations  qui  ne  le  sont  pas. 
«  La  coopération  ne  peut  procéder  que  de  l'initiative  individuelle, 
et  à  l'initiative   individuelle  elle   doit  être  laissée.  » 

— !  Minervo  (14  mai).  On  peut  se  demander  où  passent  les 
excédenls  budgétaires  de  l'Italie,  qui  se  chiffrent  par  une  moyenne 
de  62  millions  depuis  1898-1899  jusqu'à  1909-1910.  Minerva  nous 
donne  la   réponse  à  cette   question. 

Les  bureaucrates  ne  font  pas  grand'chose  et  ne  sont  guère 
payés,  mais  le  peu  qu'ils  font  revient  cher.  Or,  ils  se  multiplient 
comme  les  souris  dans  une  grange.  De  1882  à  1907,  l'augmentation 
annuelle  du  nombre  des  employés  a  été  de  5  322  et  la  dépense 
s'est  accrue  annuellement  de  9  223  850  francs.  De  1907  à  1910, 
le  progrès  annuel  du  nombre  a  passé  à  9  401  et  celui  de  la 
dépense   à  22  815  583   francs. 

Relativement  aux  traitements  de  ces  bureaucrates,  Mmerva 
constate  la  diminution  absolue  et  relative  des  rétributions  minimes 
et  l'augmentation  absolue  et  relative  des  hauts  traitements.  Les 
rétributions  inférieures  à  1  000  francs  descendent,  de  1882  à  1910, 
de  35,27  p.  100  à  29,15  p.  100.  D'autre  part,  en  1882,  il  y  avait 
3  987  employés  gagnant  plus  de  4  500  francs;  en  1910,  il  y  en 
a  9  504  qui  reçoivent  plus  de  5  000  francs.  On  voit  que  la  démo- 
cratie   fait    des    progrès...    imaginaires. 

L'augmentation  des  hauts  grades  n'est  nullement  en  rapport  avec 
les  exigences  techniques  des  services.  C'est  là,  dit  Minerva,  un 
phénomène  pathologique  de  l'organisme  bureaucratique.  L'armée 
bureaucratique  italienne  sera  bientôt  comme  l'armée  militaire  espa- 
gnole :  elle  contiendra  autant  de  gradés  que  de  soldats.  En  attendant 
cet  heureux  jour,  le  budget  des  fonctionnaires,  pour  1909-1910, 
monte  à  677  085  360  francs;  les  pvensions  civiles  et  militaires,  à 
87  555  575   francs;   total:   764  640935   francs. 

Heureux  peuples  modernes,  qui  peuvent  entretenir  une  telle 
armée,    sans    compter    l'autre. 

—  Si  la  bureaucratie  ne  suffit  pas  pour  absorber  les  excédents 
budgétaires,  Minerva  du  21  mai  indique  un  autre  emploi  :  pro- 
téger les  jeunes  gens  à  leur  entrée  dans  la  vie. 

On  prend  soin  des  enfants  dès  le  jour  de  leur  naissance  :  il 
y  a  des  inspecteurs  de  nourrices  et  de  nourrissons;  il  y  a  des 
crèches,  des  salles  d'asile,  des  écoles  maternelles,  des  écoles  pri- 
maires à  plusieurs  degrés,  sans  compter  les  écoles  secondaires, 
supérieures,    professionnelles,    spéciales,    normales,    etc. 

Et  puis,  après  les  avoir  tenus  en  serre  chaude,  séquestrés  du 
monde  réel  jusqu'à  treize,  quinze,   vingt  ans  et  plus,  leurs  études 
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terminées,  leurs  certificats  ou  diplômes  obtenus,  on  vous  les  jette 
sur  le  pavé  :  s  Tire-toi  d'affaire  comme  tu  jx)urras,  je  m'en 
lave  les  mains.  » 

Est-ce  juste?  Est-ce  raisonnable?  Non.  Les  jeunes  gens  n'ont 
pas  moins  besoin  de  surveillance  et  de  protection  que  les  enfants. 
Il  faut  donc  les  surveiller  et  les  protéger.  C'est  ce  qu'a  bien  vu, 
dans  sa  haute  sagesse,  le  gouvernement  allemand.  11  a  consacré 
1  million  de  marks  par  an  à.  subventionner  les  sociétés  protec- 
trices des  jeunes  gens.  L'Allemagne  étant  le  parangon  des  insti- 
tutions sociales,  les  autres  nations  ne  tarderont  pas  à  l'imiter 
et  nous  serons  tout  à  fait  à  l'abri  et  pour  toujours  de  ces  cala- 
miteux  excédents  budgétaires.  Car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
étendre  cette  surveillance  et  celte  protection  des  jeunes  gens  aux 
personnes  des  deux  sexes  mariables  ou  mariées,  et  ainsi  de  suite, 
à  mesure   que   les    excédents   le   permettront. 

—  La  Libéria  economica  (23  avril).  M.  Gustave  del  Vecchio 
y  traite  aussi  du  monopole  des  assurances- vie.  Le  sujet  n'est  pas  près 
d'être  épuisé.  L'auteur  indique  plusieurs  précédents  où  l'action 
de  l'Etat  a  été  néfaste  :  la  Caisse  nationale,  de  prévoyance,  la 
Caisse  des  pensions  de  Turin,  la  Mutual  Réserves  il  fait  remar- 
quer que  l'industrie  des  assurances  est  plus  difficile  à  exercer 
que  celle  de  marchand  de  grains,  de  tissus,  de  sucre  ou  de 
métaux,  et  que  l'Etat,  qui  prêche  l'apprentissage  aux  particuliers 
avant  de  se  livrer  à  une  profession,  n'est  nullement  préparé  lui- 
même    à  exercer    celle-ci.  ' 

M.  Del  Vecchio  cherche,  mais  en  vain,  quel  emploi  l'Etat  pwurra 
faire  des  capitaux  accumulés,  s'ils  s'accumulent,  afin  d'en  obtenir 
un  revenu  qui  lui  permette  de  faire  face  à  ses  engagements  sans 
«  taper  >  les  bons  contribuables,  et  de  réaliser  les  bénéfices  prédits 
qui  permettraient  de  réaliser  les  retraites  ouvrières  et  d'autres 
lois  sociales.  M.  Del  Vecchio  estime  que  les  revenus  seront  néga- 
tifs et  que  la  question  n'est  même  pas  d'ordre  social,  mais  sim- 
plement d'ordre  politique.  Là  est  précisément  le  danger,  dit-il, 
car  le.«>  amis  du  gouvernement  se  sentent  obligés  de  défendre 
et  de  voter  le  projet  parce  qu'ils  le  voient  attaqué  par  leurs 
ennemis   politiques. 

Revues  espagnoles.  El  Economista  (G  mai).  Le  protectionnisme 
industriel  a  conduit  logiquement  au  protectionnisme  aiirirolo  et 
non  moins  logiquement  au  protectionnisme  ouvrier?  Pouniuoi  les 
salaires  ne  seraient-ils  pas  aussi  assurés  par  la  protection  que 
les  rentes  et  les  bénéfices? 

On  s'aperçoit  maintenant  que  tout  cela  n'est  rien,  si  l'on  n  ôleiul 
la    protection    aux    capitaux.    Que    m'importe    d'être    protégé    jwr 
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la  douane  contre  les  produits  étrangers,  si  les  capitalistes  du 
dehors  viennent  me  faire  concurrence  sur  mon  propre  marché, 
ou  si  les  capitaux  nationaux  émigrenl  pour  vivifier  les  industries 
étrangères,  me  coupant  ainsi  le  crédit  ou  me  le  faisant  payer 
trop    cher? 

Il  est  donc  urgent  détendre  le  régime  protectionniste  aux  capi- 
taux .  si  la  protection  est  bonne,  on  n'en  saurait  trop  prendra 
Et  l'Etal  ne  demande  pas  mieux  que  de  contenter  ses  sujets, 
d'autant  plus  qu'il  est  le  premier  intéressé  à  avoir  la  haute  main 
tant  sur  les  capitaux  mobiles  que  sur  les  immobiles,  afin  de 
les  taxer  et  surtaxer  à  sa  fantaisie  et  suivant  ses  insatiables  besoins. 

Mais  les  capitaux  sont  liquides,  ils  glissent  entre  les  mains  du 
fisc,  pour  peu  qu'on  les  taquine,  ils  se  vaporisent  et  puis,  plus 
rien.  Il  sera  donc  plus  difficile,  si  même  possible,  d'organiser  le 
protectionnisme  financier  que  le  protectionnisme  industriel,  agri- 
cole et  ouvrier.  Comme  l'observe  El  Eeonomista,  le  mouvement 
international  des  capitaux  a  toujours  joui  d'une  liberté  presque 
absolue.  On  peut  désirer  de  lui  mettre  des  entraves,  mais  il 
est    difficile    de    captiver    Protée. 

—  Espana  economica  y  financiera  (6  mai).  L'Espagne  a  des 
richesses  naturelles  à  exploiter,  des  industries  à  développer,  des 
terres  à  cultiver,  des  travaux  publics  à  construire,  des  chemins 
de  fer  à  établir,  des  valeurs  solides  à  souscrire,  etc.  Et  rien  de 
tout  cela  ne  se  fait  ou  ne  se  fait  que  lentement.  Sont-ce  les 
hommes  qui  manquent?  Non;  l'Espagne  est  une  des  nations  les 
moins  peuplées,  mais  sa  population  émigré:  depuis  quelques  années, 
le  nombre  des  émigrants  a  doublé.  Sont-ce  les  capitaux  qui  font 
défaut "^  Non;  les  capitaux  suivent  les  hommes,  s'ils  ne  les  pré- 
cèdent pas,  ils  s'en  vont  à  l'étranger  chercher  de  meilleurs  pla- 
dements. 

M.  Novarro  Rcverter,  qui  constate  ces  faits,  clierche  les  moyens 
convenables  pour  revivifier  l'Espagne.  11  faut,  dit-il,  une  politique 
économique  résolue,  énergique,  vigoureuse,  constante  et  décidée, 
orientée  vers  la  reconstitution  de  nos  forces  vives;  il  faut,  atta- 
quant le  mal  à  la  racine,  contenir  l'émigration,  retenir  et  aug- 
menter les  capitaux.  Le  moyen  de  réaliser  cette  bienfaisante  trans- 
formation?   «  Le   crédit   et   les   lois.  » 

Le  mal  est  peut-être  exagéré:  il  est  peu  probable  cpiil  entre 
moins  de  capitaux  en  Espagne  qu'il  n'en  sort.  Et  comment  orga- 
niser le  crédit  si  les  capitaux  manquent?  Quant  aux  lois,  elles 
ne  sont  pas  plus  rares  qu'ailleurs,  et  il  n'est  pas  prouvé  qu'elles 
ne  soient  pas   plutôt   des  entraves  que   des   aides.   Il   faudra  donc 
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dhercher    autre    chose  :    peut-être    le    marasme    économique    dont 
souffre    l'Espagne    vient-il    de    la    politique? 

—  Revista  de  economia  y  hacienda  (13  mai).  L'Espagne  vou- 
drait supprimer  les  impôts  de  consommation,  mais  le  difficile 
est  de  se  passer  de  leur  produit  ou  de  le  remplacer  par  d'autres 
impôts,  sans  augmenter  les  charges  du  peuple  ou  les  déficits 
des  budgets  généraux  et  locaux.  Une  commission  s'occupe  de 
cette  question  depuis  cinq  à  six  ans,  et  a  publié  un  rapport 
qui  ne  satisfait  pas  M.  Daniel  Riu. 

Le  ministre  des  Finances,  dit  l'auteur,  a  commis  une  grave 
erreur  en  présentant  son  projet  de  suppression  des  impôts  de 
cxDnscmmation  :  étant  donnée  la  situation  du  Trésor,  son  devoir 
et  la  prudence  lui  imposaient  l'abstention.  Tout  en  étant  par- 
tisan de  la  suppression  des  impôts  de  consommation,  M.  Riu 
estime  que  la  réforme  serait  dangereuse  en  ce  moment;  elle 
troublerait  les  finances  de  l'Etat  et  celles  des  municipalités;  elle 
rendrait    le    déficit    chronique    dans    le    budget    espagnol. 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  d'introduire  des  réformes  dans  le 
système  des  impôts,  ce  serait  de  se  créer  d'abord  des  excédents 
budgétaires;  mais  l'Espagne  est  loin  d'en  avoir,  et  l'Italie,  qui 
en  a,  ne  songe  pas  plus  à  opérer  cette  réforme  qu'au  temps  oii  elle 
avait  des  déficits  et  donne  ix)ur  son  ajournement  toujours  les 
mêmes  raisons.  L'enfer  fiscal  est  comme  l'enfer  catholique,  quand 
on  y  est  une  fois  entré,  on  n'en  sort  plus. 

—  Le  Bulletin  du  Musée  social  de  Barcelone  (avril)  publie  une 
conférence  de  M.  José  Tallada  sur  le  mouvement  social  i>endant 
le  dix-neuvième  siècle.  L'auteur  croit  que  les  corporations  du 
moyen  âge  étaient  de  bonnes  institutions  et  qu'elles  ont  seule- 
ment dégénéré;  mais  il  n'indique  pas  la  cause  de  leur  décadence. 
Il  estime  que  leur  suppression  vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
a  mis  les  ouvriers  à  la  discrétion  des  patrons  et  que  le  socia- 
lisme tout  court,  le  socialisme  calholicjue,  le  socialisme  ix)litique, 
le  socialisme  ouvrier  ou  syndicalisme  sont  bons,  au  moins  en 
ce  sens  qu'ils  tendent  à  soustraire  les  ouvriers  à  la  domination 
et  à  l'exploitation  patronales. 

M.  Tallada  est  iwurtant  forcé  de  convenir  qu'on  a  dépassé  la 
mesure.  On  a  tant  bafoué  l'Etal  gendarme  que  le  gouvernement 
et  la  magistrature  auraient  honte  d'accomplir  ce  service.  Le  mou- 
vement socialiste  se  trouve  aujourd'hui  divisé  en  deux  partis: 
l'action  ix)litique  et  l'action  syndicaliste.  En  quel  sens  le  problème 
se  résoudra-t-il  ?  M.  Tallada  ne  le  dit  |x\s;  il  se  contente  d'ex- 
poser la  situation. 

Revues    anglaises.    The    Englkh    Beview    (avril).    La    campagne 


104  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

de  la  tariff  reform  a  manqué  son  but,  mais  elle  en  a  atteint 
un  autre  qu'elle  ne  visait  pas  :  elle  a  provoqué  un  progrès  éton- 
nant des  idées  socialistes  sous  toutes  les  formes  parmi  les  tra- 
vailleurs, même  et  surtout  parmi  ceux  d'entre  eux  qui  sont  conser- 
vateurs en  politique.  C'est  ce  dont  s'est  assuré  M.  Stephen  Reynolds 
en  consultant  de  nombreux  ouvriers.  Il  y  a  dix  ans,  on  ne  trou- 
vait guère  de  socialistes  parmi  eux;  aujourd'hui,  la  plupart  sont 
non  seulement  socialistes,  mais  révolutionnaires.  Ils  méprisent  les 
bureaucrates;  le  fabianisme  n'exerce  plus  d'attraction  sur  eux. 
C'est  l'agitation  protectionniste  qui  a  rais  les  idées  socialistes  en 
circulation  parmi  les  ouvriers.  Les  riches  criaient  «  misère  ». 
Les  pauvres  les  voyaient  parcourir  les  grandes  routes  dans  des 
moto-cars  qui  coûtent  cher,  et  se  disaient:  Que  serait-ce  donc 
si  les  riches  ne  se  ruinaient  pas?  Aucune  école,  dit  M.  Reynolds, 
n'aurait  pu  autant  contribuer  à  ouvrir  les  yeux  du  peuple  sur 
les  inégalités  sociales.  Maintenant,  la  masse  est  soulevée.  Jusqu'où 
ira-t-elle?  Elle  n'en  est  qu'à  ses  débuts  et  nul  ne  sait  où  elle 
s'arrêtera. 

—  Journal  of  the  Royal  Statistical  Society  (mai).  La  population 
est  recensée  tous  les  dix  ans  en  Angleterre;  mais,  dans  l'in- 
tervalle qui  sépare  deux  recensements,  il  se  produit  de  nom- 
breux mouvements  démographiques  qui  ne  sont  pas  notés.  Il 
est  pourtant  nécessaire  en  bien  des  cas  de  savoir,  aussi  exac- 
tement que  possible,  le  nombre  des  habitants  d'une  ville  à  tout 
moment,  par  exemple,  pour  connaître  le  taux  de  la  mortalité,  con- 
naissance qui  est  une  condition  essentielle  du  progrès  sanitaire. 
Or,  do  grandes  variations  ont  lieu  d'un  cens  à  l'autre.  C'est  ainsi 
qu'à  Salford,  en  1890,  les  taux  de  natalité  et  de  mortalité  élaient 
calculés  à  28,8  et  22,4  respectivement,  mais  quand  les  résultats 
du  cens  de  l'année  suivante  furent  connus,  ces  chiffres  se  trou- 
vaient être  35,6  et  27,6  respectivement.  A  Romford,  le  taux  de 
mortalité   était   de   24,01   en   1901;   il   est   actuellement    de    16,02. 

M  Snow  indique  la  méthode  à  employer  pour  arriver  à  plus 
d'exactitude. 

—  The  Nation  (27  avril).  Il  y  a  dix  ans,  M.  Stead  publiait  un 
volume  sur  «  l'Américanisation  du  monde  »,  dans  lequel  il  approu- 
vait cette  américanisation,  la  considérant  comme  un  progrès.  Aujour- 
d'hui, un  Américain,  M.  Monroe  Royce,  de  retour  dans  son  pays 
après  dix  années  de  voyages,  soutient  la  thèse  opposée:  l'Amérique 
se  désaméricanise  ou  s'européanise;  elle  est  envahie  par  des  Euro- 
péens; les  femmes  américaines  ne  veulent  plus  se  marier,  encore 
moins  avoir  d'enfants;  les  immigrants  ne  peuvent  plus  être  assi- 
milés.  L'étudiant  américain  est  inférieur  à  l'étudiant  européen   du 
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même  âge.  Le  Congrès  ne  possède  pas   un   seul   homme  qui   soit 
apte   à  diriger   la    haute    politique,   etc. 

The  Nation  estime  que  l'on  exagère  de  part  et  d'autre;  elle 
n'admet  pas  plus  la  canonisation  de  M.  Stead  que  la  condamna- 
tion de  M.  Royce.  Tout  n'est  pas  parfait  en  Amérique,  mais  s'il 
y  a   quelque  indisposition,   il    n'y   a  pas   maladie   mortelle. 

ROUXEL. 
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LES  CHEMINS  DE  m\  ET  I.A  GRÈVR 


Sous  ce  titre,  la  librairie  Alcan  publie  un  volume  de  M.  Yves  Guyot. 
Nous  en  donnons  la  préface. 

«  La  grève  des  chemins  de  fer  est  finie,  à  quoi  bon  en  parler? 
Il  faut  pratiquer  la  politique  d'apaisement.  » 

J'ai  attendu,  à  tort,  du  reste,  pour  publier  ces  pages  que 
celle   0    politique   d'apaisement   ^   se   fût  manifestée   par  des   faits. 

Or,  le  samedi  6  mai,  cent  quinze  réunions  d'employés  et  d'ou- 
vriers de  chemins  de  fer  devaient  voter  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Les  cheminots,  travailleurs  de  toutes  corporations,  et  ciloyens, 
réunis  le  6  imai  1911  : 

«  Après  avoir  entendu  différents  orateurs  sur  la  question  de 
la   réintégration  des  cheminots   révoqués  en  octobre   1910; 

«  Constatent  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  en  prononçant 
près  de  3  000  révocations,  ont  eu  pour  but,  surtout,  de  frapper 
l'organisation  syndicale  et  ont,  i>ar  conséquent,  contrevenu  à  la 
loi  de  1884; 

«  Constatent  que,  malgré  les  appels  venus  de  tous  côtés  et 
malgré  le  vote  émis  par  le  Parlement  le  14  avril,  les  invitant 
à  procéder  aux  réintégrations,  elles  s'obstinent  dans  une  attitude 
d'intransigeance  et  de  défi  intolérable  vis-à-vis  du  pays; 

«  Espérant  que  le  Gouvernement  aura  trouvé  les  moyens  de 
contraindre  les  Compagnies  à  se  soumettre  aux  décisions  prises 
par  le  Parlement; 

«  S'engagent  à  mener  une  action  incessante  dans  tous  les  milieux, 
jusqu'à  ce  que  les  révoqués  soient  réintégrés. 

€  Les  cheminots  déclarent  plus  spécialement  qu'ils  soutiendront 
énergiquement  le  Syndicat  national  dans  la  campagne  entreprise, 
et  qu'ils  restent  résolus  à  lutter  jusqu'à  satisfaction.  ^ 

Quelques   réunions   votèrent   des  ordres   du  jour   plus   violents. 

Au  mois  de  juin,  le  groupe  parlementaire  des  chemins  de  fer, 
sous  la  direction  de  M.  Rabier,  a  redoublé  d'agitation.  Des  députés 
socialistes  menacent  le  ministre  des  Travaux  publics  d'interpel- 
lations. Le  19  juin,  le  Syndicat  général  des  chemins  de  fer, 
confère  avec  le  ministre  des  Travaux  publics. 
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Le  ministre  M.  Dumont  lui  annonce  qu'il  prépare  un  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  un  statut  légal  aux  agents  de  la  voie 
ferrée.  Dans  ce  projet,  le  gouvernement  aurait  lintention  d'incor- 
porer la  proposition  de  M.  Jaurès  instituant  un  conseil  supé- 
rieur de  discipline  qui  aurait  seul  le  droit  de  prononcer  des  révo- 
cations et  qui,  rétroactivement,  aurait  à  examiner  les  révocations 
faites  par  les  Compagnies  à  la  suite  de  la  dernière  grève  i. 

Un  tel  projet  est  complet  :  il  viole  les  contrats  qui  lient 
l'Etat  et  les  compagnies  et  le  principe  juridique  de  la  non-rétroac- 
tivité. 

Les  anciens  et  les  nouveaux  chefs  du  mouvement  ont  une  manière 
simple  de  comprendre  la  politique  d'apaisement.  Ils  oublient  leurs 
propos  et  leurs  actes  et  ils  disent  :  Cela  ne  compte  plus.  Si  vous 
vous  en  souvenez,  nous  vous  accusons  de  pratiquer  une  poli- 
tique de  rancune  et  de  provocation.  Nous  vous  pardonnons  le 
mal  que  nous  avons  fait  aux  voyageurs,  aux  transporteurs,  aux 
actionnaires  et  aux  obligataires  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  et  nous  regrettons  celui  que  nous  n'avons  pas  pu  faire.  Donc 
les  pouvoirs  publics  doivent  forcer  les  Compagnies  de  nous  réin- 
tégrer, afin  de  nous  mettre  à  même  de  recolnmencer  à  la  pre- 
mière occasion  qjue  nous  jugerons  favorable.  » 

D'autres,  un  peu  par  naïveté,  un  /peu  par  faiblesse,  un  i>eu  par 
bonté,  disent  :  c  Mais  oui.  Ils  oublient.  Donc  il  faut  passer 
l'éponge,   f 

De  cette  raardère,  personne  ne  se  souvenant  de  rien,  la  grève 
des  chemins  de  fer  ne  compte  plus. 

Des  députés,  des  sénateurs,  des  membres  de  comités,  des  can- 
didats futurs  sont  terrorisés  par  les  300  000  employés  des  chemins 
de  fer  éparpillés  sur  l'étendue  de  la  République  :  et  ils  sont  prêts 
à  sacrifier  à  ceux  qui  prétendent  les  diriger  les  intérêts  géné- 
raux  de   39   millions   de   leurs   compatriotes. 

Comme  ces  employés  et  ouvriers  sont  hiérarchisés,  les  chefs 
des  syndicats,  qui  n'en  représentent  quunc  minorité,  ont  donné 
l'illusion  qu'ils  exerçaient  sur  eux  une  toute-puissance.  La  grève 
du  mois  d'octobre  n'a  pas  justifié  cette  prétention.  D'après  M.  Gué- 
rard,  ancien  secrétaire  général  du  Syndicat  national,  d'après 
M.  Grandvallet,  trésorier  de  la  grève,  et  auteur  d'une  brochure  : 
La  vérité  sur  la  grève  des  cheminots,  la  grève  aurait  été  déclarée, 
dans  les  conditions  les  plus  bizarres,  sur  un  ordre  de  grève,  signé 
Toffin,   au    nom    de   la    Fédération    des    mécaniciens   et    des   chauf- 
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feurs  •  et  cet  ordre  aurait  été  un  faux  i.  Les  chefs  ne  seraient  donc 
que  des  pantins. 

Enfin,  si  la  grève  a  pu  interrompre  les  services  sur  l'Ouest-Etat 
et  le  Nord,  elle  n a  été  que  lobjet  de  tentatives  sur  les  autres  com- 
pagnies. 

L'impression  de  terreur  produite  sur  le  monde  politique,  est  le 
résultat  d'une  illusion,  et  c'est  cette  illusion  qu'il  importe  de 
dissiper. 

La  politique  est  un  jeu  de  forces  en  conflit. 

L'homme  politique  ne  peut  avoir  d'action  qu'en  faisant  usage 
de  certaines  de  ces  forces.  Le  démagogue  choisit  des  forces  dan- 
gereuses, destructives,  essaye  de  s'en  servir  en  les  exagérant  et 
les  développant,  pour  le  plus  grand  péril  du  pays  et  son  plus  grand 
avantage.  Le  réactionnaire  choisit  des  forces  qui  représentent  des 
idées  vieillies,  des  intérêts  et  des  notions  politiques  qui  ne  corres- 
pondent pas  à  l'évolution  de  la  société.  Bon  nombre  de  personnes 
exploitent  et  développent  des  préjugés  qu'elles  présentent  comme 
des  vérités  de  nature  à  flatter  l'ignorance  des  foules.  Le  socialisme 
étant  un  mot  élastique  est  employé  pour  soutenir  des  thèses  contra- 
dictoires; mais  en  se  servant  de  cette  étiquette,  des  hommes,  hardis 
et  peu  scrupuleux,  promettent  aux  salariés  plus  de  salaires,  moins 
de  travail,  en  attendant  le  grand  soir  de  la  Révolution  sociale. 
Les  radicaux  socialistes  ont  cru  habile  de  les  suivre,  de  prendre 
ime  partie  de  ce  programme  pour  l'exploiter  à  leur  profit.  Quoique 
repoussés  avec  dédain  par  les  socialistes,  qui  voient  en  eux  des 
concurrents,  ils  n'ont  pas  cessé  de  prati^quer  la  politique  socia- 
liste. En  agissant  ainsi,  ils  s'affaiblissaient  de  la  puissance  dont 
ils  gratifiaient  leurs  adversaires  à  leurs  propres  dépens.  Les  élec- 
teurs simplistes  se  disaient  :  «  Si  le  socialisme  est  une  bonne 
chose,  nous  devons  aller  aux  socialistes  vrais  et  laisser  de  côté 
ceux  qui  ne  sont  que  des  demi  ou  des  faux  socialistes.  » 

L'erreur  de  beaucoup  d'hommes  politiques,  c'est  de  prendre 
pour  des  forces  réelles  et  des  forces  vives,  certaines  forces  de 
parade.  ! 

Ils  attachent  beaucoup  d'importance  aux  manifestations  dun 
Pataud,  d'un  Renault,  de  quelques  chefs  de  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  ou  de  syndicats. 

Mais  ils  ne  voient  pas  les  forces  latentes,  silencieuses,  et  autre- 
ment puissantes,  de  la  grande  majorité  qui  a  besoin   de   sécurité 


I.  Le  Matin  du  i""  juin  191 1.   Le  myslère  d'une  grève,  par  Guérard. 
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pour  se  loger,  se  vêtir,  manger  tous  les  jours,  élever  ses  enfants 
et  pourvoir  à  l'avenir.  ' 

Il  est  utile  que  quelqu'un  parle  au  nom  de  cette  masse  d'individus 
lésés  par  les  agissements  des  socialistes,  par  la  législation  de  police 
dite  législation  du  travail,  par  les  faiblesses  des  gouvernants  et 
dise  tout  haut  ce  que  beaucoup  pensent  tout  bas. 

Les  hommes  politiques  oublient  trop  qu'il  y  a  une  grande  force  : 
c'est  d'avoir  raison.  Certaines  périodes  de  l'histoire  semblent  n'ap- 
partenir  qu'aux  fous.  Ils  peuvent  faire  beaucoup  de  mal  :  mais 
tôt  ou  tard,  les  réalités  s'imposent. 

Les  hommes  d'Etat  se  divisent  en  deux  classes  :  ceux  qui  ne 
voient  jamais  que  l'intérêt  de  leur  parti,  de  leur  groupe,  de  telle 
ou  telle  coterie  qui  leur  fait  peur  :  ceux  qui  mettent  au-dessus 
de  toutes  les  considérations  l'intérêt  général.  Les  premiers  abou- 
tissent à  une  anarchie  qui  ne  contente  personne,  pas  même  ceux 
qui  en  profitent,  et  qui  fatigue  et  irrite  tout  le  monde. 

A  tout  gouvernement  incombe  une  fonction  indiscutable  :  assurer 
la  sécurité.  S'il  ne  la  remplît  pas,  il  abdique. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  gouvernement,  en  France, 
a  montré  une  telle  tolérance  à  l'égard  d'actes  criminels,  qu'ils  sont 
devenus  d'une  pratique  courante. 

Des  individus,  groupés  en  marge  de  la  loi,  même  quand  ils 
paraissent  en  observer  les  formes,  se  sont  mis  au-dessus  de 
toute  l'organisation  sociale.  Un  beau  jour,  l'un  d'eux  décrète  : 
l'électricité  sera  éteinte,  les  transports  par  voie  ferrée  cesseront. 
Ces  individus,  pour  qui  tous  les  pouvoirs  publics  sont  considérés 
comme  quantité  négligeable,  entendent  extorquer  tels  ou  tels  avan- 
tages aux  dépens  de  leurs  compatriotes.  C'est  le  retour  à  la  guerre 
privée  du  moyen  âge. 

Ceux  qui  en  sont  victimes  se  lamentent  et  les  hommes  qui  sont 
chargés  d'assurer  la  sécurité  de  la  nation  n'osent  faire  le  néces- 
saire pour  supprimer  ces  agissements.  Hypocritement,  ceux  qui 
suppriment  l'électricité,  arrêtent  les  trains,  pratiquent  le  sabotage 
et  la  chasse  aux  renards,  invoquent  la  liberté.  Quelle  liberté? 
la  liberté  pour  eux  de  commettre  des  actes  de  brigandage  et 
de  tyrannie  I 

A  certains  moments  se  manifestent  des  velléités  de  mesures  néces- 
saires :  mais  on  en  reste  là.  Non  seulement  on  ne  fait  pas  les  lois 
indispensables,  mais  on  en  propose  d'cnfanlincs  ou  de  dangereuses; 
et  ce  qui  est  pire,  on  n'applique  pas  celles  qui  existent. 

Yves   Guvot. 
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Calais,  et  du  Gers  (24,  page  49C1).  —  Du  Gers  et  de  Seine-et-Oise  (27, 
page  5o63).  —  De  l'Aveyron,  du  Lot  et  de  la  Meuse  (29,  page  5i75).  — 
De    Seine-et-Marne  (3o,  page  b223). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES   DEPARTEMENTS 

Du  Morbihan,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  Maine-et-Loire,  de  Lot-et- 
Garonne,  du  Lot,  de  l'Isère,  de  l'Yonne,  de  la  Somme  et  de  la  Savoie 
(i,  page  433o).  —  Du  Rhône,  des  Basses-Pyrénées,  du  Puy-de-Dôme,  du 
Pas-de-Calais,  de  l'Oise  et  du  Nord  (2,  page  436i).  —  De  l'Aisne,  de  la 
Côte-d'Or,  du  Doubs,  du  Gers,  du  Jura,  du  Lot-et-Garonne,  de  la  Mayenne, 
de  Meurthe-et-Moselle  (i5,  page  4658).  —  De  l'Aisne,  de  Meurthe-et-Moselle 
et  de  la  Meuse  (16,  page  4695).  —  Du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  des  Basses- 
Pyrénées,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Somme  (17,  page  4734).  —  Des 
Bouches-du-Rhône,  de  l'Aricge.des  Basses-Alpes  et  de  l'Aisne  (18,  page  4778). 

—  De  Maine-et-Loire,  du  Gers,  de  la  Haute-Garonne,  des  Côtes-du-Nord 
et  de  la  Côte-d'Or  (19,  page  48i3).  —  De  la  Corrèze,  du  Calvados,  de 
l'Aveyron,  d'Ille-et-Vilaine  et  de  l'Isère  {20,  page  4846).  —  De  l'Isère,  du 
Jura,  de  la  Loire,  du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Manche,  de 
Meurthe-et-Moselle,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Meuse,  du  Morbihan  et  de  la 
Nièvre  (21,  page  4876).  —  De  l'Oise,  de  l'Orne  et  du  Pas-de-Calais 
(22,  page  4900).  —  Du  Pas-de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  des  Haules-PN- 
rénées,  de  Maine-et-Loire,  du  Loi,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Seine,  de  lu 
Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne   cl  de  Seine-et-Oise  (23,  page  4928).  — 
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De  Seine-et-Marne,  de  Scine-et-Oise  et  de  la  Somme  (2^,  page  /i954).  —  Di» 
Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  du  Var,  de  la  Vendée,  des  Vosges,  de  l'Aisne,  de* 
Ardennes  et  des  Bouclics-du-Rhône  (26,  page  4976).  —  De  la  Charenlo 
Inférieure  et  de  la  Cùte-d'Or  (2G,  page  5o2i).  —  Dos  Côtes-du-Nord,  de  la 
Haule-Garonne,  d'Illc-ct-Vilaine,  d'Indre-et-Loire,  de  l'Isère,  de  l'Yonne, 
des  Basses-Alpes,  de  la  Somme,  de  la  Ilaule-Saône,  de  Saône-et-Loire,  du 
Puy-de-Dôme,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  du  Morbihan,  de  la  Meuse,  de 
la  Manche,  de  Lot-et-Garonne,  du  Lot,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Jura 
(27,  page  5o4G).  —  Du  Tarn,  de  l'Hérault  et  du  Nord  (28,  page  5o83).  —  De 
l'Aisne, du  Calvados,  des  Côles-du-Nord,  de  la  Dordogne,  de  l'Héraull,  d'Ille- 
et-Vilaine,  de  l'Isère  et  de  la  Haute-Loire  (29,  page  Bigi).  —  De  la  Haute 
Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Vienne,  du  Tarn,  de  la  Somme,  des  Deux 
Sèvres,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Savoie,  de  la  Sarthe,  des  Basses-Pyrénées  et 
de  la  Nièvre  (3o,  page  6190). 

DÉCRETS 

POnTANT    CBÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APUÈS    ATTRIBUTION 
DE     BIENS    ECCLÉSIASTIQUES,    DANS    LES     DÉPARTEMENTS 

De  la  Charente,  d'Ille-et-Vilaine,  d'Indre-et-Loire,  du  Loiret,  du  l*iiy-de- 
Dôme,  de  la  Sarlhe,  de  la  Savoie  et  de  la  Somme  (1,  page  4333).  —  Du 
Cher,  d'Eure-et-Loir,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  l'Oise,  de  la  Sarlhe, 
de  la  Savoie  et  du  Tarn  (12,  page  4573).  —  Des  Ardennes,  du  Calvados,  de 
la  Dordogne,  de  l'Eure,  du  Gard,  du  Gers,  de  l'Hérault,  d'Ille-el-Vilaine, 
d'Indre-et-Loire, du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  Meurthe-et-Moselle. 
de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute- 
Saône,  de  la  Sarthe,  de  la  Savoie,  du  Tarn  et  de  la  Vendée  (17,  page  4735). 
—  Des  Hautes-Alpes,  de  la  Côte-d'Or,  du  Gers,  d'Indre-et-Loire,  de  l'Oise, 
de  Saône-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Deux-Sèvres  (24,  page  4956).  —  De  la  Côte-d'Or,  des  C6tes-du-Nord,  d'Eure- 
et-Loir,  de  la  Gironde,  d'Indre-et-Loire,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de 
l'Orne,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Savoie,  de  Seine-et-Marne,  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Somme  et  de  la  Vendée  (27,  page  5o53).  —  De  la  Côte- 
d'Or,  des  Côles-du-Nord,  de  la  Dordogne,  d'Indre-et-Loire,  des  Landes,  de  la 
Manche,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse,  du  Haut-Rhin,  de  Saône-el- 
Loire,  de  la  Sarlhe,  de  la  Savoie,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  des 
Ardennes,  de  la  Gironde,  des  Pyrénées-Orientales  et  du  Rhône  (3o,  page  5i94) 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

Acquittement,  dans  les  bureaux  de  poste,  des  contributions  directes  et 
taxes  assimilées.  Décret  dn  2b  inin  1^)11  :  Les  contributions  directes 
et  les  taxes  assimilées  peuvent  être  acquittées  dans  les  bureaux 
de  poste  au  moyen  dun  mandat  spécial  appelé  mandat-contribu- 
tions. Le  reçu  de  la  poste  est  libératoire  s'il  est  délivré  en 
échange  d'un  mandat-contributions   régulièrement  établi. 

Ne  sont  pas  réclamés  au  contribuable  les  frais  des  actes  de 
poursuite  signifiés  à  une  date  postérieure  à  celle  du  mandat  qui 
solde  la  dette  exigible. 

LE    CENSLS    POUR   l'aNGLETERRE   ET    LE   PAYS    DE    GALLES 

Résultats  :  'i 

Augmentation 
Population.   ,  pour  100. 

i8oi 8  S92  536  » 

1811 10  i64  256  i4,oo 

1821 12  000  236  18,06 

i83i i3  896  797  i5,8o 

i84i i5  9i4i48  1/1,27 

i85i 17  927  609  13,65 

1861 20066  224  ii»9o 

1871 22  71a  266  l3,2I 

ï88i 25  974  439  i4,36 

1891 29002625  11,65 

1901 32  527  843  12,17 

igii 36  075  269  10,91 

L'augmentation  de  10,91  p.  100  entre  le  census  de  1911  et  celui 
de   1901   est    plus   faible   que   les   précédentes. 

RECENSEMEM'     FÉDÉRAL    EN    SUISSE 

Les  résultats  définitifs  du  recensement  fédéral  du  U''  décembre 
1910  ont  été  publiés  le  21  juin.  Voici  les  chiffres  de  la  population 
pour  la   Confédération  suisse. 

Population  résidente  ou  de  droit  :  Confédération  suisse, 
3  753  293. 

Population  présente  ou  de  fait  :  ConfédéraUon  suisse, 
3  765  123. 
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Placements   anglais   sur   le   Continent.    —    M.    Paish   a  pu±)lié   la 
statistique  des  placements  anglais  à  la  fin  de  1910  (en  raillions  £): 


Fonds  d'État 

Emp.  de  villes 

Chemins  de  fer 

Banques 

Brasseries 

Canaux,  docks 

Sociétés  comm 

Electricité 

Sociétés  financières 

Gaz,  eau 

Fer,  charbon  

Mines 

Automobiles 

Huile  minérale 

Caoutchouc 

Télégraphes,  téléphones. 
Tramways 

Total 
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)) 

0,2 

0,1 

0,1 

0,2 

5,7 

)) 

0,5 

)> 

» 

1) 

» 

1,9 

0,1 

0,1 

)) 

0,1 

0,2 

0,1 

0,5 

0,1 

1,6 

)) 

0,8 

2,8 

0,9 

» 

)) 

)) 

)) 

5,2 

9.0 

0,2 

1,3 

0,5 

0,4 

)> 

)) 

)) 

)) 

)i 

)) 

8,1 
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0,1 

)) 

)) 

>) 

)) 

0,1 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

> 

)) 

0,2 

0,2 

1,5 

>) 

38,4 

18,8 

18,3 

11,5 

7,0 

1,4 
» 
)) 

0,6 

3,5 

0,2 

0,5 


6,0 


i4,7 
8,1 
0,5 
)) 
0,1 
5,0 

0,4 
1,4 
0,1 

2,3 

0,02 

1,7 


0,8 


36,3 


Ces  indications  valent  ce  qu'elles  valent.  Il  est  à  supix»ser  que 
des  capitalistes  anglais  possèdent  des  actions  de  banques  et  de 
chemins  français,  des  obligations  de  chemins  de  fer,  en  Alle- 
magne des  actions  d'entreprise  électrique.  Le  fait  intéressant,  c'est 
que  de  plus  en  plus  le  capital  anglais  s'est  porte  vers  la  Russie. 


Les  caisses  d'épargne  postales  aux  Etats-Unis.  —  Quarante-huit 
(bureaux  ouverts  depuis  janvier  avaient  reçu  à  la  fin  de  mai 
$  390  666.  Ce  n'est  pas  énorme.  Depuis  le  li""  juillet,  les  déposants 
pyeuvent  convertir  leurs  dépôts  en  obligations  de  la  dette  fédérale 
au  taux  de  2  1/2  p.   100. 

Mesures  défensives  de  la  ReichshanTc,  en  fin  de  trimestre.  — 
L'organisation  moderne  du  crédit  comporte  la  création  d'engage- 
ments, de  promesses  de  payement  à  dates  fixes;  ces  dates  fixes 
sont  ordinairement  la  fin  du  mois  et  la  fin  du  trimestre.  C'est 
également  tous  les  trois  mois  que  se  payent  les  loyers.  Il  est 
inutile  d'insister  sur  un  phénomène  banal.  Dans  le  pays  où  la 
spéculation  est  active,  où  beaucoup  d'opérations  commerciales  se 
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font  avec  des  ouvertures  de  crédit  par  les  banques  et  banquiers, 
où  ceux-ci  accordent  à  leurs  clients  la  faculté  de  tirer  et  d'es- 
compter l'acceptation,  l'institution  centrale  d'émission  se  trouve 
mise  à  contribution,  dans  des  projwrtions  très  considérables  et 
d'une  façoi!  irrégulière.  Lorsque  la  législation  a  limité  les  émis- 
sions à  faire  à  découvert  et  frappé  d'un  impôt  les  dépassements 
de  cette  limite,  la  nécessité  oblige  de  passer  outre,  si  la  Banque 
centrale  veut  remplir  son  office.  C'est  le  cas  en  Allemagne.  Le 
Reichstag,  lors  du  renouvellement  du  privilège,  qui  expirait  en  1910, 
a  augmenté  ce  qu'on  appelle  le  quantum  exempt  d'impôts,  quatre 
fois  par  an,  en  fin  de  trimestre. 

M.  Lansburgh,  dans  sa  revue  die  BanJc,  est  d'avis  que  la  concen- 
tration dans  le  système  des  banques  privées,  la  propagande  pour 
les  chèques  et  virements,  ont  fait  refluer  vers  les  établissements 
de  crédit  les  capitaux  et  diminué  les  disponibilités  individuelles. 
En  fin  de  trimestre,  les  besoins  de  payements  à  faire  se  traduisent 
par  des  demandes  considérables  auxquelles  on  pourvoit  en  rées- 
comptant du  papier  ou  en  se  faisant  faire  des  avances  à  la  Reichs- 
bank.  Celle-ci  n'est  dispensatrice  de  crédit  que  dans  les  bornes 
que  lui  tracent  ses  statuts;  elle  doit  tenir  compte  des  obligations 
vis-,à-vis  des  porteurs  des  billets  et  des  titulaires  de  comptes 
courants. 

Bien  qu'on  ne  soit  pas  dans  une  période  d'essor  et  d'emballe- 
ment, la  Banque  d'Allemagne,  à  la  fin  de  mars  1911,  a  dû  fournir 
700  millions  M.  de  plus  à  l'escompte  et  aux  avances,  alors  qu'en  1900 
(année  de  grande  activité),  l'accroissement  fut  de  395  millions, 
en  1906  de  450  mUlions. 

Dans  ces  conditions,  ne  voulant  pas  user  du  moyen  radical,  que 
présente  la  hausse  de  l'escompte,  la  Reichsbanlc  s'est  décidée  à 
introduire  certaines  normes  plus  sévères.  Déjà  on  a  trié  plus 
rigoureusement  les  effets  de  commerce,  demandé  aux  banques 
et  banquiers  d'augmenter  le  minimum  de  leur  solde  créditeur. 
Dans  la  réunion  du  comité  central,  le  24  mai,  le  vice-président  de 
la  BeichsbanTc  a  montré  que,  malgré  des  achats  d'or,  la  proportion 
de    la    couverture    des   billets    s'était    modifiée    comme    suit  : 


Mai 

Juin 

Septembre. 
Décembre. , 


Moyenne 

Moyenne 

Moyenne 

1881-1890. 

1891-1900. 

1901-1910. 

P.  100. 

P.  100. 

P.  100. 

8a, a 

76.5 

58.7 

8i,o 

75,7 

60,4 

71,3 

67, a 

5o,7 

70, 1 

66,5 

49.8 
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En  1911,  la  proportion  fin  mars  est  descendue  de  89  à  56  p  100, 
c'est-à-dire  au-dessous  de  la  moyenne  1901-1910. 

Afin  de  se  protéger,  la  Beichsbank  rend  le  recours  au  crédit 
en  fin  de  trimestre  plus  onéreux.  Les  avances  contre  titres  sont 
demandées  p>our  une  période  de  plus  en  plus  courte  :  trente-quatre 
jours  en  1892,  dix  jours  en  1910.  Ce  n'est  plus  qu  un  moyen  de 
se  procurer  des  ressources  pendant  quelques  jours,  aux  environs 
de  la  fin  du  mois;  l'avance  est  remboursée  très  vite.  La  Banque 
d'Allemagne  a  introduit,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  le  terme 
de  dix  jours  comme  un  minimum.  A  l'avenir,  les  emprimteurs 
pourront  prendre  l'avance  pour  le  nombre  de  jours  qu'ils  vou- 
dront, trois  ou  quatre  jours,  mais  ils  auront  à  supporter  une 
majoration  d'intérêts  de  dix  jours.  Celle-ci  n'est  appliquée  qu'en 
fin  de  trimestre  et  pour  les  sommes  supérieures  à  30  000  M. 
M.  Laxisburgh  dit  que  les  grandes  banques  s'en  sont  très  peu 
émues;  la  mesure  atteint  les  petits  banquiers  qui  ont  besoin 
d'argent  pour  leurs  affaires  à  terme  et  celles  de  leurs  clients. 
Quant  aux  banques,  au  lieu  de  demander  des  avances  sur  nan- 
tissement, elles  feront  davantage  réescompter  le  papier  aux  ap- 
proches  de  la  fin   du  trimestre. 

EMPRUNT    HELLÉNIQUE    4    P.    100    1910 

VEmprunt  hellénique  4  p.  100  1910,  dont  l'émission  a  lieu  en 
ce  moment  par  un  groupe  de  banques  françaises,  comprenant 
le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris,  la  Banque  de  Paris 
et  des  Pays-Bas,  la  Société  générale  et  la  Banque  de  l'Union 
parisienne,  est  d'un  montant  nominal  de  150  millions  de  francs, 
représenté  par  300  000  obligations  de  500  francs.  Mais,  f)Our  le 
moment,  220  000  obligations  sont  émises,  dont  une  partie  seule- 
ment réservée  au  marché  français;  le  reste  fait  l'objet  d'ime 
émission    simultanée    sur    les    marchés    anglais    et    grec. 

Ces  obligations,  amortissables  au  plus  lard  le  1"  octobre  1961 
(n.  st.)  et  inconvertibles  jusqu'au  l^r  janvier  1921,  sont  émises 
à  437  fr.  50,  ou  87  1/2  p.  100,  rapportant  4,57  p.  100,  sans  tenir 
compte   de  la   prime   de   remboursement   de  62   fr.   50. 

Le  produit  de  ces  obligations  est  destiné  à  rembourser  les  bons 
du  Trésor  émis  en  1910,  qui  vont  être  incessamment  dénoncés 
par  le  Gouvernement,  et  à  des  entreprises  d'utilité  publique  pro- 
ductives •  construction  de  chemins  de  fer,  travaux  de  ports,  d'assè- 
chement,  de  protection   contre  les  inondations,   etc. 

Le  placement  rémunérateur  de  cet  emprunt  est  garanti  par 
les  excédents  des  revenus  cédés  à  la  Commission  financière  inter- 
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nationale,  par  la  part  revenant  à  l'Etat  dans  les  recettes  des 
lignes  de  chemins  de  fer  à  construire  sur  le  produit  de  l'emprunt, 
par  une  taxe  additionnelle  de  2  dr.  par  oke  sur  le  tabac  et 
•diverses  autres  ressources,  garanties  dont  l'affectation  a  fait  l'objet 
■>d'une  notification  officielle  aux  ministres  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne. 

Pour  rendre  d'ailleurs  plus  efficace  l'affectation  de  ces  mêmes 
garanties,  le  gouvernement  hellénique  a  cédé  définitivement  et  irré- 
vocablement aux  banques  contractantes  le  montant  nécessaire  au 
service  semestriel  de  l'emprunt. 

Les  banques  contractantes,  au  nombre  desquelles  sont,  pour 
la  France,  le  Comptoir  national  d'escompte,  la  Banque  de  Paris 
et  des  Pays-Bas,  la  Société  générale  et  la  Banque  de  l'Union 
parisienne,  ont,  comme  mandataire,  la  Banque  nationale  de  Grèce, 
qui  est  officiellement  désignée  par  le  Gouvernement  pour  recevoir 
le  produit  des  revenus  garantissant  le  service  de  l'Emprunt,  et 
prélever  sur  les  sommes  qu'elle  encaissera  de  ce  chef  le  montant 
nécessaire  pour  le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement 
•tfu    capital. 

€ette  banque,  dont  l'intervention  peut  être  '  comme  une  autre 
garantie,  est  d'ailleurs  chargée  de  recevoir  de  la  Commission^ 
financière  internationale,  instituée  par  la  loi  de  Contrôle  inter- 
national du  26  février  1898,  l'excédent  des  revenus  surveillés  par 
elle  et  affectés  au  service  de  la  dette  hellénique. 

Cet  excédent,  dont  une  partie  garantit  le  nouvel  emprunt,  a 
atteint  successivement  :  en  1900,  12  815  065  drachmes;  en  1905. 
18  481933  drachmes;  en  1910,  24  497  486  drachmes,  après  le  service 
des  emprunts  et  le  règlement  des  frais  de  régie  et  d'administra- 
tion, montrant  ainsi  lélasticité  de  ces  ressources  et,  par  conséquent, 
la  solidité  de  cette  garantie. 

Pseudo-protection  du  travail  national  en  Allemagne.  —  M.  L.  Herz, 
dans  une  brochure  intitulée  Protection  du  travail  national,  a  réuni 
un  grand  nombre  de  faits  (jui  montrent  le  tort  fait  au  travail 
national  par  la  protection. 

Les  vitriers  se  plaignent  du  renchérissement  que  leur  impose 
le  droit  de  douane  sur  des  articles  qui  ne  sont  pas  produits  en 
Allemagne;  —  les  couvreurs  sont  atteints  par  les  droits  sur  les 
tuiles  de  toiture,  les  ardoises,  le  carton  bitumé.  La  production 
allemande  d'ardoises  est  insuffisante,  cela  n'a  pas  enii>êché  do 
porter  le  droit  d'entrée  de  50  à  75  p.  100.  Les  ébénistes,  les  for- 
gerons, les  serruriers  voient  leur  matière  mi-ouvrée  et  leur 
outillage    rendus    plus    coûteux,    de     même     les     cordonniers,    tan- 
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neurs  et  selliers.  Les  relieurs  sont  dans  la  même  situation,  grâce 
au  supplément  de  protection  accordée  aux  fabricants  de  pâte 
à  papier.  La  gradation  du  droit  sur  les  machines  frappe  très 
durement  les  petites  machines  outils,  dont  l'artisan  a  besoin.  Les 
peintres  en  bâtiment  souffrent  du  relèvement  des  droits  sur  les 
couleurs;  certains  produits  qui  entraient  en  franchise  ont  été  taxés. 
Ajoutez  à  cela  le  renchérissement  du  coût  de  la  vie  par  suite 
des  droits  élevés  sur  les  céréales,  sur  la  viande.  Ce  renchérissement 
très  sensible  restreint  les  dépenses  non  seulement  de  luxe,  —  et 
c'est  mi  luxe  très  relatif,  —  mais  encore  les  dép>enses  considérées 
comme  nécessaires.  Le  commerce  de  détail  s'en  ressent.  Nourriture, 
logement,  vêtement,  outillage,  matières  nécessaires  à  l'industrie 
coûtent  davantage. 

LE   TRAVAIL    DE    NUIT    ET  l'iNVIOLABILXTÉ    DU    DOMICILE 

La    Cour    de    cassation    vient    de    rendre    un    arrêt    intéressant. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  les  patrons  boulangers,  chez  lesquels 
le  travail  professionnel  s'effectue  pendant  la  nuit,  peuvent  léga- 
lement interdire,  durant  cette  même  période,  l'accès  de  leurs  éta- 
blissements aux  inspecteurs  du  travail  chargés  d'assurer  l'ob- 
servation de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Baudoin, 
la  Cour  a  décidé  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  autorisant, 
en  pareille  hypothèse,  une  dérogation  au  principe  du  droit  com- 
mun sur  l'inviolabilité  du  domicile,  on  ne  saurait  reconnaître 
aux    inspecteurs    du    travail    le    droit    qu'ils    prétendaient    exercer. 
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CORRESPONDANCE 


LA    BONIFICATION    DES    DEPOTS    DE    LA   BANQUE    DE   FRANCE 

Mon    cher    Directeur, 

A  l'approche  du  terme  auquel  expire  le  privilège  d'une  grande 
institution  centrale  d'émission,  on  voit  surgir  de  divers  côtés  des 
revendications,  qui  semblent  inoffensives  et  qui  ne  le  sont  pas 
du    tout. 

La  Banque  de  France  comme  la  Banque  d  Angleterre,  comme 
la  Banque  d'Allemagne,  qui  sont  des  banques  d'actionnaires,  comme 
la  Banque  de  Russie  qui  est  une  Banque  de  l'Etat,  ne  bonifie 
pas  d'intérêt  aux  déposants.  Elle  cherche  à  limiter  l'afflux  des 
sommes  qu'on  lui  apporte  et  qui  forment  le  solde  créditeur  des 
comptes   courants,   au   lieu    de   provoquer   cet   afflux. 

Les  partisans  de  la  réglementation  suggèrent  une  modification 
de  cet  état  de  choses.  Ils  veulent  imposer  à  la  Banque  l'obligation 
de  bonifier  des  intérêts,  afin  d'attirer  les  capitaux  qui  sont  aujour- 
d'hui dans  les  établissements  de  crédit  et  chez  les  banquiers; 
lobjet  qu'ils  ont  en  vue,  c'est  de  détourner  vers  la  Banque 
les  capitaux  disponibles,  dans  l'espoir  de  les  emprisonner  et  de 
les  soustraire  à  la  tentation  de  se  placer  hors  de  France.  Enoncer 
cette  conception,  c'est  la  condamner. 

Pourquoi  les  banques  d  émission  ne  bonifient-elles  pas  d'intérêt? 
parce  qu'elles  se  contentent  d'avoir  en  compte  chez  elles  les 
sommes  dont  les  propriétaires  préfèrent  la  sécurité  à  la  lx)nification 
d'un  intérêt  quelconque.  Etant  donné  l'obligation  d'être  toujours 
en  garde  et  sur  le  qui-vive  en  vue  d'assurer  le  remlwursement 
des  billets  et  des  autres  engagements  à  vue,  les  banques  d'émis- 
sion ne  sont  pas  tentées  d'augmenter  leurs  rcsiwnsabilités  eu 
grossissant    le    chiffre    des    dépôts.    Grûce    à  leur    droit    d'émission 
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à  leurs  capitaux  propres,  grâce  au  solde  des  comptes  courants, 
elles  ont  les   ressources   nécessaires. 

Leur  imposer  l'obligation  de  modifier  la  praticpie  actuelle,  c'est 
les  faire  sortir  du  cadre  dans  lequel  elles  se  meuvent.  La  Banque 
n'a  pas  à  faire  concurrence  aux  institutions  de  crédit.  Son  por- 
tefeuille est  moindre  que  le  leur.  A  quoi  emploierait-elle  les 
sommes  que  la  bonification  d'intérêt  lui  amènerait?  à  des  es- 
comptes? mais  jx)ur  escompter,  il  faut  avoir  des  effets  de  com- 
merce avec  les  garanties  suffisantes.  En  temps  ordinaire,  le  papier 
de  premier  ordre  s'escompte  bien  meilleur  marché  que  le  taux 
officiel,   hors  banque. 

Veut-on  imposer  à  la  Banque  l'escompte  de  papier  de  qualité 
médiocre,    à  deux   signatures?    cela   peut    être    très    dangereux. 

Votre   dévoué, 
X... 
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NECROLOGIE 


M.    E.    LEVASSEUR 

M.  E.  Levasseur  est  mort  le  10  juillet.  11  venait  de  corriger 
les  épreuves  de  l'article  que  publie  aujourd'hui  le  Journal  des 
Economistes.  C'est  un  extrait  du  second  volume  de  sa  grande 
Histoire  du  commerce  français  qu'il  comptait  publier  à  la  fin 
de  l'annéie. 

M.  E.  Levasseur  a  été  un  grand  travailleur  et  son  œuvre  a  été 
utile. 

Né  le  8  décembre  1828,  il  était  fils  d'un  horloger  de  la  rue 
Saint-Denis.  M.  Levasseur^  tout  en  quittant  la  profession  pater- 
nelle pour  l'Ecole  normale  supérieure,  avait  emporté  des  préoc- 
cupations économiques.  Il  n'oublia  jamais  l'établi  paternel  auquel 
il  avait  travaillé  en  amateur  dans  son  enfance  et  sa  jeunesse. 

Il  fit  sa  thèse  de  doctorat  (1854)  sur  le  Système  de  Law;  en  1858, 
il  publia  un  volume  sur  la  Question  de  Vor,  et,  en  1859,  les  deux 
volume"  de  son  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  jusqu'à  1789. 
Il  la  compléta  en  1867  en  prolongeant  son  travail  jusqu'à  la  période 
Qontemporaine. 

Il  entra  à  V Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  et  au  Col- 
lège de  France  en  1868.  Après  la  guerre,  il  essaya  de  renouveler 
l'enseignement  de  la  géographie  en  France  par  ses  atlas  et  par 
ses  cours.  11  voulut  lui  donner  une  orientation  économique. 

Il  a  publié,  en  1889-1891,  un  grand  ouvrage  en  trois  volumes 
sur  la  Population. 

M.  Levasseur  ne  restait  pas  seulement  dans  son  cabinet.  Il 
avait  parcouru  l'EurojKs  et  il  fit  deux  voyages  dans  IWmériquo 
du  Nord.  Il  a  rapix)rté  du  second  voyage  un  volume  sur  ïAgri- 
culture  aux  Etats-Unis  et  un  autre  ouvrage  sur  l'Ouvrier  améri- 
cain. Il  a  encore  publié  un  ouvrage  considérable,  en  trois  volumes 
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in-8  :  la  France  et  ses  colonies,  qui  n'a  pas  eu  le  succès  qu'il  méri- 
tait. 

Dans  ces  dernières  années^^^  il  avait  refait  et  développé  l'histoire 
des  classes  ouvrières  à  laquelle  il  avait  ajouté  un  cinquième 
volume  :  Questions  ouvrières  et  industrielles  sous  la  troisième  Ré'gu- 
hlique. 

M.  Levasseur  fut  un  grand  et  consciencieux  travailleur  dont 
on  ne  saurait  trop  admirer  l'œuvre. 

Elle  sera  appréciée  dans  un  des  prochains  numéros  du  Journal 
des  Economistes. 

Aujourd'hui,  je  ne  puis  qu'exprimer  les  sentiments  de  profonde 
sympathie  intellectuelle  qu'elle  m'avait  inspirée  dès  l'adolescence. 
Plus  tard,  j'ai  pu  apprécier  les  hautes  qualités  d'un  homme, 
dévoué  à  sa  tâche,  bienveillant  à  tous.  Levasseur  sera  regretté 
de  tous  ceux  qui  ont  été  en  rapport  avec  lui,  et,  dans  tous  Les 
pays,  11  sera  rendu  hommage  à  l'étendue  de  ses  connaissances 
et  à  son  talent  de  propxagande. 

Yves  Guyot. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Séance  du  5  juillet  1911 


Nécrologie  :  M.  Rouvier, 
Ouvrages  présentés. 

Discussion  :  De  la  meilleure  méthode  à  adopter  pour  un  pays  qui  veut 
passer  du  régime  du  cours  forcé  à  celui  des  payements  en  espèces. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  préside,  souhaite  la  bienvenue 
aux  invités  de  la  Société:  M.  Lacombe,  qui  a  été  chargé  d'af- 
faires de  France  à  Rio  de  Janeiro;  M.  Andreadès,  le  professeur  de 
science  financière  d'Athènes,  et  M.  de  Romani,  publiciste. 

Le  président  prononce  l'éloge  funèbre  de  M.  Rouvier.  Il  consi- 
dère sa  disparition  comme  un  malheur  public,  car  M.  Rouvier 
aimait,  dit-il,  les  finances  correctes;  il  avait,  en  outre,  les  idées 
les  plus  larges  en  matière  de  commerce  et  était  opposé  à  l'in- 
trusion de  l'Etat  en  toutes  choses;  un  de  ses  derniers  discours, 
on  s'en  souvient,  fut  contre  le  rachat  de  l'Ouest.  M.  Rouvier, 
dit  M.  Leroy-Beaulieu,  jouait  un  rôle  considérable  au  Sénat,  où 
il    soutenait   les    thèses   que   soutiennent   la    plupart    d'entre   nous. 

iM.  Leroy-Baulieu  donne  la  parole  à  M.  Daniel  Bellet,  secré- 
taire perpétuel,  qui,  parmi  les  livres  reçus,  signale  plus  particuliè- 
Hement  :  Le  coût  de  la  vie,  de  M.  E.  Levasseur;  Le  commerce 
extérieur  et  les  tarifs  de  douane,  un  nouveau  et  remarquable 
ouvrage  de  M.  Auguste  Arnauné;  Les  chemins  de  fer  et  la  grève^ 
de  M.  Yves  Guyot;  Pourquoi  le  chèque  n'est-il  pas  plus  répandu 
en  France,  de  M.   Ch.   Georges  Picot,  etc. 

M.    D.  Bellet  fait    connaître    les    invités    qui    se    sont    excusés: 
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MM.  Bethenod,  président  du  Crédit  lyonnais;  Ghiourd,  président 
de  la  Chambre  de  commerce  française  de  New- York;  Groussac, 
directeur  de  la  Bibliothèque  nationale  à  Buenos-Ayres;  de  Larreta. 
Il    lit   ensuite    la    lettre   suivante,    de    M.    A.    Raffalovich: 

»  -4    juillet    1911. 
«  Monsieur    le    Président, 

t  A  mon  viî  regret:,  je  ne  pourrai  assister  à  la  séance  du 
5  juillet,  oii  notre  collègue  et  ami,  Raphaël-Georges  Lévy  traitera 
d'une  question  que  jai  soumise  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique, dans  des  termes  à  peu  près  identiques,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années.  C'était  à  la  veille  de  la  réforme  monétaire  introduite 
en  Russie  par  le  ministre  des  Finances,  M.  Witte,  contre  une 
opposition  très  vive,  très  agissante  des  agrariens,  qui  se  figuraient 
perdre  le  débouché  extérieur  et  les  bénéfices  de  la  dépréciation 
du  change  si  l'étalon  d'or  et  la  saine  monnaie  étaient  substitués 
à  l'étalon  nominal   d'argent  et  au  billet   à  cours   forcé. 

«  Quinze  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  la  Russie  est  au 
régime  de  l'étalon  d'or.  La  Russie  a  traversé  une  période  extrê- 
mement difficile,  celle  de  la  guerre  et  des  troubles  intérieurs 
(1904,  1905).  Et  cependant,  grâce  à  la  fermeté  de  ses  ministres 
des  Finances,  soutenus  par  le  souverain,  elle  a  pu  maintenir  le 
payement  des  billets  en  espèces  sonnantes  et  ne  pas  décréter 
le  cours  forcé,  comme  cela  lui  fut  conseillé  de  différents  côtés, 
pas  plus  qu'elle  n'a  eu  recours  à  un  funding  loan. 

«  Cette  persévérance  dans  la  bonne  voie  a  été  récompensée.  Avec 
le  rétablissement  de  la  paix,  avec  la  défaite  des  révolutionnaires, 
l'élasticité  récupérative  d'tm  grand  i>ays,  dont  le  régime  fiscal 
rejMDse  en  partie  sur  l'impôt  indirect,  dont  l'agriculture  forme 
encore  les  assises  principales  et  dont  le  nombre  de  petits  pro- 
priétaires individuels  va  en  croissant,  a  pu  se  faire  sentir. 

«  Les  craintes  des  adversaires  de  la  réforme  monétaire  se  sont 
trouvées  vaines,  tout  comme  leurs  prédictions  pessimistes:  lex- 
portation  russe  a  aug-menté  dans  de  grandes  proportions.  Sous 
l'influence  de  récoltes  moindres  en  Europe,  dans  les  p>ays  consom- 
mateurs comme  en  Amérique  dans  les  pays  producteurs,  les  prix 
des  céréales,  —  à  certains  moments,  —  ont  été  très  élevés  en 
Russie. 

La  législation  monétaire  russe  est  très  stricte;  elle  exige  une 
couverture  intégrale  en  or,  au  delà  de  600  raillions  R.  de  billets 
qui  sont  couverts  à  raison  de  50  p.  100.  La  marge  d'émission 
est   considérable;    depuis    1906,    elle   n'a   cessé   de   s'améliorer.    La 
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Banque  de  Russie  n'a  pas  d'actionnaire  autre  que  l'Etat.  Elle 
tient  compte  des  besoins  saisonniers,  augmentant  sa  circulation 
en    été-automne    et    la    réduisant    à  partir    de    janvier-février. 

«  Une  réforme  monétaire  dépend  d'un  ensemble  de  conditions 
que  M.  Raphaël-Georges  Lévy  n'aura  pas  manqué  d'indiquer.  Si 
j'avais  pu  assister  à  la  réunion  de  mercredi,  j'aurais  insisté  sur 
le  fait  que  le  change,  qui  est  très  souvent  un  indice  de  la 
situation  générale  d'un  pays  exprimé  dans  ses  relations  avec  l'ex- 
térieur, n'est  pas  le  résultat  d'un  simple  mouvement  commercial 
ni  bancaire.  Le  change  est  une  synthèse  d'éléments  visibles  et 
invisibles:  mouvement  des  marchandises,  mouvement  des  capi- 
taux, mouvement  des  valeurs  mobilières,  payement  de  services 
de  transport,  marine  marchande,  travaillant  au  loin  sous  pavillon 
national,  bénéfices  réalisés  dans  des  entreprises  à  1  étranger,  remises 
des  émigrants  (pour  les  Etats-Unis,  en  1907,  elles  se  sont  élevées 
à  plus  de  250  millions  de  dollars).  Il  faut  tenir  compte,  dans 
les  pays  débiteurs,  du  service  de  la  dette  à  l'étranger,  et  de  la 
situation  budgétaire  en  général.  Enfin,  il  y  a  l'appoint  de  la 
(Spéculation,  le  jeu  sur  le  change,  en  même  temps  que  celui 
des   opérations    à  terme. 

«  Une  condition  de  stabilité  monétaire  dans  des  pays  qui  ont 
reformé  leur  régime  et  qui  se  trouvent  débiteurs  de  l'étranger, 
c'est  une  bonne  situation  des  finances  publiques  et  des  relations 
normales  avec  la   Banque   centrale   d'émission. 

t  Rien  de  plus  dangereux  que  l'endettement  de  l'Etat,  vis-à-vis 
de  la  Banque,  dès  qu'il  dépasse  une  certaine  limite. 

«  Si  j'avais  été  présent  à  la  séance,  je  me  serais  permis  de 
polémiquer  contre  ceux  qui  voient  dans  la  réduction  de  la  circula- 
tion fiduciaire  le  grand  et,  pour  ainsi  dire,  l'unique  remède  contre 
la   dépréciation  monétaire. 

t  II  y  a,  dans  le  traitement  du  change,  une  fois  la  réforme 
accomplie,  une  bonne  part  d'empirisme,  de  tour  de  main,  de 
isa voir- faire   de   praticien. 

c  Comme  les  besoins  de  payement  à  l'étranger  ne  concordent 
pas  toujours  avec  les  périodes  d'encaissement,  comme  les  impor- 
tations se  font  à  d'autres  moments  que  les  exportations,  il  y  a 
parfois  des  moments  où  il  faut  suppléer  par  l'offre  de  papier 
sur  l'étranger  h  l'absence  de  sorties  de  marcliandises  et,  inver- 
sement, profiler  de  l'offre  de  papier  iK)ur  se  constituer  un  stock. 
C'est  la  politique  que  certaines  banques  d'émission  (Allemagne, 
Belgique,  Russie)  observent  cl  dont  un  pays  créditeur  comme 
la   France  est   dispensé  en   temps   normal. 

t  Parmi   les   i>ays   dont   l'étude  est   fort   instructive,    c'est   l'Inde 
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britannique  depuis  1893.  Là  aussi,  on  a  constitué  un  stock  d'or 
ou  de  valeurs  mobilières  à  Londres  pour  être  en  mesure  de 
défendre  le   change. 

€  Veuillez  communiquer  ces  observations  à  nos  collègues  et  agréer, 
Monsieur  le  Président,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus 
distingués. 

«  A.  Raffalovich.  » 


DE     LA     MEILLEURE     METHODE     A     ADOPTER 

POUR    UN    PAYS    QUI    VEUT   PASSER    DU    RÉGIME    DU    COURS    FORCÉ 

A    CELUI    DES    PAYEMENTS    EN    ESPECES 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  rappelle  en  débutant  que  la  plu- 
part des  pays,  à  un  moment  de  leur  histoire,  ont  passé  par  le 
cours  forcé,  mais  tous  n'ont  pas  eu  à  résoudre  la  question  qu'il 
veut    envisager. 

On  sait  que  sous  le  régime  du  cours  forcé,  les  billets  émis 
soit  par  l'Etat,  soit  par  les  banques,  ne  sont  plus  remboursés 
à  présentation  en  espèces  métalliques.  Certains  pays  ont  recouru 
à  oel  expédient  d'une  façon  tout  à  fait  temjxyraire  et  ont  pu 
l'abandonner  sans  difficulté.  L'orateur  mentionne  les  exemples 
de  cette  manière  de  faire  fournis  le  siècle  dernier;  il  rappelle 
le  cours  forcé  établi  eu  France  en  1848,  puis  lors  de  la  guerre 
de  1870,  pendant  laquelle  le  Gouvernement  a  obtenu  de  la  Banque 
des  avances  qui  ont  dépassé  1 500  millions  de  francs.  La  perte 
du  billet  a  été  très  faible  et  on  a  pu  revenir  sans  difficulté 
au  payement  en  espèces.  La  France  n'a  pas  eu  à  résoudre  la 
question  posée  ce  soir  devant  la  Société. 

En  Angleterre,  le  cours  forcé  régna  de  1797  à  1819,  et  amena 
des  fluctuations  de  5  à  25  p.  100  dans  la  mesure  des  échanges. 
Eu  1819,  on  décida  la  reprise  graduelle  des  payements  en  espèces 
et  ce  n'est  qu'à  partir  du  1er  mai  i821  qu'on  rentra  dans  la  cii'- 
culation  métallique,  mais  là  encore  la  question  posée  n'eut  pas 
à  être  envisagée.  Pour  chaque  livre  sterling  de  papier,  la  Banque 
d'Angleterre  paya  une  livre  sterling  d'or. 

M.  K.-G.  Lévy  a  en  vue  des  i>ays,  nombreux,  dans  lesquels 
le  cours  forcé  s'est  prolongé  très  longtemps  et  où  les  billets 
ont  subi  des  dépréciations  considérables.  Ces  pays  ont  dû  se 
demander  s'ils  ne  seraient  pas  contraints,  pour  reprendre  leurs 
payements    eu    espèces,    de    créer    une    unité    monétaire    nouvelle. 

Passer  tous  les  pays  de  cette  catégorie  en  revue  serait  trop 
long;    aussi   l'orateur    se   borne-t-il    à  prendre    quelques    exemples 
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5)armi   les   pays   qui   ont   réussi   et    parmi    ceux   qui    ne    sont   pas 
•parvenus    à  résoudre   le    problème. 

Il   choisit   tout   d'abord,   en    Europe,    la   Russie   et   l'Autriche   et 
esquisse  l'histoire  du   cours   forcé  dans   chacun   de   ces   Etats. 

La  Russie  a  souffert  du  papier-monnaie  pendant  plus  d'un  siècle. 
En  1817,  elle  avait  en  circulation  pour  836  millions  de  roubles-papier 
qui  eussent  représenté,  si  le  rouble  avait  conservé  sa  pleine 
valeur,  3  344  millions  de  francs;  mais  la  valeur  du  rouble-papier 
était  alors  tombée  aux  environs  du  quart  de  celle  du  rouble- 
argent.  En  1839,  le  ministre  Cancrine  décida  une  première  reprise 
des  payements  en  espèces;  mais  il  ne  l'opéra  pas  au  pair:  il  se 
borna  à  enregistrer  la  perte  acquise  et  à  délivrer  les  nouveaux 
billets  remboursables  à  vue  en  métal  dans  la  proportion  de  1 
contre  3  roubles  1/2  anciens.  Pendant  une  quinzaine  d'années,  le  pair 
du  papier  et  du  métal  se  maintint.  Mais  lors  de  la  guerre  de 
Crimée,  les  émissions  de  roubles-crédit  recommencèrent  en  quan- 
tités excessives  et  le  remboursement  en  numéraire  fut  suspendu. 
En  1860,  on  tenta  de  revenir  au  payement  en  espèces,  mais  l'en- 
treprise fut  arrêtée  par  la  guerre  de  Pologne;  puis  vint  la  guerre 
d'Orient  en  1877  et  le  rouble-papier  perdit  de  30  à  40  p.  100  de  sa 
valeur.  En  1888,  il  tomba  même  un  moment  à  2  francs,  c'est-à-dire 
que  la  perte  atteignait  50  p.  100.  Depuis,  la  gestion  des  finances 
russes  a  été  très  prudente  et  très  remarquable:  l'orateur  énumère 
les  mesures  prises  par  M.  Wichnegradski,  qui  créa  un  trésor 
métallique  très  considérable  et  prépara  de  longue  main,  par  des 
opérations    bien    conduites,    l'opération    qu'il    avait    en    vue. 

A  ce  moment  de  son  exposé,  M.  R.-G.  Lévy  ouvre  une  paren- 
thèse pour  traiter  la  question  de  l'étalon.  11  indique  que  le  Gou- 
vernement russe  se  trouvait  en  présence  d  une  difficulté  à  savoir 
le  choix  de  l'étalon  à  adopter.  Au  moment,  en  effet,  où  il  avait 
cessé  de  rembourser  ses  billets,  c'est  le  double  étalon  qui  était 
en  vigueur  dans  l'Empire.  C'est  l'étalon  d'or  qui  fut  adopté; 
aujourd'hui,  du  reste,  c'est  une  question  qui  n'est  plus  discutée: 
il  n'est  aucun  i>ays  ([ui  songe  à  l'abandonner  et  tous  ceux  qui 
réforment  leur  monnaie  le  font  sur  cette  base. 

Revenant  à  la  réforme  russe,  M.  R.-G.  Lévy  lit  ce  passage 
d'un   rapport   de   M.   Witte  sur   le   budget   de   189(5  : 

«  La  réforme  monétaire  ((ui  constitue  la  lâche  principale  du 
ministre  des  Finances,  doit  être  effectuée  de  façon  à  ne  pas 
produire  la  moindre  secousse,  à  n'apporter  aucune  modification 
artificielle,  quelle  (picllc  soit,  aux  conditions  existantes,  le  sys- 
tème  monétaire   conslituant   la   base   sur    laquelle   rei>osent    toutes 
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les  évaluations,  tous  les  intérêts  de  la  propriété  et  du  travail.  Du 
fait  immédiat  de  la  réforme,  personne  ne  doit  s'enrichir  ni  s'ap- 
pauvrir. > 

Cette  citation  faite,  l'orateur  montre  comment  le  ministre  russe 
donna  une  leçon  aux  spéculateurs  berlinois,  qui  compromettaient 
la  stabilité  du  change  russe  en  vendant  constamment  des  billets 
de  crédit  à  découvert.  Enfin,  en  1897,  la  fixité  de  la  valeur  du 
rouble-papier  par  rapport  à  l'or  existant  depuis  plusieurs  années 
et  la  Banque  de  Russie  possédant  plus  de  2  400  millions 
d'or,  on  reprit  les  payements  en  espèces  sur  la  base  de  l'étalon 
d'or.  Seulement,  au  lieu  d'adopter  comme  unité  l'ancien  rouble 
piétallique  qui  correspondait  à  4  francs,  on  réduisit  la  valeur 
du  rouble  d'un  tiers  en  la  fixant  à  2  fr.  66.  Ce  cours  était 
alors  celui  aux  environs  duquel  le  rouble  se  tenait  depuis  près  de 
quinze  ans  et  dont  il  ne  s'était  plus  écarté  depuis  quatre  ans. 
Dès  lors,  la  réforme  est  complète  et,  dit  M.  R.-G.  Lévy,  c'est 
la  réforme  modèle,  car  le  système  qu'elle  a  établi  s'est  remar- 
quablement comporté  durant  la  guerre  russo-japonaise.  11  a  résisté 
à  cette  formidable  épreuve  qui  a  coûté  des  milliards  à  la  Russie. 

Mais,  à  aucun  moment  de  la  guerre,  le  Gouvernement  n'a  cédé 
à  la  tentation  de  se  créer  des  ressources  au  moyen  du  papier- 
monnaie;  il  est  resté  inflexiblement  attaché  au  programme  que, 
dès  le  premier  jour  de  la  lutte,  le  ministre  avait  soumis  au 
domité  des  finances  du  conseil  de  l'Empire  et  qui  consistait 
à  ne  pas  demander  à  la  Banque  les  ressources  nécessaires  à  la 
conduite  des  hostilités,  ou  du  moins  à  ne  jamais  les  lui  demander 
au   delà  des   limites   très   sévères   posées   par   ses   statuts. 

L'Autriche  a  suivi  une  marche  à  peu  près  analogue,  mais  ici 
il  y  avait  une  troisième  source  de  difficultés  provenant  de  la 
C(oexist)ence  de  billets  de  la  Banque  et  de  billets  d'Etat;  il  a 
fallu  d'abord  supprimer  ces  derniers.  Puis  une  grande  enquête 
conclut  à  l'adoption  de  l'étalon  d'or  au  lieu  de  l'étalon  d'argent; 
mais  on  renonça  au  florin  comme  unité  monétaire  et  on  adopta 
à  sa  place  la  couronne;  cependant,  au  lieu  d'être  la  moitié  du 
florin,  dont  la  valeur  nominale  était  2  fr.  50,  la  couronne  fut 
la  moitié  de  la  valeur  moyenne  approximative  du  florin-papier 
dans   les   dernières   années,   soit   2  fr.    10. 

L'Autriche  n'a  pas  eu  le  même  courage  que  la  Russie,  la  Banque 
austro-hongroise  n'est  pas  officiellement  tenue  de  rembourser  ses 
billets  à  guichets  ouverts.  Les  Autrichiens  s'opposent  au  paye- 
ment en  espèces  que  demandent  les  Hongrois;  mais  comme   l'obli- 
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gation   de  maintenir  les  changes   à  la   parité   de  1  or   est   imposée 
à  la   Banque,   l'inconvcnient   n'est   pas  très   grand. 

Après  une  allusion  à  la  réforme  si  lieureusemenl  menée  à  bien 
par  la  Grèce,  M.  R.-G.  Lévy  passe  à  l'Amérique  du  Sud  et  il 
expose  à  grands  traits  les  opérations  réalisées  par  la  Répul)lique 
Argentine  et  le   Brésil   pour  sortir   du   cours   forcé. 

L'Argentine  a  connu  des  variations  de  change  extraordinaires. 
Elle  a  réussi  à  améliorer  sa  situation  en  créant  une  caisse  de 
<3onversion  qui  délivre  des  billets  contre  de  l'or  ou  inversement. 
Les  billets  émis  par  cette  caisse  sont  donc  des  billets  bien  gagés. 
A  côté  de  ces  billets  de  la  caisse  de  conversion,  le  pays  possède 
des  billets  ayant  cours  forcé  qui  existaient  antérieurement  aux 
autres.  L'améliornlion  des  finances  publiques  a  permis  de  voir 
le  cours  des  anciens  billets  se  modeler  sur  celui  des  nouveaux; 
mais  le  résultat  de  l'opération  n'est  pas  encore  complet.  La  valem* 
de  la  piastre  nouvelle  a  été  fixée  aux  41  centièmes  de  la  piastre 
primitive,    c'est-à-dire    à  2    fr.    20    de    notre    monnaie. 

Au  Brésil,  on  observe  de  nombreuses  variations  dans  la  valeur 
de  la  monnaie.  Primitivement,  le  milreis  portugais  valait  5  fr.  60; 
puis  il  y  eut  le  milreis  brésilien  de  2  fr  .80  ou  27  pence.  Après 
la  chute  de  l'Empire,  en  1889,  le  milreis  tomba  en  quelques 
années  de  27  à  5  j>ence,  mais  se  releva  ensuite.  Comme  en  .Vrgen- 
tine,  on  créa  une  caisse  de  conversion  qui  devait  échanger 
l'or  contre  les  billets  au  taux  de  15  pence  le  milreis,  mais 
on  commit  l'erreur  de  limiter  les  opérations  de  cette  caisse 
à  un  total  de  320  millions  de  milreis,  soit  20  millions  de  livres 
sterling;  il  en  résulta  des  inconvénients  qui  amenèrent  une  relouche 
■de  cette   organisation. 

En  iniO,  comme  la  caisse  de  conversion  avait  émis  tout  ce 
qu'elle  pouvait  de  papier,  les  anciens  billets  non  convertibles 
qui  circulaient  à  côté  de  ceux  de  la  caisse  (remboursables  à 
15  pence)  commencèrent  à  s'élever;  le  change  monta  un  moment 
à  18  pence,  cours  auquel  le  ministre  Bulhoes  aurait  voulu  le 
consolider.  Mais  on  a  trouvé  plus  sage  de  s'en  tenir  à  celui 
de  16  pence,  qui  est  désormais  celui  de  la  caisse  de  conversion, 
laquelle  est  autorisée  à  f>ousser  son  émission  jusqu'à  un  total 
de  960  millions  de  milreis,  soit  1500  milliojis  de  francs  ou  60  mil- 
lions de  livres  sterling.  C'est  à  ce  cours  que  le  Brésil  semble 
devoir   s'arrêter   définitivement. 

M.  R.-G.  Lévy  termine  par  quelques  renseignements  sur  le  pays 
du  monde  où  le  change  a  subi  les  fluctuations  les  plus  fatilas- 
tiques,  la  Colombie.  Jusqu'en  1880,  le  change  était  au  pair,  la 
piastre  valait  5  francs.   Le  président  Rafaël  Nunez  créa  alors  des 
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billets  d'Etat  non  remboursables.  Bientôt,  on  décréta  que  le  i>eso- 
papier  était  l'unité  monétaire  du  pays.  La  circulation  atteignit 
1116  millions  de  piastres.  Le  change  s'éleva  à  25  000  p.  100.  La 
conversion  se  fait  aujourd'hui  sur  la  base  de  10  000  p.  100, 
au  moyen  d'une  Caisse  analogue  à  celles  du  Brésil  et  de  l'Argentine, 

Comme  conclusion,  l'orateur  fait  observer  que  quand  un  pays 
veut  passer  du  régime  du  cours  forcé  à  celui  des  payements 
en  espèces,  ce  pays  a  deux  points  essentiels  à  fixer:  il  doit  d'abord 
cnoisir  un  étalon;  aujourd'hui,  il  n'est  guère  possible  d'hésiter 
sur  ce  choix,  l'étalon  d'or  s'étant  imposé  à  l'univers;  il  doit 
ensuite  décider  s'il  reprendra  purement  et  simplement  l'unité  an- 
cienne ou  s'il  créera  une  unité  monétaire  nouvelle  et  quelle  valeur 
il  donnera  à  cette  unité.  11  est  évident  que  la  solution  idéale 
est  celle  qui  rétablit  l'ordre  de  choses  antérieures,  comme  cela 
a  été  fait  jadis  par  l'Angleterre  et  la  France,  comme  cela  vient 
d'ùtre  fait  par  la  Grèce. 

Mais  lorsque  la  dépréciation  a  été  profonde,  lors<iu  une 
monnaie  a  perdu  une  fraction  considérable  de  sa  valeur  origi- 
naire, il  peut  y  avoir  des  inconvénients  graves  et,  dans  certains 
cas,  il  y  aurait  même  injustice  à  revenir  brusquement  à  un  cours 
que    des    générations    peuvent    n'avoir    plus    connu. 

M.  Lacombe,  qui  a  vécu  au  Brésil,  où  il  a  représenté  la  France, 
signale  quelques-uns  des  inconvénients  de  la  double  circulation 
des  billets  de  la  caisse  de  conversion  et  des  anciens  billets 
à  cours  forcé  et  rappelle  qu'un  jour  la  Banque  du  Brésil  refusa 
de  recevoir  les  billets  non  convertibles.  De  ce  fait,  la  vie  fut 
t|omplètement    suspendue    à  Rio. 

M.  Andreadès  dit  :  M.  ll.-G.  Lévy,  mon  respecté  maître,  a 
fait  une  mention  flatteuse  de  la  Grèce,  qui  a  vu  le  change  baisser 
en  quelque  dix  ans  de  180  p.  100  au  pair. 

Quand  je  suis  revenu  en  Grèce  en  1902,  le  change  était  encore 
à  plus  de  160  et,  dès  que  la  tendance  à  la  baisse  rapide  est  devenue 
évidente,  il  n'a  pas  manqué  de  gens  pour  proposer  une  stabi- 
lisation à  140,  130  ou  120.  Ce  dernier  chiffre  fut  le  plus  sou- 
vent mis  en  avant.  Vers  1905,  des  voix  venues  de  l'étranger 
nous  conseillèrent  également  de  suivre  la  politique  préconisée 
par  les  protectionnistes  de  l'intérieur;  le  change  était  alors  à 
135  environ  et  on  faisait  valoir  que  même  les  créanciers  étrangers 
avaient  intérêt  à  faciliter  celte  opération;  car,  en  vertu  de  l'ar- 
rangement de  1898,  ils  bénéficient  de  la  baisse  du  change; 
celui-ci,  stabilisé  à  125,   ils  avaienl,  outre   un   petit  bénéfice  immé- 
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diat,  la  garantie  que  le  change  ne  pouvant  plus  remonter,  leurs 
dividendes    ne    pouvaient    plus    être    diminués. 

Pendant  qu'on  discutait,  le  change  tomba  plus  bas  que  125, 
pour    arriver   au    pair    avec    la    rapidité    que    l'on   sait. 

Restent   à  examiner   les    causes    de    ce    brusque    retour    au    ixiir. 

Les  causes  de  pareils  phénomènes  sont  trop  complexes  pout 
être  résumées  en  quelques  mots;  ix)urtant,  je  crois  qu'on  pourrait 
considérer  en  l'espèce  comme  causes  principales: 

lo  La  diminution  progressive  de  la  circulation  fiduciaire.  — 
Depuis  le  début  du  siècle,  l'Etat  retire  2  millions  de  papier  par  an. 
Ceci  équivaut  à  1  1/2  p.  100  de  la  circulation  fiduciaire  totale. 
Ce  n'est  pas  énorme.  Mais  si  on  considère  que,  parallèlement, 
la  iwpulation  et  surtout  les  affaires  augmentent  beaucoup  en 
Grèce,  il  faut  reconnaître  que  ce  retrait  modeste,  mais  régulier, 
a  beaucoup  contribué  à  enlever  à  la  circulation  son  caractère  plé- 
thorique. 

2o  L'émigration  aux  Etats-Unis.  —  Celle-ci  ne  date  que  de 
douze  ans,  mais  s'est  étendue  avec  une  intensité  très  vive.  Les 
émigrants  n'oublient  ni  leur  famille,  ni  leur  patrie.  En  1903.  M.  Valao- 
ritis,  un  de  nos  économistes  les  plus  distingués,  aujourd'hui  gou- 
verneur de  la  Banque  de  Grèce,  a  évalué  les  remises  des  émi- 
grants à  20  millions.  Elles  se  montent  actuellement  au  double 
sinon   au   triple. 

3o  A  côté  de  V émigration  il  y  a  V immigration.  —  Des  mouve- 
ments antihelléniques  ont  éclaté  en  1905  et  1906  en  Roumanie 
et  en  Bulgarie;  ils  ont  apjwrté  en  Grèce  plusieurs  dizaines  de 
milliers  d'hommes  et  des  capitaux  considérables.  Le  boycottage 
antigrec,  qui  s'exerce  avec  une  telle  violence  en  Turquie  depuis 
dix-huit  mois,  a  le  même  effet;  tous  ceux  qui  peuvent  venir 
en  Grèce  y  viennent., 

4»  Le  développement  de  la  marine  marchande  grecque,  dont  lo 
tonnage   a  triplé   depuis    dix   ans. 

A  toutes  ces  raisons  locales  (et  on  pourrait  en  trouver  d'autres), 
on  peut  en  ajouter  une  d'ordre  général:  à  savoir,  laugmenta- 
tion  cxjnsidérable  de  la  production  de  l'or;  le  stock  métallique 
mondial  augmentait,  tandis  que  la  circulation  fiduciaire  gi-ecque 
était  limitée.  Ceci,  évidemment,  a  pu  avoir  une  grande  importance. 

M.  Ullmann  observe  qu'en  Italie  et  en  Espagne,  on  a  créé 
de  tout  iK'lils  billets  de  1  franc,  de  5  francs,  qui  ont  été  très 
abondants.  Ils  existent  encore  en  ces  pays  et  c'est  ;\  tort  qu'on 
a  soutenu  que  ces  petits  billets  nélaieiil  pas  un  obstacle  au 
retour    à  la    monnaie    saine. 


134  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  remercie  les  orateurs  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion,  puis  il  ajoute  que  M.  Raphacl-Gcorge  Lévy 
a  brillamment  exposé  une  méthode,  celle  qu'ont  suivie  la  Russie, 
l'Autriche  et  plusieurs  pays  de  l'Amérique  du  Sud;  mais  à  côté 
de  cette  méthode,  il  y  en  a  une  autre,  une  ancienne,  celle  du 
retour  à  la  monnaie  primitive.  Les  Grecs,  comme  l'a  exposé  M.  An- 
dreadès,  ont  été  fidèles  à  cette  ancienne  méthode,  et  on  peut  les  en 
féliciter  chaudement.  Malgré  les  conseils  contraires  qu'elle  a  reçus, 
la  Grèce  a  eu  le  courage  de  s'en  tenir  à  cette  méthode. 

Il  y  a  de  grands  inconvénients  permanents  à  la  reprise  des 
payements  sur  une  base  dépréciée.  Il  peut  y  avoir  des  excuses, 
à  cette  tactique,  par  exemple  quand  on  se  trouve  en  présence 
d'une  dépréciation  remontant  à  de  longues  années,  ou  d'un  pays 
à  monnaie  d'argent.  Mais  la  vraie  doctrine  est  de  reprendre  les 
payements  sur  la  base  de  la  monnaie  primitive.  C'est  ce  qu'a  fait 
l'Italie,  bien  que  la  monnaie  métallique  manque  encore  à  l'intérieur. 
L'Espagne  s'achemine  vers  une  solution  analogue  et  égalenienl 
satisfaisante,  car,  procéder  autrement,  c'est  s'exjxjser,  au  cas  où 
plusieurs  grandes  crises  surviendraient  dans  la  vie  d'un  peuple, 
à  avoir  ime   monnaie   de   plus   en   plus   dépréciée. 

Voilà  le  Brésil,  le  milreis  valait  au  pair  27  pence,  ce  qui 
représentait  déjà  une  banqueroute  de  50  p.  100  par  rappwrt  à 
la  valeur  primitive  du  milreis.  Le  milreis  est  tombé  à  5  pence 
et  s'est  relevé  à  16  pence.  On  voulait  rétablir  l'unité  monétaire 
à  27  pence  et  on  avait  raison,  mais  cette  opinion  n'a  pas  triomphé. 
Or,  supposons  une  crise  nouvelle,  les  Brésiliens  partent  de  16  pence 
qui  \aent  de  27  pence,  lequel  taux  vient  lui-même  de  54  pence, 
où   s'arrêtera-t-on? 

Quant  au  système  qui  a  prévalu  en  Amérique  du  Sud,  une  pareille 
manière  de  faire  a  de  grands  inconvénients.  Il  en  résulte  d  abord 
des  complications  intérieures;  on  est  obligé  d'établir  deux  budgets, 
l'un  en  monnaie-or  et  l'autre  en  monnaie-ixipier.  Ensuite»,  il  y  a  là  un 
obstacle  à  toute  réalisation  de  système  monétaire  international  ou 
un  peu  étendu. 

On  dit,  pour  justifier  les  procédés  employés  en  Russie,  en 
Autriche,  au  Brésil,  etc.,  qu'il  peut  y  avoir  des  inconvénients 
à  reprendre  un  ancien  type  de  monnaie  depuis  trè.s  longtemps 
abandonné.  L'idée  qu'une  monnaie  dépréciée  est  un  avantage  pour 
le  pays,  y  a  contribué  aussi.  ^ 

Pour  ne  blesser  i>ersonne,  quand  on  revient  au  payement  en 
espèces  avec  une  unité  de  valeur  inférieure  à  l'unité  primitive, 
il    faudrait   établir    une   table   de   correspondance   entre   la    valeur 
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du    papier-monnaie    au    moment   où    la    transaction    a  eu    lieu,    et 
celle    de    la    monnaie    métallique   au    moment    du    payement. 

M.  Leroy-Beaulieu  insiste  sur  les  2  millions  consacrés  annuel- 
lement par  la  Grèce  au  retour  à  la  saine  monnaie  et  il  remarque, 
comme  l'a  signalé  M.  Andreadès  pour  son  pays,  que  l'émigration 
est  le  grand  soutien  des  finances  des  peuples  de  l'Europe  el  concourt 
largement  à  lamclioration   du   change. 

Quant  à  l'influence  que  la  grande  production  de  l'or  aurait  eue 
sur  le  renchérissement  de  beaucoup  de  denrées,  l'orateur  la 
croit  très  faible.  L'or  a,  en  effet,  la  fonction  qu'avaient  autrefois 
deux  métaux  et  les  pays  primitifs  en  accumulent  beaucoup.  Il  y 
a  donc  beaucoup   dor   absorbé. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures, 

E.    R,, 
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COMPTES  RENDUS 


Histoire    des    corporations  d'arts   et    métiers    ues   villes    et    comtés  db 

MONTBÉLIARD    ET    DES     SEIGNEURIES     EN     DEPENDANT,   (l'après    leS    papiciS     de 

ces  sociétés  et  les  archives  de  la  principauté,  par  Léon  Nardin,  lauréat 
de  l'Institut,  et  Julien  Mauveaux,  archiviste  de  la  ville  de  Montbéliard. 
Paris,  H.  Champion,  1910.  2  vol.  in-8. 

La  loi  du  2-17  mars  1791  qui,  après  l'édit  de  Turgot  de  fé- 
vrier 1776,  abolit  les  maîtrises  et  les  jurandes,  appliquant  un 
des  principes  posés  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
dit  dans  son  article  7  :  «  A  compter  du  l^r  avril,  il  sera  libre 
à  tout  citoyen  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'il  trou- 
vera bon,  après  s'être  pourvu  d'une  patente  et  en  se  conformant 
aux  règlements  qui  pourront  être  faits  ».  Ce  «  droit  de  travailler  », 
que  Turgot  considérait  déjà  comme  «  la  propriété  de  tout  homme  » 
et  qu'il  déclarait  «  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescrip- 
tible de  toutes  les  propriétés  »,  n'est  cependant  pas  admis  sans 
réserve  par  beaucoup  de  réformateurs  qui,  par  les  lois  sociales, 
par  les  quasi-prohibitions  douanières,  par  les  monopoles,  par  les 
abus  de  la  fiscalité,  poursuivent  invariablement  le  but  de  le 
restreindre.  La  plupart  se  défendent  de  songer  à  un  rétablisse- 
ment des  corporations.  Elles  étaient  ordinairement  soumises  à 
des  obligations  religieuses  qui  ont  laissé  un  souvenir  troublant 
et  qui  donneraient  ù  ce  progrès  à  reculons  un  vague  parfum  de 
cléricalisme.  Mais  l'esprit  syndicaliste  a  remplacé  l'esprit  corpo- 
ratif. Au  fond,  ils  procèdent  tous  deux  du  môme  sentiment,  qui 
est  de  supprimer  la  concurrence  entre  les  producteurs  aussi  bien 
qu'entre  les  vendeurs  et  de  leur  donner  aux  uns  et  aux  autres 
le   moyen   de    se   coaliser   contre   le    consommateur.. 

L'histoire  de  ces  corporations  a  fait  l'objet  de  beaucoup  de 
monographies  consacrées  tantôt  à  une  région  et  lantot  à  un  corps 
do  métier.  C'esl,  avant  tout,  une  étude  d  histoire  locale,  qui  ne 
peut   être   faite   que   d'après  les   documents   des   archives   commu- 
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nales  et  départementales  et  aussi  des  arcliives  notariales,  qui. 
malheureusement,  ne  sont  pas  assez  consultées  et  sont,  trop  sou- 
vent,   fort    délabrées. 

Les  ville  et  comté  de  Montbéliard,  dont  MM.  Nardin  et  Mau- 
veaux  nous  présentent  l'histoire  corporative  ont  ceci  de  parti- 
culier que,  par  suite  du  mariage  de  la  comtesse  Henriette  de 
Montfaucon-Montbéliard  avec  Eberhard  le  Jeune  en  1397,  ils  ont, 
pendant  des  siècles,  fait  partie  du  domaine  de  la  maison  de 
Wurtemberg  et  que  l'influence  luthérienne  s'y  exerce  dès  le  seizième 
siècle.  Mais,  en  1283,  la  ville  de  Montbéliard  avait  acheté  de 
Renaud  de  Bourgogne  une  charte  d'affranchissement  dont  les  mé- 
tiers avaient  déjà  profité  pour  s'organiser  et  dans  les  règlements 
que  les  princes  wurtemburgeois  donnèrent  aux  corporations,  l'in- 
fluence germanique  n'iilla  pas  jusqu'à  détruire  l'esprit  qui  avait 
présidé    à  l'organisation    antérieure.. 

Comme  partout,  la  hiérarchie  des  métiers  comprend  trois  degrés, 
les  apprentis,  les  compagnons  ou  ouvriers  et  les  maîtres.  Pour 
être  apprenti,  il  faut  être  mâle,  de  naissance  légitime  ou  légitimé 
et,  après  la  Réforme,  appartenir  à  «  la  religion  évangélique  luthé- 
rienne suivant  la  confession  d'Augsbourg  non  variée  ».  L'exclu- 
sion des  anabaptistes  est  absolue.  L'âge  d'admission  varie  de  treize 
à  quinze  ans.  La  durée  de  l'apprentissage  est  ordinairement  de 
trois   ans.i 

Dès  son  admission  dans  la  corporation  ou  «  chonffe  »,  l'ap- 
prenti doit  payer  une  redevance  au  métier  et  il  en  paye  encore 
une  à  la  fin  de  son  apprentissage,  sans  préjudice,  bien  entendu, 
du  prix  que  ses  parents  payent  au  maître  pour  sa  pension  /et 
de  la  somme  qu'ils  remettent  à  la  femme  du  maître  pour  ses 
épingles.  Ce  prix  fait  l'objet  de  conventions  particulières  entre 
les  parties.  Il  est  ordinairement  payable  par  moitié  au  début  et 
au  milieu  de  l'apprentissage.  11  semble  que,  en  général,  les  frais 
étaient  assez  lourds  pour  les  familles,  ce  qui,  après  les  conditions 
de  naissance  et  de  religion,  élimine  encore  les  pauvres.  Cepen- 
dant, il  convient  d'ajouter  que  des  fondations  pieuses,  créées  en 
faveur  de  ceux-ci,  permirent  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'édu- 
cation des  orphelins  sans  ressources  et  môme  de  subventionner 
les  familles  dans  le  dénuement.  iMais  il  serait  intéressant  de 
savoir  dans  quelle  mesure  ces  fondations  répondaient  aux  besoins 
constatés. 

Ce  qui  apparaît  avec  évidence  dans  cette  organisation,  c'est 
la  pensée  de  faire  de  la  coqDoration  une  sorte  de  famille  dont 
les  membres  ont  des  droits  et  des  devoirs  les  uns  à  l'égard 
des   autres,   où   ils  sont   soumis   à  une   hiérarchie   imitée   de   celle 
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du  foyer  domestique.  La  défense  des  intérêts  est  le  lien  commun. 
Il  s'agit  avant  tout  d'empêcher  l'accroissement  du  nombre  des 
fabricants,  des  ouvriers,  des  commerçants,  afin  de  réserver  à 
chacun  sa  clientèle,  d'entraver  la  concurrence  et  de  maintenir  les 
prix.  Mais  à  cela  ne  se  borne  pas  la  corporation.  Elle  impose  à 
ses  membres  des  devoirs  sociaux,  comme  d'assister  aux  funérailles 
de  leurs  tonfrères,  aux  assemblées  et  aux  fêtes  corporatives  et 
elle  s'attribue  même  le  droit  de  surveiller  leur  vie  privée,  jusqu'à 
prononcer  l'exclusion  de  celui  qui  courtise  la  femme  d'un  autre 
sociétaire. 

A  Montbéliard,  'comme  partout,  du  reste,  il  semble  bien  que  les 
corporations  n'ont  pas  toujours  vécu  en  très  bonne  intelligence 
les  unes  avec  les  autres.  Comment  en  pourrait-il  être  autrement 
S'il  existe  une  cloison  étanche  entre  le  boucher  et  le  mercier. 
il  s'en  faut  que  la  séparation  soit  aussi  rigoureuse  entre  tous 
les  corps  de  métier  et,  partout,  l'histoire  est  pleine  des  luttes 
que  les  corporations  soutiennent  les  unes  contre  les  autres  au 
sujet  du  monopole  qu'elles  revendiquent  de  la  fabrication  ou 
de  la  vente  de  certains  objets.  Si  les  contestations  étaient  inces- 
santes au  dix-huitième  siècle,  que  ne  seraient-elles  pas  aujour- 
d'hui avec  la  diversité  des  fabrications,  avec  la  quantité  de  produits 
nouveaux  qui  sont  entrés  dans  la  consommation,  avec  les  besoins 
sans  cesse  accrus  des  consommateurs?  Les  inextricables  difficultés 
d'une  classification  ont  été  entrevues  quand  on  a  songé  à  frapper 
les  grands  magasins  d'une  patente  distincte  par  spécialité;  mais 
elles  n'ont  été  qu'entrevues  et  il  n'y  a  pas  de  règlements  d'admi- 
nistration   publique   qui    pourrait   résoudre  les   cas   litigieux. 

En  vain  alléguera-t-on  que  les  anciennes  coriwralions.  en  exer- 
çant une  surveillance  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  marchan- 
dises, garantissaient  au  consommateur  la  qualité  des  produits  qu'il 
achetait  et  qu'en  créant  entre  tous  leurs  membres  une  solidarité 
familiale,  elles  empêchaient  les  luttes  et  prévenaient  les  rivalités. 
Par  l'étroitesse  et  la  rigueur  de  leur  réglementation,  elles  ont 
surtout  empêché  le  développement  du  commerce  et  le  progrès 
de  l'industrie.  Elles  ont  été  une  forme  du  |>rotectionnismc  qui, 
toujours  fidèle  à  lui-même,  prétend,  par  des  limitations  et  des 
restrictions,  réserver  le  consommateur  au  producteur  cl  régler 
arbitrairement  tout  ce  qui  ne  iM^ut  être  résolu  que  par  la  liberté  et 
la  responsabilité  des  individus. 

Georges  de  Nouvion. 
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L'assurancb  populaire  privée  {Die  priraU  Volksversicherung),  par  le 
D'  Paul  Arthur  Sôhner.  Un  volume  viii-i4i  pages.  Tùbingen,  Mohr 
(Paul  Siebcck),  191 1. 

Si  nous  croyons  devoir  réserver  un  «  compte  rendu  »  au  lieu 
dune  simple  notice  à  l'étude  de  M.  Sôhner,  c'est  que  la  question 
traitée  offre,  pour  le  lecteur  français,  un  double  intérêt:  d'une 
part,  à  la  veille  de  l'institution,  en  France,  de  l'assurance  obliga- 
toire contre  la  vieillesse,  il  est  essentiel  de  rechercher  la  place 
qui  subsiste  au  profit  de  la  prévoyance  libre  :  l'assurance  popu- 
laire réalisée  en  Allemagne  par  les  compagnies  privées  montre, 
à  cet  égard,  la  coexistence  d'organes  libres  avec  des  organes  insti- 
tués par  une  loi  de  contrainte;  d'autre  part,  M.  Sôhner  présente 
sur  la  question  de  l'assurance  populaire  envisagée  à  ses  divers 
aspects  et  dans  ses  relations  avec  l'épargne,  un  exposé  aussi  clair 
que  complet,  avec  division  méthodique  du  sujet  et  documentation 
approfondie  au  double  point  de  vue  sociologique  et  statistique, 
digne,  en  un  mot,  de  la  savante  pléiade  dirigée  par  M.  Edgar  Jaffé. 

Cette  question   se  pose   dans  les  termes   suivants  : 

A  lu  différence  de  l'assurance  ordinaire  sur  la  vie,  qui  s'adresse 
à  des  individus  aisés  et,  par  suite,  capables  d'acquitter  une  prime 
notable  à  des  échéances  largement  espacées,  l'assurance  populaire 
suppose  le  payement  à  intervalles  très  rapprochés,  hebdomadaire 
par  exemple,  de  sommes  minimes.  De  là,  pour  le  s^-stème,  la 
nécessité  de  concilier  l'importance  des  frais  généraux  et  l'élévation 
de  la  mortalité  avec  la  modicité  des  ressources  de  l'assuré.  C'est 
pourquoi  l'antinomie  des  intérêts  de  l'assureur  et  de  1  assuré  paraît 
s'affirmer  avec  une  exceptionnelle  rigueur,  puisque  le  premier  tend 
à  se  charger  du  risque  dans  des  conditions  qui  lui  garantissent  un 
profit,  tandis  que  le  second  cherche  à  se  prémunir  contre  le 
même   risque   avec  le  minimum   de  sacrifice. 

M.  Sôhner  ne  s'est  pas  seulement  proposé  de  mettre  en  évidence 
ces  éléments  d'opposition  et  de  contraste  :  après  avoir,  dans  un 
premier  chapitre,  indiqué  le  développement  historique,  le  concept 
et  le  but  de  l'assurance  populaire,  les  principes  de  son  organisation 
et  de  sa  technique,  il  en  dégage  l'opinion  à  formuler  sur  l'oppor- 
tunité et  les  conditions  de  mise  en  œuvre  de  celte  combinaison»  et 
sur  les  limites  du  domaine  qui  s'ouvre  à  son  action. 

L'auteur  se  demande,  «  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale, 
si  l'ensemble  des  assurés  obtient  des  avantages  correspondant  aux 
sommes  déboursées,  c'est-à-dire  si  le  but  de  l'assurance  est  atteint 
dans  un  nombre  de  cas  relativement  considérable  »  (p.  41):  des  sta- 
tistiques il  croit  pouvoir  conclure  que  «  le  caractère  insignifiant 
des  prestations   matérielles  de  l'assurance  est  le  premier  signe  de 
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l'absence  de  valeur  économique  de  l'assurance  populaire  »  (p.  51  ; 
il  ajoute,  après  avoir  constaté  la  multiplicité  des  assurances  de 
courte  durée,  que  l'assurance  populaire  joue  le  rôle,  non  dune 
assurance-vie.  mais  dune  caisse  d'épargne  et  que,  sous  cette  forme, 
elle  est  «  au  point  de  vue  économique,  non  seulement  dénuée  de 
toute  valeur,  mais  encore  qu'elle  doit  être  rejetée  absolument, 
en  raison  des  dommages  extraordinaires  quelle  occasionne  à  l'en- 
semble des  assurés  »  (p.  57). 

Si  les  limites  d'un  simple  compte  rendu  ne  s'y  opposaient  point, 
je  m'efforcerais  de  montrer  qu'à  côté  de  critiques  justifiées,  les 
reproches  formulés  ne  semblent  pas  tous  devoir  être  retenus.  C'est, 
en  effet,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  régit,  dans  un  sys- 
tème de  liberté,  la  conclusion  du  contrat  d'assurance  populaire 
comme  celle  de  tout  autre  contrat:  sans  doute,  l'assuré  peut  être 
trompé  par  l'insistance  de  l'agent  qui  lui  propose  la  souscription 
de  la  police  (p.  60);  sans  doute,  le  mode  de  perception  des  primes 
expose  l'assuré  à  une  déchéance  prématurée  (p.  61);  sans  doute 
aussi,  l'assuré  peut  se  tromper  lui-même  et  c'est  à  son  éducation 
qu'il  faut  pourvoir  en  vue  de  l'éclairer  sur  la  nécessité  et  les  moda- 
lités de  la  prévoyance  (p.  61);  mais,  et  sur  ce  point  je  suis 
entièrement  d'accord  avec  M.  Sôhner,  «  la  cause  principale  de 
la  cessation  prématurée  d'assurances  réside  manifestement  en  ce 
que  l'institution  d'une  prestation  aussi  régulière  que  les  primes 
d'assurance  répond  à  peine  aux  conditions  d'existence  dune  classe 
de  population  qui,  en  majeure  partie,  utilise  sa  puissance  de  travail 
sous  la  dépendance  d'autrui  et  est  toujours  soumise  aux  inconvé- 
nients qui  résultent  du  défaut  d'indépendance  et  de  certitude  de 
l'occupation  »   (p.  62). 

En  résumé,  deux  remèdes  apparaissent  aux  maux  constatés  : 
d'une  part,  l'éducation  des  mœurs  pour  créer  la  mentalité  qui  déter- 
mine l'ouvrier  anglais  ou  américain  à  souscrire  des  contrats  de 
longue  durée  (p.  55);  d'autre  part,  la  combinaison  de  l'assurance 
et  de  l'épargne  pour  pormelire  à  las-suré  de  régler  son  effort  de 
prévoyance  d'après  l'imporlance  de  ses  ressources  (p.  62). 

Sur  ce  second  point,  deux  solutions  ont  été  proposées  et  appliquées: 
l'une  depuis  1899,  par  l'  »  Assurance  ouvrière  d'épargne  et  d'assurance 
sur  la  vie  »,  créée  à  Stuttgart  par  T Union  générale  allemande 
d'assurance  (Arbeiter-Spar-und  Lebensversicherung  des  Allgemciven 
deutschen  Verversichcrungftvereins),  qui  laisse  t\  l'assuré  la  liberté 
de  «  verser  quand  il  veut,  ce  qu'il  veut  et  aussi  souvent  (pi'il  veut  » 
(p.  101)  :  cette  Association  est  fondée  sous  la  forme  mutuelle;  l'autre, 
depuis  1907,  par  la  «  Banque  allemande  d'assurance  d'union  »  {Vcreins- 
y crsicherungshanlc  fur  Dculschland),  (pii  réalise  une  combinaison  qui 
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avait  été  soutenue  par  MM.  Bleicher  et  Lexis  et  par  moi-même  en  1906, 
au  Congrès  international  des  actuaires  de  Berlin  et  dans  laquelle  une 
société  par  actions  fait  appel  au  concours  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels pour  le  recrutement  des  assurés  et  la  perception  des  primes. 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  trop  répéter  à  notre  époque  d'étatisrae 
débordant,  le  conseil  que  M.  Leuchlfeld  donnait,  en  1903  (Zeitschrift 
fur  die  gesamte  Versicherungs-Wissenschaft,  III,  p.  127),  aux  compa- 
gnies privées,  en  les  exhortant  à  ne  pas  fournir  aux  partisans  de 
l'assurance  officielle  l'occasion  de  «  proclamer  l'impuissance  de 
l'assurance  privée  en  matière  d'assurance  populaire  et,  en  consé- 
quence, par  une  extension  de  l'assurance  populaire  d'Etat,  d  arra- 
cher à  l'assurance  privée  un   de  ses  plus  bienfaisants  domaines  ». 

Maurice  Bellom. 


Der  kampf  woRScnE.N  KAPiTAL  UND  ARBEiT,  par  A.  Weber.  Tubingcn. 

Mohr,  igio. 

Les  modifications  profondes  que  les  progrès  de  la  technique, 
c'est-à-dire  l'application  de  la  science  aux  procédés  de  production, 
ne  cessent  d'introduire  dans  le  travail  humain,  forment  la  préface 
naturelle  de  l'ouvrage  que  M.  Adolphe  Weber,  professeur  à  l'Ecole 
supérieure  du  commerce  de  Cologne,  consacre  à  la  lutte  entre 
le  capital  et  le  travail. 

Il  cite  une  page  célèbre  d'Henry  George  sur  l'assistance 
que  la  machine  prête  à  l'ouvrier,  dont  elle  facilite  la  besogne, 
scierie  mécanique,  filature,  tissage,  fabrique  de  chaussures.  Pro- 
gress  and  Poverty  fut  écrit  en  1880  :  depuis  lors,  l'évolution  indus- 
trielle a  continué.  En  1891,  à  l'Exposition  d'électricité  de  Franc- 
fort, les  forces  hydrauliques,  recueillies  à  Lauffen,  à  175  kilomètres, 
mettaient  en  mouvement  des  machines  qui  alimentaient  de  force 
et  de  lumière  les  installations  de  l'Exposition.  En  1908,  la  machine 
imaginée  par  Owens,  pour  fabriquer  des  bouteilles,  a  été  installée 
à  Gerresheim;  elle  fabrique  15  000  bouteilles  par  jour  et  est  servie 
par  trois  manœuvres  sans  instruction  professionnelle.  Et  la  fabri- 
cation en  masse  des  bicyclettes  à  l'aide  de  machines-outils  de 
précision,  et  celle  des  chaussures,  qui  est  le  triomphe  de  la 
division  du  travail,  et  le  nettoyage  des  rues!  Et  la  chute  des 
prix  dans  l'industrie  chimique  i  et  l'utilisation  des  gaz  des  hauts 
fourneaux. 

I.  En  i«i4,  la  tonne  de  soude  «oùte  i  200  M.,  en  i885,  80  M.;  en  1876,  la 
vanilline  artilicielle  vaut  7000  M.,  en  1902,  60  M.  le  kilo.;  en  1906,  le 
kilo  d'alizarine  se  vend  G  M.  3o  contre  270  en  1870. 
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Non  moins  considérables  sont  les  transformations  dans  l'orga- 
nisation des  entreprises,  dans  la  concentration  locale  et  commer- 
ciale. En  1800,  Essen  n'a  pas  4  000  habitants;  en  1900,  avec  les 
localités  environnantes,  1  million.  Cinq  entreprises,  Phônix,  Gel- 
senkirchen,  Thyssen,  Krupp  et  Hoesch,  ont  200  000  personnes, 
produisent  un  cinquième  de  la  houille  allemande,  la  moitié  des 
produits  syndiqués  dans  le  Stahlwerksverband.  Ces  progrès  sont 
dus  à  l'esprit  d'entreprise  et  au  capital.  Ils  ne  sont  pas  accom- 
pagnés d'un  apaisement  social.  On  a  prétendu  que  les  conquêtes 
de  l'industrie  se  faisaient  aux  dépens  des  ouvriers.  M.  Adolphe 
Weber  est  d'avis  que  la  plus  grande  partie  des  frais  et  des  charges 
incombe  à  l'entrepreneur  capitaliste.  Il  n'est  pas  pessimiste;  loin 
de  là,  bien  qu'il  admette  des  inconvénients  temporaires  et  des 
souffrances  individuelles.  Les  faits  sont  là  pour  démentir  ceux 
qui  accusent  le  machinisme  de  paupériser  les  masses.  Si  cela 
était,  la  population  allemande  n'aurait  pas  augmenté  de  135  p.  100; 
l'émigration  ne  cesse  de  diminuer  et  partout  on  se  plaint  de  la 
rareté  de  la  main-d'œuvre. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  aussi  que  les  machmes  ont  remplacé 
des  animaux  (transport,  grues,  etc.).  Sans  machines,  il  faudrait 
500  000  ouvriers  de  plus  dans  les  mines.  Sans  machines,  l'homme 
serait  plus  mal  vêtu,  plus  mal  nourri;  il  aurait  moins  de  pro- 
duits   divers   à  sa    disposition. 

Les  crises,  au  lieu  d'être  destructives,  sont  la  réaction  qui  suit 
des  périodes  d'essor;  elles  deviennent  moins  fréquentes,  elles  sti- 
mulent l'esprit  d'invention,  l'esprit  d'économie. 

Indirectement,  les  progrès  de  la  technique  ont  des  conséquences 
heureuses  :  il  faut  davantage  de  forces  intellectuelles,  et  cela  con- 
tribue à  élever  le  niveau  général,  à  stimuler  l'instruction  profes- 
sionnelle. /. 

Les  ateliers  où  fonctionnent  les  machines  les  plus  perfectionnées 
sont  aussi  ceux  dans  lesquelles  la  durée  du  travail  est  la  plus 
réduite.    D'autre    part,    le    travail    est    devenu    plus    monotone. 

M.  Weber  est  d'avis  que  le  nombre  des  simples  manœuvres 
n'augmente  pas;  il  faut  un  nombre  relativement  restieint  d'ou- 
vriers très  compétents.  Tant  que  la  force  et  la  volonté  déformer 
de  nouveaux  capitaux  existeront,  il  n'y  a  pas  danger  que  la  main- 
d'œuvre  devienne  surabondante. 

On  peut  noter,  en  passant,  que  le  nombre  des  accidents  eu 
relation  avec  des  machines  vont  en  diminuant,  tandis  que  les  autres 
accidents  augmentent.  Dans  l'industrie,  on  compte  par  1 000  ou- 
vriers, 4,4  accidents  en  1888,  8,3  en  1907;  dans  lagricullure,  1,0 
et   5,6. 
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Les  relations  du  patron  et  des  ouvriers  sont  complexes,  enche- 
vêtrées; il  y  a  interdépendance  et  solidarité  entre  eux.  Le  patron 
est  obligé  de  tenir  compte  d'une  foule  de  circonstances  et  de 
conditions  :  l'interruption  du  travail  est  funeste,  lorsqu'il  y  a  des 
matières  premières  ou  des  produits  fabriqués  périssables,  lorsque 
l'outillage  se  démode,  etc.  Il  est  faux  de  dire  que,  pour  l'ouvrier, 
l'existence  même  est  en  jeu  et  pour  le  patron,  seulement  le  bénéfice. 

Beaucoup  d'industriels  sont  dans  la  dépendance  soit  du  ban- 
quier, soit  du  marchand  de  matière  première  qui  leur  font  crédit, 
soit   de  leur  clientèle,  et  cela  à  bien  des   points   de   vue. 

M.  Weber  insiste  sur  la  faculté  qu'ont  certains  ouvriers  d'élite 
de  faire  leur  chemin.  Aux  Etals-Unis,  les  neuf  dixièmes  des  fabri- 
cants sm'  lesquels  s'est  enquis  M.  Walker  ont  débuté  en  bras 
de   chemise.    En   Allemagne,   le   phénomène   est   commun. 

Un  facteur  considérable  du  développement  industriel,  c'est  la 
population  :  24,8  millions  en  1816,  42,5  en  1875.  60,3  en  1905, 
63,9  en  1909.  De  1890  à  1905,  elle  a  progressé  de  22,4  p.  100. 
On  rencontre  encore  des  gens  que  lexcès  de  population  épou- 
vante. Cependant  aussi,  la  productivité  de  l'agriculture  allemande 
a  grandi  de  212  p.  100  de  1800  à  1900,  alors  que  la  population 
augmentait  de  130  p.  100  seulement.  Par  tête,  l'agriculture  pro- 
duit un  tiers  de  plus  qu'il  y  a  cent  ans.  Au  cours  du 
dix-neuvième  siècle,  la  condition  des  classes  ouvrières,  de  la  masse 
s'est  améliorée,  en  dépit  des  entraves  apportées  par  la  législation 
protectionniste.  La  mortalité  a  diminué  en  Allemagne.  D'autre  part, 
il  y  a  tendance  à  la  diminution  de  la  natalité,  et  ici  M.  Weber 
met  en  cause  la  propagande  néomalthusienne,  l'affaiblissement  du 
sentiment  religieux,  le  progrès  de  la  socialisation.  Malgré  cet  affai- 
blissement, la  population  de  l'Allemagne  augmente  de  800  000  à 
900  000  par  an. 

L'agriculture  et  les  mines  ont  de  la  peine  à  se  procurer  de  la 
main-d'œuvre  indigènes.  Le  concours  d'immigrants  étrangers  ou 
d'Allemands  de  l'Est  devient  de  plus  en  plus  nécessaire.  Il  y  a 
de  grands  travaux  publics  (terrassements)  qu'on  ne  peut  exécuter 
qu'avec  des  Italiens. 

M.  Weber  analyse  ainsi  successivement  les  ambiances  au  milieu 
desquelles  se  passe  le  conflit  entre  le  capital  et  le  travail.  Après 
avoir  indiqué  l'accroissement  de  la  population,  il  constate  l'attrait 
exercé  par  les  grandes  villes  et  les  centres  industriels  au  détriment 
des  campagnes,  la  répartition  parfois  mauvaise  de  l'offre  et  de 
la  demande,  les  erreurs  des  intéressés  dans  le  choix  du  métier 
et  de  la  profession,  les  à-coups  sur  le  marché  du  travail,  la 
facilité    avec    laquelle    les    ouvriers    se    déplacent    et    changent    de 
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patron.  Heureusement,  il  y  a  de  l'élasticité  clans  1  afflux  ou  le 
recul  de  l'offre  de  bras;  des  échanges  se  font  entre  diverses 
branches  de  la  production.  L'immigration  étrangère,  l'arrivée  d'ou- 
vriers de  saison  sont  des  adjuvants  indispensables.  Enfin,  l'in- 
dustriel peut  recourir  aux  heures  supplémentaires,  à  la  prolon- 
gation de  la  journée  de  travail,  mais  encore  ici  il  se  heurte 
souvent  à  la  réglementation. 

Dans  le  cours  du  temps,  les  idées  concernant  la  valeur  du 
travail,  de  la  force  de  production  personnelle  se  sont  modifiées. 
Le  livre  d'Adam  Smith,  en  1776,  marque  une  interprétation  nou- 
velle et  juste  de  phénomènes  économiques.  On  sait  en  quels  termes 
débute  le  traité  de  la  richesse  des  Nations.  Plus  tard  survinrent 
des  écrivains  et  des  hommes  d'action  qui  poussèrent  à  l'extrême 
la  pensée  d'Adam  Smith.  Nous  n'avons  pas  à  refaire  ici  l'exposé 
de  cette  évolution  dans  les  idées.  M.  Weber  trouve  qu'aujour- 
d'hui on  estime  trop  le  côté  extérieur  du  travail:  dans  une  société 
comme  celle  où  nous  vivons,  dit-il,  la  conception  matérielle  déplace 
de  plus  en  plus  l'idéalisme.  Tandis  que  William  Penn  disait  à 
ses  compatriotes  «  Love  Labour  »,  M.  Kautsky  écrit  :  «  L'ouvrier 
vend  sa  force  de  travail  pK>ur  vivre.  L'essentiel  pour  lui  est 
le  salaire,  le  travail  est  l'accessoire.  S'il  recevait  le  salaire  sans 
travailler,  il  n'aurait  pas  d'objection  à  formuler.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  niveau  intellectuel  des  ouvriers  s'est  élevé;  leur  instruction 
a  fait  des  progrès,  bien  qu'ils  continuent  à  manquer  de  discer- 
nement et  de  sens  critique  pour  démêler  le  vrai  et  le  faux  dans 
le  verbiage  des  meneurs.  En  tout  cas,  un  fait  acquis,  c'est  la 
poussée  intellectuelle. 

M.  Weber  passe  en  revue  les  idées  qui  hantent  l'esprit  des 
masses,  les  notions  de  liberté  et  d'égalité,  sans  qu'on  sache  sou- 
vent laquelle   des  deux  doit  l'emporter. 

Liebknecht  met  en  tête  l'égalité,  Bernstein  veut  réaliser  l'homme 
libre,  en  passant,  s'il  le  faut,  par  le  communisme.  Il  a  été  accom- 
pli davantage  au  point  de  vue  de  l'égalité  dans  le  domaine  poli- 
tique que  dans  le  domaine  économique.  Les  ouvriers  ont  fait 
de  véritables  conquêtes  dans  l'un  comme  dans  l'autre  domaine: 
au  point  de  vue  électoral,  au  point  de  vue  du  droit  d'association. 

Parmi  les  idées  qui  ont  fait  du  chemin,  il  y  a  celle  du  principe 
de  la  majorité,  de  la  conscience  qu'ont  les  masses  de  leur  force, 
de  leur  volonté.  Les  masses,  en  tout  cas,  y  croient  et  les  leaders 
socialistes  les  y  encouragent  en  leur  parlant  de  l'extension,  de 
l'expansion  irrésistible  du  socialisme  et  de  la  misère  inhérente 
à  l'ordre    présent,    à  l'organisation    du    capitalisme. 

D'après    M.    Weber,   les   difficultés    contre   lesquelles    l  Allemagne 
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a  dù  lutter,  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  sur  le  terrain  éoo- 
ncmiquc,  ont   facilité   la   mainmise   du   socialisme   sur   les   masses. 

Toutefois,  si  les  faits  ont  paru  justifier  les  assertions  de  Marx 
et  de  ses  disciples,  cela  n'a  été  que  d'une  façon  très  passagère. 
Les  réformistes,  parmi  les  socialistes,  n'ont  pu  recoudre  le  tissu 
dogmatique  que  les  faits  avaient  déchiré. 

Après  ce  tableau  des  facteurs  du  mouvement  social,  M.  Weber 
passe  en  revue  ce  qu'il  appelle  les  points  de  départ  de  la  lutte, 
au  point  de  vue  théorique,  d'une  part  le  travail  de  l'ouvrier,  de 
l'autre  la  rémunération  de  ce  travail,  le  salaire;  le  travail  n'est 
pas  un  jeu,  c'est  une  succession  d'efforts  qui  peuvent  être  pure- 
ment physiques  ou  intellectuels.  L'agitation  ouvrière  que  l'on  ren- 
contre dans  tous  les  pays,  n'est  pas  de  nature  à  stimuler  le 
zèle  des  travailleurs,  auxquels  elle  inculque  de  fausses  notions 
concernant  le  rôle  de  l'entrepreneur  et  auxquels  elle  donne  l'idée 
du  sabotage,   de  la  grève  perlée. 

Notons  en  passant  une  observation,  faite  par  M.  Timmermann, 
c'est  que  la  méthode  de  rémunération,  le  système  de  salaire  n'ont 
pas  d'influence  sur  le  rendement  en  travail.  Il  n'est  pas  exact 
que  la  réduction  de  la  durée  du  travail  en  ait  partout  et  toujours 
augmenté  l'efficacité.  Quant  au  chef  d'industrie,  à  l'entrepreneur, 
il  doit  réunir  en  lui  bien  des  qualités  au  point  de  vue  de  l'orga- 
nisation technique,  commerciale,  financière.  Vendre  pour  1  mil- 
lion M.  de  marchandises,  c'est  amener  1 000  personnes  à  acheter 
chacune  pour  1000  M.,  ou  100000  individus  à  en  prendre  pour 
10  M.  Ce  n'est  pas  seulement  le  désir  de  s'enrichir  qui  stimule 
l'entrepreneur,  il  y  a  le  besoin  d'affirmer  son  activité,  de  l'exercer. 
C'est  une  analyse  psychologique  très  subtile,  qui  vaut  la  peine 
d'être  faite.  M.  Weber  ramène  la  production  économique  au  tra- 
vail (de  l'ouvrier  et  du  patron),  à  la  constitution  du  capital  par 
l'épargne,  au  sentiment  de  responsabilité  qui  fait  assumer  les  risques. 

M.  Weber  s'efforce  de  dégager  avec  impartialité  les  éléments 
permettant  d'apprécier  la  condition  matérielle  des  ouvriers  alle- 
mands. Il  ne  dissimule  pas  toutes  les  difficultés  qu'il  faut  sur- 
monter pour  parvenir  à  des  résultats  sérieux.  La  fortune  de  l'Al- 
lemagne a  progressé  considérablement  en  1909,  Steinmann  Bûcher 
l'a  évaluée  entre  330  et  360  milliards  M.  (425  et  450  milliards  de 
francs),  permettant  de  placer  en  valeurs  mobilières  4  milliards  M. 
par  au.  Cet  accroissement  de  richesse  a-t-il  fait  sa  part  à  la 
classe  la  plus  nombreuse?  11  est  certain  que  les  salaires  ont 
augmenté,  ils  ont  augmenté  plus  rapidement  en  Allemagne  que 
dans  d'autres  pays,  et  cette  augmentation  a  dépassé  l'accroisse- 
ment du  coût  de  la  vie,  malgré  le  renchérissement  dû  au  protec- 
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tionnisme.  D'après  M.  Calwer,  le  salaire  a  progressé,  de  1895  à 
1908,  de  37  1/2  p.  100,  l'index  nuraber  du  coût  de  la  consommation 
de  22  p.  100.  On  rencontre  en  Allemagne  peu  de  spécimens  de  la 
misère   sordide   dont  l'aspect   choque   dans   les   pays   anglo-saxons. 

Le  19  décembre  1909,  le  Vorwaerts  reconnaissait  que  le  standard 
of  lifc  du  prolétariat  allemand  s'élevait  lentement,  il  est  vrai, 
mais  d'une  laçon  continue;  on  en  trouve  la  preuve  et  dans  les 
statistiques  des  syndicats  ouvriers  et  dans  les  tableaux  de  VEinkom- 
menstener  prussien. 

Aujourd'hui  les  mai-xistes  les  plus  enragés  affectent  de  dire 
que  jamais  le  maître  n  a  proclamé  la  loi  de  la  paupérisation 
absolue,  de  l'asservissement  continu  des  travailleurs.  M.  Weber 
montre  tous  les  inconvénients  et  tous  les  dangers  d'une  atteinte 
à  la  propriété,  d'une  ingérence  dans  la  répartition  des  fortunes.  Il 
rappelle  les  revendications  des  ouvriers  américains,  telles  que  John 
Milchell  les  a  formulées  en  1904  pour  les  ouvriers  habitant  des 
villes  de  5  000  à  100  000  habitants.  Même  si  l'on  procédait  à  la 
confiscation  du  revenu  des  gens  riches,  il  serait  impossible  de 
donner  satisfaction  au  leader  des  mineurs  pennsj^lvaniens. 

Enfin,  il  faut  tenir  compte  du  conflit  d'intérêts  entre  les  ouvriers 
eux-mêmes,  ceux-ci  ne  forment  pas  une  masse  homogène;  il  existe 
des  couches  variées,  et  la  différenciation  s'accentue,  au  lieu  de 
s'atténuer.  Quelle  échelle  graduée  dans  les  salaires  :  la  moyenne 
dans  la  métallurgie  est  de  4  M.,  mais  il  y  a  des  salaires  de 
10  à  20  M. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  facteurs  principaux  de  la  condi- 
tion matérielle  des  ouvriers,  y  compris  les  questions  du  travail 
des  femmes,  du  travail  à  domicile,  M.  Weber  s  occupe  de  la  pro- 
tection du  travail,  des  mesures  prises  par  le  législateur  pour 
améliorer  les  conditions. 

On  sait  ce  que  l'assurance  obligatoire  coûte  à  l'Allemagne  tous 
les  ans  :  bien  près  de  1  milliard  de  francs.  Le  sixième  chapitre 
est  consacré  à  la  situation  de  l'ouvrier  devant  la  loi,  au  point 
de  vue  de  ses  droits,  de  ses  obligations,  au  point  de  vue  des 
sanctions  pénales  :  droit  d'association,  droit  de  coalition  avec  la 
grève  comme  manifestation  critique,  droits  électoraux.  Avec  beau- 
coup de  raison,  M.  Weber  insiste  sur  le  rôle  considérable  de 
l'opinion  publique,  sur  la  pression  que  celle-ci  peut  exercer  dans 
un  sens   ou  dans   un   autre. 

Le  second  livre  est  intitulé  la  Lutte.  Nous  y  voyons  en  pré- 
sence les  parties  qui  se  livrent  des  combats,  tout  d'abord  les  asso- 
ciations ouvrières,  dont  l'origine  est  antérieure  à  1818,  —  nous 
retrouvons  le   souvenir  de  Lassalle,  le  rôle  de  Max   Ilirsch,    nous 
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assistons  à  la  naissance  des  associations  ouvrières,  dont  M.  Wel>er 
nous  donne  les  statistiques  en  môme  temps  que  les  statuts,  —  syn- 
dicats professionnels  libres,  associations  socialistes,  syndicats  chré- 
tiens. 

Après  les  ouvriers,  M.  Weber  nous  montre  les  unions  patro- 
nales, les  associations  d'employeurs,  qui  se  sont  créées  dans  un 
but  de  self  dcfence.  Nous  sommes  initiés  aux  instruments  de 
combat,  à  l'organisation  des  grèves  et  des  lock-out.  Le  dernier 
chapitre  traite  des  conséquences  sociales  et  économiques  de  cette 
lutte  qui  présenic  certainement  de  graves  inconvénients,  qui  cepen- 
dant incite  à  chercher  des  remèdes  dans  la  libre  entente  des 
parties,  dans  l'organisation  du  contrat  collectif  du  travail.  L'in- 
tervention du  législateur  et  du  gouvernement  fait  naître  de  fausses 
espérances  de  conciliation  et  affaiblit  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité. 

On  voit  par  noti'e  analyse  toute  l'importance  du  volume  de 
^^  Weber,  qui  nous  fournit  des  renseignements  précis  et  copieux 
sur   la    situation    des    ouvriers    et    des    cmploj'eurs    en    Allemagne. 

A.   Raffalovich. 
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L'effort  allemand,  par  Li'cien  Hu- 
bert, député  (Bibliothèque  d'his- 
toire contemporaine),  i  vol.  in-iiS. 
(^Librairie  Félix  Alcan.) 

Ce  livre  a  un  mérite.  L'auteur 
n'est  pas  saisi  d'une  admiration  sans 
critique  pour  l'Allemagne. 

Mais  il  fait  trop  attention  aux 
chiffres  du  commerce  extérieur  et 
il  attribue  au  stock  d'or  une  im- 
portance qu'il  n'a  pas. 

Une  nation,  pas  plus  qu'un  parti- 
culier, n'a  besoin  d'avoir  un  trésor, 
quand  ils  peuvent  s'en  procurer  à 
volonté.  C'est  ainsi  qua  la  Grands- 
Bretagne  comprend  sa  politique  mo- 
nétaire, et  elle  est  le  marché  de  l'or 
du  monde. 

L'auteur  croit  que  l'affluence  de 
l'or  en  France  a  augmenté  le  prix 
de  la  vie  alors  qu'elle  n'y  a  aucune 
part.  Ce  sont  les  droits  de  douane, 
la  législation  ouvrière,  les  exigences 
des  salariés  qui  sont  les  causes  de 
la  cherté 

l'eut-ètre  M.  Hubert  attribue-t-il 
une  base  trop  fragile  à  la  situation 
de  l'Allemagne.  Elle  est  à  découvert 
sous  bien  des  rapports  :  elle  a  des 
éléments  factices  résultant  de  ses 
cartels,  de  ses  combinaisons,  et  de  la 
charge  de  i  260  millions  de  francs, 
que  ses  assurances  sociales  font 
peser  sur  l'industrie  :  mais  elle 
n'en  a  pas  moins  une  vie  industrielle 
intense. 

L'auteur  n'a  pas  remarqué  le  recul 
dans  ces  dernières  années  des  expor- 
tations; il  n'a  pas  donné  les  derniers 
<  iiiffres  des  émissions,  leur  réparti- 
lion  entre  les  diverses  catégories  de 
^  aUurs. 


A  propos  des  chiffres  de  douanes, 
M.  Hubert  inscrit  à  notre  actif  des 
exportations  des  laines  en  masse, 
du  coton  en  masse,  du  caoutchouc 
brut,  de»  pelleteries  et  peaux  brutes. 
Ce  sont  des  matières  premières  que 
nous  avons  achetées  et  que  nous 
n'avons  pas  utilisées.  Voilà  tout. 

PuIsqueM.  Hubert  faisait  unparal- 
lèle  entre  l'Allemagne  et  la  France, 
il  aurait  bien  dû  commencer  parune 
petite  esquisse  géographique. 

M.  Hubert  célèbre  avec  trop  d'op- 
timisme le  développement  écono- 
mique de  la  France.  Son  livre,  qui 
contient  beaucoup  de  renseigne- 
ments statistiques,  est  utile  à  consul- 
ter. II  est  de  nature  à  rectifier  cer- 
taines idées  préconçues. 

Philosophie,  économie  politique,  So- 
cialisme. Contre  Eugène  Duhring, 
par  Fkédéku;  Engels,  traduit  par 
Ed.  Laskine.  i  volume  in-8  de 
534  pages,  1911.  Paris,  V.  Giard  et 
E.  Brière. 

Il  paraît  que  c'est  en  lisant  ce  livre 
que  les  socialistes  les  plus  éminents. 
Labriola,  Bernstein,  Kautsky  ont 
acquis  la  parfaite  intelligence  du 
marxisme,  mais  ils  n'ont  pas  acquis 
la  même,  comme  le  promeut  les 
dissentiments  qui  existent  entre  eux. 
(V.  Journal  des  Économistes  :  Concep- 
tions économiques  et  juridiques  du 
socialisme,  mars  1910.)  11  n'était 
connu  en  France  que  par  trois  ou 
quatre  chapitres  détachés  et  publiés 
dans  des  périodiques.  Le  traductsur 
donne  dans  une  ample  introduction 
des  renseignements  sur  la  significa- 
tion   et    la    méthode    de    l'ouvrage 
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ainsi  que  sur  la  curieuse  personna- 
lité de  l'adversaire  d'iîngels. 

Dans  la  première  partie,  Engels 
passe  en  revue  les  problèmes  de  la 
philosophie  traités  au  point  de  vue 
socialiste.  La  deuxième  partie  pré- 
tend faire  de  Féconomie  politique. 
La  dernière  euhn  est  un  exposé  de 
l'histoire  et  des  principes  du  socia- 
lisme. 

Ce  volume  fait  partie  de  la  Biblio- 
thèque socialiste  internationale,  où 
ont  paru  les  ouvrages  de  Marx  et  de 
Lassalle,  et  des  théoriciens  socia- 
listes contemporains  :  Kautskv,  La- 
brioia,  Lafargue.  Vandervelde,  etc. 

Le  Budget  et  le  Déficit,  par  Pierre 
Baudi>.  (ivol.  in-i8,  Ed.  Cornély, 
édit.) 

M.  Baudin  constate  l'état  embar- 
rassé des  finances  françaises;  mais, 
pour  remédier  au  déficit,  il  demande 
qu'on  renonce  à  l'unité  budgétaire, 
sous  prétexte  qu'elle  n'a  jamais  été 
appliquée  avec  rigueur.  Il  faudrait 
peut-être  demander,  au  contraire, 
qu'on  la  rendît  plus  rigoureuse. 

M.  Pierre  Baudin  veut  mettre  le 
budget  en  morceaux  sous  prétexte 
de  l'approprier  aux  services  indus- 
triels. C'est  une  conception  socia- 
liste qui  permettrait  de  multiplier 
les  services  dits  industriels.  Chacun 
ferait  son  déficit  à  part. 

M.  Pierre  Baudin  peut  déjà  appré- 
cier les  conséquences  qu'aura  le 
budget  industriel  des  chemins  de 
fer  de  l'État. 

Un  pareil  système  ne  comporte 
que  l'aggravation  du  déficit. 

Le  Paradoxe  de  l'Egalité  et  la 
Représentation  pkoportio.nnelle. 
Deux  essais  de  politique  positive, 
par  Jean-Paul  Laffitte.  (Nouvelle 
édition.)  Un  vol.  in-i8.  Hachette 
édit. 

M.  Jean-Paul  Laffitte  était  un  es- 
prit fort  curieux  et  très  indépendant 
^ui  a\ait  subi  l'influence  de  l'école 


positiviste  d'Auguste  Comte  et  des 
Saint-Simoniens.  Préoccupé,  dans  le 
sens  le  plus  élevé  du  mot,  des  ques- 
tions politiques,  il  publia  en  1887  le 
Paradoxe  sur  VÉiialiié  et  en  1888,  le 
Suffrage  nniversel  et  le  Régime  parle- 
mentaire où  il  se  prononça  nette- 
ment en  faveur  du  régime  de  la  re- 
présentation proportionnelle. 

Dans  le  Paradoxe  sur  VÉgalité, 
M.  Jean-Paul  Laffitte  combat  la  phi- 
losophie individualiste  du  dix-hui- 
tième siècle.  Il  lui  reproche  d'avoir 
conçu  l'homme  abstrait  et  il  s'en 
prend  à  Condillac  et  à  Helvétius. 
Il  donne  de  l'individualisme  la 
définition  suivante  :  <i  Des  ci- 
toyens égaux  en  aptitudes,  égaux  en 
droits,  en  face  d'un  État  toul- 
puissant,  et  rien  entre  eux,  c'est 
l'individualisme.  »  C'est  l'individua- 
lisme vu  par  M.  J.-P.  Laffitte,  à  tra- 
vers des  conceptions  positivistes; 
mais  si  l'individualisme  comporte 
l'égalité  des  droits,  il  ne  comporte 
pas  l'égalité  des  aptitudes.  Il  réclame 
la  liberté  pour  chacun  de  penser, 
d'agir,  de  se  dé\elopper,  et,  loin  de 
comprimer  la  liberté,  il  la  réclame. 
M.  Jean-Paul  Laffitte  a  le  tort  de 
confondre  la  liberté  avec  l'organisa- 
tion de  groupes  qui  en  sont  la  des- 
truction, comme  l'ancienne  corpo- 
ration, (i  La  démocratie,  dit-il,  ne 
sera  vraiment  constituée  que  lors- 
qu'elle aura  rétabli  lesancienscadres 
sous  une  forme  nouvelle.  »  Là  est 
l'erreur.  La  corporation,  avec  son 
absorption  de  l'individu,  la  consti- 
tution du  bien  de  mainmorte,  son 
despotisme  à  l'égard  de  ses  membres, 
son  exclusivisme  à  l'égard  du  reste 
de  la  société,  est  un  danger.  Loin 
d'être  ressuscitée,  elle  doit  être  rem- 
placée par  la  société  commerciale. 
«  Le  principe  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, dit  M.  J.-P.  Laffitte,  ne  suf- 
fit pas  à  établir  l'harmonie  dans  le 
monde  du  travail.  »  Il  a  la  supério- 
rité d'avoir  un  critérium  :  le  gain 
ou  la  perle.  Où  est  le  critérium  de 
la    Confédération    générale   du  tra- 
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>ail?  La   tyrannie  d'un  groupe  sur 
le  reste  de  la  nation. 

Emplois  industriels  des  métaux  pré- 
cieux. Étude  économique  et  juri- 
dique par  André  Touzet,  chargé 
de  mission  en  Allemagne  par 
M.  le  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie.  Ouvrage  honoré 
d'une  médaille  d'or  par  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Bor- 
deaux. Un  fort  vol.  in-iG,725pages, 
4i  tableaux,  6  graphiques  hors 
texte.  (Giard  et  Brière,  éditeurs.) 

Cet  ouvrage  étudie  de  la  façon  la 
plus  détaillée    la   question  des  em- 
plois  industriels   des    métaux    pré 
cieux,  à  un  quadruple  point  de  vue. 

Dans  unepremicre  partie,  l'auteur 
détermine  l'importance  des  emplois 
industriels  d'or  et  d'argent  dans  le 
monde  entier.  Il  critique  les  statis- 
tiques officielles  et,  à  l'aide  d'en- 
quêtes personnelles,  en  établit  de 
nouvellespour  la  France  et  pour  l'Al- 
lemagne. 

Dans  une  deuxicme  partie,  est 
envisagée  l'influence  de  la  consom- 
mation industrielle  des  métaux  pré- 
cieux sur  le  pouvoir  d'achat  de  la 
monnaie. 

L'auteur  renverse  une  théorie 
fondée  sur  la  théorie  quantitative  de 
la  monnaie,  mais  il  fonde  son  sys- 
tème sur  la  même  théorie. 

Il  dit:  «Quand  le  pouvoir  d'achat 
de  la  monnaie  diminue,  c'est-à-dire 
quand  les  prix  haussent,  la  consom- 
mation industrielle  baisse.  »  il  ajoute 
avec  raison  :  «  Ces  actions  et  ces 
«  réactions  sont  difficilement  pér- 
it ceptibles.  »  Kn  effol.  M.  \.  Touzet 
ne  pourrait  pas  citer  un  seul  exemple 
dans  le  siècle  dernier  et  dans  ce 
siècle  où  tous  les  prix  aient  iniussé. 
Au  contraire.  11  y  a  eu  constamment 
lii  hausse  de  certains  objets  et  la 
baisse  d'autres  objets.  Donc,  quand 
on  parle  du  pouvoir  d'achat  de  la 
monnaie,  il  faut  toujours  dire  par 
rapport  à  quel  objet. 


Et  s'il  en  est  ainsi,  la  thèse  de 
l'auteur  disparait  avec  la  thèse  de  la 
théorie  quantitative. 

La  troisième  partie  s'occupe  de  la 
législation  actuelle  des  industries  et 
du  commerce  des  métaux  précieux. 
L'ancienne  réglementation  française 
et  surtout  les  lois  étrangères  mo- 
dernes y  sont  attentivement  étudiées. 
De  plus  longs  développements  sont 
consacrés  à  l'examen  et  à  la  critique 
de  la  loi  française  du  19  brumaire 
an  VI  et  du  projet  de  réforme. 

La  quatrième  partie,  de  beaucoup 
la  plus  développée,  est  consacrée 
aux  industries  des  métaux  précieux 
en  France  et  eu  Allemagne.  Elle  est 
d'un  grand  intérêt  pratique:  tech- 
nique industrielle,  modes  d'exploi- 
tation, recrutement,  apprentissage 
et  instruction  professionnelle  des 
ouvriers,  conditions  et  durée  du  tra- 
vail, salaires,,  institutions  de  pré- 
voyance ;  organisations  syndicales, 
procédés  de  ventes  y  donnent  lieu 
à  de  nombreuses  réflexions.  Dans 
toutes  ces  questions,  la  comparaison 
des  industries  françaises  et  alleman- 
des a  été  l'objet  de  la  part  de  l'auteur 
de    soins  tout   particuliers. 

L'ouvrage  se  termine  par  une  bi- 
bliographie qui  comprend  à  peu 
près  tout  ce  qui  a  été  écrit  dans 
toutes  les  langues  sur  la  matière. 

Ce  livre  est  le  fruit  de  trois  années 
de  travail  continu.  Il  a  été  élaboré 
simultanément  à  la  bibliothèque  et  à 
l'atelier. 

Food  inspection.  A  practical  Hand- 
BOOK.  by  Hur.H  A.  Macewen,  assis- 
tant médical  ofticer  of  lleith  for 
(aimberland.  Lin  \o\.  in-8".  Backie 
and  Son  Ltd,  5o,  Old  Bailey,  Lou- 
don,  F.  C. 

Ce  livre  a  ptiur  objet  d'exposer 
d'une  manière  claire  et  concise  la 
législation  et  les  conditions  de  l'in- 
spection des  aliments  dans  la  Grande- 
Bretagne.  L'auteur  a  suivi  les  expé- 
riences faites  en  Allemagne  et  aux 
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États-Unis.  11  s'est  inspiré  beaucoup 
du  travail  du  professeur  Osterlag,  de 
Berlin.  La  section  I"  est  consacrée 
à  l'inspection  de  la  viande  et  aux 
maladies  qui  l'affectent  habituelle- 
ment ;  la  section  II',  aux  abattoirs  et 
à  leur  aménagement;  la  section  III' 
à  l'inspection  des  poissons,  de  la  vo- 
laille, du  gibier,  des  légumes,  des 
fruits;  la  section  IV*  à  la  conserva- 
tion et  à  l'emmagasinement  de  la 
viande  et  des  autres  objets  d'alimen- 
tation. 

Ou  voit  l'intérêt  que  présente  le 
livre  pour  tous  ceux  qu'intéresse 
l'hygicne  publique. 

Les  Fibrfs  tf.xtiles  d'origine  animale, 
par  Daniel  Zolla.  {Encyclopédie 
scientifique.  Doin,  éditeur. l 

Ce  volume  lait  partie  de  la  Biblio- 
thèque d'Économie  politique  dirigée 
par  notre  collaborateur  D.  Bellet. 
Il  comprend  deux  monographies 
très  intéressantes  :  celle  de  la  soie  et 
celle  de  la  laine,  production  de  la 
matière  première,  industrie  et  com- 
merce. Le  nom  de  M.  D.  Zolla, 
professeur  d'économie  politique  à 
l'Ecole  nationale  d'agriculture^  de 
Grignon,  est  une  garantie  de  la  valeur 
de  ce  livre. 

L'Almanach  des  spectacles  par  Al- 
bert SouBiES.  (Flammarion,  édit.) 
Librairie  des  Bibliophiles. 

VAlmanach  des  spectacles  fondé 
en  1762  parut  jusqu'en  i8i5. 

A  cette  date,  sa  publication  fut 
interrompue.  Elle  a  été  reprise,  il 
y  a  quarante  ans,  et  depuis  cette 
date,  tous  les  ans,  ce  petit  volume 
donne  les  renseignements  les  plus 
complets  sur  le  personnel  des  théâ- 
tres, les  pièces  jouées,  les  recettes 
de  certains  théâtres. 

En  1910,  celles  de  l'Opéra  ont 
atteint  3  568  119  francs  pour  ai4  re- 
présentations. La  recette  la  plus  éle- 
vée a  été  réalisée  le  i3  mai  avec 
Salomé  et  la  Fêle  chez  Thérèse  : 
2I1  396  francs. 


Les  recettes  de  la  Comédie-Fran- 
çaise se  sont  élevées  à  2  37/i  180  francs 
pour  465  représentations.  La  recette 
la  plus  élevée  (9  35o  francs)  a  été 
réalisée  avec  les  Marionnettes. 

L'Opéra-Comique  a  réalisé 
2  5 II  3iS  francs.  Les  recettes  les 
plus  élevées  ont  été  celles  de  Louise, 
9  998  francs,  et  d'une  représentation 
italienne  de  ta  Tosca,  le  10  juin, 
i3  7^7  francs. 

A  rOdéon,  les  recettes  de  l'année 
ont  été  de  854  544  francs  pour  349  re- 
présentations. La  plusélevéeestcelle 
de  Roméo  et  Juliette. 

Les  recettes  du  Gymnase  ont  été  de 
1  165934  francs  pour  4 19  représenta- 
tions.La  recette  la  plus  élevée  a  été  de 
8601  francs  avec  la  Fugitive.  Celles 
du  Gymnase  se  sont  élevées  à 
I  117  253  francs  pour  384  représen- 
tations. La  plus  élevée  a  été  réalisée 
avec  Montmartre. 

Palais-Uoyal,  628  161  francs  pour 
299  représentations.  La  plus  élevée 
le  Million,  8  232  francs. 

Variétés,  i  567  026  francs.  La  plus 
élevée,  le  Bois  sacré,  9  670  francs. 

La  Porte  Saint-Martin,  2  254  562 
fr.  pour  4o8  représentations.  La 
recette  la  plus  élevée  a  été  le  7  fé- 
vrier avec  la  première  de  Chantecler 
64  248  francs. 

L'Ambigu,  5o9  639  fiancs  pour 
321  représentations.  La  recette  la 
plus  élevée  a  atteint  7  3x2  francs 
avec  Au  Téléphone  et  le  Train  de 
8  h.  kl 

Gaité,  i25o24i  francs  pour  374  re- 
présentations. La  recette  la  plus 
élevée  a  été  celle  de  la  Juive,  le 
20  novembre  avec  6  225  francs. 

Chàlelet,  2  279  357  ^^-  avec  35i  re- 
résentations.  Les  deux  recettes  les 
plus  élevées  ont  été  i4  56i  francs 
avec  Arsène  Lupin  contre  Herlock 
Sholmes  et,  le  i"' juin, saison  ita- 
lienne, 59  279  francs  avec  Aida. 

La  Renaissance,  i  366  857  francs 
avec  447  représentations.  La  recette 
la  plus  élevée  (8  252  fr.)  a  été  réa- 
lisée avec  Mon  ami  Teddy. 
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Théâtre-Antoine,  697  85o  francs 
pour  324  représentations.  La  plus 
élevée,  7  896  francs  avec  la  Femme 
et  le  Pantin. 

ihéàtre  Sarah-bernliardt,  978  294 
francs  pour  34 1  représentations.  La 
plus  élevée,  8  584  francs  a  été  réa- 
lisée le  i4  mai,  avec  la  Dame  aux 
Camélias. 

Théâtre  Réjane,  671  372  francs 
pour  2S6  représentations.  La  recette 
la  plus  élevée,  8  90S  francs,  a  été 
réalisée  avec  le  Maria<je  de  Mademoi- 
selle Beulemans. 

Quand  la  date  n'a  pas  été  indi- 
quée pour  la  recelte  la  plus  élevée, 
cette  date  est  celle  du  24  décembre. 

Nous  arrêtons  ici  le  chiffre  des 
recettes  des  théâtres.  On  en  trouve 
d'autres  dans  le  volume.  Il  est 
intéressant  de  diviser  le  chiffre  des 
recettes  annuelles  par  celui  des 
représentations.  On  voit  alors  que 
le  théâtre  est  une  industrie  qui 
obéit  aux  règles  des  autres  indus- 
tries. Quels  sont  les  frais  généraux 
dont  une  pièce  est  chargée  ?  Quel 
sera  le  délai  d'amortissement? 

L'Almanach  des  spectacles  fournit 
les  renseignements  qui  peuvent 
être  utiles  à  l'économiste. 

n  AOEWÔRTERBL'CH  DER  StAATSW.NSSENS- 

cuAFTEN  {Dictionnaire  des  Sciences 
politiques),  publié  par  MM.  Con- 
rad, Elster,  Lexis  et  Loening. 
G.  Fischer,  à  léna,  3«  édition, 
t.  VII,  grand  in-8  25  X  18  cm., 
1911. 

La  librairie  Fischer  d'Iéna  vient 
de  faire  paraître  le  tome  VII  de  la 
vaste  encyclopédie  dont  nous  avons 
signalé  aux  lecteurs  du  Journal  des 
Économistes  les  volumes  antérieurs. 

Le  tome  Vil  comprend  les  articles 
classés  dans  l'ordre  alphabétique 
depuis  Hahattsparrereine  jusqu'à 
Turtjot.  Les  articles  les  plus  déve- 
loppés sont  les  suivants: 

La  statistique  (article  de  89  pages, 
~o!t  178  colonnes),  au    i)oiiil  de  vue 


général,  par  M.  Lexis;  au  point  de 
vue  de  l'organisation  dans  les  États, 
par  MM.  Blenck  et  Zahn,  ou  dans  les 
villes  par  M.  Neefe  ;  L'impôt  (article 
de  57  pages  soit  ii4  colonnes),  par 
M.  Th.  \.  Eheberg;  L'Étal  (article 
de  47  pages,  soit  94  colonnes)  au 
point  de  vue  général,  par  M.  Lœning 
et  au  point  de  vue  économique,  par 
M.  Wagner;  Les  finances  de  l'em- 
pire, par  M.  Th.  v.  Fheberg  ;  Le 
chèque,  par  MM.  Gohn  et  Lexis  ;  La 
navigation  au  point  de  vue  de  son 
régime,  par  M.  Lexis,  au  point  de 
vu«  du  droit  des  gens,  par  M.  Lœuing 
et  au  point  de  vue  statistique,  par 
M.  Lexis  ;  Les  transports,  par  M.  Hu- 
ber,  avec  deux  articles  relatifs,  l'un 
aux  impôts  sur  les  transports,  par 
M.  von  Heckel  ;  l'autre  à  l'assu- 
rance-transport,  par  M.  A.  Mânes  ; 
Le  droit  au  travail,  par  M.  G.  Adler; 
Les  Rentenbankers,  par  M.  Hermès; 
Les  Rentengiiter,  par  MM.  Sering  et 
krause  ;  L'impôt  sur  le  sel,  par 
M.  von  Heckel  ;  Le  système  protec- 
tionniste, par  M.  Lexis  ;  La  pèche 
maritime  et  fluviale,  par  M.  Buchen- 
berger ;  Seehandiung  (Banque  de 
l'État  prussien),  par  M.  Lexis;  La 
soie  et  l'industrie  de  la  soie,  au 
point  de  vue  de  la  production,  par 
MM.  von  Juraschetk  et  Morgenroth 
et  au  point  de  vue  douanier,  par 
M.  Lexis;  L'intérêt  personnel  dans 
la  théorie  économique,  par  M.  Diet- 
zel  ;  La  statistique  du  suicide  par 
M.  G.  von  Mayr  ;  Les  Sittlements, 
par  M.  von  Erdberg  ;  L'argent,  par 
M.  Lexis  ;  Le  travail  du  dimanche, 
par  M.  W.  Stieda  ;  La  sociale  démo- 
cratie par  M.  G.  Adler  ;  Le  socialisme 
et  le  communisme,  par  MM.  G.  .\d- 
1er  et  G.  Maycr;  Lescaissesd'épargne, 
par  M.  R.  Schachner  ;  La  spécula- 
lion,  par  M.  Lexis;  Le  jeu,  par 
M.  Elster;  La  dette  publique  à  divers 
points  de  vue,  par  MM.  von  Scheinz 
et  von  Heckel  ;  Le  placement  des 
travailleurs,  par  M.  Lii'uing  ;  La 
mortalité  et  les  tables  de  mortalité, 
par    M.    \.    Borlkicwiez  :  Les  fonda- 
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lions  au  point  de  vue  juridique,  par 
M.  Lœning,  statistique,  par  M. 
Schwarz,elfiscal,parM.\onHoeckel. 
Le  canal  de  Suez,  par  M  A.  Brod- 
nitz  ;  Les  syndicats,  par  M.  Lief- 
mann  ;  Le  tabac  et  l'impôt  sur  le 
tabac,  par  M.  von  Heckel  ;  Le  con- 
trat collectif,  par  MM.  Zimmer- 
mann  ;  La  télégraphie  et  la  télépho- 
nie, par  MM.  Fischer  et  Aschenborn; 
Les  tontines,  par  MM.  Lehr  et  von 
Heckel  ;  Le  truckhptein  par  M.  Stie- 
da  ;  Les  trusts,  par  M.  R.  Lief- 
mann. 

Le  volume  contient,  comme  les 
précédents,  des  biographies  d'éco- 
nomistes et  de  sociologistes  :  Raif- 
feisen  Schulze,  Delitzsch,  par  M.  P. 
Schmidt;  Ricardo,  par  M.  Diehl; 
Ricca-Salerno,  par  M.  Meitzel  ;  Rod- 
bertus,  par  M.  Diehl;  Roscher,  par 
M.  Meitzel;  Ruskin,  par  M.  Wsenteg; 
Schœffle  et  Senior,  par  M.  Meitzel  ; 
Adam  Smith,  par  M.  Léser  ;  Herbert 
Spencer,  par  M.  Barth  ;  James  Ste- 
nart,  par  M.  Meitzel;  Saint  Thomas 
d'Aquin,  par  M.  E.  Walter  ;  von 
Thuner,  par  C.  Griinberg;  looke 
et  Torrens,  par  M.  Lippert. 

Parmi  les  biographies  d'écono- 
mistes de  langue  française,  on  re- 
marque au  nombre  des  décédés, 
celles  de  :  J.-J.  Rousseau,  Saint- 
Simon,  Rossi,  Reybaud,  Horace  et 
Jean-Baptiste  Say,  de  Limondi,  Tur- 
gol,  rédigées  par  MM.  Diehl.  Adler, 
Mayer,  Schmidt,  Staunnhammer. 
Lippert  et  Meitzel. 

Les  i5  premières  feuilles  du  tome 
VIII  sont  déjà  publiées. 

Malbice  Bei.lom. 


La  crise  anglaise,  par  Philippe  Millet, 
Un  Tol.  in- 18.  (Librairie  Armand 
Colin.) 

Ce  livre  répète  sans  critiques  un 
certain  nombre  de  préjugés  courants. 
11  déclare  que  \efreetrade  ai  lue  l'agri- 
culture anglaise.  L'auteur  l'ara  bien 
delireles  articles  pubhés  par  le  Times, 


dont   le  Journal  des  Economistes  a 
donné  la  conclusion. 

Il  annonce  le  triomphe  du  Tariff 
Réform.  Les  dernières  élections  vien- 
nent de  lui  infliger  une  troisième 
défaite. 

ÏBE     RlSSIAN     YEAR     BOOK     FOR      IQII. 

Compled  by  Howard,  P.  Kennari> 
(Paris,  J.  Terquem). 

Ce  volume  est  le  premier.  Il  cor- 
respond très  bien  à  son  titre.  L'au- 
teur a  reçu  le  concours  de  tous  les 
services  officiels  et  des  hommes  les 
plus  compétents.  M.  le  baron  A.  Hey- 
king,  consul  général  de  Russie  à 
Londres,  a  fait  précéder  le  volume 
d'une  introduction.  Un  chapitre  est 
intitulé  :  The  Evolution  of  the  anylo» 
russian  Entente  (,1878-1911). 

Le  livre  est  rempli  de  statistiques 
qui  montrent  un  effort  continuel  de 
la  Russie,  vers  un  développement 
économique  important.  Ses  exporta- 
tions de  beurre  et  d'œufs  suffiraient 
seules  pour  le  prouver. 

Ce  petit  volume  est  indispensable 
à  quiconque  veut  se  faire  rapide- 
ment une  idée  de  la  situation  finan- 
cière et  économique  de  la  Russie. 

Les    petites    coupures    de    billets. 
Étude     historique     et      critique 

DE       LÉGISLATION       FINANCIERE,      par 

M.  PiEUKE  Dechaume,  doctcur  en 
droit.  Préface  de  M.  G.  François, 
Un  gr.  vol.  in-8.  (Félix  Alcan,  édit.) 

Ce  volume,  très  documenté,  est 
très  intéressant.  Il  fait  l'historique 
de  petites  coupures  de  billets  de 
banque  en  France  et  dans  les  divers 
pays. 

11  expose  toutes  les  polémiques 
que  cette  question  a  soulevées.  11 
combat  sagement  les  petites  coupu- 
res. Celles  de  5o  francs  sont  suffi- 
santes. 

Actuellement,  aucun  homme 
sérieux  ne  demande,  en  France,  de 
petites  coupures. 
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1.  La  Déclaration  ministérielle.  —  II.  L'intervention  allemande  au  Ma- 
roc. —  III.  Les  délimitations.  —  IV.  Le  Parliament  Bill  et  le  Tariff 
Reform.  —  V.  La  grève  des  marins.  —  VI.  Une  perquisition  à  la  Bourse 
du  travail.  —  VII.  La  question  des  cheminots.  —  VIII.  —  La  |difficulté 
d'abroger  une  tyrannie.  —  IX.  Le  trust  international  de  la  métallurgie. 
—  X.  Le  monopole  des  assurances  en  Italie.  —  XI.  Les  retraites  ouv  rières. 

I.  La  Déclaration  ministérielle.  —  Le  23  juin,  en  arrivant 
à  Rouen,  M.  Fallières  apprit  que  le  ministère  Monis  venait 
d'être  mis  en  minorité  à  la  Chambre  des  députés  à  la  suite 
d'un  discours  du  général  Goiran. 

M.  Caillaux  fut  chargé  de  constituer  le  cabinet.  Il  le  constitua 
le  27  juin.  Président  du  Conseil  et  ministre  de  l'Intérieur 
M.  Caillaux.  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice 
M.  Cruppi.  Affaires  étrangères  :  M.  de  Selves.  Finances 
M.  Klotz.  Guerre:  M.  Messimy.  Marine:  M.  Delcassé.  Instruc- 
tion publique:  M.  Steeg.  Travaux  publics:  M.  Augagncur. 
(Commerce  :  M.  Couyba.  Agriculture  :  M.  Pams.  Colonies  : 
M.  Lebrun.  Travail:  M.  René  Renoult. 

Sous-secrétaires  d'Etat:  A  l'Intérieur:  M.  Malvy.  Aux  Fi- 
nances: M.  Besnard.  Aux  Beaux-Arts:  M.  Dujardin-Beaumetz. 
Aux  Postes:   M.  Chaumet 

Sur  les  douze  ministres,  il  n'y  a  (jue  deux  sénateurs,  MM.  de 
Selves  et  Couyba.  La  proportion  n'avait  jamais  été  aussi 
faible.  La  déclaration,  lue  le  30  juin,  ne  parle  que  de  la 
Chambre.  Le  Sénat  a  montré  sa  mauvaise  humeur  par  des 
protestations,  au  cours  de  la  lecture,  ei  par  l'absence  de 
toute  approbation   finale. 

M.  Caillaux  supprime  les  délimitations:  mais  il  modifie 
la  loi  de  1821  d'une  manière  inadmissible. 

Au  iK)int  de  vue  de  la  réforme  électorale,  M.  Caillaux  en 
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recoiinaîl  la  nécessité,  mais  il  en  ajourne  la  discussion  à 
la  rentrée  et  il  parle  d'introduire  «  des  textes  législatifs 
qui,  fondés  sur  les  principes  déjà  consacrés  pai'  la  Chambre, 
ou  qu'elle  consacrera,  seront  de  nature  a  rallier  la  majorité 
républicaine  ».  Cette  phrase,  avec  sa  consécration  passée 
et  future,  manque  de  clarté:  et  on  sait  que  deux  cents  arron- 
dissemcntiers  sont  résolus  à  faire  échouer  toute  réforme  élec- 
torale. Malgré  leurs  efforts  et  malgré  l'invitation  du  minis- 
tère, la  Chambre  des  députés  a  continué  la  discussion.  Quel 
que  soit  le  système  qu'elle  adopte,  il  vaudra  mieux  que  le  sys- 
tème actuel. 

M.  Caillaux  annonce  qu'il  poursuivra  «  la  pleine  application 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  »,  mais  «  il 
entend,  d'autre  part,  assurer,  conformément  aux  votes  récents 
de  la  Chambre,  l'amélioration  très  prochaine  de  cette  grande 
loi  sociale.    » 

Cette  amélioration  comporte  l'abaissement  de  l'âge  à 
soixante  ans.  Les  autres  améliorations  réclamées  sont  Taug- 
mentation  de  la  pension  et  le  non-payement  de  leur  quote- 
part  par  les  futurs  retraités.  M.  Caillaux  parle  plus  loin 
«  d'endiguer  le  flot  grandissant  des  dépenses  publiques  ».  Ce 
passage  a  provoqué   au  Sénat  des  rires   sceptiques. 

M.  Caillaux  ne  pouvait,  dans  sa  déclaration,  abandonner 
son  projet  d'impôt  sur  le  revenu.  «  Aucun  effort  ne  nous 
coûtera,  dit-il,  pour  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  à,  la 
réalisation  de  cette  œuvre  de  progi'ès  et  d'équité  sociale.  ». 
Si  le  progrès  est  en  raison  inverse  de  l'action  coercitive  de 
l'homme  sur  l'homme,  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  de 
M.  Caillaux  n'est  pas  une  œuvre  de  progrès,  mais  une  œuvre 
de    régression. 

Dans  la  nuit  du  jeudi  29  juin  au  vendredi  30  juin,  un 
accident  a  eu  lieu  sur  la  ligne  de  Rouen,  à  3  kilomètres  du 
pont  de  lArche,  dû  à  un  acte  de  sabotage.  Les  coussinets 
des  rails  avaient  été  dévissés  sur  une  longueur  de  20  mètres 
et  une  éclisse  avait  été  enlevée.  L'auteur  ou  les  auteurs 
de  l'attentat  avaient  dû  espérer  qu'un  train  arrivant  en  sens 
inverse  quelques  minutes  après  déraillerait  à  son  tour;  mais 
heureusement  que  les  débris  du  premier  n'ont  pas  encombré 
la  voie  descendante.  Comment  a  été  menée  l'enquête?  Voici, 
à  ce  sujet,  une  phrase  inquiétante  de  VEcho  de  Paris  :  «  Il 
semble  que  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  s'efforce 
de  réduire  à  rien  les  enquêtes  judiciaires  ou  d'en  négliger 
les  résultats  lorsqu'elles  aboutissent.  » 
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Dans  la  nuit  du  7  au!  8  juillet,  le  même  train  a  eu  un  dérail- 
lement à  Mantes,  six  personnes  ont  été  blessées.  Aussitôt, 
les  notes  officielles  disent  :  11  n'y  a  pas  eu  de  sabotage! 
Pourquoi  cet  empressement  qui  témoigne  plus  du  souci  de 
ne  pas  rechercher  les  responsabilités  que  de  rechercher  la 
vérité  ? 

Depuis,  les  accidents  se  multiplient  avec  une  régularité 
inquiétante. 

M.  Caillaux  revient  sur  la  question  de  la  réintégration  : 
mais  il  ne  demande  pas  des  armes  comme  M.  Monis;  il 
se  bornera  de  demander  aux  Compagnies  de  donner  des 
pensions  aux  agents  révoqués,  dont  les  services  ont  été  de 
quelque  durée.  Ce  système  a  un  avantage  :  c'est  le  renvoi 
définitif  des  susdits  agents;  mais  il  a  un  inconvénient  :  il 
en  fait  des  rentiers  des  compagnies  parce  qu'ils  se  sont  dis- 
tingués dans  la  grève.  M.  Caillaux  ne  demande  pas  la  réin- 
tégration en  masse  :  mais  il  demande  la  «  revision  des  dos- 
siers dans  les  conditions  mêmes  où  a  opéré  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ».  Les  actes  de  sabotage  qui 
se  multiplient  sur  le  réseau,  les  incendies  de  dépôts  de 
traverses  auprès  d'Avranches  et  de  la  Rochelle,  les  ruptures 
fréquentes  des  fils  qui  commandent  les  signaux,  ne  prouvent 
pas  qu'elle  ait  opéré  d'une  manière  utile.  La  phrase  de  la 
Déclaration  est  en  contradiction  avec  les  paroles  de  M.  Monis, 
qui  avait  déclaré  avoir  examiné  lui-même  les  dossiers  îles 
agents  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

M.  .Caillaux  parle  ensuite  du  statut  des  fonctionnaires, 
mais  aussi  «  de  la  stricte  discipline  »  qu'ils  doivent  obsers^er. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

Relativement  aux  chemins  de  fer,  la  Déclaration  contient 
les  trois  paragraphes  suivants  : 

Nous  vous  proposerons  'encore  de  voter  des  mesures  de  répression 
contre  le  sabotage  et  les  abandons  de  poste  de  nature  à  com- 
promcllre  les  intérêts  et  la  sécurité  du  public. 

Nous  vous  soumettrons,  en  même  temps,  les  dispositions  utiles 
[K^ur  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  soient  tenues  d'assurer 
un  statut  à  leurs  agents,  suivant  l'exemple  que  leur  a  donné  et 
que  leur  donnera  l'Etat.  En  attendant  que  soit  créée  celle  orga- 
nisaliou  nouvelle,  nous  demanderons  aux  Compagnies  de  com- 
pléter le.s  décisions,  que,  sur  l'initiative  do  nos  prédécesseurs, 
elles  ont  déjà  i>rises,  en  accordant  des  i>ensions  à  tous  les  agt.Mits 
dont  les  services  ont  été  de  (lueUpio  durée.  Xous  leur  deniaiidt'rons 
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aussi  de  procéder  à  une  revision  des  dossiers  des  agents  révoqués, 
dans  les  conditions  mêmes  où  a  opéré  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  laquelle  a  été  laissée  entièrement  libre  dans 
l'examen  des  cas  individuels,  parce  qu'elle  était  responsable  et 
afin  qu'elle  le  restât. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue  se  posera  devant  nous  le  grave 
problème  du  régime  des  chemins  de  fer,  dont  on  ne  saurait 
ajourner  longtempis  La  solution.  Nous  nous  efforcerons  de  le 
résoudre  en  préparant,  d'une  part,  la  revision  des  conventions 
en  vigueur,  en  proposant,  d'autre  part,  des  dispositions  légales 
de  nature  à  fortifier  et  à  étendre  le  droit  de  contrôle  de  l'Etat 
sur  des  entreprises  dont  le  bon  fonctionnement  est  lié  à  l'existence 
elle-même.  '  • 

Relativement  au  sabotage,  le  projet  Briand,  qui  aurait  dû 
être  déposé  le  22  octobre,  ne  fut  déposé  que  le  22  décembre; 
et  le  Gouvernement  et  le  Parlement  l'ont  laissé  bien  tran- 
quille. Mais  depuis,  des  actes  de  sabotage,  passibles  du  Code 
pénal,  se  sont  produits  sur  les  voies  ferrées.  Ont-ils  été 
recherchés   comme   ils   auraient   dû    l'être? 

M.  Caillaux  parle  de  «  la  revision  des  conventions  en  vigueur 
en  proposant,  d'autre  part,  des  dispositions  légales  de  nature 
à  fortifier  et  à  étendre  le  contrôle  de  l'Etat  ».  Que  signifie 
ce  «  d'autre  part  »  ?  Il  en  résulte  que  M.  Caillaux  considère 
qu'il  peut  modifier  par  la  loi  les  rapports  de  l'Etat  avec 
les  Compagnies  et  «  d'autre  part  »,  il  parle  de  «  la  revision 
des  conventions  ».  A  quoi  bon  reviser  les  conventions,  si 
ces  conventions  n'engagent  qu'une  partie  et  n'engagent  pas 
les  deux? 

Vient  un  morceau  de  bravoure  : 

Asseoir  solidement  les  budgets,  endiguer  le  flot  grandissant  des 
dépenses  publiques,  armer  puissamment  le  contrôle  indispensable 
des  crédits;  faire  en  sorte  que  les  représentants  du  peuple  puissent 
être  assurés  que  les  deniers  prélevés  sur  la  fortune  ou  le  labeur 
des  contribuables  sont  utilement  employés  jusqu'au  dernier  cen- 
time; diriger  cet  emploi  vers  le  mieux-être  et  l'intérêt  bien  com- 
pris de  tous;  perfectionner  et  compléter  l'outillage  commercial,  en 
améliorant  les  ports  et  les  voies  navigables,  en  faisant  revivre 
notre  marine  marchande;  aider  aussi  à  l'effort  industriel  et  à 
la  production  agricole,  organiser  renseignement  technique  et  pro- 
fessionnel, multiplier  les  déboiicliés,  activer  la  mise  en  valeur 
de  notre  empire  colonial;  c'est  la  tâche  patiente  de  chaque  jour. 
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c'est  selon  la   façon   dont  on   s'en   acquitte  que  le  pays   travaille, 
respire   et   vit.    Le   Gouvernement,    Messieurs,    n'en   négligera    rien. 

Dans  la  dernière  partie  de  sa  Déclaration,  M.  Caillaiix 
dit:  «  Nous  entendons  être  un  gouvernement  dans  le  sens  le 
plus  élevé  et  le  plus  précis  du  mot.  »  Il  ajoute  :  «  Il  ne  faut 
point  surtout  qu'on  laisse  s'implanter  cette  idée  qu'il  suffit 
de  transgresser  la  loi  poiur  parvenir  à  ses  fins.  »  Voilà  une 
excellente  phrase,  mais  qui  est  en  contradiction  avec  tout 
le  passage  relatif  sur  les  cheminots. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  longue  Déclaration, 
il  n'est  pas  dit  un  mot  de  la  cause  de  la  chute  du  ministère 
Monis. 


II.  U intervention  allemande  au  Maroc.  —  Dans  sa  décla- 
ration ministérielle,  M.  Caillaux  ne  disait  pas  un  mot  du 
Maroc.  Le  même  jour,  une  canonnière  allemande,  la  Panther, 
était  envoyée  à  Agadir,  port  fermé  sur  la  côt€î  sud  du  Maroc. 
Le  samedi  1er  juillet,  l'ambassadeur  d'Allemagne,  M.  Schœn, 
remettait  au  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  de 
Selves,  une  note  l'informant  du  fait  accompli. 

Cette  note  dit  que  «  des  maisons  de  commerce  allemandes 
ayant  des  intérêts  dans  le  sud  du  Maroc  ont  demandé  au 
gouvernement  impérial,  en  raison  des  dangers  qui  pourraient 
menacer  les  intérêts  allemands  dans  cette  partie  de  l'empire 
chérifien,  de  prendre  des  mesures  ».  Quels  intérêts  alle- 
mands <  pouvaient  être  menacés?  »  Les  frères  Mannesman 
auraient,  paraît-il,  acquis  dans  cette  région  un  territoire  minier 
d'une  grande  étendue;  les  minerais  qu'il  contient  ne  seront 
point  dérobés  par  les  Marocains.  Agadir  est  un  port  fermé 
où  il  n'y  a  pas  d'Européens. 

Mais  Agadir  est  le  débouché  sur  la  mer  d'une  large  vallée 
comprise  entre  le  Grand  Atlas  et  l'Anti-Atlas,  arrosée  par 
l'Oued  Souss  qui,  alimenté  par  les  neiges  du  Djel  el  Tand- 
joint  d'une  altitude  de  4  500  mètres,  a  de  l'eau  toute  l'année. 
L'Allemagne  voudrait  y  installer  un  port.  La  Grande-Bretagne 
ne  peut  pas  plus  admettre  qu'elle  s'y  installe  qu'elle  n'ad- 
mettrait que  la  France  ou  l'Espagne  s'installassent  à  Tanger. 

Le  7  ma:  dernier,  la  Central  Press  ayant  annoncé  que  le 
gouvernement  allemand  allait  envoyer  trois  navires  dans  des 
ports  chérifiens,  la  Nonldeutschc  dénonça  cette  nouvelle 
comme  de  nature  à  amener  des  complications  internationales. 
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Moins  de  deux  mois  après,  la  nouvelle  est  authentifiée  par 
le  gouvernement  allemand. 

Dans  quel  but?  une  manière  d'engager  une  conversation 
relative  au  Maroc?  procédé  qui  n'est  pas  nouveau  de  sa  part, 
mais  qui  est  toujours  choquant.  Nous  avons  eu  le  tort  de  laisser 
l'Espagne  débai'quer  à  Larache,  et  s'installer  à  El'Ksar,  sans 
protester  ouvertement.  L'Allemagne,  forte  de  cette  passivité, 
résultant,  d'après  certaines  rumeurs,  d'un  traité  secret  conclu 
par  M.  Delcassé  avec  l'Espagne,  en  1901,  aurait  poussé  l'Es- 
pagne à  s'installer  au  Maroc  de  manière  à  se  donner  un 
prétexte   pour   s'y   installer   à  son   tour. 

On  dit  encore  que  l'Empereur  aurait  fait  cet  acte  dans 
un  but  électoral,  comme  une  diversion  à  l'extérieur  pour 
enlever  des  voix  aux  socialistes.  D'autres  prétendent  qu'en 
compensation  d'Agadir,  l'Allemagne  demanderait  à  la  France 
des  compensations  dans  le  Gabon.  Quelle  que  soit  l'inter- 
prétation qu'on  puisse  donner  à  de  tels  procédés,  ils  sont  inad- 
missibles; et  ils  doivent  montrer  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la 
Russie  la  nécessité,  par  une  étroite  entente  avec  la  France, 
de  faire  contrepoids  à  une  politique  aussi  inquiétante.  Le 
gouvernement  allemand  a  essayé  de  déchirer  l'acte  d'Algé- 
siras.    Y  est-il    parvenu? 

La  Bourse  de  Paris  a  subi  le  lundi  3  juillet  une  forte 
baisse.  La  rente  française  a  reculé  d'un  demi-point.  Cepen- 
dant, les  gens  calmes  se  sont  dit  que  la  brutalité  de 
cet  acte  provoquerait  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  un 
concours  à  la  France  qui  empêcherait  une  conflagration  géné- 
rale d'éclater  à  propos  d'une  si  petite  cause.  Les  cours  ont 
remonté;  mais  il  est  resté,  dans  l'opinion,  un  sentiment  de 
malaise  et  d'inquiétude. 

Le  6  juillet,  M.  Asquith  a  déclaré  «  qu'une  nouvehe  situa- 
lion  s'est  produite  au  Maroc  qui  pourrait,  dans  l'avenir, 
affecter  plus  directement  les  intérêts  britanniques.  Je  suis 
convaincu  qu'une  discussion  diplomatique  aboutira  à  une  solu- 
tion et,  dans  la  part  que  nous  y  prendrons,  nous  considérerons 
la  protection  de  ces  intérêts  et  l'exécution  des  obligations 
|>rovenant    de    notre    traité    avec    la    France.  », 

Le  Daily  Chronicle  a  résumé  nettement  la  situation  du 
Royaume-Uni. 

Nos  intérêts  au  Maroc  sont  de  deux  sortes  :  économiques  et  poli- 
tiques. Le  commerce  de  notre  pays  avec  le  Maroc  est  égal  à 
celui  de  la  France.  Il  est  plus  grand  que  celui  de  toute  autre 
nation.  Notre  intérêt  politique  est  évident.  L'accord  franco-anglais 
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sauvegarde  le  libre  passage  du  détroit  de  Gibraltar.  L'occupation 
et  l'acquisition  par  toute  autre  puissance  d'un  port  marocain 
affecte  clairement  les  intérêts  anglais.  Il  en  est  de  même,  au 
point  de  vue  économique,  de  tout  partage  des  Etats  du  sultan 
en   sphères    d'influence. 

Si  l'Allemagne,  en  faisant  cette  démonstration  violente,  avait 
esp-éré  que  la  France,  intimidée,  allait  aussitôt  se  jeter  à 
ses  pieds,  elle  a  commis  une  erreur.  La  conversation,  pour 
me  ser\ir  du  terme  employé,  sera  générale  et  non  isolée; 
et  le  mauvais  procédé  de  l'Allemagne  ne  peut  atteindre  les 
résultats   qu'elle   voulait   en   obtenir. 

III.  Les  délimitations.  —  Le  Gouvernement  a  déposé  un 
projet  de  loi  portant:  suppression  de  la  délimitation  et  s'en 
référant  à  la  loi  du  28  juillet  1824,  avec  des  modifications! 
qui  en  rendraient  l'application  tyrannique  et  insupportable. 
Le  cassis  de  Dijon  devrait  avoir  été  fait  à  Dijon.  Bien  plus. 
Quantité  de  fabricants  de  liqueurs,  de  parfumerie,  livrent 
leurs  produits  à  des  marchands  qui  y  mettent  leurs  propres 
étiquettes  La  nouvelle  loi  interdirait  les  combinaisons  de  ce 
genre.  ,        j; 

Avant  le  dépôt  du  projet  de  loi,  M.  Claude  Couhin,  pré- 
sident des  comités  de  législation  de  l'Union  des  fabricants, 
avait  rappelé  certaines  observations  du  rapport  de  Chaptal 
pur  la  loi  de  1824. 

Il  y  disait,  par  exemple,  que  par  suite  de  son  extension 
et  des  limites  tracées  pour  les  fortifications  de  la  place,  les 
fabriques  de  Sedan  avaient  dû  s'établir  au  dehors.  N'au- 
raient-ils  plus  le  droit  d'appeler  leurs  produits  «  drap  de 
Sedan  >  ?  Puis  il  montrait  que  la  liberté  de  l'industrie  avait 
entraîné  les  fabriques  de  Sedan,  d'Elbeuf,  de  Louviers  qui, 
sous  l'ancien  régime,  ne  pouvaient  fabriquer  qu'une  sorte 
d'étoffe,  à  varier  la  qualité  de  leurs  produits.  A  Elbeuf,  on 
fabriquait  vingt  sortes  de  draps  dont  les  prix  variaient  de 
8  à  40  francs  l'aune.  Chaptal  ajoutait  : 

Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  qu'un  fabricant  d'Elbeuf,  de 
Sedan  ou  de  Louviers,  ne  marque  son  drap,  quelle  que  soit  sa 
qualité,  du  nom  du  lieu  où  il  a  été  fabriqué;  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis,  l'y  autorise  expressément. 

Je  dis  plus,  vous  ne  pwuvez  pas  empêcher  que  d'autres  fabri- 
cants   ne    s'établissent    dans    ces    trois    villes,    pour   acquérir    le 
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droit  de  revêtir  des  produits  quelconques  dune  ville  célèbre  par 
sa    fabrication. 

Ainsi,  la  loi  serait  incomplète  sous  ce  rap^wrl  et  l'effet  en  serait 
illusoire  Que  désirent  les  fabricants  de  Sedan  et  de  Louviers 
qui  ont  fait  la  demande  de  la  loi  qui  est  soumise  à  votre  déli- 
bération? Ils  veulent  que  leur  draperie  fine,  qui,  coliwrtée  dans 
le  monde  entier,  sous  le  nom  de  draps  de  Sedan,  ou  de  Louviers. 
a  acquis  partout  une  réputation  méritée,  puisse  la  reprendre.  Leurs 
efforts  sont  louables,  leurs  vœux  sont  légitimes;  mais  ils  ne  par- 
viendront à  leur  but  qu'autant  que,  par  une  ordonnance,  il  sera 
réservé  aux  seuls  fabricants  de  la  bonne  draperie,  anciennement 
connus  sous  le  nom  de  draps  de  Louviers  ou  de  Sedan,  d'ajouter 
à  ses  dénominations  celle  de  première  qualité.  Sans  cela,  les 
noms  de  drap  d'Elbeuf,  de  Sedan  ou  de  Louviers  n'offriront  aucune 
garantie  aux  consommateurs. 

La  loi  de  1824  devait  donc  être  être  suivie  de  dispositions 
réglementaires:  jamais  elles  n'ont  paru,  parce  qu'elles  étaient 
incompatibles  avec  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce. 
M.  Claude   Couhin  a  conclu  : 

Plus  on  approfondit  cette  matière,  plus  on  s'assure  que  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  individuelles,  particulières, 
sont  seules  véritablement  efficaces,  parce  qu'elles  sont  seules  de 
nature  à  donner  aux  consommateurs  les  garanties  qu'ils  récla- 
ment, au  point  de  vue  de  la  loyauté  et  de  la  qualité  des  produits. 
Tel  est  le  fait  dominant.  L'unique  conclusion  que  j'en  veuille 
tirer  ici,  c'est  la  nécessité  de  favoriser  de  plus  en  plus  l'essor  des 
marques  individuelles  et  de  leur  assurer,  au  dedans  et  au  dehors, 
le  maximum  de  protection. 

Je  suis  complètement  de  cet  avis.  J'ai  vu  avec  étonnemenl 
que  la  Commission  du  Sénat  avait  accepté  le  projet  de  loi 
du  Gouvernement. 

IV.  Le  Parliamcnt  Bill  et  le  Tarif f  Reform.  —  La  discus- 
sion à  la  Chambre  des  lords  en  a  été  à  peine  suspendue 
par   les   fêtes   du   couronnement. 

La  National  Review  établit  l'antithèse  entre  ces  imposantes 
cérémonies,  où  les  Lords  ont  joué  un  si  grand  rôle,  et 
la  politique  du  cabinet  qui  a  pour  but,  non  seulement  de 
les  annihiler,  mais  encore  de  «  réduire  le  roi  au  rôle  d'au- 
tomale   obéissant   entre    les    mains    de    M.    Asquith  »,    selon 
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l'expression  de  M.  Harold  Spender,  dans  la  Contemporary 
Review. 

Si  le  roi  n'est  qu'  «  un  automate  obéissant  entre  les  mains 
de  M.  Asquith  »,  à  son  tour,  M.  Asquith  n'est  qu'un  automate 
obéissant  entre  les  mains  de  M.  Redmond  qui,  avec  ses 
soixante-dix  nationalistes  Irlandais,  est  le  maître  de  sa  ma- 
jorité; et  M.  Redmond,  à  son  tour,  n'est  qu'un  automate 
obéissant  entre  les  mains  de  M.  Patrick  Ford,  rédacteur  de 
VIrish  World,  qui  tient  dans  sa  main  les  ficelles  du  parti 
irlandais. 

Toute  la  pompe  déployée  à  Westminster  ne  serait  qu'une 
parade;  sur  l'ordre  de  M.  Patrick  Ford,  transmis  par  M.  Red- 
mond à  M.  Asquith,  le  roi  devrait,  en  cas  de  résistance  des 
Lords,  jeter  dans  le  ridicule  cette  vieille  institution  par  une 
fournée  de  cinq  cents  pairs.  Cette  besogne  faite,  que  resterait-il 
du   prestige   de   la  royauté  qui   l'aurait  accomplie? 

Si  le  roi  refusait  une  fournée  de  Lords,  une  nouvelle  dis- 
solution  s'imposerait. 

Qu'en  résulterait-il?  Aux  trois  dernières  élections,  la  ques- 
tion du  Tarif f  Reform  a  perdu  le  parti  unioniste.  Aujourd'hui, 
M.  Arthur  Baumann,  dans  la  Fornightly  Review,  dit  nette- 
ment ^  : 

M.  Balfour  doit  abandonner  pix)mptement  et  définitivement,  ou  s'il 
le  préfère,  ajourner  cette  partie  du  Tariff  reform  comme  Impé- 
rial and  Colonial  préférence.  Les  électeurs  considèrent  que  la  Colonial 
préférence  implique  des  droits  sur  les  objets  d'alimentation  et,  malgré 
les  assurances  de  MM.  Balfour  et  Chamberlain,  les  électeurs  sont 
convaincus  que  ces  nouvelles  taxes  augmenteraient  le  coût  de 
l'existence  2.  Il  est  évident  que  la  Colonial  préférence  implique  des 
droits  sur  le  thé,  la  viande,  les  produits  de  la  laiterie  que  nous 
importons  des  pays  Scandinaves,  de  la  Russie,  des  Etals-Unis, 
de  la  République  Argentine,  pxarce  que  ce  sont  les  seuls  articles 
que  nous  importions  des  colonies.  En  échange,  aucun  chance- 
lier de  l'Echiquier  ne  supprimera  les  droits  sur  le  thé  et  le  sucre. 
Dans  un  pays,  où  un  sur  neuf  des  habitants  est  engagé  dans 
l'agriculture,  il  est  impossible  de  faire  un  tarif  en  faveur  de^ 
produits    agricoles.    11    est    temps    que    les    tories    voient    les    faits. 


I.  The  Deadlock  and  Us  remédies.  {The  Fornightly  Review,  Juiy,  191 0. 
i.  Je  i'uvaiti  prévu.  Voir  mon  article  sur  le  programme  de  M   Chamber- 
lain. Journal  des  Economistes,  juillet  lyoS. 
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Les  neuf  dixièmes  des  personnes  employées  dans  les  villes  et  dans 
les  manufactures  ne  consentiront  pas  à  payer  leur  nourriture 
plus  chère  dans  l'intérêt  des  cultivateurs  du  Canada  et  de  l'Aus- 
fralie.  L'attitude  actuelle  de  sir  Wilfrid  Laurier  à  l'égard  des 
traités  de  commerce  de  la  Grande-Bretagne  et  sa  proposition  de  traité 
de  réciprocité  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  apporte  une 
occasion  d'or  pour  renoncer  à  une  politique  qui  n'est  plus  désor- 
mais praticable,  en  admettant  qu'elle  lait  jamais  été.  Disraeli  {it 
tous  ses  efforts  pour  maintenir  les  droits  sur  les  céréales;  mais, 
après  leur  rappel,  il  n'essaya  pas  de  les  rétablir.  Depuis  huit  ans, 
le  pays  est  saisi  de  la  politique  de  M.  Chamberlain,  il  la  repoussée 
dans  trois  élections.  Je  demande  aux  leaders  du  parti  cotiservative 
si  les  événemenits  à  venir  ne  sont  pas  trop  sérieux  pour  permettre 
une  persévérance  ruineuse  dans  une  politique  condamnée  à  l'in- 
succès, i  I 

D'un  autre  côté,  le  ministère  de  M.  Asquith  inquiète  tout 
le  monde.  Le  projet  d'Insurance  Bill,  de  M.  Lloyd  George» 
ne  paraît  pas  rencontrer  dans  le  public  un  meilleur  accueil 
que  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite  en  France.  Le  Shops 
Bill,  le  projet  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail  dans 
les  magasins,  mécontente  toute  les  grandes  villes.  UAct  sur 
les  huit  heures  de  travail  dans  les  mines  a  causé  beaucoup 
de  perturbations  dans  le  Nord  et  dans  le  Centre.  Le  payement 
des  membres  de  la  Chambre  des  communes  n'est  pas  popu- 
laire. 

Enfin,  comme  l'a  constaté  Lord  Avebury,  que  veut  le  minis- 
tère? une  seule  Chambre?  mais  cette  seule  Chambre  n'est 
même  pas  libre.  Avec  le  système  de  la  guillotine,  le  ministère 
coupe  les  débats  à  son  gré.  La  Chaml>re  vote,  mais  après 
n'avoir  discuté  que  dans  la  mesure  qu'il  plaît  au   cabinet. 

Un   pareil   régime   n'aboutirait-il   pas    à  une    tyrannie? 

Actuellement,  le  public  he  manifeste  pas.  Il  ne  montre 
d'enthousiasme  ni  pour  ni  contre  le  Parliament  Bill.  Il  attend. 

Si  le  parti  unioniste  abandonnait  résolument  le  Tariff 
Reform,  il  est  probable  qu'il  reconquerrait  la  majorité  aux 
prochaines  élections;  et  la  souveraineté  de  la  Chambre  des 
ponununes  ayant  été  proclamée  par  le  parti  libéral,  n'en 
userait-elle  pas  pour  démolir  l'œuvre  de  MM.  Asquith  et 
Lloyd  George?  < 

V.  La  grève  des  marins.  —  Les  marins  anglais  ont  com- 
mencé  leur   grève    à  la   veille    du    couronnement.    Cet   acte, 
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ayant  pour  but  d'exploiter  l'enthousiasme  de  leurs  compa- 
triotes, a  dû  choquer  profondément  leurs  sentiments  loya- 
Ustes.  La  Whiie  Star  Linc,  la  Canard,  VAllan  Line  et 
autres  grandes  compagnies  de  navigation,  ont  cédé  de  suite. 
Elles  ont  reconnu  les  unions  des  marins  et  chauffeurs 
et  consenti  à  payer,  pendant  le  mois  des  négociations,  les 
salaires   qu'ils  demandaient. 

La  grève  des  marins  à  été  compliquée  de  la  grève  sym- 
pathique  des   dockers. 

Les  taux  admis  par  une  conférence  tenue  à  Londres  le 
28  juin  furent  les  suivants  : 

lo  Cabotage,  29  sh.  par  semaine  et  primes  habituelles  heb- 
domadaires; 2°  cabotage  régulier  et  services  continentaux, 
32  sh.  6  d.  par  semaine;  3°  services  de  la  Baltique,  de  la 
Méditerranée,  de  l'Atlantique  du  Sud:  marins,  £  4,10  sh.  par 
mois;  chauffeurs,  £  4,10  sh. ;  4°  services  de  l'Atlantique  nord 
et  du  Saint-Laurent:  marins,  £  4,10  sh.;  chauffeurs,  £5  par 
mois. 

Le  numéro  1  est  sans  changement;  le  numéro  2  repré- 
sente une  augmentation  de  2  sh.  6  d.  par  semaine;  les  nu- 
méros 3  et  4  représentent  une  augmentation  de  10  sh.  par 
mois  pour  les   marins   et  les   chauffeurs. 

Les  grévistes  voulaient  une  augmentation  de  5  sh.  par  se- 
maine pour  les  navires  à  service  hebdomadaire  et  une 
moyenne  de  £  5,10  sh.  pour  les  naxàres  à  service  mensuel. 

On  peut  dire  quils   les  ont  obtenus. 

Cette  grève  a  plusieurs  caractéristiques  inquiétantes.  A  Li- 
verpool,  à  Hull,  les  produits  périssables  s'entassaient  dans 
les  docks  et  y  pourrissaient.  Le  navire  Arabi,  de  la  White 
Star  Line  devait  partir  pour  New-York  le  1er  juillet.  Il  a 
pris  feu  et  on  a  retrouvé  cinq  foyers  d'incendie.  Le  Canada, 
appartenant  à  la  même  compagnie,  a  subi  aussi  un  com- 
mencement d'incendie. 

Le  29  juin,  à  Hull,  eut  lieu  une  réunion  des  représentants 
des  armateurs  et  de  M.  Bell,  organisateur  de  la  Seamen's 
Union  et  des  autres  représentants  des  unions  de  marins  et  de 
dockers,  sous  la  présidence  de  M.  G.  R.  Askwith,  du  Board 
of  Tradc,  qui  inspire  confiance  aux  ouvriers.  Cette  réunion 
aboutit    à  l'arrangement    suivant  : 

1°    Les    hommes    ne    seront    pas    obligés    d'avoir    un    ticket    de 
la   Fédération   of   frec   labour   (de   la   Fédération   du   travail   libre). 
2"  Les  grévistes  seront  réintégrés. 
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3°  Les  ouvriers  des  docks  auront  la  demi-journée  du  samedi. 

40  Les  marins  et  les  chauffeurs  auront  une  demi-journée  pendant 
la  semaine. 

50  Les  salaires  des  marins  et  des  chauffeurs  seront  portés  à 
32  sh.  6  d.  (40  fr.  (iQ),  soit  une  augmentation  de  2  sli.  6  d.  par 
semaine 

Quand  les  ri?présentants  des  grévistes  leur  portèrent  cet 
accord,  ils  furent  reçus  par  les  plus  violentes  protestations. 
Du  moment  que  les  ouvriers  désavouent  leurs  mandataires, 
ils  rendent  toute  négation  impossible. 

La  journée  se  termina  par  des  scènes  de  désordre,  des  at- 
taques contre  des  bureaux  et  des  charges  de  policcmen. 

Le  4  juillet,  les  {jorteurs  de  grains  et  de  farines  deman- 
daient lélévation  de  leurs  salaires  de  6  sh.  1  d.  à  7  sh.;  les 
ouvriers  minotiers  demandaient  une  augmentation  de  salaires 
et  la  reconnaissance  de  leur  union. 

The  Shipping  World  constate  que  l'augmentation  des  sa- 
laires est  justifiée  par  les  conditions  économiques:  mais  la 
Seamen's  and  Firemcn's  Union  and  the  Dockers  Union  était 
une  organisation  sans  autorité  quand  la  grève  a  éclaté.  Les 
armateurs  ont  été  obligés  de  la  reconnaître  au  moment  même 
où  ses  membres  ne  reconnaissaient  pas  l'autorité  de  leurs 
délégués  ,• 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  constater  cet  état  d'esprit 
dans  des  groupes  importants  d'ou\Tiers  anglais.  La  grève 
des  mineurs  de  la  Galles  du  Sud  en  a  été  un  exemple 
M.  Ashton,  secrétaire  général  de  la  Miner  s  Fédération,  disait 
lui-même  :  «  Il  y  a  quantité  d'hommes  qui  ne  veulent  pas 
de  conclusion  à  la  grève  de  la  Camhrian  Colliery.  »  Ils  reje- 
taient 1  autorité  non  seulement  de  cette  fédération,  mais  de 
leur  i>ropre  fédération,   la  South   Wales  Fédération. 

Il  en  a  été  de  même  pour  la  grève  des  boilermakers. 

Le  4  juillet,  la  grève  des  charretiers,  à  Manchester,  est 
devenue  une  véritable  émeute. 

VI.  Une  perquisition  à  la  Bourse  du  travail.  —  Le  Gou- 
vernement a  fait  faire,  le  6  juillet,  une  perquisition  à  la  Bourse 
du  travail,  dans  le  but  d'atteindre  les  auteurs  de  la  propa- 
gande antimilitariste;  mais  la  Ville  de  Paris  continuera  d'offrir 
à  tous  les  partisans  de  la  guerre  sociale  un  palais  municipal 
et  des  subventions. 

Les   perquisitions   avaient   été   annoncées,    dans    la   Guerre 
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sociale,  journal  de  M.  Gustave  Hervé,  par  une  note  de  la 
S.  G.  R.)  (sûreté  générale  révolutionnaire).  Les  militants  bien 
informés  avaient  eu  le  temps  de  prendre  leurs  précautions. 
On  a  constaté  qu'ils  avaient  fait  des  distributions  d'argent 
parmi  les  soldats.  D'où  vient  l'argent?  La  grève  du  bâti- 
ment a  éclaté  le  10  juillet  avec  les  procédés  habituels  de 
violence.   Prétexte:   réduction   de   la  journée  à  neuf  heures. 

VII.  La  question  des  cheminots.  —  Elle  est  posée  tous 
les  jours  par  ks  actes  de  sabotage;  fils  télégraphiques  et 
léléphoniques  coupés,  immobilisation  de  signaux  et  d'aiguilles; 
enfin,  déboulonnement  de  rails  comme  à  Pont-de-l' Arche  et 
autres  entreprises  quotidiennes.  Le  nouveau  ministre  des 
Travaux  publics,  M.  Augagneur,  a  obtenu  de  faciles  applau- 
dissements en  réprouvant  ces  actes:  cependant,  les  socia- 
listes ont  protesté  contre  ses  paroles,  montrant  ainsi  leurs 
sj'mpathics  pour  le  sabotage.  Dans  la  séance  du  7  juillet, 
l'un  des  leurs,  M.  Colly,  déclare  que  «  sous  la  troisième 
république,  il  n'y  a'  plus  de  liberté  »  si  les  cheminots  ne 
sont  pas  réintégrés.  Ce  n'est  pas  la  réintégration  des  che- 
minots qui  imjwrte,  c'est  la  surveillance  continue  et  ferme 
des  agents  de  sal>otage.  Or,  le  Gouvernement  ne  Tobtiendra 
pas,  tant  qu'il  conservera  à  son  service,  dans  son  propre 
réseau,  des  hommes  qui,  après  avoir  ouvertement  excité  au 
sabotage,  ont  été  réintégrés. 

Or,  le  groupe  politique  auquel  appartient  M.  Augagneur, 
celui  des  républicains  socialistes,  ai  voté  le  10  juillet  un 
ordre  du  jour  invitant  ses  représentants  au  Parlement  «  à 
poursuivre  énergiquement  la  réintégration  des  chemiciots 
'révoqués  ». 

YIIl.  La  difficulté  d'abroger  une  tyrannie.  —  L'article  30  de 
la  loi  de  1791,  qui  a  déclaré  la  liberté  du  commerce  et 
<de  l'industrie  en  France,  faisait  une  réserve  à  l'égard  du  pain 
et  de  la  viande.  Il  autorisait  provisoirement  les  maires  à 
les  taxer. 

Ce  provisoire  dure  toujours.  M.  Mience,  président  du  Syn- 
<licat  général  de  la  boulangerie,  vient  de  rappeler  les  efforts 
faits  pour  abroger  cet  article  30.  M.  GaliiU'au  essaya  par  un 
amendement  à  la  loi  municipale  de  1881.  Il  ne  put  pas  le 
faire  adopter.  J'ai  déposé  des  pétitions  des  lx>ulangors  en  1880 
et  je  fus  cliargé  du  rap|)(>rt  concluant  a  l'abrogation  de 
l'article  30.  Je  déjXisai  ensuite  une  proposition  de  loi  qui, 
grâce  au  concours  de  M.  Halaudreau,  réunit  102  signatures. 
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M.  Burdeau  en  déposa  une  autre  à  la  législature  suivante,  qui 
réunit  150  signatures.  M.  Gabriel  Deville,  député  socialiste, 
en  fit  repousser  la  mise  à  l'ordre  du  jour.  A  la  législature 
de  1893-1898,  M.  Aynard  reprit  la  proposition  de  loi.  Elle 
n'aboutit  pas   davantage. 

Enfin,  sous  la  législature  1898-1902,  M.  Jean  Dupuy,  ministre 
du  Commerce,  déposa  un  projet  qui  maintenait  aux  maires 
le  droit  de  taxer,  mais  donnait  certaines  garanties  aux  bou- 
langers. Ce  compromis  a  été  approuvé  par  plus  de  soixante 
conseils  généraux;  mais  il  n'a  pas  encore  été  voté. 

Une  fois  de  plus  est  confirmée  l'observation  de  Buckle  : 
«  Les  grandes  réformes  ne  consistent  pas  à  faire  quelque 
chose   de   neuf,    mais    à  démolir   quelque    chose   de   vieux.  » 

IX.  Le  trust  international  de  la  métallurgie.  —  Une  réunion 
des  grands  métallurgistes,  provoquée  par  M.  Gary,  le  prési- 
dent de  VUnited  state.s  steel  corporation,  a  eu  lieu  à  Bruxelles, 
le  5  juillet.  D'après  le  Neueste  Nachrichten,  l'organe  de  Krupp, 
elle  aurait  pour  but  de  régler  la  production,  les  prix  et  les 
salaires  du  monde  entier,  en  faisant  un  trust  international. 
h'United  states  steel  corporation  prend  cette  initiative,  c'est 
une  preuve  qu'elle  a  peur  de  la  concurrence. 

X.  Le  monopole  des  assurances  en  Italie.  —  Le  projet  de 
M.  Nitti  a  soulevé  dans  tous  les  pays  les  plus  vives  protes- 
tations. Après  avoir  été  modifié  par  de  nombreux  amende- 
dements,  il  a  été  voté  le  8  juillet.  C'est  une  nouvelle  preuve 
(le  la  perturbation  qu'apportent  dans  la  vie  économique  les 
ingérences  politiques.  M.  Giolitti  voulait  donner  ce  gage  aux 
socialistes,  exactement  comme  M.  Barthou  avait  voulu  donner 
aux  socialistes  français  le  gage  du  Rachat  de  l'Ouest.  Il  l'a 
emporté  par  289  voix  contre  118,  en  posant  la  question  de 
confiance;  mais  la  discussion  des  articles  du  projet  est 
ajournée  au  mois  de  novembre.  Il  sera  probablement  re- 
poussé pai  le  Sénat.  En  attendant,  le  fonctionnement  des  com- 
pagnies d'assurance  est  suspendu,  les  agents  d'assurance  per- 
dent leur  portefeuiye  et  leur  clientèle,  et  tous  les  particuliers 
ne  peuvent  plus  recourir  là' cette   forme  de  prévoyance. 

XL,  Les  retraites  ouvrières.  —  L'application  de  la  loi  a 
(commencé  le  3  juillet.  Le  Conseil  national  du  parti  socia- 
liste, après  une  vive  discussion  entre  MM.  Guesde  et  Jaurès. 
:i  adopté  une  résolution   contre   la   loi,   commençant  par  ce 
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paragraphe:  «  Le  Conseil  national  déclare  que,  chaque  fois 
qu'il  s'agira  d'une  question  ouvrière,  le  parti  socialiste  agira 
d'accord  avec  les  résolutions  de  la  Confédération  générale  du 
travail.  » 

Cette  abdication  du  parti  socialiste  unifié  au  profit  de 
la  Confédération  générale  du  travail  était  fatale. 

Une  note  officielle  célèbre  les  vœux  de  la  loi  sur  les 
retraites:  le  nombre  des  personnes  inscrites  sur  les  listes 
d'assurance  obligatoire  a  atteint,  au  1er  juillet,  le  chiffre 
de  5  417  978. 

Sur  ce  nombre,  1  698  389  personnes  ont  elles-mêmes  demandé 
leur  inscription  :  la  grande  majorité  a  donc  été  inscrite  offi- 
ciellement. 

Dans  la  même  période  de  temps,  le  nombre  des  bénéfi- 
ciaires de  l'assurance  facultative  s'est  élevé  de  206  994  à  226  963 
Les  personnes  qui  approchent  de  soixante-cinq  ans  ont  un 
intérêt  évident  à  s'inscrire.  Il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la 
proportion    de    ces    personnes    relativement    au    total. 

Y..  G. 
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Garoune.  Publiée  par  le  ministère  du  Travail  et  de  la  Pré\o\ance  sociale. 
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D'  Mauuan.  I  vol.  in-i6.  l'aris,  H.  Paulin  et  G". 
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Union  des  associations  des  anciens  élèi'es  des  Écoles  supérieures  de  commerce. 
Annuaire  général  191 1.  i  vol.  in-8"*,  cart.  Paris,  secrétariat  de  l'Union, 
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La  Réforme  du  régime  minier,  par  H.  Berthelemy.  Brochure  in-S".  Paris 
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La  franc-maçonnerie  belge  au  xviii'  siècle,  par  P.  Duchaine.  Préface  du 
comte  Goblet  d'Alviella,  i  vol.  gr.  in-S".  Bruxelles,  P.  Van  Fleteren. 
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M.  Dufresue,  Classe  59,  Sucres  et  produits  de  la  confiserie,  condi- 
ments   el    stimulants. 
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de  M.  Emile  Terquem,  libraire-éditeur,  conseiller  du  commerce 
€!xtérieur. 
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Groupe  XIII,  Classe  52,  Fourrures,  pelleteries  et  industries  s'y 
rattachant.  Rapport  par  M.  A.-E.  Ruzé,  fabricant  et  négociant  en 
pelleterie  et  fourrures. 

Classes  69,  70  et  71,  Ameublement.  Rapport  par  M.  Paul  Soubrier. 

Classe  80,  Filature  et  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  Rapport  par 
M.  Joseph  Simonnot. 

Classe  82,  Fils  et  tissus  de  laine.  Rapport  par  M.  Ernest  Blin, 
industriel    à  Elbeuf. 

Classe  83,  Industries  lyonnaises  et  stéphanoises.  Rapport  de  M.  En- 
nemond  Richard. 

Classe  84,  Dentelles,  broderies,  passementeries  et  dessins.  Rap- 
port de  M.  Charles  Thiébaut. 

Groupe  XIV,  Classe  87,  Produits  chimiques  et  pharmaceutiques. 
Rapport  par  M.  E.  Baube,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale 
des  huiles  essentielles  et  matières  premières  aromatiques. 

Classe  89,  Cuirs  et  peaux.  Rapport  par  M.  Eugène  Rogie,  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  président  du  Syndicat  de 
l'induslrie  du   cuir  de  la  région  du  Nord. 

Classe  90,  Parfumerie.  Rapport  de  M.  G.  Pichelin. 

Classe  91,  Tabacs  et  industries  qui  s'y  rattachent.  Rapport  par 
M.  G.  Jules  Cahen,  de  la  maison  Braustein  frères. 

Classes  88  et  92,  Fabrication  du  papier.  Rapport  de  M.  Antoine 
Conza,  membre  du  Conseil  syndical  du  papier  et  des  industries  qui 
le    transforment. 
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Groupe  XV,  Classe  100,  Bimbeloterie.  Rapport  par  M.  J.  du  Serre 
Tclnion,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  négociants  en  bim- 
beloterie et  articles  de  Paris  en  gros. 

Groupe  XVII,  Classe  116,  Chambres  de  commerce.  Rapport  par 
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L'ŒIVRE  M  M.  LEVASSEUR 


I.  Les  orij^'ines  de  M.  Levasseur.  —  II.  La  question  de  l'or.  —  III.  L'his- 
toire des  classes  ouvrières.  —  IV.  L'ouvrier  américain.  —  V.  Les  di- 
verses ('coles.  —  Vl.  Le  socialisme.  —  VH.  La  doctrine. 


1.  —  Les  origines  de  M.   Levasseur 

Je  n'ai  pu  indiquer  que  dans  quelques  lignes  du  Journal 
des  Economistes  du  mois  de  juillet  la  douloureuse  surprise 
qu'avait  causée  à  tous  les  amis  de  la  science  économique 
et  de  l'histoire  la  mort  de  M.  Levasseur.  M.  Emmanuel  Vidal 
qui,  en  1908,  avait  été  chargé  par  le  bureau  de  la  Société 
d'Economie  politique  de  remettre,  en  séance,  la  médaille 
que  la  Société  avait  fait  frapper  en  son  honneur,  à  l'occasion 
de  l'achèvement  de  son  Histoire  des  ctasses  ouvrières  en 
France,  avait  bien  voulu  me  demander  pour  son  journal,  lu 
Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque,  un  article  nécrologique. 
Je  m'étais  efforcé  de  reproduire  les  traits  essentiels  de  la 
vie  de  ce  grand  travailleur,  de  cet  esprit  bienveillant  et  per- 
spicace et  de  rappeler  les  services  que  son  œuvre  et  son 
enseignement  avaient  rendus. 

Aujourd'hui,  je  voudrais  indiquer  les  caractères  essentiels 
de  cette  œuvre. 

Né  le  8  décembre  1828,  M.  Levasseur  était  fils  d'un  hor- 
loger-bijoutier de  la  rue  Saint-Denis.  Par  ses  origines,  il 
appartenait  donc  à  l'industrie.  Quoique  de  bonne  heure,  il 
eût   dirigé   ses    vues    vers    l'enseignement,   il    s'était   assis   à 
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l'établi  dans  son  enfance  et  sa  jeunesse.  Il  avait  su  manier 
la  lime.  Il  avait  connu  les  ouvriers  autrement  que  par  ouï 
dire.  Il  n'avait  pas  vu  seulement  la  vie  de  l'atelier  à  travers 
du    papier. 

Elève  du  collège  Bourbon,  puis  du  lycée  Bonaparte,  il  entra 
à  l'Ecole  normale  supérieure.  Il  fut  envoyé  comme  professeur 
au  lycée  d'Alençon. 

II.  —  La  question  he  i/ok 

Il  choisit  pour  sujet  de  sa  thèse  de  doctorat  les  Recherches 
historiques  sur  le  système  de  Law.  C'était,  en  France,  la  pre- 
mière thèse  sur  une  matière  économique.  II  m'a  raconté,  à 
ce  sujet,  l'anecdote  suivante.  Michelet  désira  le  voir.  Levasseur 
le  trouva  très  au  courant  des  sources;  mais  Michelet, 
obéissant  à  une  singulière  hantise,  ajouta:  c  Est-ce  que  vous 
n'avez  rien  trouvé  relativement  aux  amours  de  la  duchesse 
de  Berry  et  de  Law?  Elles  devaient  exister.  » 

M.  Levasseur  publia,  en  1858,  un  volume  intitulé  la  Ques- 
tion de  Vor.  Les  premières  lignes  de  son  introduction  annon- 
cent à  quelles  préoccupations  il  répondait:  <  L'or  et  l'argent 
s'avilissent  et  tout  renchérit,  dit-on  de  toutes  parts.  —  Erreur, 
répondent  quelques  publicistes;  l'or  et  l'argent  ne  s'avilissent 
pas,  et  jamais  les  métaux  précieux  n'ont  changé  de  valeur.  » 
M.  Levasseur  essayait  de  dégager  la  question  des  opinions 
courantes  et  contradictoires.  On  connaît  la  théorie  quanti- 
tative de  la  valeur  des  métaux  précieux  due  à  Jean  Bodin,  à 
Dazanvati,  à  Locke  et  formulée  avec  précision  par  Montes- 
quieu :  «  Si  l'on  compare  la  masse  de  l'or  et  de  l'argent 
qui  est  dans  le  monde  avec  la  somme  totale  des  marchan- 
dises qui  y  sont,  chaque  denrée  ou  marchandise  en  par- 
ticulier pourra  être  comparée  à  une  certaine  portion  de  la 
masse  de  l'or  et  de  l'argent.  Comme  le  total  de  l'une  est 
au  total  de  l'autre,  la  partie  de  l'une  sera  à  la  partie  de  l'autre. 
L'établissement  du  prix  des  choses  dépend  toujours  fonda- 
mentalement de  la  raison  du  total  des  choses  au  total  des 
signes  ^  » 

M.  Levasseur  avait  trop  conscience  des  faits  pour  adhérer 
complètement  à  la  théorie  quantitative.  Il  proposa  la  for- 
mule suivante  : 


I.  Voir  pour  les  développements:  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXII, 
chap.  vu  et  viii.   Yves   Guyot,    La  Science  économique.  3<^  cdit..  p.  195. 
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Soit  T  la  somme  totale  du  travail  et  des  marchandises,  C  la 
rapidité  de  la  circulation  générale,  CR  le  crédit  sous  toutes 
ses  formes,  M  la  quantité  de  métaux  précieux,  R  la  partie 
de  ces  métaux  qui  est  créée  ou  réservée,  C  la  rapidité  de 
la  circulation  particulière  des  métaux,  la  valeur  des  métaux 
dans  le  monde  est  égale  à  : 

TC 


(M— B)  C+CR 


"^  Mais  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  ajoute  M.  Levas- 
seur, qu'un  des  termes  de  cette  formule,  M,  est  étroitement 
lié  au  coût  de  production  des  métaux,  > 

Dans  cettt  formule,  la  quantité  est  réduite  à  un  rôle  très 
secondaire. 

M.  Levasseur  exposa  d'une  manière  réaliste  la  hausse  des 
marchandises  à  la  suite  d'un  afflux  d'or^  Jacques,  négociant 
français,  apprend  qu'en  Californie,  oii  l'on  vient  de  décou- 
vrir des  mines,  les  marchandises  se  vendront  deux  fois  plus 
cher  qu'ailleurs.  Il  s'empresse  de  les  offrir  et  fait  un  gain 
considérable.  Avec  l'or  qu'il  a  gagné,  il  achète  à  Pierre  de 
nouvelles  marchandises  qu'il  se  prof>ose  d'expédier  de  la 
même  manière.  Mais  cent  autres  négociants  en  ont  fait  autant 
que  lui,  les  industriels  profitent  de  la  situation  et  augmentent 
leurs  prix  Ils  achètent  plus  de  matières  premières  et  plus 
d'outils.  Tous  les  bénéficiaires  augmentent  leurs  dépenses,  etc. 

M.  Levasseur  caractérise  ainsi  l'influence  de  l'or  offert 
sur  le  marché,  et  il  est  évident  que  si  l'on  augmentait  la 
quantité  monétaire  avec  du  papier,  cette  série  de  phénomènes 
ne  se  produirait  pas. 

Mais  ils  ne  dépendent  pas  de  l'or.  A  la  place,  mettez  des 
mines  de  houille  ou  de  fer,  ou  toute  création  industrielle, 
le  résultat  sera  le  même.  Cette  activité  ne  provient  pas 
de  ce  qu'on  a  mis  sur  le  marché  une  plus  grande  quantité 
de  monnaie,  mais  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  nouveaux  capitaux 
introduits  dans  le  monde. 

On  répète  volontiers  :  «  La  valeur  de  l'or  a  baissé  ou 
haussé  »,  mais  on  oublie  de  spécifier  par  rapport  à  quel 
objet:  et  alors  est-ce  l'objet  qui  a  baissé  de  valeur  ou  est-ce 
l'or? 

L'exemple  de  M.  Levasseur  prouve  combien  un  esprit  très 


I.  La  Question  de  Vor,  p.  197. 
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avisé  et  très  perspicace  a  de  la  peine  à  se  défendre  contre 
certaines  obsessions.  Il  en  arrive  à  dire:  «  Le  prix  de  l'or 
n'est  fixé  que  par  son  rapport  avec  lui-même  (p.  171).  » 
Or,  une  chose  ne  peut  pas  hausser  ou  baisser  de  valeur  par 
rapport  à  elle-même.  Si  vous  dites  le  blé  est  cher  »,  cela 
ne  veut  pas  dire  que  vous  ne  pourrez  acheter  que  trois 
quarts  de  quintal  de  blé  avec  un  quintal  de  blé:  cela  signifie 
que  vous  ne  pK)urrez  acheter  avec  d'autres  marchandises, 
avec  de  la  monnaie,  qui  est  le  véhicule  de  leur  valeur, 
que  trois  quarts  de  quintal  au  lieu  dun  quintal  que  vous 
auriez  pu  acheter  l'année  précédente.  Cette  vérité  s'applique 
à  l'or  aussi  bien  qu'à  toutes  les  autres  choses.  Est-ce  qu'un 
kilogramme  d'or  aujourd'hui  n'aurait  pu  acheter  que  moins 
d'un  kilogramme  d'or,  il  y  a  un  siècle?  Une  chose  homogène 
reste  toujours  homogène.  Un  kilogramme  d'or  est  toujours 
égal  à  un  kilogramme  d'or. 

M.  Levasseur  a  eu  encore  tort  de  se  servir  des  chiffres 
de  M.  d'Avenel  pour  établir  certains  prix  dans  la  seconde 
édition  de  son  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1789.  Or, 
il  ne  manque  à  la  grosse  compilation  de  M.  d'Avenel  qu'une 
clefi.  Il  a  déclaré  qu'il  recherchait  ;  le  prix  réel  du  marc 
d'argent  ■»  :,  et  il  entend  par  cette  locution  «  celui  qui  a  été 
accepté  par  le  public  et  non  celui  que  lui  a  attribué  le  roi 
dans  un  édit  >.  Nulle  part,  il  ne  montre  comment  il  par- 
vient à  établir  cette  différence  avec  assez  de  certitude  p>our 
inspirer  confiance  dans  ses  chiffres. 

III.  —  L'histoire  des  classes  ouvrières 

M.  E.  Levasseur  avait  rédigé  son  Histoire  des  classes  ou- 
vrières en  France,  depuis  la  conquête  de  Jules  César  jusqu'à 
la  Révolution,  en  vue  de  prendre  part  à  un  concours  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques.  Son  mémoire 
fut  couronné.  Il  le  remania,  le  compléta  et  le  publia  en  1859. 
Quelques  années  plus  tard,  à  la  suite  d'un  nouveau  concours 
de  la  même  Académie,  il  acheva  son  ouvrage  par  VHistoire 
des  classes  ouvrières  en  France  depuis  1789  jusquà  nos 
jours.  L'exposé  des  faits  était  poussé  jusqu'en  1867. 

Cet   important    ouvrage    valut    à  M.    Levasseur   son    entrée 


I.  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des  deniers  et  de  tuas 
les  prix,  de   1200  à  1800.  T.   I.  p.  53. 
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à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en  1868.  Il 
fut  chargé  de  cours,  la  même  année,  au  Collège  de  France, 
dont  il  devint,  en  1872,  professeur  titulaire  de  la  chaire 
de  géographie,  histoire  et  statistique  économiques.  Il  devint 
en  même  temps  professeur  d'économie  politique  et  de  légis- 
lation industrielle  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de 
géographie  commerciale  et  de  statistique  à  l'Ecole  des  sciences 
politiques. 

M.  Levasseur  a  rendu  des  services  considérables  à  l'ensei- 
gnement géographique,  non  seulement  par  ses  cours,  mais  par 
ses  atlas,  où  le  tracé  des  montagnes,  à  l'aide  de  traits  direc- 
teurs, était  une  révélation,  où  les  rapp>orts  du  sol  et  de  ses 
produits  étaient  indiqués,  où  la  géographie  physique,  liée 
à  la  géographie  politique  et  économique,  faisait  tableau. 

L'édition  de  VHistoire  des  classes  ouvrières  resta  épuisée 
pendant  plus  de  vingt  ans.  Au  milieu  de  ses  travaux  mul- 
tiples, M.  Levasseur  n'avait  cessé  d'amasser  des  matériaux 
pour  en   préparer  une   nouvelle  édition  qui  parut   en   1900. 

Ce  n'est  pas,  disait-il,  sans  une  certaine  émotion  que  j'ai, 
dans  ma  vieillesse,  repassé  la  charrue  sur  des  sillons  que  j'avais 
tracés  dans  ma  jeunesse.  J'ai  beaucoup  corrigé,  ajouté  et  amélioré, 
je  l'e&père.  J'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  que  je  n'avais  à  changer 
ni  l'ordonnance  du  plan  ni  les  principaux  jugements  d'ensemble 
de  mon  travail  primitif.  Toutefois,  voulant  délimiter  plus  expli- 
citement le  cadre  de  l'ouvrage,  j'ai  ajouté  un  mot  au  titre  : 
Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'Industrie  en  France. 

Par  le  terme  «  classes  ouvrières  s,  je  comprends  toutes  les 
personnes  engagées  dans  la  production  industrielle  à  un  titre 
quelconque,  artisans  isolés  et  chefs  de  grands  établissements,  fa- 
bricants et  marchands  en  détail,  ouvriers  et  apprentis  des  deux 
sexes,  esclaves  dans  l'antiquité.  On  disait  autrefois  t  ouvrier  > 
pour  qualifier,  non  pas  exclusivement  des  salariés,  mais  toute  per- 
sonne ouvrant,   c'est-à-dire  exerçant   une   profession    manuelle. 

L'adjonction  au  titre  du  mot  industrie  fut  heureuse. 
M.  Levasseur  donne,  autant  que  possible,  un  étal  de  l'industrie 
à  chaque   éi>(>que.   Il   n'y  comprend   pas   l'industrie  agricole, 

Il  indique  sa  méthode  dans  les  termes  suivants  : 

Dans  riii.sloire  c«)nomique  telle  que  je  la  comprends,  l'au- 
teur n'est  pas  seulement  un  narrateur,  U  est  aussi  un  philosophe 
qui  tire  un  enseignement  de  l'expérience  et  qui  s'appliciue  à  éclairer 
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à  la  fois  :  la  pratique  des  affaires  par  l'exemple  et  la  théorie 
économique  par  la  recherche  des  lois  qui  gouvernent  les  faits. 
Pour  cela,  tout  en  laissant  aux  faits  la  p>art  la  plus  large,  il 
discute  et  il  juge*. 

Personnellement,  je  dois  beaucoup  aux  ouvrages  de  M.  Le- 
vasseur.  Je  me  rappelle  avec  reconnaissance  la  lecture  que  je 
fis  tout  jeune  de  son  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France. 
Elle  a  été  un  de  mes  bréviaires.  Il  transportait  l'histoire  des 
dynasties,  des  aventures  des  rois,  des  reines,  des  seigneurs, 
des  papfs  et  des  prélats,  des  intrigues  de  cour  et  des  combi- 
naisons diplomatiques,  aux  petites  gens,  agriculteurs,  gens 
de  métier,  commerçants.  Il  mettait  en  action  ceux  grâce 
au  travail  desquels  les  seigneurs  et  les  rois  pouvaient  con- 
struire des  palais,  des  châteaux,  se  vêtir,  se  nourrir,  et 
trouver  des  ressources  pour  faire  la  guerre.  Il  en  montrait 
les  effroyables  misères,  les  labeurs  constants,  les  stupides 
réglementations  que  leur  dictait  l'esprit  de  monopole  et  que 
leur  imposait  la  rapacité  des  puissances  politiques. 

M.  Levasseur  appartenait  à  cette  grande  famille  d'écrivains 
français  qui  ne  confondent  pas  l'obscurité  avec  la  profon- 
deur. Il  croyait  que  la  première  obligation  de  l'auteur  était 
d'expliquer  clairement  les  choses  indéterminées  et  confuses, 
et  il  y  réussissait  complètement. 

M.  Levasseur  a  eu  une  grande  supériorité  sur  la  plupart 
des  historiens.  Il  avait  étudié  la  science  économique,  détail 
négligé   en   général. 

M.  Levasseur  établissait  scrupuleusement  les  faits.  C'est 
le  devoir  de  tout  historien:  et  quand  il  le  remplit,  il  a 
droit   au   titre   d'impartial. 

Mais  loin  de  considérer  que  l'historien  dût  être  une  sorte 
de  mécanisme  enregistreur,  il  estimait  que  l'historien  avait 
le  droit  d'apprécier,  de  penser  et  de  juger.  Bien  plus,  il 
affirmait  que,  comme  historien,  il  avait  le  devoir  de  donner 
son  opinion  :  et  il  la  donnait.  «  L'historien  fait  profession 
d'impartialité;  mais  il  n'abdique  pas  sa  personnalité.  » 

Certains  professeurs,  qui  veulent  faire  du  nombre  à  leurs 
leçons,  ne  concluent  jamais,  de  peur  de  mécontenter  quel- 
qu'un. M.  Levasseur  n'admettait  pas  plus  cette  neutralité 
dans   l'enseignement   qu'il    ne   l'admettait   dans   ses   livres. 


I.  VOuvrier  américain,  préface. 
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J'appartiens  à  l'école  libérale,  disait-il,  celle  qu'on  nomme 
parfois  classique,  et,  plus  improprement  orlhodoxe;  il  ne  saurait 
y  avoir  d'orthodoxie  dans  la  science  et  il  n'y  a  de  vraiment 
classique   que   le   vrai. 

M.  Levasseur  définissait  l'économie  politique  une  science 
physico-sociale,  plus  sociale  et  morale  que  physique,  parce 
que,  tout  en  ayant  pour  objet  la  richesse  qui  est  matière,  elle 
traite  surtout  des  rapports  entre  les  hommes  à  propos  de 
l'échange   des   services   et  des   biens. 

Il  est  évident  que  les  phénomènes  économiques  ne  sont  que 
des  rapports  humains  et  que,  dans  ces  rapports  humains,  il 
y  a  une  part  subjective  plus  ou  moins  difficile  à  mesurer. 
Cependant,  la  science  économique  a  pour  but  de  déterminer 
les  lois  générales  et  constantes,  conformément  auxquelles 
se  font  les  échanges  et  s'établissent  les  valeurs. 

M.  E.  Levasseur  constatait  une  vérité,  aussi  actuelle  aujour- 
d'hui qu'au  moment  où  il  la  formulait,  en  disant  : 

<  Ayant  un  objet  déterminé  et  possédant  sur  cet  objet 
un  certain  nombre  de  principes  solidement  établis,  la  science 
économique  me  paraît  plus  avancée  que  la  plupart  des  autres 
sciences  de  l'ordre  moral.  » 

La  science  économique  garde  toujours  cette  avance.  Elle 
a  un  critérium  certain,  le  gain  ou  la  perte:  et  les  parties  les 
plus  solides  de  la  science  juridique  sont  celles  qui  ont  une  base 
économique,  la  liberté  et  le  respect  des  contrats,  les  garanties 
de  la  propriété. 

M.  Levasseur  publia,  en  1868,  un  Cours  d'économie  politique 
et,  plus  tnrd,  un  Précis  cVéconomie  politique,  ouvrage  d'en- 
seignement où  on  trouve  toutes  les  éminentes  qualités  de 
l'auteur  .  clarté,  précision,  aisance.  Il  distinguait  entre  «  l'his- 
toire économique,  qui  expose  des  faits,  et  la  science  éco- 
nomique, qui  démontre  des  principes  ».  Toutefois,  il  ajou- 
tait à  la  devise:  ad  narrandum,  non  ad  probandum,  les  mots 
ad  doccndum.  Raconter,  non  prouver,  niais  instruire.  11  disait 
modestement  :  L'auteur  (jui  cherche  à  s'instruire  pour 
instruire  les  autres,  a  toujours  à  apprendre.  :>  Dans  la  pré- 
face de  sa  nouvelle  édition  de  Vllistoire  des  classes  ouuriéres, 
M.  Levasseur  déclarait:  Je  n'ai  fait  aucun  changement  ou 
addition  ([iii  ne  fussent  justifiés  par  l'étude  des  docu- 
mentii.  3 

Il  a  résumé  ainsi  le  caractère  des  trois  périodes  qu'il  a 
étudiées  dans  son  Histoire  des  classes  ouoriéres  et  dans  son 
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livre  :  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France  sous  la 
troisième  République.  (1907.) 

Le  privilège  et  la  réglementation  onl  été  la  caractéristique 
dominante  de  Torganisalion  industrielle  avant  1789.  La  liberté, 
secondée  par  la  science,  a  été  la  caractéristique  de  la  période  1789- 
1870.  La  période  contemporaine,  depuis  1870,  sera  plus  particu- 
lièrement caractérisée  par  l'étude  des  problèmes  concernant  l'or- 
ganisation  des   travailleurs   et   la   répartition   de   la   richesse. 

Ainsi,  contrairement  aux  affirmations  pédantes  et  dédai- 
gneuses qu'on  entend  répéter,  même  dans  des  écoles,  contre 
«  la  vieille  économie  »,  c'est  le  privilège  et  la  réglementation 
qui  sont  vieux,  c'est  la  liberté  qui  est  moderne.  M.  Levas- 
seur  montre  les  effroyables  abus  auxquels  aboutissaient  les 
privilèges  du  bon  vieux  temps  et  les  pertes,  les  oppressions,  les 
gaspillages  et  l'impuissance  qui  résultaient  de  la  réglemen- 
tation. 

Contrairement  aux  fatalistes  de  l'école  historique  allemande, 
M.  Levasscur  ne  croit  pas  que  l'existence  d'une  institution 
suffit  pour  en  assurer  la  justice  et  la  légitimité.  Il  la  juge 
d'après  ses  effets  relativement  aux  droits  des  personnes,  à 
l'oppression  des  uns  au  profit  des  autres,  aux  déprédations 
et  aux  ruines   qu'elle  a  causées. 

La  seconde  partie  de  sa  grande  histoire  commence  en  1789. 
<f  La  liberté,  secondée  par  la  science,  dit-il,  a  été  la  carac- 
téristique de  la  période  1789-1870.  »  Son  ouvrage  lui-même 
prouve  que  la  formule  est  trop  absolue:  car  une  grande 
partie  en  est  consacrée  au  récit  des  luttes  de  la  liberté  éco- 
nomique contre  les  anciennes  traditions  réglementaristes,  au 
point  de  vue  du  travail,  contre  les  protectionnistes,  contre  les 
interventionnistes  de  tous  genres,  contre  les  socialistes;  et  que 
ressort-il  de  cette  étude'?  la  nécessité,  dit  M.  Levasseur,  que 
«  les  forces  productives  jouissent  par  la  concurrence  de  la 
plus  grande  liberté  d'action  compatible  avec  l'ordre  social, 
afin  de  produire  tous  leurs  effets  ».  Les  interventionnistes  ne 
manquent  pas  de  dire:  «  Vous  voyez  que  M.  Levasseur  admet 
une  restriction.  Il  faut  que  <  la  liberté  d'action  soit  compa- 
tible avec  l'ordre  social  ».  M.  Levasseur  avait  le  souci  des 
nuances  et  il  craignait  qu'on  ne  donnât  à  sa  pensée  une  portée 
qu'elle  n'avait  pas.  De  là  cette  atténuation  inutile  et  vague.  Il 
est  évident  que  la  concurrence  n'est  pas  la  guerre;  mais 
la  concurrence  économique  ne  devient  perturbatrice  de  l'ordre 


f/oi-XVKE    DE    M.    LEVASSEUU  185 

social  que  lorsqu'elle  est  transformée  en  concurrence  poli- 
tique. Ell€  est  oppressive,  lorsque  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir en  main  donnent,  aux  dépens  de  tous  leurs  concitoyens, 
des  privilèges  comme  ceux  des  tarifs  protecteurs,  ou  lorsque, 
par  certaines  mesures,  ils  assurent  des  monopoles  à  leurs  amis. 
Quant  à  la  caractéristique  de  la  troisième  période,  elle 
est  dégagée  dans  deux  importants  travaux  de  M.  Levasseur: 
VOuvriir  américain  (1897)  et  les  Questions  industrielles  sous 
la  troisiènjc  République  (1907). 

\^l  .    —    L'OUVRIEK    AMÉRICAIN 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  charge 
chaque  année  l'un  de  ses  membres  d'une  mission  économique. 
En  1893,  elle  confia  à  M.  Levasseur  le  soin  d'étudier  la 
condition  des  ouvriers  aux  Etats-Unis.  Ne  considérant  pas 
que  la  science  d'auteurs  fût  suffisante  pour  l'économiste, 
soucieux  des  faits  contemporains,  M.  Levasseur  avait  fait 
un  premier  voyage  aux  Etats-Unis  en  1876.  En  1893,  il  y  fit  un 
nouveau  séjour  de  cinq  mois.  On  est  certain  qu'ils  furent 
bien  employés.  Il  ne  fallut  pas  moins  de  trois  années  à 
M.  Levasseur  pour  mettre  en  œuvre  les  matériaux  qu'il  en 
avait  rapportés  dans  son  ouvrage  en  deux  volumes:  V Ouvrier 
américain. 

Dans  la  première  partie  de  l'ouvrage,  intitulée  VOuvrier 
au  travail,  M.  E.  Levasseur  l'étudié  dans  ses  rapports  avec 
l'industrie  dont  il  est  un  des  agents  et  avec  l'accroissement 
de  la  production  à  laquelle  son  intérêt  est  intimement  lié. 
avec  l'atelier  où  il  passe  ses  heures  de  travail,  avec  l'in- 
dustriel ([ui  l'emploie,  avec  les  associations  dont  il  peut  faire 
partie.  Il  discute  la  législation  sur  la  réglementation  du  tra- 
vail, il  décrit  les  grèves,  il  examine  les  questions  de  salaire, 
les  chômages  et  l'immigration. 

Le  second  volume  est  intitulé  l'Ouvrier  clicz  lui.  M.  E.  Levas- 
seur décrit  son  genre  de  vie,  sa  nourriture,  sa  toilette,  son 
logement,  ses  plaisirs,  ses  habitudes.  Dans  la  première  partie, 
il  avait  étudié  la  question  du  salaire  nominal;  ici,  il  étudie 
le  salaire;  réel,  c'est-à-dire  le  pouvoir  d'achat  de  la  somme 
que  l'homme  a  gagnée   en   travaillant. 

Les  illusions  sur  ce  ix>int  peuvent  être  fantasticpies.  Des 
ouvriers  américains  comparant  îos  salaires,  payés  en  papier, 
au  moment  de  la  guerre  de  la  Sécession,  prélentlaieni  que 
leurs    salaires    avaient    diminué;    ils    oubliaient    de    les    coni- 
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parer  aux  prix  qu'avaient  acquis  toutes  les  denrées  par  suite 
de  la   dépréciation   de  cette   monnaie  de   papier. 

Une  troisième  partie  :  Questions  ouvrières,  est  consacrée 
eux   idées. 

M.  Levasseur  trouva  propages  parmi  les  salariés  des  Etats- 
Unis  les  mcMnes  préjugés  économiques  que  ceux  qui  traînent 
en   Europe  dans   les   groupements   socialistes. 

En  1878,  l'International  Labor  Union  of  America  avait 
proclamé  que  le  «  système  du  salariat  est  un  despotisme  sous 
lequel  le  salarié  est  obligé  de  vendre  son  travail  au  prix  et 
aux    conditions    que    dicte    l'entrepreneur  ». 

On  proclamait,  selon  l'évangile  plus  ou  moins  adopté  de 
Karl  Marx,  que  l'ouvrier  était  le  créateur  de  la  richesse. 
M.  Levasseur  se  donne  la  peine  de  démontrer  que  l'inven- 
tion, la  constitution  et  la  direction  des  entreprises  y  sont 
bien  pour  quelque  chose.  Il  montre  l'esprit  d'exclusivisme 
de  l'ouvrier  américain,  qui  veut  fermer  les  frontières  aux 
concurrents.  En  1897,  le  Congrès  fut  sur  le  point  d'adopter 
une  loi  prohibant  l'entrée  des  Etats-Unis  à  quiconque  ne 
savait  pas  iccrire. 

M.  Levasseur  considère  que  ;  le  salaire  réel  des  ouvriers 
des  Etats-Unis  est  plus  que  double  de  celui  de  l'ouvrier 
français  ».  Mais  il  cite  ce  passage  du  Rapport  de  la  délégation 
des  syndicats  ouvriers  de  Paris  à  Vexposition  de  Chicago, 
1893  (p.  157): 

<  Dans  peu  d'années,  les  ouvriers  du  nouveau  monde  seront 
aussi  malheureux,  et  plus  même,  que  les  ouvriers  français 
qui,  iwurtant,  subissent  une  misère  qui  n'a  pas  été  égalée 
dans  la  période  de  ce  siècle.  »  Ces  délégués  n'avaient  pas 
regardé  les  faits:  ils  étaient  partis  avec  l'idée  préconçue 
que,  partout,  les  salariés  étaient  malheureux;  ils  avaient  rap- 
porté cette  idée  intacte;  et  pour  l'accommoder  à  la  réalité, 
ils  avaient  placé  cette  réalité  au  futur.  Seulement,  elle  n'est 
jamais   arrivée. 

M.  Levasseur  avait  fait  son  enquête  après  le  recensement 
de  1890.  11  donne  une  conclusion  qu'il  intitule  Au  point  de 
vue  de  routeur.  Il  constate  que  le  développement  du  machi- 
nisme n'a  point  justifié  l'angoisse  avec  laquelle  les  saint- 
simoniens,  après  Sismondi,  posaient  en  1829  cette  question  : 
«  Que  fercz-vous  de  ces  millions  d'hommes  affamés  »  refoulés 
par  les  machines?  Cependant,  l'ouvrier  américain  gagne  sa 
haute  paye  en  produisant  beaucoup  parce  qu'il  travaille  moins 
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qu'il  ne  dirige.  C'est  la  machine,  ce  n'est  pas  la  protection 
qui  lui  assure  de  hauts  salaires. 

M.  Levasseur  se  livre  à  une  étude  développée  de  la  théorie 
du  fonds  des  salaires,  à  laquelle  John  Stuart  Mill  avait  donné 
sa  forme  définitive.  En  fait,  il  n'y  a  pas  un  fonds  limité  et 
disponible  à  partager  entre  les  salariés,  limitant  les  salaires 
comme  quantité  et  comme  taux*. 

M.  Levasseur  considère  que  le  salaire  est  régi  par  des 
causes  complexes  qui  agissent  diversement  sur  l'offre  et 
la  demande.  <" 

Ces  causes  sont  la  productivité,  qui  est  principalement  la 
cause  déterminante  de  la  graduation  des  salaires  selon  le  mérite 
du  travailleur  et  à  laquelle  surtout  est  due  l'élévation  générale  des 
salaires  au  dix-neuvième  siècle;  la  concurrence,  qui  est  modifiée 
au  profil  des  salariés  par  le  développement  de  l'industrie,  et  à 
leur  détriment  par  l'immigration,  et  que  tempèrent,  dans  des 
sens  opposés,  l'association  des  entrepreneurs  et  celles  des  salariés  : 
le  coût  de  la  vie  qui,  tout  en  étant  un  résultat  du  salaire,  sert 
d'appui  à  l'ouvrier  pour  résister  à  la  baisse  et  pour  maintenir 
ses  moyens  de  dépense  au  niveau  de  ses  habitudes  d" existence; 
le  capital,  employé  dans  l'industrie  à  l'étal  de  capital  fixe  ou  de 
capital  circulant  (ce  dernier  correspondant  à  peu  près  au  fonds 
des  salaires),  dont  l'influence  varie,  non  seulement  suivant  la 
quantité,  mais  aussi  suivant  la  rapidité  de  la  circulation  :  Vactivité 
de  la  production  et  Vétat  général  de  la  richesse  du  pays,  qui  i>er- 
mettent  de  payer  plus  ou  moins  le  travail  salarié  :  la  somme, 
des   consommations   qui    sollicitent    la    production.  ' 

En  réalité,  les  industriels  ne  font  que  l'avance  d'une  partie 
du  salaire  et  en  garantissent  le  payement,  que  les  objets 
produits  ou  les  servic^es  rendus  soient  insuffisamment  ou 
non  rémunérés;  ceux  qui  {wycnt  le  salaire,  ce  sont  les 
consommateurs  :  et  les  fonds  disponibles  pour  le  salaire  ne 
sont  limités  que  par  les  besoins  des  consommateurs  et  leur 
pouvoir   d'achat. 

Les  apologistes  des  Etats-Unis  disent  avec  orgueil  que  «  la 
consommation  moyenne  par  tête  y  est  plus  forte  que  dans 
tout  autre  pays  Pour  consommer  il  faut  pouvoir  payer: 
donc  il  faut  agir. 
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M.  Levass€ur  a  été  trop  frappé  par  le  développement  des 
trusts,  qui  étaient  cependant  loin  davoir  atteint  à  cette  époque 
l'extension  qu'ils  ont  acquise  depuis  :  il  n'a  pas  vu  assez 
la  quantité  de  petites  entreprises  individuelles,  qui  continuent 
à  survivre  et  dont  une  pai'tie  cependant  échappe  au  census 
industriel.  Mais  il  constate  que  <  la  concentration  »,  selon 
le  mot  adopté,  n'a  pas  provoqué  ralanguissement  de  l'esprit 
d'entreprise;  que  le  nombre  des  brevets  ne  cesse  pas  d'aug- 
menter et  que  la  productivité  de  l'ouvrier  continue  de  s'ac- 
croître. 

M.  Levasseur  avait  un  faible  pour  les  solutions  bienveil- 
lantes, comme  la  participation  aux  bénéfices.  On  a  raison 
de  la  conseiller,  disait-il.  Il  ajoutait:  <  Ce  n'est  pas  l'Amé- 
rique qui  fournit  jusqu'ici  les  modèles  les  plus  renommés 
de  ce  genre.  > 

M.  Levasseur  disait  de  l'industriel  américain  qu'occupé 
de  sa  propre  affaire  et  non  de  celle  des  autres,  il  est  pro- 
fondément individualiste^  ».    Il    ajoutait: 

<  Au  point  de  vue  social,  il  résulte  de  cet  individualisme, 
fortement  accusé  chez  l'industriel  américain,  que  les  rela- 
tions entre  l'entrepreneur  et  les  collaborateurs  cessent  à  la 
porte  de  l'atelier  et  qu'il  est  plus  rare  de  rencontrer  des 
institutions  de  patronage  aux  Etats-Unis  que  dans  certains 
Etats  européens;  ni  le  maître  ni  l'ouvrier  ne  s'y  prêtent 
volontiers.  » 

M.  Levasseur  n'aurait  pas  mieux  demandé,  malgré  son 
libéralisme  économique,  que  de  trouver  des  institutions  pa- 
tronales qui  eussent  réussi;  il  était  obligé  de  constater  leur 
insuccès  aux  Etats-Unis:  et  en  France,  s'il  les  a  énumérées 
comme  l'obligeaient  les  rapjwrts  des  expositions  d'économie 
sociale,  il  a  toujours  gardé  à  leur  égard  une  certaine  indé- 
pendance  critique. 

V.  —  Les  diverses  écoles 

M.  Gilmaii,  dans  son  livre  Socialism  and  Ihe  american 
spîrit,  avait  dit  :  «  Ce  qui  est  le  plus  nécessaire  aujourd'hui, 
ce  n'est  pas  une  cn)isade  contre  le  socialisme  au  nom  sacro- 
saint  et  infaillible  de  la  libre  concurrence,  mais  une  réaction 
franche    contre    le    grossier   individualisme    qui    déborde    de 
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notre  temps.  >  -^  Individualisme  est  pris  dans  le  sens 
d'égoïsme.  Sans  doute,  M.  Levasseur  est  plein  de  sympathie 
pour  les  gens  qui  voudraient  supprimer  l'égoïsme  du  monde: 

Mais,  ajoute-t-il,  cela  n'empêche  pas  la  politique  et  l'économie 
ixililique  de  se  prononcer  ouvertement  contre  le  socialisme,  qui 
prétend  supprimer  ou  qui,  tout  au  moins,  énerverait  considéra- 
blement le  ressort  de  l'individualisme;  qui  tend  à  substituer  la 
contrainte  à  la  solidarité;  qui,  s'il  était  appliqué  intégralement, 
désorganiserait  la  société,  et  qui,  n'étant  même  que  partiellement 
injecté  dans  les  institutions  américaines,  menacerait  d'appauvrir 
certaines    sources    vives    de    la    richesse  i. 

Dans  son  ouvrage  sur  les  Questions  ouvrières  et  industrielles 
sous  la  troisième  République,  M.  Levasseur  a  passé  en  revue 
les  diverses  écoles,  non  pas  de  la  science  économique,  car 
seuls  en  sont  les  adeptes  ceux  qui  ont  pour  critérium,  l'éco- 
nomie de  l'effort,  le  respect  de  la  propriété  individuelle 
et  des  contrats  privés;  mais  les  diverses  écoles  qui  s'oc- 
cupent  des   questions   économiques. 

Au  premier  rang,  il  place  l'Ecole  juridique,  composée  de 
professeurs  de  facultés  de  droit,  interventionnistes  et  protec- 
tionnistes. Aujourd'hui,  parmi  les  professeurs  des  facultés 
de  droit,  il  y  en  a  qui  ne  sont  ni  interventionnistes  ni  pro- 
tectionnistes. En  réalité,  cette  Ecole  juridique  avait  emprunté 
toutes  ses  formules  à  l'Ecole  historique  allemande  de 
MM.  Schmoller.  Ad.  Wagner  et  quelques  autres  Kathcdcr  so- 
cinlisten. 

M.  G.  Schmoller  a  cependant  reproché  à  M.  A.  Wagner 
de  trop  incliner  vers  le  socialisme  d'Etat.  Il  a  déclaré  que, 
quant  à  lui,  il  voulait  prendre  une  attitude  critique  à  la 
fois  du  droit  naturel  individualiste  et  du  socialisme  >,  el  il 
définit    ainsi    cette    attitude: 

«  La  liberté  moderne  de  l'individu  et  la  propriété  ne  sau- 
raient plus  disparaître;  mais  cependant,  en  même  temps,  il 
y  a  place  pour  une  socialisation  progressive  de  l'économie 
et  le  développement  des  multiples  liens  qui  doivent  conduire 
à  des  institulions  et  ù  des  modes  nouveaux  de  répartition  des 
revenus  propres  à  satisfaire  les  justes  exigences  du  partici- 
pant. »    Tout   en    affirmant    hi    nécessité   du    protectionnisme 
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pour  une  politique  économique  nationale,  il  reconnait  que 
«  la  tendance  doit  être  de  se  rapprocher  d'un  état  économique 
mondial^  ». 

Mais  dans  son  discours  de  rectorat,  prononcé  à  l'Université 
royale  de  Berlin,  le  15  octobre  1897,  M.  Schmoller  avait 
proclamé  que  la  science  allemande  avait  pour  objet  de  suivre 
<  le  chemin  des  réformes  que  nous  avaient  montré  les  mes- 
sages impériaux  de  1880  et  de  1890.  Elle  n'a  pas  fait  autre 
chose  que  de  chercher  à  asseoir  sur  de  solides  bases  les 
vœux  impératifs  éthico-religicux  et  juridico-étatiques.  » 

Justifier  le  passé  et  le  présent  de  l'Empire  allemand,  faire 
l'apologie  des  conceptions  du  Gouvernement,  tel  est  le  rôle 
que  M.  Schmoller  assigne  à  la  science  économique  allemande. 

M.  Levasseur,  libéral,  n'était  point  indifférent  aux  atten- 
tions que  les  ministres  pouvaient  avoir  pour  lui.  Ils  ont 
obtenu  de  lui  un  concours  assidu  et  absorbant  en  échange 
de  présidences  de  commissions,  multiples  et  fatigantes, 
dans  lesquelles  il  se  dispersait.  Ils  l'ont  remercié  par  des 
décorations,  comme  celle  de  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  et  quelques  égards  qui  étaient  bien  dus  à  son 
caractère  et  à  son  talent.  M.  Levasseur  n'était  pas  un  combattif. 
Il  a  dit  de  lui-même  qu'  ".  il  était  plus  porté  vers  la  spé- 
culation   scientifique    que    vers    l'action    pratique.  » 

Il  en  a  donné  une  preuve  tout  à  son  honneur.  Quand 
M.  de  Lesseps  fonda  la  Compagnie  de  l'Isthme  de  Panama, 
il  demanda  à  M.  Levasseur  une  élude  statistique  sur  l'avenir 
que  présentait  cette  grande  entreprise.  M.  Levasseur  fit  cette 
étude  avec  sa  passion  habituelle  pour  tout  travail  qui  pou- 
vait contribuer  à  la  grandeur  et  à  la  gloire  de  son  pays  et 
au  progrès  du  monde. 

Quand  la  débâcle  vint,  naturellement  des  gens  incapables 
de  comprendre  de  pareils  sentiments  incriminèrent  M.  Le- 
vasseur. Il  comparut  et  on  lui  demanda: 

—  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  reçu  pour  ce  travail  des 
parts  de  fondateur  que  vous  avez  ensuite  revendues? 

Notez  que  c'eût  été  absolument  le  droit  de  M.  Levasseur; 
mais  il  répondit  : 

—  Non  On  m'en  a  offert.  J'ai  refusé.  J'ai  fait  le  travail 
comme  savant,  rien  que  comme  savant,  et  je  n'ai  pas  voulu 
qu'aucune  question  d'intérêt  s'y  mêlât. 
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Dans  ses  rapports  avec  les  divers  ministres.  M.  Levasseur 
a  gardé   cette   probité    scrupuleuse. 

Jamais  il  n'a  consenti  à  faire  jouer  à  la  science  écono- 
mique, le  rôle  de  science  servante,  que  MM.  SchmoUer  et 
Wagner,  d'accord  entre  eux  du  reste  sur  ce  seul  point,  ont 
fait  jouer  à  la   science   économique   allemande. 

M.  Levasseur  a  toujours  maintenu  le  droit  de  la  science. 
Il  a  laissé  aux  professeurs  étatistes  de  la  Faculté  de  droit, 
MM.  Cauvvès,  Jay,  Bourguin,  le  soin  de  rechercher  les  recettes 
économiques  à  l'usage  des  ministres  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  en  attendant  qu'une  partie  de  leurs  attributions 
fussent  confiées  au  ministre  du  Travail.  M.  Levasseur 
était  membre  de  la  Société  d'agriculture;  il  a  fait  un  livre 
important  sur  V Agriculture  aux  Etats-Unis;  mais  jamais  ses 
collègues  n'ont  pu  le  faire  adhérer  à  la  politique  agrarienne 
et  lui  persuader  que  les  primes  sur  les  sucres  étaient  à 
recommander  et  à  maintenir.  La  mort  a  surpris  M.  Levas- 
seur au  moment  où  il  mettait  la  dernière  main  au  second 
volume  de  ï Histoire  du  commerce  de  la' France.  Partout  on 
y  trouve,  avec  les  preuves  de  la  nécessité  de  la  liberté  des 
échanges  internationaux,  l'affirmation  de  sa  nécessité.  Cette 
année  même,  M.  Levasseur  avait  accepté  avec  empressement 
de  compter  parmi  les  présidents  d'honneur  de  la  Ligue  du 
libre-échange. 

Les  interventionnistes  affirmaient,  M.  Jay,  entre  autres, 
que  "■  les  prédictions  des  adversaires  de  l'intervention  étaient 
sans  cesse  démenties  par  l'événement  ».  M.  Levasseur  rele- 
vait cette  audacieuse  assertion  que  contredisent  les  réalités  de 
chaque  jour.  Un  fait  juge  la  valeur  scientifique  de  l'école 
juridique,  qui  s'est  mise  à  la  suite  des  Katheder  socialistcn 
allemands  :   tous  ses   chefs   avaient  adhéré  au   bimétallisme. 

Malgré  sa  sympathie  pour  l'économie  sociale,  M.  Levas- 
seur,  rappelant  qu'elle   remontait  à  Sismondi,   dit^  : 

Elle  est  en  faveur  :  nombre  de  publicistes  et  d'hommes  d'Etal 
en  sont  aujourd'hui  les  adeptes,  professant,  d'ailleurs,  sous  le 
rapport  des  principes  doctrinaux,  aussi  bien  des  applications  pra- 
tiques  que  des   idées  très  diverses. 

Il  dit  du  catholicisme  social  qu'il  indique  une  tendance 
plutôl   qu'une  doclrine. 
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Il  rappelle  les  formules  empruntées  au  socialisme  le  plus 
absolu  par  l'Association  catholique  fondée  par  MM.  la  Tour 
du  Pin,  Tabbé  Magnien,  de  Mun  :  '  Ce  qu'on  appelle 
la  productivité  du  capital  n'est  que  l'appropriation  des  fruits 
du  travail  par  ceux  qui  possèdent  les  inslruments  de  tra- 
vail. » 

Il  cite  ce  passage  d'un  discours  prononcé  à  Besançon  par 
M.   de  Mun  : 

«  La  justice  sociale  a  i>our  effet  d'assurer  la  protection 
des  faibles  contre  tous  les  dangers  de  la  force.  »  Le  domi- 
nicain Lacordaire,  cinquante  ans  auparavant,  avait  dit  plus 
énergiqucment:  ;  Entre  le  faible  et  le  fort,  c'est  la  liberté 
qui  opprime  et  la  loi  qui  affranchit.  » 

M.  Levasseur  prévient  ses  lecteurs,  avec  raison,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  les  catholiques  démagogues  avec  les  éco- 
nomistes chrétiens  tels  que  MM.  Chiudio  Jannet,  Béchaux, 
Rambaud.  r 

On  sait  la  fortune  que  le  mot  solidarité  »  a  obtenue  en 
France,  grâce  à  l'autorité  de  M.  Léon  Bourgeois.  Le  soli- 
darisme,  a  dit  M.  Ferdinand  Buisson,  ancien  directeur  de 
l'enseignement  primaire  et  professeur  de  philosophie  à  la 
Sorbonne,  est  devenu  la  philosophie  officielle  de  la  troi- 
sième République.  » 

M.  Levasseur  a  considéré  ce  mouvement  avec  la  méfiance 
qu'il  méritait.  Dès  1897,  il  disait  ^  : 

«  Il  semble  que  sous  le  nom  de  solidarité,  il  se  forme 
dans  certains  esprits  aujourd'hui  en  Amérique,  et  plus  peut- 
être  en  France,  un  courant  de  confusion  qui  menace  dQ 
noyer  la  liberté  sous  un  flot  d'obligations  sociales  nouvelles.  » 

M.  Levasseur  rappelait  la  solidarité  volontaire,  née  des 
sentiments  de  sympathie,  des  devoirs  affectueux  de  famille, 
des  amitiés,  du  désir  d'estime.  Il  rappelait  la  solidarité  poli- 
tique obligatoire  dans  un  même  pays  pour  le  maintien  de 
la  sécurité  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Il  ajoutait: 

Vouloir  faire  de  la  solidarité  volontaire  une  obligation  légale, 
c'est-à-dire  prétendre  régler  adminislralivemcnt  les  actes  de  la 
vie  privée,  quand  il  n'y  a  pas  nécessité  absolue  pour  l'existence 
même  de  la   communauté;  prendre,   par  exemple,  le  bien   des   uns 
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parce  quun  gouverncmcul  trouverait  bon  de  le  donner  à  d  autres; 
obliger  les  familles  à  avoir  des  enfants  et  les  individus  à  fournir 
journellement  une  somme  de  travail,  ce  serait  une  tyrannie  atten- 
tatoire à  la  liberté  qui  risquerait  de  tarir  les  sources  de  lactivité, 
de  la  richesse,  de  l'altruisme  même  (pour  me  servir  d'une  ex- 
pression familière  à  la  nouvelle  école}  dont  les  novateurs  se 
seraient  flattés  de  rendre  les  courants  plus  féconds  en  voulant 
les    diriger   eux-mêmes. 

Je  répéterai  volontiers  avec  Spencer  :  La  société  existe  pour 
le  profit  de  ses  membres;  les  membres  n'existent  pas  ix)ur  la 
profit  de  la  société  i.  » 

M.  Levasseur  montrait  que  1  interventionnisme  de  MM.  Ar- 
thur Fontaine,  directeur  de  l'office  du  Travail,  Georges 
Paulet,  directeur  de  la  Prévoyance  sociale,  Cauwès,  Bour- 
guin,  Jay,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit,  faisant  de  l'Etat 
un  producteur  et  distributeur  de  richesses,  aboutissait  au 
socialisme:  et  contre  le  socialisme,  M.  Levasseur  se  montrait 
très    énergique. 

VI.   —  Le  socialisme 

Il  raillait  «  la  coquetterie  de  langage  qui,  dans  les  deux 
continents,    consiste    à  qualifier   l'interventionnisme    de    bon 

socialisme  >>.  Il  ajoutait  :  «  Je  renvoie  les  bons  socialistes 
à  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  solidarité.  »  Il  indiquait  de 
la  manière  suivante,  la  signification  du  mot   «  socialisme  ». 

Il  couvre  des  doctrines  diverses  et  même  opposées  qui  ont 
toutes  ce  caractère  commun  de  tendre  à  une  mainmise  de  la 
ocmmunauté  sur  la  propriété  ou  au  moins  sur  1  emploi  du  capital. 

11  était  sévère  relativement  aux  procédés  des  théoriciens 
et  des  meneurs  du  socialisme.  Il  dévoilait  nettement  les  consé- 
quences de  leur  politique  : 

Les  partis  socialistes  réclament  tous  l'intervention  de  l'Etat 
dans  la  police  de  l'industrie  et  même  dans  rexi)loitation  indus- 
trielle. Ils  opèrent  comme  des  tacticiens  pratiquant  un  chemine- 
ment  qui   les    conduira    dans    la    place,    c'est-à-dire   ù    l'absorption 
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de  toutes  les  industries  dans  la  coramuuauté.  Par  cette  tactique, 
masquant  leur  but,  ils  obtiennent  l'appui  de  partis  qui  ont  un 
autre  idé^il  et  qui  ne  feraient  i>as  campagne  avec  eux,  s'ils  voyaient 
où  on  veut  les   mener. 

Forcément  la  question  en  arrivait  à  se  fK)ser  entre  l'in- 
di^ddualisme  et  le  socialisme.  Avec  une  certaine  timidité  dans 
la  forme,  M.  Levasseur  prenait  parti.  Les  socialistes  se  pré- 
sentent volontiers  comme  sociables  et  altruistes  et  présentent 
les  individualistes  comme  des  isolés  farouches  et  égoïstes. 
M.    Levasseur   répond  : 

L'individualisme,  qui  est  réfractaire  au  communisme,  ne  l'est 
pas  à  l'association  libre  ;  «  Je  veux  bien  m'associer,  est-il  prêt 
à  dire  je  ne  veux  pas  m'absorber.  >  Il  ne  faut  pas  médire  de 
l'individualisme  lorsqu'il  signifie  la  puissance  de  la  personnalité. 

Il  n'y  a  pas  de  sociétés  sans  individus  et  tout  groupe, 
à  un  certain  état  de  civilisation,  comporte  un  gouvernement, 
un  ensemble  d'institutions,  des  administrateurs  qu'on  com- 
prend sous  le  nom  d'Etat,   transformé  en  entité. 

M.  Levasseur  dit  à  ce  propos: 

On  a  beaucoup  discuté  sur  le  rôle  de  l'individu  et  de  l'Etat  . 
nier  l'un  ou  l'autre  est  un  paradoxe  sans  solidité.  Entre  l'Etat  et 
l'individu,  il  n'y  a  pas  foncièrement  antagonisme  puisquils  pour- 
suivent  un   but   commun. 

M.  Levasseur  aurait  dû  mettre  cette  affirmation  au  condi- 
tionnel. Il  n'est  pas  exact  que  l'Etat  et  l'individu  poursuivent 
un  but  commun.  Les  représentants  de  l'Etat  sont  des  hommes 
dont  les  intérêts  sont  le  plus  souvent  opposés  aux  intérêts, 
sinon  de  tous  leurs  concitoyens,  du  moins  d'une  partie  plus 
ou  moins  nombreuse  de  leurs  concitoyens;  et  l'histoire  nous 
apprend  que,  souvent,  les  chefs  de  l'Etat  n'ont  compris  la 
politique  que  comme  un  moyen  d'exploitation  à  l'égard  de 
leurs  adversaires. 
M.  Levasseur,  avec  son  bel  optimisme,  dit: 
«  Le  but  suprême  dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation 
est  de  faire  régner,  dans  la  mesure  du  possible,  la  justice 
par  le  droit  et  d'assurer,  je  ne  dirai  pas  le  bonheur,  mot 
vague  et  but  insaisissable,  mais  les  meilleures  conditions 
matérielles  et  morales  d'existence  pour  les  membres  de  la 
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société.  La  première  et  la  plus  importante  de  ces  condi- 
tions, quand  une  fois  les  personnes  ont  atteint  un  degré  suf- 
fisant de  développement  intellectuel  et  moral,  est  le  respect 
de  la  liberté  humaine  et  de  ses  conséquences  qui,  en  don- 
nant sécurité  à  l'intérêt  personnel,  permet  l'essor  illimité  et 
fécond  de  l'activité  individuelle  dans  tous  les  ressorts  de 
la  pensée  et  de  l'action.  » 
Et   M.   Levasseur   concluait: 

Entre  l'utopie  de  rindividualisme  absolu  et  l'utopie  du  col- 
lectivisme pur  il  y  a  cette  différence,  démontrée  par  l'histoire, 
que  la  première  n'a  jamais  empêché  les  hommes  d'Etat,  les  ad- 
minislrateurs  et  les  entrepreneurs  d'industrie  d'accomplir  leurs 
fonctions  et  que  la  seconde,  séduisant  les  esprits  par  la  pers- 
pective d'une  chimère,  en  fait  des  révoltés  contre  l'ordre  so- 
cial   réel. 

Entre  les  deux,  l'interventionnisme  a  pris  une  part  pré- 
pondérante contre  la  liberté  individuelle. 

Les  socialistes,  dans  leurs  congrès  et  dans  leurs  livres, 
prêchent  la  guerre  des  classes.  La  Confédération  générale 
du  travail  qui,  en  1894,  fonda  à  Nantes  le  syndicalisme,  pré- 
conise et  pratique,  comme  politique,  la  guerre  de  classes. 
Elle  présente  à  ses  adeptes  une  minorité  de  capitalistes  comme 
des  voleurs  et  la  majorité  des  êtres  humains,  comme  des  pro- 
létaires, volés  par  les  premiers.  En  1895,  la  Confédération 
générale  du  travail  réunit  soixante-douze  unions  de  syn- 
dicats dans  le  Congrès  de  Limoges  et,  en  1902,  au  Congrès 
d'Alger,  absorba  la   Fédération   des  Bourses  du  travail. 

Vil.  —  La  doctrine 

M.  Levasseur  ne  craignait  pas  l'impopularité  qui  pouvait 
résulter   de   l'affirmation   de   ses   doctrines. 

«  Le  libéralisme,  surtout  le  libéralisme  économique,  dit-il, 
n'est   pas   en    faveur   aujourd'hui    en   France  ^  » 

Mais  il  voyait  avec  inquiétude  les  conséquences  de  la  poli- 
tique socialiste.  11  en  constatait  les  résultats  déjà  acquis  : 
V  En  France,  les  débats  politiques  et  les  appréhensions  que 
causent  certaines  questions  sociales  n'ont  pas  été  propices  à 
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l'essor  des  entreprises  ^  >  Telle  est  la  première  conséquence 
d'une  politique  économique,  en  contradiction  complète  avec 
celle  dont  il  formulait  l'idéal  en  1868. 

Toutj  dans  la  production,  part  de  l'homme  et  tout,  par  la 
consommation,  retourne  à  l'homme.  C'est  donc  sur  les  hommes, 
dans  l'intérêt  de  l'œuvre  économique,  qu'il  convient  surtout  d'agir 
en  les  faisant,  autant  que  faire  se  peut,  énergiques  au  travail, 
instruits,  moraux,  et  en  les  laissant  ensuite  libres  de  développer, 
au  sein  de  la  sécurité  sociale  la  plus  complète,  leur  activité  la- 
borieuse 2. 

Les  intérêts  en  lutte,  les  passions  surexcitées,  les  mensonges 
répandus,  les  pires  procédés  de  politique  démagogique,  l'ex- 
ploitation des  préjugés  les  plus  dangereux  par  les  socialistes, 
préoccupaient  sans  doute  M.  Levasseur;  mais  il  pensait  qu'  «  il 
finirait  par  se  produire,  en  vertu  de  la  force  des  choses, 
un  tassement  de  ces  intérêts  en  lutte  qui,  sans  changer 
les  bases  de  l'organisation  sociale  nécessaires  au  fonctionne- 
ment économique  de  la  société  et  au  progrès  de  la  société, 
assoupirait  les  passions  en  accommodant  mieux  les  situations. 
A  ce  sujet,  sans  être  absolument  optimiste,  j'appliquerais 
volontiers  à  l'Europe,  ce  que  je  dis  de  l'Amérique  :  Fata 
viam   invenienî.       Les   destins   trouvent  leur  voie  3. 

Il  expliquait  sa  résignation  à  cette  formule,  d'un  fatalisme 
trop  résigné  et  trop  vague,  en  disant:  «  Il  est  impossible 
que  la  civilisation  générale  du  monde  subisse  une  éclipse 
tant  que  subsisteront  l'énergie  individuelle,  la  liberté  et  la 
science.  » 

A  la  fin  de  la  préface  des  Questions  ouvrières,  M.  Levasseur 
ne  répétait  pas  la  formule  :  Fafa  viam  invenient.  Il  disait  : 

Voyant  avec  inquiétude  se  produire  des  fissures  dans  les 
joints  de  notre  édifice  national,  et  observant,  non  sans  tristesse, 
des  explosions  de  haine  à  côté  d'ardeurs  philantropiques,  un 
mélange  complexe  d'idées,  d'actes,  d'aspirations  qui  provoque  l'en- 
thousiasme des  uns  et  le  découragement  des  autres,  faisait  remonter 
à  ma    mémoire   le    vers    d'un    chansonnier   jadis    national  . 

J'y   vois  du   mal   cl   n'aime  que  le  bien. 
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Cette  citation,  empruntée  à  Béranger,  est  précédée  de  ce 
mot  amer  chansonnier  jadis  national  ».  M.  Levasseur  ne 
fait  plus  acte  de  foi  aux  destins.  Il  avait  réfléchi  que,  sans 
doute,  si  les  destins  trouvent  leur  voie,  souvent  cette  voie  est 
mauvaise,  comme  l'ont  prouvé  dans  le  passé  Athènes  et 
Rome.  Cet  historien,  qui  avait  retracé  l'histoire  des  longues 
luttes  des  individus  contre  les  privilèges  et  la  réglementation, 
ne  pouvait  voir,  sans  une  tristesse  inquiète,  présenter,  comme 
un  progrès,  le  retour  à  cette  politique  de  privilèges  et  de 
réglementation.  Ce  fils  de  petit  industriel,  qui  avait  dégagé 
avec  joie  la  caractéristique  de  l'évolution  de  la  civilisation 
de  1789  à  1870,  comme  celle  de  la  liberté  du  travail  et  du 
commerce,  était  frappé  d'anxiété  en  voyant  les  protection- 
nistes, d'un  côté,  les  socialistes,  d'un  autre,  s'entendre  pour 
essayer  d'augmenter  la  mainmise  de  l'Etat  sur  l'activité  indi- 
viduelle; et  cependant  ici  on  peut  répéter  la  formule  latine 
en  l'appliquant  aux  individus.  Si  nombreux  que  soient  les 
moulons  de  Panurge,  plus  nombreux  aussi  deviennent  ceux 
que  l'élude  et  l'observation  émancipent.  Chacun  a  besoin  de  se 
loger,  de  se  vêtir,  de  manger,  et  cette  préoccupation,  qui  do- 
mine tous  les  actes  de  la  femme,  obligée  d'équilibrer  le  budget 
quotidien,  ramène  aux  réalités  ceux  qui  seraient  tentés  de  se 
laisser  séduire  par  les  conceptions  subjectives  des  prophètes 
et  des  meneurs  socialistes.  Eclairer  les  gens,  leur  enseigner 
la  vérité,  ne  rien  dissimuler  des  nécessités  de  la  civ^ilisation 
économique,  ne  pas  essayer  de  les  séduire  par  des  appa- 
rences, leur  dire  ce  qui  a  été  dans  le  passé,  leur  exposer  ce 
qui  est  dans  le  présent,  tel  est  le  devoir  des  hommes  qui, 
au-dessus  de  la  popularité,  des  succès  éphémères  de  mauvais 
aloi,  apportent  le  souci  de  contribuer  au  progrès  humain. 
C'est  ainsi  que  M.  E.  Levasseur  avait  compris  son  rôle.  Il 
a  été  admirable  dans  la  manière  dont  il  l'a  accompli,  par 
son  travail,  sa  persévérance,  son  dévouement  à  ses  idées, 
son  talent  d'exposition  et  la  continuité  de  son  effort.  Il  doit 
servir  de  modèle  à  quiconque  se  consacre  à  l'enseignement 
économique.  Tous  ses  collègues  de  la  Société  d'Economie 
politique  conserveront  précieusement  le  souvenir  de  cet 
homme  affable,  trouvant  le  temps  d'être  prêt  pour  toutes 
les  lâches  et  s'en  acquittant  toujours  d'une  manière  supé- 
rieure 

Yves  Guyot. 
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lo  Les  Etats-Unis.  —  Le  pays  hors  d'Europe  qiii  prime 
de  beaucoup  tous  les  autres  est  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Les  Etats-Unis,  depuis  leur  déclaration  d'indépendance, 
n'ont  jamais  cessé  d'être  un  client  très  important.  Ils  figu- 
raient au  premier  rang  dans  la  statistique  de  1829  et  de  1846. 
Ils  n'étaient  qu'au  sixième  en  1869;  mais  ils  étaient  alors 
encore  sous  le  coup  de  la  guerre  de  Sécession  et  ils  étaient 
au  régime  du  papier-monnaie.  En  1909,  ils  occupent  le  qua- 
trième rang  avec  un  chiffre  commercial  dix  fois  plus  fort 
qu'en  1829.  • 

Le  tableau  du  commerce  spécial  de  la  France  avec  les 
Etats-Unis  a  été,  moyenne  annuelle,  par  périodes  décennales: 


Périodes. 

Irap. 

Exp. 

Périodes. 

Imp. 

Kxp. 

(Millions 

do  francs.) 

(Millions 

de  francs.) 

i8a7-i836  .. 

64 

93 

1867-1876  .. 

•■       197 

25l 

i837-i846  .. 

1  P.  I 

91 

1877-188C  .  . 

..      428 

288 

i847-i856  .. 

. .      i35 

19a 

1887-1896  .  . 

..     346 

a52 

1857-1866  .. 

iG5 

167 

1897-1906  .  . 

5oo 
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I.  La  première  partie  de  cette  savante  étude   de    M.    Emile    Levasseur 
En  Europe,  a  paru  dans  le  Journal  des  Economistes  du  i5  juillet. 
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En  1829,  ce  commerce  a  été  de  123  millions,  dont  58  à 
l'importation    et   65   à  rexi>ortation. 

En  1846,  il  a  été  de  242  millions,  dont  141  à  l'importation 
et  101  à  l'exportation.  L'importation  consiste  surtout  en  coton 
(109  millions  1/2),  tabac  (18  1/2);  l'exportation  en  tissus  de 
soie  (36  1/2),  tissus  de  laine  (20),  tissus  de  coton  (9  1/2), 
vin,s  (4).  Les  Etats-Unis  n'étaient  pas  encore  un  grand  pays 
manufacturier. 

De  1850  à  1856,  le  commerce  de  la  France  avait  doublé 
(de  250  à  550  millions);  l'exportation  de  France  dépassait 
à  cette  époque  l'importation.  Il  diminua  surtout  après  la  crise 
de  1857  et  il  était  un  peu  au-dessous  de  500  millions  en  1860. 
La  guerre  de  Sécession  le  précipita  à  150  millions  en  1864 
et  1865.  Le  relèvement  fut  ensuite  rapide,  si  bien  qu'en  1870 
le  chiffre  a  dépassé  500  millions. 

En  1869,  il  a  été  de  367  millions,  dont  174  1/2  à  l'impor- 
tation et  193  à  l'exportation.  L'importation  consistait  en  co- 
ton (137  millions  1/2),  tabac  (13  1/2);  l'exportation  en  tissus, 
passementerie  et  rubans  de  soie  (67),  tissus,  passementerie 
et  rubans  de  laine  (14),  vins  (24  1/2),  peaux  préparées  (9), 
gants  de  peaux  (9),  garance  (8),  jjoterie,  verres  et  cristaux  (7), 
mercerie  et  boutons  (6). 

Le  chiffre  du  commerce,  qui  était  en  1870  de  500  millions, 
est  resté  à  peu  près  au  même  niveau  jusqu'en  1877,  pen- 
dant la  période  du  papier-monnaie  et  de  la  crise  améri- 
caine. Les  mauvaises  récoltes  de  la  France  ayant  nécessité 
une  énorme  demande  de  grains,  l'importation  augmenta  su- 
bitement, si  bien  que  le  total  du  commerce  spécial  monta 
à  1075  millions  en  1880.  Puis  cette  importation  extraordi- 
naire ayant  cessé,  le  chiffre  du  commerce  redescendit  enb-e 
550  et  500  millions,  excepté  dans  les  années  1890-1892  où, 
de  nouveau,  une  récolte  très  insuffisante  l'éleva  jusqu'à 
760  millions.  A  partir  de  1896,  il  sest  produit,  dans  le  com- 
merce de  la  France  avec  les  Etats-Unis  comme  avec  la 
plupart  des  autres  Etats  un  mouvement  ascendant  très  rapide, 
qui  a  été  (pieUiuefois  ai-rèté  \mv  des  crises,  mais  qui,  en 
définitive,   est    monté    à  1  191    millions    en   1909. 

En  1909,  le  commerce  général  s'est  élevé  à  1304  millions, 
737  1/2  à  rimiMM'lalion  et  56()  1/2  à  lexporlalion.  Lo  com- 
merce spécial  à  1  191  millions,  dont  727  1,2  à  limportation 
et   473   1/2   à  l'exportation. 

L'imix)rtation  (commerce  spécial)  consistait  en  coton 
(392  millions  1/2),  cuivre  {iiS),  huiles  minérales  (60),  machines 
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et  mécaniques  (45  1/2),  bois  communs  (36),  huile  de  coton  (14), 
huiles  lourdes  et  résidus  /de  pétrole  (12,3).  caoutchouc  et 
gutta-percha  (10),  peaux  et  pelleteries  ou\Tées  (8,4;.  graisses- 
animales  (8),  peaux  et  pelleteries  brutes  (7  1/2),  tabac  (7), 
phosphates    naturels    (4). 

L'exportation  consistait  en  tissus  de  coton  (76  raillions), 
tissus  de  soie  et  bourre  de  soie  (68),  caoutchouc  et  gutta- 
percha  (32),  peaux  et  pelleteries  brutes  (25).  plumes  de  pa- 
rure (24  1/2),  vêtements  et  lingerie  (20  1/2).  gants  de  peau  (18), 
tissus  de  laine  (15  1/2),  perles  fines  (16),  produits  chimi- 
ques (14),  vins  (14),  pelleteries  préparées  et  ouvrées  (13  1/2), 
huiles  volatiles  et  essences  végétales  (10  1/2),  ouvrages  de 
modes  et  fleurs  artificielles  (10  1/2),  automobiles  (8),  soie 
et  bourre  de  soie  (7,7),  tabletterie,  bimbeloterie,  éven- 
tails (7),  etc.  A  l'excepUon  des  machines  et  mécaniques  dont 
certaines  spécialités  sont  propres  aux  Etats-Unis,  les  prin- 
cipaux articles  d'importation  sont  des  matières  premières. 
Au  contraire,  à  l'exportation,  ce  sont  les  articles  de  toilette 
et  de  luxe  qui  forment  le  groupe  de  beaucoup  le  plus  im- 
portant. 

Dans  le  commerce  des  Etats-Unis  la  France  occupe  le 
quatrième  rang,  après  lAngleterre.  TAllemagne  et  le  Canada. 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  toutefois  que,  pour  les  articles 
de  toilette  et  de  luxe,  les  enregistrements  de  la  douane  ne 
donnent  que  des  chiffres  inférieurs,  plusieurs  même  très 
Inférieurs  à  la  réalité,  parce  que  les  vo\'ageurs,  les  femmes 
surtout,  achètent  avant  de  retourner  dans  leur  pays  beaucoup 
d'objets  de  toilette,  de  parure,  de  luxe,  qui.  enfermés  dans 
leurs  malles,  ne  sont  pas  déclarés  à  la  sortie.  Les  voyageurs 
américains  figurent  aujourd'hui  au  premier  rang  parmi  les 
acheteurs    des    magasins    achalandés    de    Paris. 

Pendant  la  Restauration,  la  constitution  en  France  du  sys- 
tème douanier  protectionniste  occasionna  des  difficultés  avec 
les   Etals-Unis,   qui   commençaient   eux-mêmes   à  entrer  sys- 
tématiquement  dans   la    voie   du    protectionnisme.    Ils   récla- 
mèrent contre  la   surtaxe  de  pavillon,  qid  leur  rendait   dif- 
ficile l'importation  dans  les  ports  français.  Ils  demandèrent 
'"^rralité  de  traitement:  le  conseil  de  commerce  y  était  opposé 
'^u'il    pensait   que    cette    égalité   serait   ruineuse    pour 
'^^■7-ife-ançaise.  qui  n'exportait  pas  de  produits  encom- 

-^  ceux  des  Etats-Unis.  Ne  pouvant  rien  obtenir 

..matique,   le   Gouvernement   américain   mit  un 
I.  La  premièi ,,  ,  i  •  r  • 

En  Europe,  a  paM^^^    P^^"   tonneau    sur    les    navires    français 
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(15  mai  1820).  Le  Grouvernement  français  essaya  d'abord  de 
négocier:  puis  il  rii>osta  (26  juillet)  par  un  droit  de  90  francs 
sur  les  navires  américains,  à  l'exception  de  ceux  qui  vien- 
draient sur  lest  charger  en  France  et  par  une  prime  à 
l'importation   des   cotons   par   navires    français. 

Cette  guerre  de  tarif  troubla  le  commerce  régulier;  elle 
obligea  les  importateurs  à  faire  venir  le  coton  par  navires 
espagnols  ou  anglais,  la  marine  française  étant  insuffisante. 

La  convention  du  24  juillet  1822  mit  fin  à  cette  guerre; 
elle  affranchit  de  toute  surtaxe  les  produits  naturels  ou  ma- 
nufacturés des  Etats-Unis  importés  par  navires  américains, 
moyennant  un  droit  de  20,50  par  tonneau,  qui  s'abaissait 
graduellement  jusqu'à  5  francs,  tandis  que  le  droit  général 
était  de  60  francs;  par  réciprocité,  un  privilège  analogue 
était  concédé  aux  navires  français  introduisant  aux  Etats- 
Unis  des  marchandises  françaises.  Les  Etats-Unis  n'avaient 
pas  pris  part  au  mouvement  libéral  que  l'empereur  Napoléon 
avait  suscité  à  la  suite  du  traité  de  1860  avec  l'Angleterre; 
c'était,  au  contraire,  le  temps  où  les  Etats  manufacturiers 
du  Nord,  sortant  victorieusement  de  la  guerre  de  Sécession, 
enfermaient  plus  résolument  qu'auparavant  leur  production 
manufacturière  derrière  le  rempart  des  douanes;  le  dernier 
surhaussement  était  alors  celui  du  tarif  Mac  Kinley  (1890). 
A  la  suite  du  vote  du  tarif  français  de  1892,  il  n'y  eut  pas 
non  plus  de  traité;  mais  le  tarif  minimum  fut  concédé  aux 
Etals-Unis,  pour  un  certain  nombre  d'articles,  en  1893  et 
en  1898.  D'autres  difficultés  surgirent  quand  les  Etats-Unis 
remanièrent  et  aggravèrent  sur  plusieurs  points  leur  tarif 
en  1909-1910.  Elles  ont  été  résolues  par  l'arrangement  du 
25  mars  1910.  stipulant,  de  la  part  de  la  France,  le  bénéfice 
du  tarif  minimum  en  France,  Algérie,  colonies  et  ix>sses- 
sions  françaises  ixnir  une  soixantaine  de  marchandises  amé- 
ricaines, telles  que  fruits,  produits  chimiques,  peaux,  ma- 
chines diverses,  carrosserie,  houille,  pétrole,  cuivre,  et  pour 
les  autres  articles  le  maintien  des  droits  du  tarif  du  11  jau- 
ger 1892;  k's  produits  français  acquittent  à  l'entrée  aux 
Etats-Unis  et  h  Porto-Hico  les  droits  (hi  tarif  général  amé- 
ricain sans  surtaxe. 

2"  L\  HKPuHi.iyuii  ARGENTIN!-:.  —  La  valeur  du  conmierce 
spécial  de  la  France  avec  la  Répubhque  Argonline  a  été, 
année  moyenne,   par  périodes  décennales: 
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Périodes.  Inip.  Exp.  Périodes.  Imp.  Exp. 

(Millions  de  francs.)  (Millions  de  francs.) 


i837-i836  ....  3(.î)  3(?) 

i837-i846....  9(?)  7(?) 

i847-i856 6  II 

1857-1866 36  33 


1867-1876  ....  94  70 

1877-1886 i63  93 

1887-1896 190  87 

1897-1906  ....  258  63 


La  République  Argentine  est  une  nouvelle  venue  dans 
l'histoire  du  commerce  français.  Ce  n'est  que  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-neuvième  siècle  qu'elle  est  sortie  de  la  période 
laborieuse  de  sa  formation.  Aussi  la  moyenne  de  son  com- 
merce spécial  avec  la  France,  dans  la  période  décennale 
1817-1856,  n'est-elle  que  de  17  millions.  Mais  son  développement 
a  été  ensuite  très  rapide,  surtout  depuis  que  les  chemins  de 
fer  ont  donné  de  faciles  débouchés  à  son  agriculture. 

De  1851  à  1869,  il  y  a  déjà  eu  un  progrès  très  sensible 
dans  le  commerce  de  la  France  avec  la  région  qu'on  dési- 
gnait alors  sous  le  nom  de  Rio  de  la  Plata.  En  1851,  ce 
commerce  n'était  que  de  16  millions;  en  1869,  il  était  monté 
à  168  millions,  dont  99  à  l'importation  et  69  à  l'exportation. 
Il  augmenta  beaucoup  plus  à  partir  de  1871;  en  1889,  il 
s'élevait  à  près  de  400  millions:  c'est  un  des  plus  hauts 
chiffres  qu'il  ait  atteints.  Il  a  baissé  ensuite  jusqu'en  1895 
(220  millions);  puis,  d'année  en  année,  il  s'est  relevéi,  si 
bien  que  depuis  1906,  il  est  remonté  à  400  millions  et  qu'il 
a  atteint  le  chiffre  de  430  millions  en  1909.  L'importation 
a  été,  surtout  depuis  1871,  toujours  supérieure  à  l'exportation. 
La  différence  a  même  été  presque  constamment  en  aug- 
mentant. L'exportation,  qui  avait  atteint  150  millions  en  1889, 
est  tombée  à  une  cinquantaine  de  millions  en  1895,  et  est 
restée  à  ce  taux  jusqu'en  1902.  De  1903  à  1909,  elle  a  aug- 
menté. 

En  1909,  le  commerce  s}>écial  s'est  élevé  à  430  millions, 
302  pour  rimportation  et  128  pour  l'exportation.  L'importation 
consistait  presque  exclusivement  en  laine  (222  millions),  dont 
Dunkerque  est  le  principal  entrepôt;  après  la  laine,  les 
céréales  ('24  millions;,  graines  oléagineuses  (30),  les  peaux  et 
pelleteries  brutes  (9  1/2),  les  plumes  de  parure  (4  1/2),  le 
bois  de  Quebracho  (2),  etc.  A  l'exportation  figurent  les  tissus 
de  coton  (16  millions),  les  vins  (12  1/2),  les  vêtements  et  lin- 
gerie (10),  les  tissus  de  laine  (7),  les  automobiles  (6),  la 
bimbeloterie,  brosserie  (6  1/2),  les  articles  et  ouvrages  en 
métaux   (5  1/2),   etc. 
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Dans  le  commerce  de  la  République  Argentine,  la  France 
figure,  après  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  à  peu  près  au  même 
rang  que  les  Etats-Unis. 

En  vertu  du  traité  du  10  juillet  1853  et  de  la  convention 
additionnelle  du  19  août  1892,  les  relations  commerciales 
et  maritimes  entre  la  République  Argentine  et  la  France 
(y  compris  l'Algérie,  les  colonies  et  possessions  françaises 
et  les  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine),  sont  régies  par 
la  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (décret 
du  10  juin  1893).  Ce  régime  est  applicable  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année  après  dénonciation  par  l'un  ou  par  l'autre 
des  deux  gouvernements. 

3o  Les  Indes  anglaises.  —  La  valeur  du  commerce  spé^- 
cial  de  la  France  avec  les  Indes  anglaises  a  été,  année 
moyenne,  par  périodes  décennales  : 


Périodes. 

Iinp. 

E\p. 

Périodes. 

Imp.           Kxp. 

(Millions 

de  francs.) 

, 

(Millions  de  francs .  ) 

i827-i836... 

i5 

4,6 

1867-1876  .. 

. .       109                7 

i837-i846... 

.           23 

4 

1877-1886 .. 

..187              7 

i8A7-i856... 

34 

4,4 

1887-1896 . . 

..198            II 

i857-i866... 

•       76 

9Â 

1897-1906 . . 

209            21 

En  1851,  le  commerce  de  la  France  avec  l'Inde  britannique 
n'avait  été  que  de  30  millions.  Il  a  augmenté  pendant  le 
second  Empire. 

En  1869,  les  Indes,  qui  s'étaient  ouvertes  au  commerce 
étranger  depuis  la  suppression  de  la  Compagnie  des  Indes 
en  1857,  figuraient  dans  la  statistique  du  commerce  fran- 
çais pour  148  millions,  consistant  à  l'importation  (137  mil- 
lions 1/2)  en  coton  (64  millions),  indigo  (23),  graines  oléagi- 
neuses (17  1/2),  café  (9),  safran  (4),  riz  (2  1/2)  et  à  l'expor- 
tation (10  millions  1/2),  en  eau-de-vie  et  liqueurs  (2  1/2), 
vins  (2). 

De  1871  à  1883,  ce  commerce  a  augmenté  jusqu'à  251  mil- 
lions à  cette  dernière  date.  Puis  il  a  fléchi,  s'est  élevé,  a 
fléchi  de  nouveau  jusqu'à  134  millions  en  1897.  Depuis  1897, 
il  a  très  sensiblement  augmenté;  il  a  même  atteint  3S6  mil- 
lions en   1907;   c'est  jusqu'ici   son   ix)int   culminant. 

Ce  commerce  consiste  presque  uniquement  en  imiKjrta- 
tions.  L'exportation  de  France  est  restée  longtemps  au-dessous 
de  10  millions.  Cependant,  elle  a  augmenté  un  peu  depuis  1898 
et  dépassé  20  millions.  En  1909,  elle  a  même  dépassé  30  mil- 
lions. 
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En  1909,  le  commerce  général  était  de  336  millions  à 
l'importation  et  de  32  1/2  à  l'exportation.  Le  commerce  spé- 
cial consistait  à  l'importation  (290  millions)  en  graines  et 
fruits  oléagineux  (99  millions  1/2),  soies  et  bourre  de  soie  (42), 
jute  (37  1/2),  coton  (26  1/2),  laine  (9),  caoutchouc  et  gutta- 
percha  (7),  étain  (11  1/2),  café  (6),  minerai  de  manganèse 
(5  1/2);  à  l'exportation  (17  millions  1/2),  en  tissus  de  soie  et 
de  bourre  de  soie  (4.8),  eaux-de-\ie  et  liqueurs  (1  1/2), 
cuivre  (1). 

Dans  le  commerce  de  l'Inde  par  mer,  la  France  figure 
au  quatrième  rang,  après  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les 
Etablissements   du    détroit. 

4o  L.<\  Chink.  —  La  valeur  du  commerce  spécial  de  la 
France  avec  la  Chine  a  été,  année  moyenne,  par  périodes 
décennales  : 

Périodes.  Inip.  R\[). 

(Millions  de  francs. 

1867-187G 57  3,4 

1877-188G 86  3,4 

i887-i8c)<; lia  3,6 

1897-1906 170  11,0 

Année  n}of) 189  l'i.o 

Avec  la  Chine,  le  commerce  était  pour  ainsi  dire  nul 
avant  le  traité  de  1842.  signé  à  la  suite  de  la  campagne 
faite  par  l'Angleterre  pour  maintenir  l'importation  de  l'opium. 
Cinq  ports  furent  alors  ouverts  au  commerce  étranger,  puis 
treize  en  1860;  par  suite  de  concessions  successives,  il  y  en 
avait  quarante-deux  en  1908.  Shanghai  et,  au  second  rang, 
Canton  étaient  les  plus  importants.  Le  commerce  avec  la 
Chine,  presque  nul  avant  1850,  n'avait  commencé  à  augmenter 
un  peu  que  depuis  1862. 

En  1869,  le  commerce  (commerce  spécial)  consistait:  à 
l'importation  (38  millions)  principalement  en  soie  (33  mil- 
lions 1/2)  et  à  l'exportation  (2,8),  en  vins,  poteries  et  plomb. 

Sous  la  troisième  République,  nos  relations  avec  l'Extrême- 
Orient  se  sont  étendues,  sans  devenir  cependant  aussi  im- 
portantes que  notre  situation  en  Indo-Chine  autoriserait  à 
le  penser.  Le  commerce  avec  la  Chine  a  passé  de  44  à 
144  millions  en  1876  ^année,  il  est  vrai,  d'importation  excep^ 
tionnellement  forte).  Il  a  beaucoup  baissé  en  1877;  mais  il 
s'est  relevé  dès  l'année  suivante  et  il  a  oscillé  entre  60  et 
130  millions  jusqu'en  1896.  De  1896  à  1899  (232  millions),  il  a 
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rapidement  monté.  Depuis  ce  temps,  il  est  resté,  excepté 
en    1907,   année   forte,    un   peu   au-dessous   de   200   millions. 

Le  commerce  avec  la  Chine  est  à  peu  près  entièrement 
un  commerce  d'importation.  Nous  lui  vendons  très  peu  de 
marchandises  et  cette  vente  n'augmente  pas  depuis  une  cin- 
quantaine d'années.  Elle  est  restée  presque  toujours  au- 
dessous  de  10  millions.  Cependant,  il  y  a  depuis  1905  une 
légère  augmentation.  En  1906,  la  statistique  a  même  enre- 
gistré le  chiffre  exceptionnel  de  28  millions. 

En  1909,  le  commerce  général  était  de  221  millions  à  l'im- 
portation et  de  24  à  l'exportation.  Le  commerce  spécial  était 
de  203  millions,  dont  189  à  l'importation  et  14  à  l'exportation. 
La  première  consistait  en  soies  et  bourre  de  soie  (124  mil- 
lions), tissus  de  soie  (14),  peaux  et  pelleteries  ouvrées  (14), 
peaux  et  pelleteries  brutes  (7),  graines  de  sésame  (7);  à  l'ex- 
portation, en  tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  (7),  vins  (1),  etc. 

Dans  le  commerce  de  la  Chine,  la  France  vient  au  septième 
rang,  après  Hong-Kong,  les  Indes  anglaises,  le  Japon,  la 
Grande-Bretagne,  la  Russie  et  les  Etats-Unis. 

5o  Le  Brésil.  —  Le  Brésil  est  depuis  longtemps  un  client 
de  la  France.  En  voici  le  commerce  spécial  par  périodes 
décennales  : 

Périodes.  Imp.         Exp.  Périodes.  Imp.         Kxp. 


i837-i84G  .  ..  .  7,5  i6 
i847-i856  ....  i4,2  28 
1867-1866  ....     fio  66 


^Millions  de  francs.)  Millions  de  francs.) 
1877-1886  ...  .         54  67 

1887-1896 24  75 

1897-1906 85  47 


1867-1876 5i  67  I  Année  1909  .  .      i34  56 

En  1829,  ce  commerce  figurait  à  Timijortation  (commerce 
spécial)  pour  9  millions  1/2  et  à  l'exiwrtation  pour  12  mil- 
lions; en  1846,  pour  9  millions  1/2  à  l'importation  et  pour 
17  1/2  à  l'exiKDrtation.  En  1869,  limportation  (59  millions) 
consistait  en  café  (18),  coton  (14),  peaux  brutes  (10);  l'exporta- 
tion (74  millions)  en  vêtements  et  linge  (12  millions),  vins  (9), 
ouvrages  en  peau  et  en  cuir  (7  1/2),  tissus  de  hiine  (6). 

En  1909,  le  commerce  général  a  été  de  159  millions  1/2 
à  l'importation  et  de  74  à  l'exportation,  total  233  millions  1/2. 
Le  commerce  spécial  a  été  de  190  millions,  donl  131  1/4 
à  l'importation  et  de  55  1/2  à  rexi)<)rlntion.  Limportation  a 
consisté  en  café  (66  millions  1/2),  caoutchouc  et  gutta- 
percha  (36),  peaux  brutes  (17),  cacao  (8).  minerai  de  man- 
ganèse (2  1/2);  l'exporlalion  en  tissus  de  coton  (5  12),  tablet- 
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terie,  brosserie,  éventails  (5),  vêtements  et  lingerie  (4),  beurre 
salé  (4),  etc. 

Sous  la  troisième  République,  l'importation  a  presque 
triplé,  surtout  à  cause  de  la  consommation  croissante  du 
café  et  du  caoutchouc.  Il  €st  très  regrettable  que  l'exportation 
française  n'ait  pas  eu  la  même  allure.  Cependant,  les  pro- 
duits français  pourraient  être  très  appréciés  par  la  classe 
aisée.  Mais  les  Français  sont  beaucoup  trop  peu  nombreux 
au  Brésil  pour  soutenir  les  intérêts  français  et  la  France, 
en  1908,  n'occupait  plus  que  le  cinquième  rang  sur  la  liste 
des  clients  du  Brésil,  après  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Al- 
lemagne. 

Le  Brésil,  dont  le  café  est  le  principal  article  d'exportation, 
formant  à  peu  près  la  moitié  du  total  de  cette  exportation,  a 
souffert  depuis  1895  d'une  production  qui  s'est  développée 
plus  vite  que  la  consommation. 

Le  prix  du  café  a  baissé  de  100  francs  les  50  kilogrammes 
au  Havre  à  40  francs  de  1898  à  1904;  d'oii  la  grande  dimi- 
nution d'importation  en  France  pendant  la  période  1887-1896. 
Il  s'est  relevé  depuis  plusieurs  années. 

L'énormité  des  droits  de  douane  au  Brésil,  qui  atteint 
presque  la  moitié  de  la  valeur  des  marchandises,  est  un 
obstacle  au  développement  de  l'importation. 

Le  Brésil  a  fait  quelques  concessions  à  plusieurs  Etats  : 
pour  la  F'rance,  le  Brésil  est  moins  bien  disposé  à  cause 
du  droit  d'entrée  très  élevé  sur  le  café  en  France. 

Le  Brésil  n'a  pas  de  traité  de  commerce  avec  la  France. 
Mais  la  loi  et  le  décret  du  17  juillet  1900  ont  établi  un  modus 
Vivendi  comportant,  d'une  part,  le  maintien  du  tarif  mini- 
mum légal  brésilien  aux  marchandises  originaires  de  France, 
d'Algérie  et  des  colonies  et  possessions  françaises  et,  d'autre 
part,  l'application,  en  France,  Algérie,  colonies  et  posses- 
sions, du  tarif  minimum  à  certaines  marchandises  d'origine 
brésilienne,   café,   cacao,   poivre,    cannelle,    vanille,   thé,   etc. 

6o  Le  J.\pon.  —  Les  moyennes  décennales  du  commerce 
spécial  de  la  France  avec  le  Japon  ont  été  : 

Périodes.  Imp.  Exp. 

(Millions  do  francs.) 

1867-1876 28  7 

1877-1886 33  5 

1887-1896 59  12 

1897-1906 7^  8 

Année  1909 93  10 
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En  1909,  le  commerce  général  avec  le  Japon  a  été  de 
131  millions  1/2  à  l'importation  et  de  31  raillions  1/2  à  lex- 
portation.  Le  commerce  spécial  a  été,  à  l'importation,  de 
93  millions,  consistant  en  soies  et  bourre  de  soie  (59  mil- 
lions l/2\,  tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  (8  1/2),  cuivre  (8), 
plumes  de  parure  brutes  (3),  camphre  (3);  à  Texportation. 
aucun   article   n'est  important. 

Dans  le  commerce  du  Japon,  la  France  occupe  le  sixième 
rang,  après  les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  la  Chine,  l'Inde,  l'Al- 
lemagne. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  4  août  1896, 
complété  par  la  convention  du  25  décembre  1898,  stipule  pour 
douze  années,  à  partir  du  4  août  1899,  la  concession  réci- 
proque du  traitement  le  plus  favorable  en  matière  de  com- 
merce et  de  tarifs  et  l'assimilation  des  pavillons  sous  les 
réserves  d'usage.  A  partir  de  la  onzième  année,  chaque  partie 
du  traité  pourra  être  dénoncée  et  ses  effets  cesseront  un 
an  après  la  dénonciation.  Ces  stipulations  peuvent  être  éten- 
dues à  l'Algérie  et  aux  colonies  ou  possessions  françaises 
et  l'ont   été  jusqu'ici   à  un  certain  nombre  de   colonies. 

7°  L'Australie  et  les  îles  de  l'Océanie  (autres  que  les 
colonies  françaises  et  néerlandaises)  sont  portées,  en  1909, 
pour  210  millions  au  commerce  général,  dont  197  1/2  à  l'im- 
poitation  et  12  environ  à  l'exportation,  et  pour  192  millions 
au  commerce  spécial,  savoir:  à  l'importation,  181  millions, 
consistant  en  laine  (172  millions),  minerai  de  zinc  (4  1/2), 
peaux  et  pelleteries  brutes  (2  1/2),  cuivre  (1  1/2),  et  7  mil- 
lions 1/2  à  l'exportation,  consistant  en  crème  de  tartre  (3  mil- 
lions  1/2),   tissus   de   soie. 

Les   moyennes   décennales   du   commerce    spécial    sont  . 

PérioJos.  Irop.  Exp. 

(Millions de  francs. ) 

1867-1876 0,8  5,5 

1877-1886 i4,o  6,0 

1887-1896 46,o  4,0 

1897- 1906 90,0  7,0 

Dans  le  commerce  de  l'Australie,  la  France  vient  au  qua- 
trième rang,  après  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis. 

8°  L'Egypte.  —  Les  moyennes  décennales  du  commerce 
spécial  avec  la  France  ont  été: 
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P<5riodes.  liiip.       Ex\).  l'oriodo*.  liiip.  Exp. 

.Millions  de  francs.)  i  Millions  de  francs 


1S37-18A6 7     3 

i847-i85(j i3    6,4 

1857- 1866 :i2  28 

1867-187G 38  48 


1877-1886....  38  26 

1887-1896 ....  3o  21 

1897-1906  ....  44  33 

Année  1909  .  .  70  5o 


Le  commerce  a  donc  augmenté  notablement  de  la  période 
1847-185G  à  la  période  1857-1866.  L'accroissement  s'est  ensuite 
beaucoup  ralenti;  mais  il  a  repris,  dans  ces  dernières  années, 
une  allure  progressive. 

En  1909,  le  commerce  général  s'est  élevé  à  185  millions, 
dont  86  à  l'importation  et  99  à  l'exportation.  Le  commerce 
spécial  a  été  de  120  millions  1/2,  à  savoir:  70  à  l'importation, 
consistant  en  coton  (53  millions  1/2),  graines  et  fruits  oléa- 
gineux (5\  gommes  exotiques  (3  1/2),  laine  (1),  et  50  mil- 
lions 1/2  à  l'exportation,  consistant  en  farine  de  froment 
(5  millions  1/2),  tissus  de  coton  (5  1/2),  papier  et  ses  appli- 
cations (3),  tissus  de  laine  (3),  vêtements  et  lingerie  (3),  tablet- 
terie, bimbeloterie  (2,8),  peaux  et  pelleteries  ouvrées  (2  1/2). 

Dans  le  commerce  de  l'Egypte,  la  France  vient  au  second 
rang,   après    l'Angleterre. 

Par  la  convention  du  26  novembre  1902,  la  France  et 
l'Egypte  se  sont  accordé  réciproquement  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  en  matière  de  commerce  et  de  tarifs. 
Les  produits  français  ne  peuvent  pas  être  imposés  à  plus 
de  8  p.  100  de  leur  valeur  (à  l'exception  des  sucres  et  bois 
qui  peuvent  être  taxés  à  10  p.  100  et  des  alcools,  pétroles 
et  animaux,  qui  peuvent  l'être  à  15.  Cette  convention  est 
exécutoirfî  pour  vingt  et  un  ans,  à  partir  du  25  octobre  1906, 
avec  faculté,  pour  chacune  des  deux  puissances,  de  le  dé- 
noncer un  an  avant  l'expiration  de  la  septième  et  de  la 
quinzième  année.  La  France  s'est  réservée  de  dénoncer  à 
toute  épo([ue,  moyennant  préavis  de  douze  mois,  les  clauses 
relatives  au  régime  des  marchandises.  Ces  stipulations  s'ap- 
pliquent  à  l'Algérie,   aux   colonies   et   possessions   françaises. 

licsumc  des  huit  Etats  hors  d'Europe.  —  En  additionnant 
les  chiffres  du  commerce  de  ces  huit  pays  hors  d'Europe 
depuis  la  période  1887-1896,  on  obtient  les  résultats  suivants 
(rommcrce   spécial)  : 


LES    PRINCIPAUX    CLIENTS    DE    LA    FRAMCE  200 

Périodes.  ïmp-  Exp.  Total. 

(Millions  de  francs.) 

1887-1896 I  oo5  466  1471 

1897-1906 I  433  457  1890 

Année  1909 i  99°  767  27/17 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  ce  commerce  a  doublé.  Il 
a  augmenté  de  1 356  millions,  presque  autant  que  les  six 
Etats  limitrophes  de  la  France,  et  proportionnellement  da- 
vantage. Mais,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté 
pour  ces  six  Etats,  l'exportation  est  beaucoup  plus  faible 
que  l'importation,  à  peine  la  moitié;  elle  a  même  propor- 
tionnellement un  peu  moins  augmenté. 

L'importation  de  ces  huit  pays  consiste  principalement  en 
matières  premières  et  en  denrées  alimentaires  qui  sont  néces- 
saires à  la  France.  L'exportation  consiste  surtout  en  objets 
manufacturés  que  ces  pays  peuvent  le  plus  souvent  recevoir 
de  l'étranger  aussi  bien  que  de  la  France.  Il  y  a  mémo 
plusieurs  de  ces  pays,  comme  l'Australasie  et  les  Indes  an- 
glaises, dans  lesquels  cette  exportation  est  pour  ainsi  dire 
nulle  ou,  du  moins,  ne  se  fait  qu'indirectement,  par  Tin- 
termédiairc  de  l'Angleterre.  Cet  état  de  choses  dénote  une 
infériorité  française  et  une  insuffisance  de  représentants  natio- 
naux du  commerce  français  dans  les  régions  transocéaniques. 

Nous  avons  donné  des  chiffres  qui  démontrent  l'insuffi- 
sance de  la  représentation  française  dans  quelques  pays 
où  la  France  a  cependant  de  sérieux  intérêts  commerciaux. 

Aux  Etats-Unis,  le  census  de  1900  a  recensé  101311  per- 
soimes  nées  ein  France,  sur  un  total  de  10356  011  étrangers; 
or,  c'est  le  pays  d'outre-mer  où  la  France  est  le  plus  repré- 
sentée. 

A  la  suite  des  huit  pays  dont  nous  venons  de  parler,  nous 
nous  bornons  à  citer  les  noms  des  pays  hors  d'Europe  dont 
le  commerce  spécial  avec  la  France,  en  1909,  n'a  pas  atteint 
100  millions  :  le  Chili,  98  millions;  l'Uruguay,  85;  le 
Mexique,  57;  les  Indes  néerlandaises,  46;  la  régence  de  Tri- 
poli et  le  Maroc,  U;  les  possessions  anglaises  en  Amérique,  10; 
les  possessions  anglaisées  en  Afrique,  35;  Haïti  et  la  Répu- 
blique dominicaine,  31;  les  Philippines,  28;  le  Pérou,  28; 
la  Côte  occidentale  d'Afrique,  22;  la  Colombie,  18;  le  Vene- 
zuela, 16;  Cuba  €t  Porto-Rico,  16;  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale 5;  l'Equateur.  2.0;  Siam,  1;  Saint-Thomas,  1;  les  colonies 
néerlandaises  en   Amérique,  0,7;   la   Bolivie,  0,1. 

TOMB  XXXI.  —  AOUT  1011  14 
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Les  conventions  avec  les  Etats  étrangers.  —  La  France  est 
régie  actuellement,  relativement  aux  droits  de  douane,  par 
le  tarif  de  jan\ier  1892,  revisé  par  la  loi  de  douane  de 
mars  1910,  lequel  comprend  un  tarif  général  applicable,  en 
principe,  aux  Etats  avec  lesquels  la  France  n'a  pas  de  con- 
vention, et  un  tarif  minimum  applicable,  en  tout  ou  en  partie, 
aux  Etats  avec  lesquels  la  France  a  conclu  une  conven- 
tion; cette  convention  est  révocable  chaque  année.  Il  n'y  a 
plus  de  traités  de  commerce,  ccst-à-dire  d'entente  liant  la 
France  pour  plus  dune  année,  le  Parlement  voulant  se 
réserver  toujours  le  droit  de  relever  les  taxes  qui  lui  paraî- 
traient  être  insuffisantes. 

Il  n'y  a  que  l'Allemagne  avec  laquelle  elle  soit  liée  par 
un  traité  dont  la  durée  est  illimitée.  L'article  11  du  traité 
de  Francfort  assure  réciproquement,  à  l'un  et  à  l'autre  Etat, 
le  traitement  de  la  nation  la  pJus  favorisée.  Nous  avons  dit 
que  les  deux  Etats  avaient  cherché  à  éluder  sur  certains 
articles  cette  clause,  en  établissant  dans  leur  tarif  des  spé- 
cifications. 

Avec  l'Angleterre,  la  France  n'a  pas  conclu  de  convention, 
l'Angleterre  ayant  un  tarif  libéral  qui  ne  comportait  guère 
de  concessions;  mais  la  France  a  appliqué  à  l'Angleterre, 
par  décret  du  30  janvier  1892,  immédiatement  après  la  pro- 
mulgation du  tarif  protectionniste,   le   tarif  minimum. 

Par  le  même  décret,  le  tarif  minimum  a  été  appliqué  à 
la  Belgique,  à  la  Suède  et  Norvège,  à  la  Suisse,  aux  Pays- 
Bas  et  à  la  Grèce,  avec  lesquels  la  France  était  liée  aupara- 
vant par  des  traités  de  commerce.  De  leur  côté,  ces  Etats 
appliquent  à  la  France  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Avec  la  Suisse,  les  droits  sont  réglés  par  la  convention 
du  20  octobre  1906,  laquelle,  par  dérogation  au  principe 
de  1892.  a  stabilisé  une  cinquantaine  d'articles  du  tarif  fran- 
çais  (ratifié   par   la    loi    du   21    octobre    1906). 

Avec  l'Italie,  la  question  a  été  réglée  par  l'accord  du  21  no- 
vembre   1898. 

Avec  l'Espagne,  un  modus  vivendi  a  été  établi  en  1892 
et  la  question  a  été  réglée  par  déclaration  réciproque  du 
29  novembre  1906. 

Avec  l'Autriche-Hongrie,  elle  l'est  par  la  convention  du 
18  février  1884. 

Avec  la  Russie,  elle  l'est  par  la  convention  du  29  dé- 
cembre   1905,    qui    a  stabilisé   dix-huit    articles. 
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Il  n'y  a  qu'un  seul  pays  d'Europe  avec  lequel  la  France 
ne  soit  liée  par  aucune  convention  :  c'est  le  Portugal.  Le 
tarif  général  lui  est  appliqué.  Le  relèvement  de  ce  tarif, 
en  1910,  a  suscité  des  réclamations  de  la  part  de  ce  pays. 

Hors  d'Europe,  la  France  a  conclu  des  arrangements  avec 
la  plupart  des  Etats  qui  font  avec  elle  un  commerce  de 
quelque  importance.  Avec  les  Etats-Unis,  l'arrangement  du 
25  mars  1910  a  dénoué  une  situation  critique,  en  donnant 
à  cette  puissance  le  bénéfice  du  tarif  minimum  pour  cer- 
taines marchandises;  les  Etats-Unis  appliquent  leur  tarif  gé- 
néral, mais  sans  surtaxe. 

A  l'Egypte,  le  tarif  minimum  a  été  concédé,  ainsi  qu'à  la 
République  Argentine. 

Il  l'a  été  partiellement  au  Brésil,  à  la  Chine,  au  Canada. 
Il  n'y  a  hors  d'Europe  que  l'Australie,  la  Bolivie,  le  Pérou, 
le   Chili   auxquels   soit   appliqué  le  tarif  général. 

En  somme,  27  pays  avaient  des  conventions  avec  la  France 
antérieures  au  tarif  de  1892;  54  autres  Etats  ont  conclu  des 
conventions  nouvelles  depuis  1892. 

Le  commerce  de  V Algérie,  des  colonies  et  des  protectorats 
avec  la  France.  —  En  1829,  le  total  du  commerce  de  la 
France  avec  ses  six  colonies  était  de  117  millions;  en  1846 
(y  compris  l'Algérie),  il  était  de  162  millions.  En  1869,  le 
total  pour  l'Algérie  et  huit  colonies  était  de  365  millions. 
En  1909,  le  total  pour  l'Algérie,  la  Tunisie  et  neuf  colonies 
ou  protectorats  a  été  de  1 310  millions.  En  quarante  ans, 
il   a  presque   quadruplé   et   il    a  augmenté   de   945   millions. 

lo  L'Algérie.  —  La  valeur  du  commerce  spécial  de  la 
France  avec  l'Algérie  a  été,  année  moyenne,  par  périodes 
décennales  :  i       i 

Périodes.  Imp.        Exp.  Périodes.  Imp.  Exp. 

(Millions  defrancs.)  (Millionsde  francs.) 

i8a7-i836 1,2  6,3  (?) 

i837-i846....       3,1  42(?) 


i847-i856....  22     73 
1857-1866 52     126 


1867-1876 ....   96    i3o 
1877-1886  . . . .  112    i55 


1887-1896....  187    190 
1897-1906....  23i    277 


En  1897-1906,  la  moyenne  avait  plus  que  doublé.  Les  chif- 
fres ont  bcauroiip  augmenté  dans  les  trois  années  suivantes, 
dont  la  moyenne,  malgré  la  crise  de  1907,  est  de  674  millions. 

La  métroiwle  exporte  plus  en  Algérie  qu'elle  n'importe 
d'Algérie;  la  différence  tend  même  à  augmenter  depuis  une 
quinzaine   d'années. 
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2o  La  Tunisie.  —  La  valeur  du  commerce  spécial  de  la 
France  avec  la  Tunisie  a  été,  en  moyenne,  par  périodes 
décennales  :  ,  ,  .  .    i 

Périodei.  Imp.  Exp. 

'Millions de  francs.) 

1887-1896 ao  19 

1897-1906 87  45 

En  1909 57  100 

Les  céréales,  les  phosphates,  l'huile  d'olive,  les  éponges 
ont  été  les  principaux  articles  de  l'importation  en  France. 
La  France  expédie  en  Tunisie  beaucoup  plus  de  marchan- 
dises qu'elle  n'en  reçoit. 

30  L'Afrique  occident.\le  française.  —  La  direction  des 
douanes  n'a  enregistré  à  part,  pendant  longtemps,  que  le 
commerce  avec  le  Sénégal  et  établissements  français  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique,  lequel,  en  effet,  n'était  pour  ainsi 
dire  qu'un  commerce  côtier.  Ce  commerce  a  commencé  à 
se  développer  sous  l'Empire,  surtout  grâce  à  l'extension  que 
Faidherbe  a  donné  aux  relations  du  Sénégal.  Le  développe- 
ment est  devenu  plus  grand  sous  le  régime  de  la  politique 
de  la  République:  38  millions  en  1887-1896  et  73  millions 
en  1897-1906.  Le  chiffre  pour  l'année  1909  est  de  162  mil- 
lions, 

4°  L'Indo-Ciiine.  —  Dans  la  période  1877-1886,  elle  ne  figu- 
rait encore  que  pour  10  millions;  dans  la  période  1887-1896, 
le  chiffre  s'élevait  à  27.8  millions;  il  est  monté  à  171  mil- 
lions en  1909,  dont  99  à  l'importation  en  France  et  72  i\ 
l'exportation. 

Ces  quatre  possessions  françaises  représentent  à  elles 
seules,  période  de  1897-1906,  un  chiffre  de  759  millions  et, 
en  1909,  de  1 157  millions  (530  à  l'importation  et  627  à  l'ex- 
portation), c'est-à-dire  les  trois  quarts  du  commerce  de  la 
France  avec  ses  possessions.  En  vingt  ans,  leur  commerce 
avec  la   France   a  plus   que   doublé. 

Les  autres  colonies.  —  Le  commerce  des  vieilles  colonies 
sucrières  a  beaucoup  faibli.  A  la  fin  de  la  Restauration  et 
à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  la  Guadeloupe,  la  Mar- 
tinique et  Bourbon  se  classaient  au  nombre  des  quinze  prin- 
cipaux clients  de  la  France.  En  1869  et  en  1909,  elles  n'y 
figurent  plus.  La  suppression  du  travail  servile,  le  change- 
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ment  de  politique  électorale,  le  progrès  du  sucre  de  bette- 
rave ont  paralysé  leur  énergie  productrice. 

En  1909,  leur  commerce  spécial  avec  la  France  ne  s'élève 
qu'à  101  millions,  à  savoir  :  Martinique,  31;  Réunion,  29; 
Guadeloupe,  22;   Guyane,   19. 

Les  périodes  du  commerce  des  possessions  françaises.  — 
Le  groupe  des  possessions  françaises  d'outre-mer,  qui  avait 
eu  une  part  importante  dans  le  commerce  extérieur  de  la 
France  vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  en  a  pris  de  nouveau 
une  très  importante  sous  la  troisième  République. 

Vers  la  fin  de  la  Restauration,  en  1829,  le  commerce  des 
colonies  avec  la  France  était  <le  132  millions  au  commerce 
général  et  de  119  au  commercfe  spécial.  Vers  la  fin  du 
règne  de  Louis-Philippe,  en  1846,  le  commerce  de  l'Algérie 
et  des  colonies  avec  la  France  était  de  174  millions  au  com- 
merce général  et  de  146  millions  au  commerce  spécial. 

Vers  la  fin  du  second  Empire,  en  1869,  le  commerce  avec 
la  France,  de  l'Algérie  et  des  colonies,  dont, le  nombre  avait 
beaucoup  augmenté  (douze  groupes),  était  de  393  millions 
au  commerce  général  et  de  358  au  commerce  spécial.  Le 
commerce  spécial  avec  la  France  avait  augmenté  de  145  p.  100 
depuis   1846. 

En  1909,  quarantième  année  de  la  troisième  République 
et  dernière  année  de  nos  relevés  statistiques,  le  commerce 
général  de  l'Algérie,  des  colonies  et  protectorats  avec  la 
France  s'est  élevé  à  1  449  millions  au  commerce  général  et 
à  1 330  au  commerce  spécial  (629  à  l'importation  et  701  à 
l'exportation).  C'est  donc,  de  1869  à  1909,  une  augmentation 
de  272  p.  100,  beaucoup  plus  considérable,  par  conséquent, 
qu'à   aucune   des   époques   antérieures. 

Si,  d'autre  part,  on  considère  le  commerce  total  des  pos- 
sessions françaises  d'outre-mer,  c'est-à-dire  leur  commerce 
avec  la  France,  les  colonies  françaises  et  l'étranger,  on  trouve, 
d'après  les  statistiques  coloniales,  un  total  de  531,7  millions 
en  1869  et  2  059  en  1909,  augmentation  de  287  p.  100. 

Le  groupe  des  possessions  d'outrc-mer  peut  donc  être  con- 
sidéré comme  le  groupe  dont  le  développement,  déjà  très 
grand  sous  le  second  Empire,  a  été  proportionnellement  le 
plus  considérable  sous  la  troisième  République. 

E.   Levasseur, 
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L'ÉCOLE  AUTRICHIENNE 

D'ÉCONOMIE      POLITIQUE 


Deuxième  article  • 


Menger  était  alors  chef  de  service  (Ministerialsekretâr)  à 
la  présidence  du  Conseil  :  on  fut  surpris  de  le  voir  sacrifier 
tout  à  coup  sa  carrière  à  la  science,  d'autant  plus  que  sa 
situation  officielle  était  des  plus  indépendantes  el  que,  malgré 
sa  jeunesse,  il  jouissait  d'une  grande  autorité  auprès  de  son 
ministre  II  était  le  cadet  d'une  famille  remarquable,  ses 
deux  frères  aussi  étaient  des  hommes  d'élite;  l'un,  Max 
Menger,  un  des  leaders  du  parti  libéral;  l'autre,  Antoine 
Menger,  le  penseur  le  plus  indépendant  parmi  les  socialistes 
autrichiens,  peut-être  même  parmi  tous  les  socialistes,  après 
Karl  Marx.  Antoine  et  Karl,  tous  deux  célibataires,  furent  col- 
lègues longtemps  à  l'Université  de  Vienne  et  toujours  très 
dévoués  l'un  pour  l'autre.  Ils  présentaient  cependant  deux 
types  intellectuels  presque  opposés.  Antoine  était  avant  tout 
synthétique  et  Karl  analytique.  Antoine  rappelle  la  per- 
sonnalité puissante,  le  savant  artiste  que  fut  Fustel  de 
Coulangcs  :  même  abondance  et  sûreté  d'érudtiion.  même  lar- 
geur de  vues,  et  le  même  désir  de  situer  chaque  phéno- 
mène dans  le  plus  vaste  ensemble  possible.  Notons,  en  pas- 
sant, la  prédilection  d'A.  Menger  pour  les  socialistes  qui 
ont  précédé  et  souvent  inspiré  leur  grand  détracteur  Marx, 
qui  aime  à  les  déprécier  de  l'épithète  d'utopistes;  comme 
si  lui-même,  qui  s'attendait,  vers  les  1850,  à  voir  prochaine- 
ment le  grand  chambardement,  était  autre  chose!  Et  d'ailleurs, 


1.  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  i5  juillet. 
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l'humanité  serait  fort  appauvrie,  s'il  n'y  avait  plus  d'utopistes. 
Antoine  Menger  a  légué  une  merveilleuse  collection  de  ces 
ouvrages,  pamphlets  et  journaux  pré-marxistes  à  la  Biblio- 
thèque universitaire  de  Vienne,  collection  instructive  surtout 
au  point  de  vue  des  socialistes  français.  Je  crois  qu'un  jeune 
Français  qui  irait  étudier  cette  bibliothèque  en  reviendrait 
avec  une  moisson  très  riche  de  curiosités  peu  connues. 

Avec  Karl  Menger,  on  retrouve  le  même  scrupule  dans  le 
détail  et  une  aussi  grande  érudition  qu'avec  Antoine,  mais 
il  suit  une  autre  méthode.  Il  se  plaît  surtout  à  isoler  les  phé- 
nomènes, à  analyser  toute  notion  jusqu'à  arriver  aux  éléments 
primordiaux;  bref,  il  simplifie  prodigieusement  les  choses. 
Ce  n'est  donc  pas  un  hasard  qui  a  poussé  le  jeune  savant 
à  s'occuper  de  ces  premiers  éléments  de  théorie  qui  ont, 
en  général,  peu  d'attrait  pour  la  jeunesse.  Il  était  appelé 
à  cette  tâche  par  la  natui-e  particulière  de  son  esprit.  Il 
s'y  est  consacré,  dans  son  premier  livre,  intitulé:  Grundsûtze 
clcr  Volkswirtschaftslehrc  (Principes  de  la  théorie  économique). 
La  seule  contradiction  dont  INIenger  se  soit  rendu  coupable 
dans  ce  livre  se  trouve  sur  la  couverture:  celle-ci  porte  1872, 
tandis  que  la  page  de  garde  porte  1871.  Probablement,  le 
livre  a  paru  vers  la  fin  de  1871,  et  l'anticipation  ne  peut  être 
attribuée  qu'au  libraire.  Ce  détail  serait  négligeable,  si  l'ou- 
vrage analogue  de  Stanley  .levons  n'avait  été  publié  dans 
cette  même  année  1871.  On  sait  que  les  adversaires  de  Menger 
mirent  à  profit  cette  coïncidence  pour  contester  à  Menger 
l'originalité  de  ses  idées.  Pourtant,  Jevons,  homme  généreux 
entre  tous,  porté  même  à  rejeter  sur  des  prédécesseurs  oubliés 
(Gossen!^  une  partie  de  son  propre  mérite,  n'a  jamais  songé 
à  incriminer  Walras  qui,  en  1874,  a  publié  un  ouvrage  bien 
plus  près  que  celui  de  Menger  des  idées  de  Jevons.  Nous 
nous  réservons  d'ailleurs  de  souligner  les  divergences  entre 
Menger  et  Jevons,  dans  différentes  théories.  Pour  l'instant, 
et  pour  fixer  ce  i>oint  délicat,  revenons  sur  le  principe 
api)liqué  par  nous  dans  un  ouvrage  précédent,  <  Smith  et 
Turgot  .  (Vienne,  1892).  En  fait,  dans  tout  le  volume  de 
Jevons,  oe  qui  domine,  c'est  la  forme  mathématique.  C'est 
tout  le  contraire  chez  Menger.  Or,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  question  de  priorité  entre  deux  écrivains,  il  faut  se 
demander  si  l'écrivain  postérieur  avait  ou  non  avantage  ou 
possibilité  à  s'inspirer  de  l'ancien.  Si  les  modifications  qu'il 
auniif  (lu  faire  subir  à  l'œuvre  de  son  prédécesseur  sont 
suffisamment  profondes,  l'invention  originale  est  mille  fois 
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plus  probable  qu'un  emprunt  fait  avec  tant  d'indépendance 
et  de  discrimination.  Tel  est  le  cas  pour  Menger.  Il  aurait 
fallu  quil  empruntât  à  Jevoiis  le  fond  de  ses  idées,  en  dé- 
laissant la  forme  mathématique  qui  était  en  même  temps 
si  chère  à  Tauteur  anglais  et  si  nuisible  à  l'efficacité  de  ses 
idées.  Menger  aurait  fait  preuve  dune  sagacité  et  d'un  effort 
de  pensées  beaucoup  plus  difficiles  que  ce  qu'il  lui  fallait 
pour  inventer  lui-même  son  système.  En  outre,  ce  travail 
aurait  dû  être  fait  très  vite,  pour  paraître  même  en  1872: 
le  livre  de  Menger,  au  contraire,  porte  lempreintc  d'un  choix 
méticuleux  de  chaque  expression,  ainsi  que.  jusqu'à  présent, 
aucune  inexactitude  n'y  a  pu  être  relevée  par  la  critique. 
Le  livre  débute  par  la  notion  du  bien;  il  n'en  sortira  plus. 
C'était  isoler  son  sujet  d'une  manière  tranchante  et  presque 
cruelle.  Il  traite  de  la  notion  du  bien  économique,  de  la 
valeur,  du  prix,  de  la  marchandise,  de  la  monnaie;  il  n'ar- 
rivera ni  aux  questions  techniques  ni  aux  questions  sociales, 
il  ne  traitera  que  les  principes  de  la  catallactique,  la  théorie 
de  l'échange.  Mais  pour  réduire  celle-ci  à  sa  plus  simple 
expression,  le  point  de  départ  ne  pouvait  être  mieux  choisi. 
Toutes  ces  notions  primordiales  étaient  d'ailleurs  un  domaine 
traditionnel  de  la  science  économique  allemande  de  son  temps, 
comme  Menger  le  dit  lui-même.  Dans  ce  but.  il  s'est  li\Té 
à  un  travail  de  filtrage  qui  rappelle  le  labeur  obstiné  d'un 
Flaubert.  Quand  celui-ci  s'acharne  des  jours  entiers  à  trouver 
le  mot  juste  pour  une  ligne  de  prose,  Menger.  de  son  côté, 
ne  prend  pas  de  repos  qu'il  ne  soit  parvenu  à  réduire  toute 
chose  à  son  terme  le  plus  simple.  Le  lecteur  non  averti, 
en  présence  des  éléments  présentés  dune  façon  aussi  lucide, 
peut  facilement  croire  qu'il  s'agit  de  vérités  banales,  rudi- 
mentaires  et  à  la  iwrtée  de  tous.  Ceci  peut  expliquer  l'indif- 
férence de  l'opinion  contemporaine  à  l'égard  de  cet  ouvrage 
et,  d'autre  part,  ce  fait  que  le  même  ouvrage  a  pu  susciter 
des  disciples  comme  Boehm-Bawerk  ou  Wieser  et  rajeunir 
la  théorie  dans  le  monde  des  économistes.  Le  public  se 
soucie-t-il  des  fondements  d'une  maison?  Mais  l'architecte  ne 
peut  bâtir  que  si  les  fondements  sont  solides.  Le  public  n'ad- 
mire que  les  façades  brillantes.  Menger  n'en  offre  pas.  Son 
style  rappelle  à  notre  souvenir  ce  mol  austère  de  Flaubert:  Si 
vous  voulez  vous  amuser,  allez  vivre  autre  part.  >  Le  résumé 
même  que  je  présente  dans  cet  article,  aux  lecteurs  de  ce 
journal,  s'en  ressentira  nécessairement.  Qu'on  n'oublie  pas 
qu'il  s'agit  d'un  réformateur  des  principes  les  plus  simples 
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de  la  science  et  d'un  réformateur  dont  les  idées  principales, 
de  nos  jours,  sont  loin  d'être  inconnues.  Nous  ne  nous  asso- 
cierons pourtant  pas  au  sentiment  décourageant  exprimé  par 
A.  France  dans  ces  termes  :  «  Le  progrès  des  sciences  rend 
inutiles  les  ouvrages  qui  ont  le  plus  aidé  à  ce  progrès.  »  Le 
grand  ironiste,  dans  ce  passage  comme  dans  son  œuvre  en 
général,  penche  trop  vers  le  matérialisme.  Si  la  matière 
d'un  ouvrage  est  trop  connue  ou  surannée,  sa  méthode  peut 
rester  digne  d'être  étudiée.  Et  c'est  à  cette  étude  que  nous 
nous   attacherons   surtout   au   cours   de   ce   travail. 

Au  début  de  ses  Principes,  Menger  se  demande  quelles 
conditions  doivent  se  réunir  pour  qu'une  chose  soit  qualifiée 
de  «  bien  ».  Il  en  trouve  quatre  :  1°  un  besoin  humain; 
2o  les  qualités  de  l'objet  se  prêtant  à  la  satisfaction  de  ce 
besoin,  3»  la  connaissance  de  ces  qualités  par  V homme;  4°  la 
mainmise  de  l'homme  sur  l'objet.  On  ne  saurait  rien  retran- 
cher ni  ajouter  à  cette  analyse,  supérieure  aux  analyses  con- 
temporaines. Pourtant,  si  on  prend  chacun  de  ces  éléments  à 
part,  n'est-on  pas  tenté,  à  première  vue,  de  trouver  que  ce 
sont  des  vérités  dune  évidence  presque  banale.  Ce  n'est  qu'une 
apparence,  car,  une  fois  son  analyse  entière  achevée,  Menger 
en  tire,  dans  tout  le  volume,  des  résultats  féconds  et  remar- 
quables. Signalons  le  chapitre  intitulé  :  Les  causes  du  pro- 
grès dans  le  bien-être  des  hommes  »  (p.  29).  Menger  déduit  ces 
causes  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  condition  énoncées 
plus  haut.  Il  attribue  l'affranchissement  économique  de 
l'homme  principalement  à  deux  faits  :  en  premier  lieu, 
l'homme  a  mieux  pris  conscience  des  qualités  utiles  des 
choses  (troisième  condition)  et,  en  second  lieu,  il  a  réussi  à 
s'emparer  des  objets  qui  seront,  à  l'aide  d'autres  objets  inter- 
médiaires, les  véritables  causes  du  bien-être  auquel  il  aspire 
(quatrième   condition). 

Après  avoir  donné  ainsi  l'analyse  du  bien  en  général, 
Menger  s'attaque  ensuite  à  la  notion  du  <  bien  économique». 
Avec  une  énergie  qui  ne  se  retrouve  chez  aucun  économiste 
contemporain,  il  a  su  mettre  en  évidence  que  cette  notion  con- 
stitue la  base  essentielle  de  la  science  économique.  Il  arrive  i\ 
préciser  le  critérium  qu'il  faut  encore  ajouter  aux  qualités 
du  <  bien  ^  pour  en  faire  un  «  bien  économique  ^  :  la  de- 
mande doit  être  supérieure  à  la  quantité  disponible.  Autre- 
ment, il  s'agirait  d'un  bien  libre  qui,  à  cause  de  son  abon- 
dance, n'excite  pas  l'activité  économique  de  rhomme  Voilà 
encore   une   vérité    qui   p;u'aît   d'une   évidence    trop   grande. 
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Voyons  pourtant  ce  que  Menger  en  conclut:  rien  de  moins 
que  la  fameuse  théorie  de  v^aleur  de  l'école  autrichienne; 
il  en  a  tiré  encore  sa  théorie  de  la  propriété. 

En  effet,  cette  relation  entre  demande  et  quantité  offerte, 
constitue  la  vraie  cause  de  la  valeur.  Puisque  la  quantité  to- 
tale du  bien  ne  peut  suffire  à  la  satisfaction  totale  des  besoins, 
chaque  parcelle  de  cette  quantité  a  une  importance  en  soi: 
c'est  d'elle  que  dépend  la  satisfaction  d'une  certaine  partie 
des  besoins.  Ce  raisonnement  a  résolu  un  problème  qui  avait 
tourmenté  les  savants  depuis  le  temps  d'Aristote;  c'est  le  pro- 
blème bien  connu  de  l'eau  et  du  vin  ou  du  fer  et  de  l'or  et 
de  leurs  valeurs  respectives  :  comment  se  peut-il  qu'un  bien 
éminemment  supérieur  en  utilité  comme  l'eau  pure,  soit  d'une 
valeur  infiniment  moindre  qu'un  autre  bien  moins  utile  (le 
vin)?  Menger  nous  a  apporté  la  solution:  un  bien  en  soi  et 
comme  espèce  peut  être  infiniment  utile,  sans  avoir  pour 
cela  une  valeur  économique.  Tout  dépend  de  savoir  si  la 
quantité  déterminée  dont  on  dispose  peut  être  plus  ou  moins 
facilement  remplacée  par  une  autre.  La  cause  de  la  valeur 
d'un  bien  est  la  conscience  que  nous  avons  de  dépendre 
d'une  quantité  déterminée  de  ce  bien  pour  la  satisfaction 
d^un  certain  besoin.  La  valeur  économique  n'est  donc  que 
la  forme  sous  laquelle  nous  apercevons  l'importance  donnée 
par  nous  à  la  satisfaction  de  nos  besoins  et,  en  dernière 
analyse,   à  notre   bien-être   et  à  notre   vie  tout   entière. 

Menger  a  mis  merveilleusement  en  lumière  ce  caractère 
subjectif  et  individuel  de  la  notion  de  la  valeur.  De  cette 
notion  si  claire,  on  a  non  seulement  tiré  des  applications 
économiques  de  la  plus  haute  portée,  on  l'a  trouvée  éga- 
lement à  la  base  des  valeurs  éthiques  et  esthétiques.  Au 
point  de  vue  éthique,  la  façon  dont  telle  époque  apprécie 
telle  ou  telle  vertu  morale,  le  rang  qu'elle  assigne  à  une 
qualité  humaine,  dépend  des  besoins  de  cette  époque.  A 
certaines  périodes,  les  peuples  mettront,  en  première  ligne 
de  toutes  les  vertus,  le  courage  cruel  d'un  Achille,  la  ruse 
mensongère  d'un  Ulysse;  en  d'autres  temps,  ils  admireront 
plutôt  l'esprit  de  charité  d'un  François  d'Assise  et  la  soif 
de  vérité  d'un  Galilée.  C'est  peut-être  ici  que  réside  la  dif- 
ficulté entrevue,  mais  non  résolue,  par  Nietzsche.  Ce  hardi 
penseur  nous  impose  d'abandonner  les  vertus  tradition- 
nelles, pour  y  substituer  les  valeurs  éthiques  nouvelles. 
Nietzsche  n'a  pas  su  apprécier  assez  le  caractère  d'éternité 
des  vertus:  il  s'exagère  l'importance  du  simple  changement 
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de  rang  qu€  prennent  ces  vertus,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
besoins  d'un  peuple  changent  au  cours  de  son  existence. 
Il  méconnaît  que,  du  temps  d'Achille  et  d'Ulysse  aussi,  on 
a  estimé,  entre  amis,  la  charité  et  la  véracité,  tout  aussi 
bien  qu'à  l'époque  de  Saint-François  ou  de  Salilée;  seu- 
lement, la  lutte  cruelle  était  plus  fréquente  et  le  besoin  des 
vertus  dures  et  cruelles  plus  urgent  à  l'ère  des  héros  d'Ho- 
mère. Et  c'est  l'urgence  du  besoin  qui  donne  la  mesure  de 
la  valeur  en  éthique  aussi  bien  qu'en  économique. 

De  même,  en  esthétique,  une  époque  est  éprise  des  beautés 
sauvages  de  la  nature,  une  autre  préfère  la  correction  et  la 
grâce  mesurée  d'un  art  conventionnel,  Tune  recherche  sur- 
tout le  réalisme  de  détails,  l'autre  demande  le  pittoresque 
de  la  couleur,  la  magnificence  du  verbe  et  le  romantisme 
du  décor.  Ce  changement  correspond  toujours  à  un  change- 
ment de  la  situation  et  des  besoins  individuels  ou  natio- 
naux. Tout  peuple,  tout  siècle,  est  tantôt  assoiffé,  tantôt  ras- 
sasié de  certains  genres  de  beautés;  il  en  sent  un  besoin  plus 
ou  moins  urgent,  les  valeurs  esthétiques  d'une  époque  dépen- 
dent de  l'urgence  de  ce  besoin.  Dieu  lui-même,  tel  que  le 
conçoit  une  époque  déterminée,  n'est  que  l'expression  des 
besoins  qui  tourmentent  à  cette  époque  les  âmes  désireuses 
d'adorer  le  mystère  qui  se  cache  sous  les  formes  du  monde 
visible.  C'est  ainsi  que  la  théorie  subjective  de  valeur  de 
l'école  autrichienne  s'applique  aux  aspects  les  plus  variés  de 
la  pensée  humaine.  Menger  lui-même  a  su  en  dégager  l'esquisse 
d'une  théorie  de  la  propriété  qui  a  le  mérite  de  mettre 
en  relief  l'importance  décisive  du  problème  de  la  produc- 
tivité pour  la  question  sociale.  La  demande  supérieure  à 
la  quantité  disponible  est,  selon  Menger,  le  vrai  fondement 
de  la  propriété. 

'  Dans  la  société,  chaque  individu  désire  disi>oser  de  cer- 
taines quantités  de  biens,  à  l'exclusion  des  autres.  Nous  avons 
vu  l'origine  de  cette  tendance:  la  quantité  de  certains  biens, 
disponil)le  pour  la  société,  étant  inférieure  aux  besoins  de 
tous,  il  est  impossible  que  tous  les  individus  arrivent  à  la 
fois,  h  la  satisfaction  complète  de  leurs  besoins;  c'est  pourquoi 
chaque  individu  est  poussé  à  s'assurer  la  satisfaction  de  ses 
besoins,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  individus  de  la  société. 
Puis(iuil  y  a  concurrence  de  tous  les  individus  i)our  une 
quantité  qui  ne  suffit  pas  ix)ur  tous,  ce  conflit  d  intérêts 
ne  peut,  en  pratique,  être  résolu  que  de  la  façon  suivante  : 
certains  individus  obtiennent  chacun  la  possession  d'une  partie 
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de  la  qiiaiiLité  totale  disponible  pour  la  société,  et  la  société 
de  son  côté,  les  protège  dans  cette  possession  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres.  »  {Princ,  p.  59.) 

Donc,  l'origine  de  la  propriété  est  la  même  que  celle  de 
l'activité  économique.  Ces  deux  faits  ont  une  base  commune 
en  ceci  qu'il  y  a  des  biens  dont  la  quantité  disponible  est 
inférieure  à  celle  exigée  par  les  besoins  humains.  La  pro- 
priété n'est  donc  pas  une  invention  sans  nécessité,  non  plus 
que  l'activité  économique.  Impossible  de  supprimer  l'insti- 
tution de  la  propriété,  si  ce  n'est  par  la  destruction  des 
causes  qui  ramènent  nécessairement.  L'alternative  serait 
celle-ci:  ou  augmenter  la  quantité  totale  des  biens  dispo- 
nibles jusqu'à  la  satisfaction  intégrale  des  besoins  de  tous 
les  individus,  ou  bien  diminuer  les  besoins  à  ce  ix>int  que 
les  biens  actuellement  disponibles  suffisent  à  la  satisfaction 
de  tous.  Faute  de  pouvoir  établir  ainsi  l'équilibre  entre  la 
demande  et  la  quantité  disponible,  un  nouvel  ordre  social 
pourrait  seulement  donner  à  d'autres  personnes  la  dispo- 
sition des  biens  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins.  Mais 
jamais  un  nouvel  ordre  social  ne  pourrait  empêcher  qu'il  y 
ait  des  personnes  dont  les  besoins  sont  totalement  ou  par- 
tiellement insatisfaits.  Il  faudrait  donc,  dans  le  nouvel  étal 
de  choses,  comme  dans  l'actuel,  protéger  les  propriétaires 
des  biens  économiques  contre  les  violences  des  non-pK)ssé- 
dants.  Bref,  la  propriété,  comme  nous  l'avons  exposé,  est 
inséparable  de  l'actiNdté  des  hommes  réunis  en  société  :  tous 
les  projets  de  réforme  sociale  ne  pourront  jamais,  en  bonne 
logique,  viser  qu'à  une  répartition  plus  équitable  de  la  pro- 
priété et  non  pas  à  son  abolition  (p.  56-57). 

Certes,  celte  théorie  de  la  propriété  est  fort  incomplète, 
puisqu'elle  ne  donne  aucune  indication  sur  le  mode  de  ré- 
partition. Toujours  est-il  qu'elle  insiste  sur  un  aspect  négligé 
de   la  réalité   sociale. 

Revenons  au  domaine  économique;  avec  la  netteté  qui  le 
caractérise,  Mengcr  a  su  distinguer  deux  questions  souvent 
confondues  avant  lui  :  la  cause  de  la  valeur  et  la  mesure 
de  la  valeur.  La  cause,  nous  venons  d'en  parler.  Etudions 
maintenant  la  mesure  de  la  valeur.  La  valeur  n'étant  que 
l'expression  du  besoin,  il  est  clair  que  son  intensité  ou  sa 
mesure  correspond,  à  un  degré  quelconque,  à  l'intensité  du 
besoin  représenté.  Mais  un  même  besoin  se  fait  sentir  avec 
des  degrés  d'intensité  très  différents.  Un  homme  possède 
une  quantité  donnée  d'un  bien;  une  parcelle  de  cette  quan- 
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tité  correspond  à  des  besoins  immédiats,  mais  le  reste  ne 
correspond  plus  qu'à  des  besoins  beaucoup  moins  urgents, 
si  bien  que  notre  homme  peut  échanger  ou  vendre  cette 
dernière  parcelle  de  son  bien,  sans  en  éprouver  une  pri- 
vation aussi  sensible  que  s'il  devait  vendre  aussi  la  première 
parcelle.  Pour  prendre  un  exemple,  le  laboureur,  possesseur 
de  dix  sacs  de  blé,  pourra  plus  facilement  se  priver  du  dixième 
sac,  qu'il  destinait  à  un  animal  de  luxe,  que  du  premier  sac 
qu'il  destinait  à  son  alimentation  et  à  celle  de  sa  famille.  Il 
arrive  donc  que  l'intensité  de  la  valeur  décroît  du  premier 
sac  au  dixième.  Si  l'on  propose  à  notre  homme  un  bien  quel- 
conque en  échange  d'un  sac  de  blé,  il  n'appréciera  ce  sac 
qu'en  considération  de  l'intensité  des  besoins  qu'il  a  satis- 
faits jusqu'ici  avec  le  dixième  sac,  c'est-à-dire  avec  V inten- 
sité du  moindre  besoin,  satisfait  par  un  sac  de  son  blé. 
Nous  avons  pris  l'habitude  d'appeler  cette  intensité  Vutilité 
finale  (ou  utilité  limite  ou  bien  utilité  marginale)  du  blé 
ou  du  bien  qu'il  possède.  Il  échangera  .  son  dixième  sac 
si  on  lui  offre  quelque  chose  dont  l'utilité  finale  pour  lui 
est  supérieure  à  l'utilité  de  ce  dixième  sac.  Le  blé,  s'il  le 
garde,  est  apprécié  par  lui  comme  valeur  d'usage.,  s'il  le 
vend,  comme  valeur  d'tchange.  Retenons  bien  ceci  que  la 
valeur  d'usage  elle-même  ne  se  confond  pas  avec  Vutilité, 
comme  on  l'avait  cru  avant  Menger.  En  dehors  de  l'utilité, 
il  entre  maintenant  un  autre  élément  dans  la  notion  de  la 
valeur  d'usage  :  celui  de  la  quantité  limitée.  Le  caractère 
de  limitation  —  nous  l'avons  vu  —  est  nécessaire  pour  con- 
stituer une  valeur  quelconque.  C'est  si  vrai  que  la  valeur 
diminue,  à  mesure  que  la  limite  recule  :  plus  la  quantité 
s'accroît,  et  plus  la  valeur  de  limite   du   bien  diminue. 

On  pourrait  nous  objecter  que  ce  raisonnement  n'était  pas 
nouveau.  Dès  qu'on  a  observé  les  mouvements  d'un  marché 
quelconque,  on  a  reconnu  que  l'augmentation  dans  la  quan- 
tité amenait  nécessairement  un  flécliissement  dans  la  valeur. 
A  cette  objection,  nous  répondrons  qu'il  en  est  de  ce  raison- 
nement comme  des  dessins  d'Ingres,  comparés  à  ceux  d'un 
autre  bon  artiste  de  son  temi>s.  Le  même  sujet  est  reproduit 
dans  les  deux  dessins:  seulement,  dans  l'un,  la  ligne  est 
ferme  et  précise,  tandis  que  dans  l'autre  elle  est  molle  et 
vague.  Il  en  est  absohHiicnl  de  nu'^me  jwur  rargunienl  de 
Menger  sur  l'utilité  finale  et  la  théorie  antérieure  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Los  faits  observés  sont  les  mêmes,  mais 
Menger  a  su  les  analyser  jusqu'aux  derniers  éléments,  aux 
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notions  vraiment  simples,  à  la  psychologie  élémentaire  de 
tout  échange.  La  science  y  a  gagné  deux  avantages:  celui 
d'éviter  une  confusion  entre  deux  notions  fondamentales,  V uti- 
lité et  la  valeur,  et  celui  de  ne  pas  tomber  dans  des  conclu- 
sions fausses.  Nous  éprouvons  le  besoin  d'insister  sur  cette 
dernière  idée  des  fausses  conclusions  :  une  de  celles-ci 
n'a-l-ellc  pas  été  le  point  de  départ  du  socialisme  marxiste, 
cette  grande  erreur  que  la  science  s'était  efforcée  en  vain 
de  réfuter.  En  effet,  la  théorie  de  valeur  de  Marx  se  réduit 
à  cette  notion  que  la  valeur  d'un  objet  ne  dépend  que  du 
nombre  d'heures  de  travail,  employées  à  le  produire.  Dans 
cet  axiome,  les  heures  de  travail  représentent,  par  un  sim- 
plisme, le  coût  de  la  marchandise,  ses  frais  de  production. 
Mais  ces  frais  ne  sont  rien  autre  que  le  prix  payé  par  le 
producteur  pour  obtenir  la  chose;  le  prix  ou,  en  d'autres 
termes,  la  valeur  d'échange.  Marx  n'avait  pas  eu  besoin 
d'inventei'  cela,  puisque  cette  manière  de  voir  était  la  théorie 
courante  des  économistes  anglais  de  son  temps.  Tous  com- 
mettaient cette  faute  de  raisonnement  d'oublier,  au  cours 
de  leurs  arguments,  la  valeur  d'usage  dont  ils  avaient  fait 
mention  au  début  de  leurs  exposés.  Menger,  au  contraire, 
n'a  jamais  perdu  de  vue  la  connexion  entre  la  valeur  d'usage 
et  la  valeur  d'échange.  Et  pour  maintenir  cette  connexion 
au  plus  fort  de  ces  analyses  subtiles,  il  fallait  une  capacité 
d'abstraction  dont  Adam  Smith,  lui-même,  —  dans  son  cha- 
pitre sur  la  valeur,   —   s'était  déclaré  incapable. 

Selon  cette  théorie,  la  valeur  des  matériaux  constitutifs 
d'une  marchandise  dépend  de  la  valeur  d'usage  ou  utilité 
finale  de  cette  marchandise.  Avant  Menger,  la  science  s'at- 
tachait à  l'idée  contraire;  on  faisait  dépendre  la  valeur  de 
la  marchandise  de  la  somme  des  valeurs  des  divers  maté- 
riaux de  biens  de  second,  troisième...  ordre.  Menger,  au 
contraire,  n'attribue  aucune  valeur  intrinsèque  aux  moyens 
de  production.  Certes,  Menger  est  loin  de  nier  qu'en  pra- 
tique, les  valeurs  des  marchandises  s'établissent  par  un  calcul, 
basé  sur  les  frais  de  production,  y  compris  le  prix  du  tra- 
vail, mais  il  affirme  qu'en  bonne  analyse  scientifique,  on  ne 
peut  pas  s'arrêter  à  ce  terme  et  qu'il  faut  nécessairement 
remonter  aux  éléments  primordiaux  de  la  valeur.  Prenons 
un  exemple.  Voilà  un  fabricant  de  couteaux.  Il  établit  ses 
prix  pour  la  vente.  Comment  va-t-il  procéder?  Son  calcul 
se  basera  sur  des  données  toutes  faites:  quantités  et  prix 
du  métal,  de  travail,  de  capital  engagé,  etc.  En  apparence, 
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les  prix  de  ces  éléments  sont  des  données  fixes,  tandis  que 
le  prix  du  produit  paraît  être  livré  à  l'arbitraire  du  fabri- 
cant. En  réalité,  celui-ci  ne  peut  fixer  ce  prix  que  dans  des 
limites  assez  étroites,  tracées  par  une  main  invisible,  celle 
du  consommateur,  qui  ne  permet  pas  au  prix  de  franchir 
un  maximum  sans  faire  fléchir,  de  son  côté,  le  chiffre  de 
la  vente.  Le  consommateur  lui-même  règle  ses  achats  sur 
l'utilité  limite  qui  doit  être  la  même  pour  toute  unité  de 
sa  dépense. 

Le  fabricant  étant  lui-même  le  consommateur  des  ma- 
tières premières,  fait  fléchir  leur  prix  s'il  prévoit  que  le 
consommateur  du  produit  fera  la  même  chose  pour  celui-ci. 
Tout  se  passe  donc  contrairement  aux  apparences  :  c'est  le 
prix  du  produit  qui  est  fixé  par  des  nécessités  inéluctables, 
imposées  par  les  forces  de  la  consommation;  c'est,  au  con- 
traire, le  prix  des  matières  premières  que  les  fabricants 
du   produit   règlent   par    leur    demande. 

Dans  la  théorie  socialiste  se  guidant  sur-  les  apparences, 
on  donnait  pour  cause  à  la  valeur  les  frais  de  production. 
Avec  Menger,  les  frais  de  production  ne  sont  plus  la  cause, 
mais,  au  contraire,  r effet  de  la  valeur;  la  véritable  cause 
est  dans  la  valeur  d'usage  qu'il  mesure  par  l'utilité  finale. 
En  effet,  c'est  à  cause  de  la  valeur  d'usage  ou  de  l'utilité 
finale  d'une  chose  que  le  fabricant  se  détermine  à  engager 
sur  cette  chose  des  frais  de  production  jusqu'à  un  certain 
chiffre.  1      ' 

Ainsi,  on  est  forcé  de  voir  intervenir  à  côté  du  facteur 
ouvrier,  seul  facteur  de  valeur  pour  Marx,  le  facteur  patron, 
qui  est,  lui,  la  garantie  de  la  bonne  direction  du  travail 
dans  le  sens  de  la  valeur  d'usage.  C'est  l'honneur  de  Menger 
d'avoir  rétabli  la  vérité  dans  une  matière  si  délicate,  malgré 
le  sentiment  généreux  qui  poussait  ce  maître,  tout  aussi  bien 
(|ue  les  autres  contemporains,  à  exagérer  dans  le  problème, 
le  rôle  du  facteur  ouvrier.  Et,  à  ce  propos,  nous  tenons  à 
dégager  nettement  le  rôle  vraiment  supérieur  de  la  science 
dans  la  sociélé  moderne.  L'homme  de  science  ne  doit  céder 
à  aucun  sentiment,  si  généreux  soit-il,  du  moment  qu'en  y 
obéissant  il  pourrait  être  détourné,  si  peu  que  ce  soit,  de 
la  recherche  de  la  pleine  vérité.  En  politique,  noire  époque 
fait  volontiers  la  surenchère  en  faveur  de  l'ouvrier  et  tient 
en  suspicion  les  rares  partisans  du  patronat.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  que  cette  façon  d'envisager  les  choses  déteigne 
sur  la  science. 
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Déjà  celle-ci  affecte  trop  d'ignorer  cette  force  vive  qu'est 
le  patronat.  Pourtant  cette  force  existe;  si  les  penseurs  la 
négligent,  ils  aboutiront  à  des  conclusions  fausses;  la  réa- 
lité se  chargera  tôt  ou  tard,  de  briser  leur  édifice  par  une 
réaction  fatale  de  la  force  omise  dans  leurs  calculs.  Dans 
l'intérêt  de  l'ouvrier  même,  qui  payerait  trop  cher  les  consé- 
quences des  ilhisions  répandues  par  les  théoriciens,  ceux-ci 
doivent  froidement  apprécier  toutes  les  données  du  problème 
social.  Leur  devoir  est  incontestablement  de  rechercher  la 
vérité  pour  elle-même  et  jusqu'au  bout.  Menger,  en  réta- 
blissant tous  les  aspects  et  toutes  les  causes  de  la  valeur, 
a  créé  un  système  complet  qui  donne  sa  place  au  facteur 
patron  -.  il  a,  en  cela,  réalisé  exactement  la  tâche  de  l'homme 
de   science. 

La  théorie  de  la  valeur  de  Menger  n'est  pas  la  seule 
intéressante  de  son  œuvre.  Il  a  aussi  étudié  le  capital  et  la 
monnaie.  Malheureusement,  il  n'a  pas  développé  suffisam- 
ment les  autres  problèmes  de  la  théorie,  bien  que  son  livre 
s'annonçât  comme  Je  premier  tome  d'un  ouvrage  complet. 
L'édition  est  de  1872;  il  est  regrettable,  pour  la  science  et 
pour  les  admirateurs  de  Menger,  que,  depuis  cette  époque, 
le  maître  n'ait  donné  aucune  suite  à  ce  volume  si  remar- 
quable. Nous  en  verrons  la  cause,  en  discutant  son  livre  sur 
hi  méthode.  Indiquons  auparavant  les  progrès  qu'il  a  fait 
réaliser  dans  les  théories  du  capital  et  de  la  monnaie. 

Selon  sa  méthode  habituelle  de  remonter  aux  premiers  élé- 
ments d'une  notion,  à  propos  du  capital,  il  remonte  â  la 
notion  du  bien.  Et  avant  même  de  s'en  prendre  au  bien 
économique,  il  ne  manque  pas  de  distinguer  les  différentes 
classes  des  biens;  les  biens  de  premier  ordre  ou  de  consom- 
mation, dont  l'utilité  finale  domine  toutes  les  valeurs,  et 
les  biens  de  deuxième,  troisième,  quatrième  ordre,  ou  biens 
de  production,  qui  tirent  leur  propre  valeur  des  biens  de 
consommation  quils  servent  à  produire.  Pour  prendre 
l'exemple  de  Menger  (p.  9)  :  voici  le  })ain,  bien  de  consom- 
mation; à  l'origine  du  pain  il  y  a  la  farine,  donc  c'est  un 
bien  de  deuxième  ordre;  de  la  même  façon,  le  blé  est  de 
troisième   ordre,   la   terre   de   quatrième  ordre,  etc. 

Chacun  de  ces  biens  tire  sa  propre  valeur  de  celle  du 
pain,  mais  à  deux  conditions  :  premièrement,  celui  qui  dis- 
pose de  la  terre  ne  i)ourra  arriver  à  la  production  du  pain 
qu'au  moyen  d'un  certain  nombre  de  biens  complémentaires 
absolument  indispensables;   la   terre   n'aura   de  valeur   pour 
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l'homme  que  si,  grâce  aux  instruments  aratoires,  à  la  main- 
d'œuvre,  etc.,  en  un  mot,  grâce  à  la  réunion  en  sa  main 
de  tous  les  biens  complémentaires,  il  arrive  à  produire  le 
pain. 

En  second  lieu,  il  lui  faut  du  temps  ix)ur  ensemencer 
la  terre,  moissonner,  faire  la  farine,  cuire  le  pain,  et  même 
il  lui  en  faudra  d'autant  plus  qu'il  voudra  employer  des 
procédés  plus  perfectionnés  pour  réaliser  un  bénéfice  su- 
périeur. Donc,  deux  conditions:  disposition  de  tous  les  biens 
de  production  nécessaires  et  cela  pour  un  certain  laps  de 
temps. 

Voilà  maintenant,  semblerait-il,  le  terrain  défriché  pour 
étudier  le  capital.  Celui-ci  n'est-il  pas,  dans  son  essence, 
un  fonds  de  production  assuré  pendant  un  certain  laps  de 
temps.  Sans  doute,  mais  ici  Menger  s'arrête  et  se  hâte  d'éta- 
blir une  démarcation  bien  nette  qui  le  sauvera  d'une  conclu- 
sion fausse;  le  capital,  fonds  de  production,  ne  se  compose 
pas  uniquement  de  biens  de  production  de  deuxième,  troi- 
sième ordre;  il  comprend  encore  d'autres  éléments  :  par 
exemple,  la  nourriture  des  ouvriers  qui,  quoique  faisant  partie 
du  fonds  nécessaire  au  producteur,  se  compose  pourtant 
de  biens  de  premier  ordre  (de  consommation).  Le  capital 
n'est  donc  pas  identique  aux  biens  de  production;  qu'est-ce 
donc  que  le  capital?  «  On  entend  par  capitaux,  dit  Menger 
(p.  131,  n.),  seulement  ces  quantités  de  biens  économiquesli 
dont  nous  avons  actuellement  la  disposition,  en  vue  d'époques 
futures  et  déterminées,  et  qui  nous  permettent  d'en  faire 
l'emploi...  pour  la  production  des  biens  de  consommation^.  » 
Donc,  deux  caractères  distinctifs  dans  le  capital  :  1»  la  dis- 
position pour  des  époques  futures  et  déterminées;  2^  l'emploi 
productif  qui  peut  être  fait  duii  bien  dont  cette  fonction 
n'est  pas  l'usage  exclusif.  L'intérêt  du  capital  n'est  pas  autre 
chose  que  le  prix  de  l'usage  productif.  Comme  tout  prix,  celui- 
ci  reix)se  sur  la  valeur  et  la  valeur  elle-même  de  1" usage  pro- 
ductif des  capitaux  rentre  dans  les  lois  énoncées  plus  haut,  en 
matière  de  valeur.  Nous  venons  de  dégager  un  des  caractères 
distinctifs  de  la  méthode  de  Menger;  cette  unité  fondamen- 
tale à  laquelle  il  réduit  toutes  les  théories  diverses  des  prix 
et  des  revenus,  en  les  ramenant  au  phénomène  de  la  valeur 


1.   Les  mots  mis  en  italiques  remplacent  une  citation  de  Menger  (p.  127), 
en  insérant  le  texte  cité. 

tome  XXXI.   —  AOUT   1911  15 
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el  à  la   loi   de   l'utilité   finale   qui   en   détermine   la   mesure. 
De  son  temps,  au  contraire,  il  y  avait  dans   la  science  des 
théories  indépendantes  et  disparates  pour  expliquer,  soit  les 
prix  de  différentes  sortes  de  denrées,  soit  chaque  branche 
de    revenus.    Cela    tient    à  l'effort    prodigieux    de    la    pensée 
de  Ricardo,  qui  dominait  l'époque  :  cet  économiste  avait  ra- 
mené tous  les  phénomènes  de  la  valeur  à  une  seule  cause, 
les    heures    de    travail    contenues    dans    chaque    bien    écono- 
mique. Comment  expliquer  alors  la  valeur  d'objets  rares,  qui 
n'ont  en  eux  aucun  élément  de  travail  ou  dont  la  quantité 
produite  n'est  pas  en  relation  exacte  avec  l'augmentation  du 
travail  dépensé?  Comment  expliquer  la  rente  des  terres  qui 
ne   sont   pas   le   produit   d'un   travail    quelconque    et   même, 
comment    expliquer    le    salaire    de    l'ouvrier,    dont    la    force 
de  travail   n'est  pas   non  plus  le   produit   d'un  travail   pré- 
cédent,  mais   en   grande   partie   un   don    naturel,    au   même 
titre  que   la   fertilité   d'une   terre?   On   comprend   donc   très 
bien   qu'il   fallait   une   théorie   à  part   pour   chacun    de    ces 
problèmes.    Même   chose   pour   l'intérêt   du   capital,    pour   le 
profit  du  patron,  pour  l'impôt  considéré  comme  élément  de 
valeur.  On  aboutissait,  en  somme,  à  une  complication  pareille 
à  celle  oiî  tombaient  les  astronomes  du  système  ptoléméen, 
obligés   d'ajouter   un   nouvel   épicycle   toutes   les   fois   qu'un 
phénomène    céleste    ne    voulait    pas    s'accorder    avec    leurs 
théories    Copernic,  plus  tard,  a  pu  faire  table  rase  de  toutes 
ces  complications,  en  abandonnant  leur  point  de  départ,  la 
théorie  géocentrique.  Menger  a  fait  quelque  chose  d'analogue; 
il  a  abandonné  la  théorie  de  la  valeur-travail  pour  y  substi- 
tuer   une    nouvelle    base,    l'utilité    finale.    Dès    lors,    tout    sa 
simplifie  et  rentre  dans  l'unité.   Cette  cause  de  valeur  s'ap- 
plique  tout   aussi   bien   à  la   pierre   précieuse   qu'à    un    pro- 
duit  du    travail,    et   à  celui-ci,    quelle    que    soit    son    origine^ 
qu'il   vienne   de   l'agriculture   ou    de   l'industrie.   Toutes    les 
sources  du  revenu  s'expliquent  aussi,  avec  une  clarté  et  une 
simplicité   remarquables,    par    l'utilité    finale.    Le   salaire    de 
l'ouvrier,  l'intérêt  du   capital,   la  rente  de  la  terre,   ne  sont 
autre  chose  que  des  prix  qu'on  paye  pour  l'usage  productif 
de  certains  biens  employés  pour  la  production,  à  savoir:  tra- 
vail, capital  et  terre.  Tous  ces  usages  productifs  sont  d'abord 
des  biens,  puisqu  ils  servent,  par  l'intermédiaire  des  produits, 
à  la  satisfaction  des  besoins;  ce  sont,  en  outre,  des  biens  éco- 
nomiques, au  cas  d'insuffisance  de  leur  quantité  par  rapport 
aux  besoins,  et  leur  valeur  se  mesure  par  leur  utilité  finale, 
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c'est-à-dire  par  l'utilité  finale  de  leurs  produits  prêts  pour 
la  consommation,  pourvu  qu'on  en  ait  retranché  l'utilité  finale 
des  biens  complémentaires  requis  pour  la  production.  Le 
profit  de  l'entrepreneur  aussi  ne  se  détermine  pas  autrement. 
Nous  avons  vu  suffisamment  après  cet  exposé,  quel  est 
le  mérite  de  la  théorie  de  valeur  de  Menger.  Nous  ne  devons 
pas  dissimuler,  néanmoins,  l'écueil  qu'elle  présente;  chaque 
revenu  se  détermine  en  soustraj'^ant  d'un  nombre  commun 
(utilité  finale  des  produits),  la  valeur  de  tous  les  autres 
revenus  qui  sont  le  prix  de  l'usage  des  biens  complémen- 
taires. Ainsi,  tous  les  revenus  dériveraient  les  uns  des  autres; 
il  est  donc  impossible  de  déterminer  un  quelconque  d'entre 
eux,  si  tous  les  autres  sont  inconnus.  Heureusement,  il  existe 
parmi  les  biens  producteurs  de  revenus,  des  biens  dont  l'usage 
se  prête  aussi  à  la  consommation  immédiate;  ces  biens  portent 
donc  en  eux-mêmes  leur  utilité  finale,  indépendante  cette 
fois  de  l'utilité  finale  d'un  bien  complémentaire  quelconque. 
Ainsi  le  travail  est  immédiatement  utile,  appliqué  aux  soins 
personnels  et  domestiques;  la  terre  est  immédiatement  utile, 
sous  forme  de  jardin.  De  même  le  capital,  sous  forme  d'une 
maison:  employée  comme  magasin,  la  maison  est,  à  coup 
sûr,  un  bien  de  production;  mais  employée  pour  l'habitation 
privée  d'une  famille,  elle  est  un  bien  de  consommation; 
la  valeur  échangeable  de  son  usage,  dans  ce  deuxième  cas, 
peut  être  déterminée  très  exactement  par  le  loyer  qu'elle 
rapporterait.  Nous  voyons,  par  conséquent,  que,  pour  une 
maison,  l'utilité  finale  peut  se  déterminer  indépendamment 
de  tout  calcul  de  production.  Avouons,  pourtant,  que.  dans 
ce  cas,  il  y  a  une  confusion  difficile  à  éviter:  la  sagacité 
d'un  levons  a  pu  même  s'en  trouver  surprise.  Cet  auteur 
n'a-t-il  pas  été  jusqu'à  revendiquer  comme  capital  les  mai- 
sons habitées  par  leurs  propriétaires  et,  en  poussant  cette 
idée  jusqu'à  sa  dernière  conséquence,  tous  les  biens  du- 
rables. L'intérêt,  disait-il,  que  ces  capitaux  rapportent,  con- 
siste dans  la  série  des  usages  qui  en  sont  faits.  On 
comprend  T égarement  de  ce  grand  théoricien,  pour  certaines 
hyiî-olhèses  délicates.  Tel  est  le  cas  de  la  maison  ouvrière; 
si  c'est  l'entreprise  (pii  accorde  à  l'ouvrier  le  logement  comme 
supplément  de  salaire,  la  maison  ouvrière  fait  certainement 
partie  du  capital  du  j)atron.  La  même  maison,  habitée  par 
le  même  ouvrier,  cesserait-elle  de  faire  partie  du  capital 
du  patron,  si  ledit  supplément  de  salaire  était  touché  en 
argent  et  payé  comme  loyer  au  même  patron,   en  sa  qua- 
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lité  de  simple  propriétaire?  Je  dis  que  oui  :  la  maison,  cesse 
de  faire  partie  du  capital  productif  du  patron.  Elle  n'est 
plus  moyen  de  production;  car,  autrement,  ce  serait  faire 
double  emploi  avec  ce  supplément  de  salaire  que  le  patron 
a  payé  en  argent.  En  admettant  la  confusion  de  Jevons, 
au  contraire,  on  arriverait  à  effacer  la  distinction  infiniment 
importante  entre  les  «  capitaux  productifs  »  et  les  «  capi- 
aux  lucratifs»!;  on  substituerait  à  la  notion  commerciale 
de  linlcrêt  d'un  capital,  si  claire  et  si  précise,  la  notion 
d'une  soi-disant  somme  de  sentiments  vagues  de  jouissance, 
telle  qu'en  peut  procurer,  au  cours  du  temps,  un  bien  du- 
rable à  celui  qui  le  possède.  Bref,  ce  serait  une  rétrogra- 
dation qui  nous  ferait  revenir  en  arrière  des  progrès  réa- 
lisés, avec  tant  de  peine  et  de  bon  sens,  par  Adam  Smith. 
Jevons  n'a  pas  su  éviter  l'écueil  qui  menace  tous  les  théo- 
riciens abstraits  :  dans  son  désir  de  simplifier,  il  a  été  trop 
loin-;  il  a  ramené  tous  les  capitaux  au  tj'^pe  de  la  maison 
de  rapport  (capital  lucratif)  et  même  à  celui  de  la  maison 
d'habitation  (bien  de  consommation  de  longue  durée);  il  a 
méconnu  l'importance  primordiale  du  capital  productif  et 
la  valeur  scientifique  de  précision  qu'offre  la  notion  de  l'in- 
térêt exprimé  par  une  somme  d'argent  déterminée.  Menger, 
au  contraire,  après  avoir  ramené  les  phénomènes  des  prix 
à  une  loi  unique  de  la  valeur,  n'oublie  jamais  de  rappeler 
pour  chacune  des  branches  des  revenus  les  qualités  spéci- 
fiques qui  la  caractérisent,  ainsi  pour  les  terres  (p.  154,  n. 
et  p.  1 18,  n.),  pour  le  travail  et  le  profit  du  patron  (p.  149,  n.), 
pour  le  capital  (p.  152,  n.).  Malheureusement,  il  ne  s'agit 
que  de  notes  peu  développées;  l'auteur  se  réservait  visi- 
blement de  les  élargir  dans  le  deuxième  tome  qui  n'a  jamais 
paru.  Encore  suffisent-elles  à  nous  montrer  que  Menger.  tout 
en  adoptant  la  plupart  des  vues  de  l'école  classique,  en 
ce  qui  concerne  les  lois  spéciales  à  chaque  revenu,  voulait 
simplement  étabhr  une  chose,  c'est  que,  selon  le  dicton  fran- 


1.  Cours  d'Ecoiwniie  fiolit'Kjiie,  rgog  (p.  127). 

2.  L'exemple  de  ce  f,'r;ind  jjionnier  de  lu  mi'lliodc  mathématico-écoiio- 
mlque  semble  léfiiler  la  Uk-sc  que  M.  l'aiiilevé  établit  dans  sa  remarquable 
prél'aee  à  la  traduction  Iranvaise  de  l'ouvrage  de  Jevons.  Selon  cette  fhrse 
la  méthode  mathématique  aurait,  i)our  les  sciences  économiques  surtout, 
celte  grande  qualité  de  préserver  du  simplisme  en  révélant  toute  la  com- 
plication de  lu  réalité.  Si  elle  n'a  pas  d'autre  utilité,  il  faut  y  renoncer  le 
plus  tôt  possible  ;  car,  en  réalité,  elle  tend  plutôt  à  donner  l'illusion  d'une 
simplicité  exagérée  des  phénomènes  à  étudier. 
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çais,  on  avait  mis  la  charrue  avant  les  bœufs,  en  expli- 
quant la  valeur  par  le  coût  de  production.  C'est,  au  con- 
traire, la  valeur-limite  des  biens  de  consommation  qui  ex- 
plique le  prix  des  biens  de  production. 

Cependajit,  la  théorie  des  prix  elle-même,  chez  Menger, 
conserve  sa  valeur  propre  à  côté  de  celle  de  Jevons.  Pour 
Jevons,  le  prix  est  tout  simplement  le  prix  en  argent.  Mais 
c'est  alors  faire  abstraction  du  phénomène  du  troc.  Menger, 
lui,  a  pris  ce  phénomène  plus  primitif  et  plus  facile  à  ex- 
pliquer, comme  point  de  départ  de  sa  théorie  des  prix, 
11  a  évité  le  danger  de  certains  sophismes  qui  gisent  au 
fond  des  équations  de  Jevons,  en  apparence  si  correctes. 
Jevons  pose,  en  principe,  l'équivalence  des  biens  échangés,  il 
l'explique  par  l'égalité  des  utilités  finales.  Pour  Menger,  au 
contraire,  il  n'y  a  pas  la  moindre  équivalence  entre  les  quan- 
tités d'échange  de  différents  biens.  Ce  qui  cause  l'échange, 
c'est  justement  une  inégalité   de  valeur.   Il   dit  (p.   157): 

«  Voila  la  formule  du  fondement  de  tout  échange  :  Soient 
A  et  B,  deux  hommes  envisagés  dans  leur  activité  économique. 
A  possède  une  quantité  déterminée  d'un  bien;  il  apprécie 
moins  cette  quantité  qu'une  quantité  donnée  d'un  autre  bien, 
possédée  par  B;  inversement,  B,  possesseur  de  cette  seconde 
quantité,  l'apprécie  moins  que  la  première  quantité  possédée 
par  A.  S'il  s'ajoute  à  cette  situation  deux  autres  éléments 
fi  savoir  :  premièrement  la  connaissance  qu'en  a  chacun 
des  deux  hommes,  en  second  lieu  la  possibilité  pour  chacun 
d'opérer  le  transfert  de  son  bien,  alors,  selon  nous,  la  situa- 
tion se  présente  de  telle  sorte  qu'il  dépend  seulement  du 
consentement  des  deux  hommes  de  pourvoir  à  leurs  besoins, 
grâce  à  l'échange  et  ceci  d'une  façon  plus  avantageuse  que 
s'ils  n'avaient  pas  profité  de  cette  situation.  Ainsi  Menger 
ramène  l'échange  au  désir  primordial  de  la  satisfaction 
des  besoins,  en  réfutant  laborieusement  l'hypothèse  admise 
par  Adam  Smith,  d'après  laquelle  l'inclination  à  l'échange 
serait  elle-même  un  trait  ])rimordial  de  la  nature  humaine. 
Elle  ne  l'est  pas,  et  on  n'imagine  pas  le  commerçant  qui 
vient  de  vendre  un  objet,  le  reprenant  au  même  prix  par  pur 
plaisir  d'échange.  On  n'échange  rien,  si  ce  n'est  à  cause 
d'une  inégalité  de  valeur.  Quel  galimatias  que  cette  déduction 
fameuse  de  Karl  Marx  qui,  au  début  de  son  Capital,  semble 
se  donner  infiniment  du  mal  \>o\\v  découvrir  la  cause  cachée 
de  l'égalité  de  valeur  entre  les  choses  échangées.  On  sait  qu'il 
croit  trouver  celte  cause  dans  le  nombre  égal  des  heures  de 
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travail  dépensées  à  la  production  de  ces  choses.  Mais  cette 
cause  n'existe  pas  ix>ur  la  raison  très  simple  que  l'effet  à 
expliquer  n'existe  pas  non  plus.  De  l'autre  côté,  l'inégalité 
fondamentale  des  valeurs  échangées  s'applique  aussi  à 
l'échange  du  travail  contre  le  salaire.  Le  patron  ne  payerait 
pas  le  salaire,  si  le  travail  de  l'ouvrier  ne  lui  valait  pas  plus 
que  cela;  car  il  est  patron  pour  gagner  et  non  pas  pour  le 
plaisir  d'échanger  des  valeurs  égales.  Donc,  il  y  a  plus-value 
du  travail,  comparé  au  salaire,  et  le  patron  ne  subit  aucun 
tort  quand  on  lui  fait  rendre  une  partie  de  cette  plus-value 
sous  forme  des  payements  imposés  pour  l'assurance  de  l'ou- 
vrier contre  les  accidents  et  la  vieillesse.  Seulement  l'ouvrier, 
lui  aussi,  a  une  plus-value,  son  salaire  lui  vaut  plus  que  son 
travail.  On  dirait  presque  que  l'ouvrier  devrait  estimer  et 
aider  celui  qui  lui  offre  l'occasion  d'un  échange  si  avanta- 
geux, au  lieu  de  le  conspuer  et  de  le  dégoûter  de  son  rôle 
d'entrepreneur.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  là  des  conséquences 
que  Menger  n'a  jamais  tirées  mais  qui  découlent  aisément 
de  sa  théorie. 

Feilbogex. 
(A  suivre.) 
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A  PROPOS  D'UN  LIVRE  RÉCENT  ^ 


Les  Physiocrates  retiennent  plus  que  jamais  l'attention  des 
chercheurs;  leurs  œuvres  sont  successivement  réimprimées  et 
voici  qu'un  important  travail  leur  est  consacré  sous  le  titre  : 
Le  mouvement  physiocratlque  de  1756  à  1770. 

L'auteur  est  un  historien  de  profession  et  un  fervent  de 
la  méthode  analytique  et  documentaire.  J'ai  retrouvé  cités 
dans  son  ouvrage  la  presque  totalité  des  écrits  qui,  à  ma 
connaissance,  ont  été  pul)liés  par  les  Physiocrates  ou  sur  les 
Physiocrates,  les  plus  gros  et  les  plus  mesquins,  les  plus 
dignes  d'attention  et  les  plus  méprisables,  depuis  les  écrits 
de  Quesnay  jusqu'à  l'opuscule  inepte  d'un  certain  abbé  Lcgros. 

Dans  la  première  partie  de  son  travail,  M.  Weulersse  con- 
sidère le  mouvement  physiocratlque  dans  le  temps;  il  le 
suit  année  par  année  de  1756  à  1770;  s'il  s'arrête  ù  cette 
dernière  année,  c'est  qu'elle  fut  celle  de  la  pleine  décadence 
de  l'école  de  Quesnay.  Dans  la  seconde  partie,  de  beaucoup 
la  plus  volumineuse,  l'auteur  classe  les  idées  soulevées  par 
les  Physiocrates  ou  tirées  par  d'autres  de  leurs  écrits  et 
les  compare  aux  idées  aiitéricures,  contemporaines  ou  même 
postérieures. 

On  conçoit  que  le  classement  d'idées  si  nombreuses  puisse 
donner  lieu  à  discussion;  M.  Weulersse  n'est  pas  un  écono- 
miste et  il  a  des  tendances  très  différentes  de  celles  du 
Journal  des  nconomisfcs;  il  ne  peut  avoir  les  préoccupations 


I.   Le  mnn'-ement  nhyf^incrnfiqne  en  France  de  175G  à  1770.  par  CiEonr.i:» 
VVeulersse,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale,  etc.  2  vol.  Félix  Alcan.  1910. 
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que  nous  aurions  nous-mêmes  si   nous  voulions  synthétiser 
les  vues  des  physiocrates. 

Par  exemple,  l'une  de  ses  conclusions  (II,  p.  081)  est  : 
«  Pour  préciser,  le  système  physiocratique  est  un  sj'^stème 
capitalislc.  Nous  n'aurions  point  pensé  à  faire  une  telle 
conslalation,  par  la  raison  que  nous  comprenons  mal  en  quoi 
peut  consister  un  système  capitaliste  et  surtout,  à  contrario, 
un  système  non  capitaliste.  Ce  dernier  aurait-il  donc  pour 
objet  de  supprimer  les  capitalistes?  On  ne  pourrait  même 
pas  y  parvenir  momentanément  par  la  guillotine  ou  par 
un  autre  procédé  violent,  attendu  que  tout  individu  est  ca- 
pitaliste, que  le  plus  pau\Te  possède  quelque  instrument 
de  travail,  ne  serait-ce  qu'un  couteau  dans  sa  poche.  On 
ne  pourrait  non  plus  supprimer  les  capitaux  en  bloc,  ce 
par  les  mêmes  motifs,  car  il  faut  bien  qu'ils  soient  possédés 
par  quelqu'un.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  et  c'est  bien 
différent,  c'est  de  mettre  quelques  portions  de  ces  capitaux 
aux  mains  de  l'Etat;  nous  savons  quel  résultat  on  obtient. 

Mais  que  le  livre  de  M.  ^Yeulersse  soit  ou  non  en  désaccord 
avec  les  opinions  que  nous  soutenons  ici,  cela  n'a,  dans  la 
circonstance,  qu'une  importance  relative.  Ce  qui  est  inté- 
ressant, c'est  que  l'école  physiocratique  puisse  être  étudiée, 
et  l'on  trouve,  dans  le  consciencieux  travail  de  M.  Weulersse, 
un  nombre  incommensurable  de  renseignements  dont  le  sim- 
ple rassemblement  a  dû  exiger  un  travail  de  plusieurs  an- 
nées et  qui  a  été  fait  avec  soin. 

Je  ne  discuterai  donc  pas  toutes  les  opinions  de  l'auteur; 
je  me  bornerai  à  dire  quelque  chose  des  Physiocrates  en 
général  et  à  faire  sur  quelques  points  de  l'ouvrage  que  je 
signale  des  réserves  de  détail. 

« 
*    * 

Pour  juger  les  physiocrates  et  la  phijsiocratie,  il  faut 
songer  à  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  la  France 
au  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Elle  se  remettait  lentement 
des  calamités  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  des 
désordres  causés  par  le  système  de  Law.  Au  cours  du  long 
ministère  du  cardinal  de  Fleury,  la  tranquillité  intérieure 
et  l'amélioration  des  moj-ens  de  communication  avaient  ra- 
mené un  peu  de  prospérité.  Mais  la  situation  des  habitants 
de  la  campagne  restait  pénible  et  les  finances  étaient  forte- 
ment troublées.  De  1736  à  1710.  le  déficit,  c'est-à-dire  l'excès 
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des  dépenses  normales  sur  les  recettes  ordinaires,  n'avait  pas 
dépassé  6  à  8  millions.  En  1738,  il  ne  s'en  fallut  même  que 
d'un  million  pour  que  Téquilibre  budgétaire  fût  atteint;  mais 
cette  belle  époque  financière  n'avait  pas  été  de  longue  durée. 
En  1749,  au  lendemain  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  le  déficit 
probable,  abstraction  faite  des  impôts  de  guerre,  était  de 
16  à  17  millions;  il  y  avait,  en  outre,  un  arriéré  que  la 
rumeur  publique  n'évaluait  pas  à  moins  de  180  millions. 
Machault  essaya  d'augmenter  les  ressources  en  substituant 
le  vingtième  au  dixième  qui  allait  expirer,  et  en  voulant 
faire  contribuer  à  ce  nouvel  impôt  tous  les  revenus  sans 
exceptions  ni  privilèges.  Il  tomba  devant  la  coalition  de 
la  noblesse,  du  clergé  et  des  Parlements.  La  guen^e  de 
Sept  ans  vint  accentuer  le  désordre;  Silhouette,  à  bout  d'ex- 
pédients, recourut  à  la  faillite. 

Pendant  ce  temps,  les  idées  subissaient  de  profonds  chan- 
gements. Le  paternalisme  réglementaire,  qui  avait  servi  de 
base  à  la  poUtique  intérieure  de  Louis  XIV,  de  ses  ministres 
et  de  leurs  successeurs,  était  devenu  insupportable.  Des 
hommes,  mêlés  aux  affaires  publiques,  comme  d'Argenson, 
apercevaient  l'avènement  futur  de  la  démocratie,  et  émet- 
taient des  opinions  libérales  au  sujet  du  commerce  et  en 
particulier  du  commerce  des  grains. 

C'est  alors  (1751)  que  Vincent  de  Gournay,  ancien  négo- 
ciant, acheta  une  charge  d'intendant  du  commerce  et  essaya 
d'introduire  dans  l'administration  des  idées  nouvelles.  Il  s'at- 
taqua aux  règlements  industriels,  aux  corporations,  aux  pri- 
vilèges exclusifs,  à  la  police  des  grains,  au  monoiX)le  de 
la  Compagnie  des  Indes,  aux  prohibitions  des  produits  étran- 
gers, aux  douanes  intérieures,  aux  théories  canoniques  sur 
l'intérêt  de  l'argent.  Pour  résumer  son  système,  il  se  servit 
de  la  formule  :      Laissez  faire,  laissez  passer.  » 

Je  sais  bien  qu'on  prétend  qu'il  n'est  pas  l'inventeur  de 
cette  formule.  Qu'avant  lui  on  se  soit  sei-vi  des  mêmes  mots, 
ou  de  mots  analogues,  c'est  possible;  il  n'y  a  jamais  rien 
d'absolument  nouveau  sous  le  soleil;  mais,  plusieurs  des 
contemporains  do  Gournay,  à  même  de  connaître  ses  opi- 
nions, ont  affirmé  qu'il  employait  cette  formule  et  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  récuserait  leur  témoignage. 

Turgot,  écrivant  sous  l'inspiration  de  Gournay,  a  dit  dans 
r Encyclopédie,  en  175G  :  «  Les  hommes  sont-ils  puissamment 
intéressés  au  bien  f[ue  vous  voulez  leur  pnxniror  ;  Laissez- 
«  les  faire,  voilà  le  grand,  l'unique  principe.  ^ 
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Plus  tard,  Quesnay  s'est  servi  de  la  formule  :  «  Laissez 
faire,  laissez  passer  »,  dans  les  Ephémérides  du  citoyen,  sans 
l'attribuer  à  Gournay;  mais  le  marquis  de  Mirabeau,  rela- 
tant les  efforts  successifs  des  économistes,  a  écrit  :  «  Un 
autre,  plus  ardent  encore,  sut,  dans  le  sein  du  commerce 
où  il  avait  été  élevé,  puiser  les  vérités  simples,  si  naturelles, 
mais  alors  si  étrangères,  qu'il  exprimait  par  ce  seul  axiome  : 
«  Laissez  faire,  laissez  passer.  »  Reçois,  ô  excellent  Gournay, 
cet  hommage  à  ton  génie  créateur  et  propice.  » 

Un  panégj'riste  de  Quesnay,  le  comte  d'Albon,  neveu  de 
Mlle  de  Lespinasse,  a  dit  aussi  à  propos  des  prohibitions  : 
«  C'est  ici  que  Quesnay  s'est  rencontré  avec  le  sage  M.  de 
Gournay...  Tout  impôt  sur  le  travail  ou  sur  le  voiturage  en- 
traîne des  inquisitions  et  des  gênes  qui  dérangent  le  com- 
merce, découragent  et  ruinent  les  commerçants  :  il  faut  donc 
affranchir  leurs  travaux  de  ces  impôts  qui  en  interceptent 
le  succès  :  «  Laissez-les  faire  et  laissez-les  passer.  » 

Deux  mois  auparavant.  Le  Mercier  de  la  Rivière,  qui  avait 
personnellement  connu  Gournay,  a  écrit  dans  une  Lettre  sur 
les  économistes  :  .<  Laissez  faire  et  laissez  passer,  voilà,  selon 
M.  de  Gournay,  tout  le  code  politique  du  commerce.  » 

Enfin,  Du  Pont  de  Nemours,  dans  son  édition  des  Œuvres 
de  Turgot,  a  dit  :  M.  de  Gournay,  fils  de  négociant  et  ayant 
été  longtemps  négociant  lui-même,  avait  reconnu  que  les 
fabriques  et  le  commerce  ne  fleurissent  que  par  la  liberté 
et  la  concurrence;  il  en  conclut  qu'il  ne  fallait  jamais  ni 
rançonner,  ni  réglementer  le  commerce;  il  en  tira  cet  axiome  : 
«  Laissez  faire,  laissez  passer.   > 

Tant  qu'on  n'aura  pas  prouvé  que  tous  ces  témoins  avaient 
un  intérêt  à  trahir  la  vérité,  je  persisterai  à  leur  donner 
la  préférence  sur  les  commentateurs  modernes  et  à  penser 
que  la  fameuse  formule  doit  rester  attachée  au  nom  de 
Gournay.  Qu'elle  ait  été  ou  non  avancée  avant  lui,  cela 
est  sans  portée.  Gournay  l'a  faite  sienne.  Ceux  qui,  après 
sa  mort,  se  sont  prétendus  ses  disciples  et  ont,  en  même 
temps,  repoussé  les  conséquences  de  sa  formule  ont  agi 
comme  tant  de  protectionnistes  de  notre  temps  qui  com- 
mencent par  se  déclarer  libéraux  et  demandent  ensuite  une 
législation  restrictive. 

Pendant  que  Vincent  de  Gournay  travaillait  au  Conseil 
du  commerce  pour  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  du  com- 
merce, le  marquis  de  Mirabeau  publiait  son  Ami  des  hommes. 

Mirabeau  avait  la  passion  de  son  nom  et  l'esprit  féodal, 
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mais  il  avait  des  sentiments  généreux.  Il  mit  en  présence, 
clans  son  tableau  de  la  vie  sociale,  les  deux  ressorts  qui 
animent  T homme,  la  <  sociabilité  »  d'une  part,  la  '<  cupi- 
dité »  de  l'autre. 

Il  opposa  au  sophisme  de  Montaigne  :  <  Le  profit  de  Tun 
est  le  dommage  de  l'autre  »,  le  principe  de  solidarité  et 
d'harmonie  :  «  Nul  ne  perd  que  l'autre  ne  perde.  »  Il  fit 
observer  que  si  l'Angleterre  était  brusquement  réduite  à  la 
situation  misérable  de  la  Corse,  ce  serait  un  malheur  pour 
l'humanité.  Il  condamna,  comme  Gournay,  la  réglementation 
du  commerce  des  gi-ains  et  les  prohibitions  douanières  :  '  Ce 
beau  secret  de  la  politique  commerçante  qu'on  appelle  pro- 
hibition n'est  qu'une  grosse  bêtise  qui  suppose  des  grues 
dans  nos  voisins  quand  elle  emploie  l'artifice  et  qui  devient 
la  plus  sordide  injustice  quand  elle  se  sert  de  la  violence.  » 

C'est  à  l'époque  de  la  publication  de  VAmi  des  hommes 
que  Quesnay  fit  de  l'économie  politique;  il  était  sexagénaire 

Fils  de  paysans  de  médiocre  condition,  ayant  épousé  la 
fille  d'un  épicier  de  Paris,  il  avait  passé  une  partie  de  sa 
vie  comme  maître  chirurgien  à  Mantes,  courant  la  campagne 
pour  aller  panser  et  saigner.  Devenu  médecin  de  Mme  de 
Pompadour,  il  était  logé  en  cour,  c'est-à-dire  dans  le  palais 
du  roi.  Sa  renommée  dans  le  monde  médical  était  grande, 
non  qu'il  eût  été  un  opérateur  de  premier  ordre,  mais  il 
avait  fait  des  livres  qui  l'avaient  classé  parmi  les  vrais 
savants.  Il  avait  été  professeur  nu  Collège  de  chirurgie  de 
Saint-Come,  secrétaire  de  l'Académie  de  chirurgie,  et  pendant 
de  longues  années,  l'un  des  champions  d'une  lutte  mémo- 
rable engagée  par  les  chirurgiens  de  Paris  contre  l'intolérante 
Faculté  de  médecine.  Comme  pour  narguer  ses  adversaires, 
il  avait  pris  le  bonnet  du  tiocteur  dans  une  faculté  de  province, 
puis  il  s'était  fait  nommer  médecin  consultant  du  roi,  ce  qui 
lui  donnait  le  pas  sur  beaucoup  des  docteurs  qu'il  avait 
combattus.  11  fut  ensuite  premier  médecin  ordinaire  du  roi. 

Cet  homme  de  petite  taille,  au  visage  assez  laid  pour 
{|uV>n  Tait  comparé  à  celui  de  Socrate,  sans  élégance  et 
sans  habitude  du  monde,  n'était,  aux  yeux  des  gens  de  cour, 
c[u'un  subalterne,  un  des  serviteurs  de  la  maison  de  la  favo- 
rite, et  pourtant,  les  personnages  les  j^lus  hujipés  venaient 
lui  rendre  visite  dans  l'entresol  mescjuin  ([u'il  habitait.  Ce 
n'était  pas  lui  qu'on  venait  saluer,  c'était  son  crédit  :  il 
soignait  le  i-oi  cpii  daignait  causer  avec  lui;  il  avait  soigné 
le  dauphin  qui   paraissait  l'aimer;  il  avait  l'oreille  de  Mme 
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de  Pompadour;  il  fallait  donc  le  ménager.  N'ayant  pas  de 
belles  manières,  il  était  parfois  embaj'rassé  de  sa  personne; 
mais  il  connaissait  les  hommes  et  quand  il  apercevait  dans 
leur  cœur  de  l'hj'pocrisie,  il  les  accablait  d'épigrammes, 
fussent-ils  les  plus  grands  de  la  cour. 

Il  n'avait  pas  tardé  à  avoir  la  réputation  d'un  penseur, 
et,  €n  effet,  ayant  constaté  que  son  pays  allait  à  la  décadence 
sous  la  main  du  roi  voluptueux,  il  voulait  lui  appliquer  des 
remèdes;  parce  qu'il  était  thérapeutiste,  il  était  devenu  éco- 
nomiste. 


«  La  France,  s'était  dit  Quesnay,  est  un  pays  agricole,  c'est 
donc  de  la  terre  que  viennent  ses  richesses,  et  les  richesses, 
bien  plus  encore  que  le  nombre  des  hommes,  font  la  puis- 
sances des  Etats.  Pour  accroître  les  richesses  et  protéger 
l'agriculture,  il  faut  se  garder  de  recourir  aux  moyens  dont 
Colbert  et  ses  successeurs  ont  usé  en  voulant  protéger  l'in- 
dustrie. Il  faut,  tout  au  contraire,  lever  les  obstacles  qui 
s'opposent  au  commerce  extérieur  et  au  commerce  intérieur.  » 

C'est,  il  me  semble,  à  ces  simples  réflexions  que  peut 
être  ramené  le  point  de  départ  des  théories  physiocratiques. 

Comment  Quesnay  a-t-il  op<5ré  pour  préparer  la  révolution 
qu'il  jugeait  nécessaire  dans  les  opinions  et  dans  les  habi- 
tudes des  gouvernants,  qui  se  débattaient  sans  succès  devant 
des  difficultés  financières  inextricables.  Il  espérait  utiliser 
le  pouvoir  de  la  favorite  et  parvenir  à  secouer  par  là  l'indo- 
lence du  roi. 

Agissait-il  par  amour  des  grandeurs?  Nullement,  car  en 
raison  de  ses  origines  et  de  sa  profession,  il  ne  pouvait 
songer  à  devenir  un  homme  d'Etat.  On  peut  dire,  si  l'on 
ne  veut  pas  croire  qu'il  y  ait  chez  certains  hommes  des 
vues  élevées,  qu'il  opéra  pour  le  plaisir  de  faire  triompher 
ses  opinions;  on  dira  mieux  —  tel  est,  du  moins,  mon  sen- 
timent —  qu'il  agit  par  patriotisme,  tout  en  s'efforçant  de 
ne  point  perdre  la  place  qui  lui  fournissait  les  moyens  d'in- 
fluence dont  il  avait  besoin. 

D'abord,  il  chercha  à  gagner  l'opinion  du  public  intel- 
lectuel; il  exposa  ses  opinions  chez  lui;  il  y  parla  libre- 
ment et  peu  de  personnes  furent  de  force  à  résister  à  sa 
dialectique.  Les  directeurs  de  f Encyclopédie  étaient  ses  amis; 
il  donna  à  leur  dictionnaire  plusieurs  articles;  puis  renonça 
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à   cette   collaboration   quand   le   grand   recueil    ne   fut   plus 
officiellement  autorisé. 

Quesnay  n'était  pas  un  écrivain  de  profession;  son  style 
corapendieux  nétait  pas  fait  pour  le  vulgaire.  Lui-même  s'en 
rendait  compte.  Il  désirait  donc  avoir  à  sa  disposition  des 
hommes  de  lettres  qui  mettraient  en  belles  phrases  ce  qu'il 
se  contenterait  de  penser.  Il  s'adressa,  en  premier  lieu,  à 
Marmontel,  qui  lui  prêta  un  moment  le  secours  de  sa  plume. 
Il  profita  ensuite  de  la  surabondance  du  marquis  de  Mira- 
beau qui,  avec  un  désintéressement  remarquable,  s'inclina 
devant  la  supériorité  d'un  tel  maître. 

Quesnay  se  servit  plus  tard  de  Le  Mercier  de  L'a  Rivière, 
conseiller  au  Parlement,  qui  chercha  une  solution  consti- 
tutionnelle aux  querelles  engagées  entre  les  cours  souve- 
raines et  le  Gouvernement  et  qui,  dans  l'entresol  du  docteur, 
écri\'it  un  gros  livre  en  vue  de  corriger  Montesquieu. 

Les  relations  de  Quesnay  avec  La  Rivière  datent  de  lépoque 
où  le  docteur  fit  la  connaissance  de  Vincent  de  Gournaj'.  On 
peut  dire  que  quatre  hommes,  Quesnay,  Mirabeau,  La  Rivière 
et  Gournav  furent  les  fondateurs  de  la  physiocratie,  si  l'on 
donne,  comme  on  doit  le  faire,  je  crois,  ce  nom  à  l'ensemble 
des  doctrines  économiques  qui  se  firent  jour  alors  par  op- 
position au  colbertismc.  Gournay  ayant  été  enlevé  préma- 
turément, il  resta  les  trois  autres  auxquels  s'adjoignirent  peu 
à  peu  d'autres  personnages,  parmi  lesquels  furent  Turgot, 
qui  refusa,  toutefois,  de  suivre  le  triumvirat  sur  tous  les 
chemins  qu'il  parcourut,  Bandeau  et  Du  Pont  de  Nemours, 
qui  furent  les  principaux  rédacteurs  des  journaux  de 
l'école,  letc. 

Quesnay  avait  persuadé  à  Mme  de  Pompadour  qu'elle  ai- 
mait l'agriculture  et  qu'elle  devait  jouer  un  grand  rôle  po- 
litique. Pour  amuser  Louis  XV,  il  avait  imaginé  d'installer 
au  Palais  de  Versailles  une  imprimerie  et  de  faire  com- 
poser par  le  roi  les  épreuves  du  tableau  économique  rédigé 
pour  la  circonstance.  Devenu  imprimeur,  le  monarque  lut, 
comme  malgré  lui,  les  phrases  osées  qui  se  trouvent  dans 
le  commentaire  du  tableau,  fut  tout  étonné  de  rencontrer 
dans  son  médecin  un  profond  financier,  —  le  mot  économiste 
n'était  pas  encore  employé,  —  et  il  ne  put  s'empêcher  de  dire: 
«  C'est  dommage  qu'il  ne  soit  pas  du  métier,  il  en  sait 
plus  long  queux  tous.  >  Alors,  dos  ministres  se  mirent  i\ 
aimer  l'agriculture,  à  accepvter  le  système  de  l'impôt  unique 
qui   résolvait   la   question   des    privilèges    qu'avait   soulevée 
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Machault  et  se  mirent  aussi,  pour  plaire  à  la  favorite,  à 
suivre  les  indications  de  Quesnay;  mais  au  moment  où  celui- 
ci  croyait  triompher,  au  moment  où  Técole  dont  il  était  le 
chef  était  fondée,  mourut  Mme  de  Pompadour. 

Quesnay  continua  pendant  dix  années  encore  à  vivre  dans 
le  palais  de  Versailles,  protégé  par  la  reconnaissance  de 
Louis  XV,  mais  tenu  à  l'écart,  mais  délaissé  des  courtisans 
que  la  hardiesse  de  son  langage  avait  froissés,  mais  exécré 
des  financiers  dont  il  avait  voulu  diminuer  les  profits,  mais 
honni  des  industriels  dont  il  avait  maladroitement  déclaré 
la  profession  stérile.  Il  supporta  sa  disgrâce  en  philosophe; 
toutefois,  quand  l'occasion  se  présenta,  il  chercha  encore, 
notamment  auprès  du  dauphin,  père  de  Louis  XVI,  à  re- 
gagner un  peu  du  crédit  qu'il  avait  perdu  et  peut-être  ce 
désir  explique-t-il  son  attachement  à  l'idée  qui  a  le  plus 
nui  à  son  école,  celle  du  desix>tisme  légal.  En  tout  cas,  pen- 
dant plusieurs  années,  ses  disciples  parleront  encore  dans 
les  journaux  et  se  réuniront  chaque  mardi  chez  le  marquis 
de  Mirabeau  pour  disserter.  Ils  ne  furent  jamais  nom^breux  : 
une  vingtaine  à  peine  et  parmi  eux  étaient  de  simples  ama- 
teurs, mais  leur  propagande  fut  active.  Quesnay  leur  avait 
dit  :  «  Quand  on  parle  pour  la  justice  et  la  raison,  on  a 
plus  d'amis  qu'on  ne  le  croit;  il  y  a,  d'un  bout  du  monde 
à  l'autre,  une  confédération  tacite  entre  tous  ceux  que  la 
nature  a  doués  d'un  bon  esprit  et  d'un  bon  cœur;  pour  peu 
qu'un  homme  qui  expose  le  vrai  en  rencontre  un  autre 
qui  le  comprenne,  leurs  forces  se  décuplent;  c'est  avec  la 
vérité  que  un  et  un  font  onze,  et  si  on  y  joint  encore  un, 
cela  fait  cent  onze.  » 

L'école  physiocralicpic  avait  formé  une  secte  que  l'on  dé- 
nigrait, mais  dont  on  adoptait  les  idées.  Par  des  motifs  qui 
ne  sont  pas  parfaitement  connus,  Choiseul  s'y  rallia;  sa 
chute  coïncida  avec  celle  de  la  Physiocratie,  en  1770;  chute 
passagère,  d'ailleurs,  pour  elle,  car  elle  eut  une  renaissance 
brillante  avec  l'avènement  de  Turgot  au  pouvoir. 

Les  théories  physiocraliques,  nées  après  1750,  se  sont  con- 
stituées peu  à  peu;  en  réalité,  elles  ont  toujours  été  en 
formation.  Dans  les  premiers  écrits  des  membres  de  l'école, 
on  trouve,  çà  et  là,  des  réflexions  mercantilistes  :  d'accord  avec 
M.  Ueschamps,  j'en  ai  signalé  quelques-unes  chez  Quesnay  i, 


j.  Le  Docteur  Qiiesnoy,  Alcan.  in-iîS. 
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j'en  ai  signalé  d'autres  dans  les  écrits  de  jeunesse  de  Tur- 
got  1,  ensuite,  les  souvenirs  des  vieilles  doctrines  disparaissent 
cl  la  physiocratie  a  plus  d'unité.  J'ai  dit,  il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
qu'on  me  pardonne  de  me  citer  :  «  Les  idées  physiocratiques 
ne  paraissent  pas  tout  à  fait  identiques  à  elles-mêmes  quand 
on  les  considère  dans  des  auteurs  différents  ou  à  des  dates 
différentes,  mais  les  divergences  n'existent  que  dans  les 
détails-.  »  La  lecture  du  savant  livre  de  M.  Weulersse  n'a 
pu  que  me  confirmer  dans  cette  opinion. 


On  peut,  en  effet,  se  faire  une  idée  très  saine  de  ces  idées 
sans  consulter  beaucoup  d'ouvrages;  il  suffit  presque  de 
méditer  le  distique  que  Quesnay  a  composé  et  qui  a  servi 
d'épigraphe  au  recueil  de  ses  Œuvres,  publié  par  Du  Pont 
de  Nemours  sous  le  nom  de  Physiocratie  :, 

Ex  natura  jas,  ordo  et  leges  ; 

Ex  homine  arbitrium^  regimen  et  coercitio. 

Que  signifie  ce  distique?  Sinon  que  l'arbitraire,  la  ré- 
glementation, la  contrainte  doivent  être  autant  que  pwssible 
écartées,  ainsi  que  l'indiquait  déjà  la  formule  de  Gournay  : 
«  Laissez  faire,  laissez  passer.  »  Que  résume  le  distique,  sinon 
un  système  indi\'idualiste  tiré  de  l'observation  des  lois  na- 
turelles (ex  natura)  et  opposé  au  paternalisme  réglementaire? 

L'une  des  bases  du  système  était  la  liberté  des  échanges 
u  l'extérieur  comme  à  Tintérieiir;  la  liberté  du  commerce 
international  a  été  l'une  des  i>remières  idées  que  Quesnay 
ait  soutenues  et  une  de  celles  auxquelles  son  école  fut  le 
plus  fortement  attachée. 

Dans  rEnci/clopédie,  où,  en  traitant  des  fermiers  et  des 
grains,  Quesnay  n'avait  à  parler  que  d'agriculture,  il  a  inséré 
ses  Maximes  de  gouvernement  économique  et  s'y  est  prononcé 
nettement  contre  le  système  mercantile  et  iKxir  le  libre- 
échange,  c'est-à-dire  ix>ur  un  système  ne  comportant  ni 
prohibitions  douanières,  ni  droits  de  douane  protecteurs. 


I.  flei'Ue  des  doctrines,  économiques,  191 1. 

■i.  youveau  Diclionnaire  d'économie  politiqut;  article  <•  Physiocrates  », 
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Il  a  dil  :  XI.  Oïl  ne  peut  connaître,  par  Tétat  de  la  ba- 
lance du  commerce  entre  diverses  nations  l'avantage  du 
commerce  et  l'état  des  richesses  de  chaque  nation...  » 

<  XII.  Une  nation  ne  doit  point  envier  le  commerce  de  ses  voi- 
sins quand  elle  tire  de  son  sol,  de  ses  hommes  et  de  sa  navigation 
le  meilleur  produit  possible...  Les  nations  commerçantes  rivales 
et  même  ennemies  doivent  être  plus  attentives  à  maintenir 
ou  à  étendre,  s'il  est  possible,  leur  propre  commerce,  qu'à 
chercher  à  nuire  directement  à  celui  des  autres.  Elles  doivent 
même  le  favoriser,  parce  que  le  commerce  réciproque  des 
nations  se  soutient  mutuellement  par  les  richesses  des  ven- 
deurs et  des  acheteurs...  » 

'  XIV...  Tout  commerce  doit  être  libre  parce  qu'il  est  de 
1  intérêt  des  marchands  de  s'attacher  aux  branches  de  com- 
merce  extérieur  les  plus  sûres  et  les  plus  profitables.  Il 
suffit  au  Gouvernement  de  veiller  à  l'accroissement  des 
revenus  des  biens  du  royaume,  de  ne  point  gêner  l'industrie, 
de  laisser  aux  citoyens  la  facilité  et  le  choix  des  dépenses... 
de  supprimer  les  prohibitions  et  les  empêchements  préju- 
diciables au  commerce  intérieur  et  au  commerce  réciproque 
extérieur  1...   > 

Ces  déclarations  sont  claires,  et  il  y  en  a  d'autres  du 
même  genre  dans  les  ouvrages  de  Quesnay.  On  trouvera  les 
plus  précises  citées  dans  VHistoire  du  commerce,  de  M.  Lc- 
vasseur  (p.  492  et  suiv.),  ou  dans  le  petit  volume,  Quesnay 
et  la  physiocratie,  de  M.  Yves  Guyot,  ou  dans  l'ouvrage 
tout  récent  de  M.  Arnauné,  Le  commerce  extérieur  et  les 
tarifs  de  douam'S.  Néanmoins,  M.  Weulerssc  a  dit,  après 
d'autres  auteurs,  que  les  idées  de  Quesnay,  au  sujet  de 
la  liberté  des  échanges,  v  n'étaient  pas  solides  et  qu'à  une 
autre  époque,  il  eût  été  agrarien  ».  Il  me  paraît  fort  peu 
scientifique  de  transporter  par  la  pensée  un  homme  dans 
d'autres  temps  que  le  sien,  et  de  lui  prêter  des  opinions 
autres  que  celles  qu'il  a  nettement  exprimées.  Or,  Quesnay 
n'a  jamais  demandé,  que  je  sache,  ainsi  que  le  font  les 
agrariens,  l'interdiction  de  l'importation  des  céréales  par 
l'établissement  de  droits  protecteurs. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  Weulersse  me  semble 
avoir  fait  au  sujet  de  Hume  une  conjecture  hasardée.  Avant 
lui,   M.   Sauvaire-Jourdan   a   écrit  :    «  C'est  après   le   séjour 


I.  Quesnay,  édition  Oniten,  p.  2.^9  et  suivantes. 
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de  Hume  en  France  (1763-1766)  que  les  idées  libre-échan- 
gistes qui  tiennent  si  peu  de  place  dans  les  œuvres  de  la 
première  période  de  Quesnay  se  précisent  dans  le  groupe 
physiocratique.  ;> 

On  voit  par  les  citations  ci-dessus  de  plusieurs  propo- 
sitions de  Quesnay,  datant  de  1756,  que  l'assertion  qui  pré- 
cède n'est  pas  bien  fondée  en  ce  qui  le  concerne.  Quant  à 
Hume,  M.  Wculersse  reconnaît  (II,  p.  404)  que  Tillustrc  écri- 
vain anglais  <■<  acceptait  le  maintien  de  certains  droits  protec- 
teurs )',  ce  qui  est  vrai,  mais  il  dit  ailleurs  (II,  26},  en  accen- 
tuant robser\ation  de  M.  Sauvaire-Jourdan :  "  Le  séjour  de 
Hume  en  France  de  1763  à  1766,  le  succès  qu'il  obtint  dans 
les  salons  favorisa  la  diffusion  des  idées  nouvelles.  » 

Il  y  a  là  un  commencement  de  légende  dont  il  importe 
de  détruire  le  germe.  Aucun  document  ne  donne  assez  de 
détails  sur  le  séjour  de  Hume  en  France  pour  qu'on  puisse 
savoir  qu'il  s'y  est  occupé  de  libre-échange;  mais  une  lettre 
de  Turgol  à  Hume,  du  23  juillet  1766,  lettre  que  M.  Weulersse 
n'a  pas  citée,  quoiqu'elle  ait  été  publiée  par  Léon  Say,  semble 
établir  que  les  efforts  de  l'auteur  de  la  Jalousie  du  commerce 
n  eurent  pas  une  importance  considérable.  Dans  celle  lettre, 
Turgot  i>arle  de  V impôt  unique  et  dit:  -  C'est  un  .système, 
dont  les  écrivains  anglais  sont  fort  éloignés  quant  à 
présent  et  il  est  fort  difficile  d'en  concilier  les  principes 
avec  l'ambition  de  monopoliser  le  commerce  de  l'univers 
pour  espérer  qu'ils  l'adoptent  d'ici  à  longtemps.  Il  serait 
cependant  bien  à  désirer  que  M.  Pitt,  et  tous  ceux  qui  con- 
duisent les  nations,  pensassent  comme  Quesna}^  sur  tous 
les  points.  J'ai  bien  peur  que  votre  fauicux  démagogue  ne 
suive  des  principes  tous  différents  et  ne  se  croie  intéressé 
à  entretenir  dans  votre  nation  le  préjugé  ([ue  vous  avez 
appelé  jculousij  o/  //-«t/c;  ce  serait  un  grand  malheur  pour 
les    deux    nations.   > 

Les  adversaires  de  Quesnay  ne  se  sont  d'ailleurs  pas  trompés 
sur  le  caractèrt-  nettement  libre-échangiste  de  la  Physiocralie. 
Dans  les  Principes  et  Observations,  diriges  principalement 
conlre  Quesnay  et  datés  de  1767.  lM)rl><)nnais  parle  en  ces 
lermi's    du    cosmopolitisme    des    Physiocrales: 

Nos  cosniopoliles  ne  .se  contentent  pas  de  distinguer  1  in- 
léiét  du  (•(/nimereant  de  l'inlérêt  du  commerce  national;  l'igno- 
rance du  l'ail  des  sociétés  les  a  conduits  à  accuser  nos  com-  ♦ 
merçants  dt;  monoix)le,  même  lorsciu'il  n'est  question  que  de 
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l'intérêt  particulier  de  la   nation   opposé  à  celui   des   autres 
nations.  »    (I,   55,   note). 


Il  est  un  dernier  point  au  sujet  duquel  le  livre  de  M.  Weu- 
lersse  me  suggère  une  observation.  On  lit  dans  ses  conclu- 
sions (II,  p.  686):  «  Qui  dit  capitalisme,  dit  salariat,  telle 
est  ■exactement  dans  la  société  ptij^siocratique  la  condition 
normale,  exclusive  des  travailleurs  manuels.  L'extension  de 
la  grande  culture  aurait  pour  effet  d'enlever  au  menu  peuple 
des  campagnes  à  peu  près  toute  propriété,  toute  jouissance 
du  sol...  la  main-d'œuvre  doit  être  considérée  comme  une 
marchandise,  on  en  prend  ce  qu'on  en  veut  »  et  l'auteur 
invoque  en  note  lautorité  de  Karl  Marx,  autorité  qui  n'a 
peut-être  pas  beaucoup  de  valeur  historique:  <■  Dans  le  sys- 
tème des  Physiocrates,  le  cultivateur  proprement  dit  est  un 
salarié.  » 

Dans  une  autre  partie  des  mêmes  conclusions  (p.  728),  on  lit: 
<:  Les  Physiocrates,  sans  doute,  réclament  pour  le  menu  peu- 
ple une  certaine  aisance...  Mais,  qu'est-ce  que  cette  aisance? 
ce  n'est  guère  plus  que  le  minimum  indispensable  à  la  sub- 
sistance des  ouvriers  et  de  leurs  familles;  au-dessous  ce 
serait  la  misère...  »  et  page  729:  «  C'est  que  toujours  pour 
eux  le  travail  n'est  qu'une  marchandise...  C'est  seulement 
lorsque  la  science  économique  achèvera  de  se  constituer, 
avec  Adam  Smith,  que  le  travail  retrouvera  ses  titres,  en 
attendant  que  les  doctrines  socialistes  revendiquent  pour  lui 
contre  le  capital  la  jouissance  effective  de  ses  droits.  > 

Ailleurs,  M.  Weulersse  constate,  au  conti-aire,  que  les  éco- 
nomistes n'étaient  point  partisans  des  très  grandes  propriétés 
(p.    446). 

Au  dix-huitième  siècle,  la  théorie  des  salaires  n'était  pas 
faite,  les  Physiocrates  ne  l'ont  jamais  abordée  qu'incidem- 
ment; il  est  excessif  de  tirer  des  conclusions  des  quelques 
phrases  qu'ils  ont  pu  écrire  à  ce  sujet.  Il  y  a  sans  doute 
la  fameuse  formule  de  Turgot:  «  En  tout  genre  de  travail, 
le  salaire  de  l'ouvrier  est  borné  par  la  concurrence  à  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  lui  procurer  sa  subsistance.  »  En 
réalité,  cette  formule  a  donné  lieu  à  discussion  par  ce  qu'on  a 
négligé,  volontairement  ou  non  de  s'entendre  au  préalable 
sur  le  sens  à  donner  au  mot  subsistance.  Mais  je  la  prends 
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telle  quelle;  et  je  reconnais  qu'elle  est  conforme  aux  idées 
de  Quesnay.  On  n'a  pas  le  droit  de  conclure  de  ce  que  les 
Phj'siocrates  ont  indiqué,  d'après  l'observation  des  faits,  les 
conditions  de  formation  du  taux  des  salaires  que  leur  désir 
était  que  les  salaires  fussent  le  plus  bas  possible.  Adam  Smith, 
dans  le  chapitre  auquel  a  fait  allusion  M.  Weulersse  ne 
s'est  pas  montré  plus  généreux  que  les  économistes  français 
et  notamment  que  Turgot,  dont  les  actes  publics  ont  cor- 
roboré les  opinions.  Smith,  vivant  dans  un  pays  industriel, 
a  demandé  la  liberté  des  coalitions.  Il  ne  suit  pas  de  là 
que  nos  premiers  économistes  n'aient  pas  trouvé  déplorable 
le  sort  du  peuple  au  temps  où  ils  vivaient;  tous  leurs  écrits 
protestent  contre  une  pareille  assertion. 

G.    SCHELLE. 
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AUTOUR  D'UNE  GREVE 

LA   QUESTION    DE   LA    MAIN-D'ŒUVRE    DANS   LES   PORTS 


Baj'onne  n'est  pas  seulement  la  ville  originale  dont  la 
situation  pittoresque,  dans  un  fouillis  de  verdure  au  confluent 
du  majestueux  Adour  et  de  la  Nive  gracieuse,  dont  le  mé- 
lange d'archaïsme  et  d'animation  moderne,  retiennent  le  sou- 
venir charme  de  tous  les  touristes  qui  accomplissent  la  tournée 
des  Pyrénées  et  de  cette  captivante  Côte  basque  baignée  dans 
sa  lumière  d'or  lacté. 

C'est  aussi,  en  y  comprenant  (comme  le  font  avec  rai- 
son les  Administrations  des  Finances,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics)  le  trafic  passant  par  les  territoires  du  Boucau 
et  de  Tarnos  ù  l'embouchure  et  sur  la  rive  droite  de  lAdour, 
un  port  d'une  importance  très  sérieuse,  dont  le  tonnage 
en  marchandises  s'est  régulièrement  accru  depuis  quelques 
années  et  atteint  presque  le  chilfre  de  1  million  de  tonnes. 

Cependant,  les  éléments  de  cette  prospérité  ne  sont  pas 
exempts   d'une  certaine  fragilité. 

La  barre  de  l'Adour,  autrefois  redoutable,  aujourd'hui  sans 
danger  grâce  aux  travaux  effectués  et  à  la  prudence  des 
règlements  et  de  la  surveillance  qui  président  aux  mouve- 
ments de  la  navigation,  mais  cependant  impraticable  dès 
que  survient  quelque  tempête,  la  barre  de  l'Adour  expose 
encore  chaque  hiver  les  navires  à  des  immobilisations  qui 
ont  atteint  jyarfois  jusqu'à  quinze  ou  dix-huit  jours.  Il  en 
résulte,  de  la  part  des  armateurs,  une  prévention  contre  le 
port  de  Bayonnc,  qui  se  traduit  par  une  augmentation  du 
taux  des  frets  à  destination  de  ce  port,  laquelle,  comme 
tout  risque  dont  la  prime  n'est  pas  rigoureusement  calcu- 
lable et  calculée,  grève  et  entrave,  plus  que  de  raison,  son 
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Importation  et  son  exportation,  surtout  lorsque  le  tonnage 
est  très  demandé.  Un  peu  pour  le  même  motif,  beaucoup 
en  raison  du  faible  développement  industriel  et  commercial  de 
la  région,  les  lignes  régulières,  à  départs  fixes  et  fréquents,  y 
sont  difficilement  viables,  et  les  résineux  des  Landes,  qui  consti- 
tuent le  trafic  de  quelque  valeur  le  plus  important,  sont 
de  plus  en  plus  détournés  par  la  concurrence  du  chemin 
de  fer  et  du  port  de  Bordeaux.  L'exportation  des  poteaux 
de  mine  pour  les  ports  à  charbons  du  paj^s  de  Galles,  qui 
forme  un  cinquième  du  mouvement  total  du  port,  est  à 
la  merci  d'une  différence  de  quelques  pence  par  tonne 
entre  les  cours  du  bois  rendu  à  Bordeaux  ou  rendu  au 
Boucau.  Enfin,  l'existence  de  ce  mouvement,  dans  la  pro- 
portion de  près  de  trois  autres  cinquièmes  du  total,  est  liée 
à  la  prospérité  de  deux  seules  usines:  les  Forges  du  Boucau 
de  la  Société  des  Aciéries  de  la  Marine  et  d'Homécourt  et 
l'usine  du  Boucau  de  la  Société  de  Saint-Gobain,  dont  la 
moindre  augmentation  de  prix  de  revient  'à  la  tonne  pour 
des  marchandises  pondéreuses  comme  les  charbons,  les  mi- 
nerais et  les  phosphates  bruts,  peut  changer  du  tout  au  tout 
le  résultat. 

On  peut  juger,  par  ce  qui  précède,  de  quelle  importance 
est,  pour  le  port  de  Bayonne,  la  possibilité  de  compter,  d'une 
manière  stable,  sur  des  manutentions  peu  onéreuses  et  ra- 
pides, c'est-à-dire  la  possibilité  de  rassurer  les  navires  fré- 
quentant le  port  contre  les  détentions  résultant  de  la  pénurie 
de  main-d'œuvre  ou  du  mauvais  vouloir  des  ouvriers,  des- 
tinées fatalement  à  se  traduire  par  une  hausse  des  taux 
de   fret. 

Jusqu'à  présent,  le  port  de  Bayonne  avait  joui  à  cet  égard 
d'une  bonne  situation,  qui  apportait  au  moins  quelque  com- 
pensaliop  aux  désavantages  dont  il  souffre.  Les  grèves  des 
«  dockers  ,  suivant  l'appellation  plus  ou  moins  appropriée 
(pie  le  rejwrlage  moderne  a  consacrée  pour  désigner  les 
journaliers  employés  aux  mannlontions  du  mouvement  ma- 
ritime, les  grèves  de  dockers  qui  éclatèrent  au  mois  de 
mars  dans  ce  port,  et  dont  les  suites  ne  sont  pas  sans 
l:iisser  peser  sur  lui  des  menaces  et  des  incertitudes,  ont 
donc  été  une  surprise  pour  les  intéressés  qu'elles  ont  quelque 
peu  désemparé.  La  marche  suivie  par  les  événements  c[ui 
s'y  sont  rattachés  a  subi  une  évolution  à  peu  près  fatale 
en  pareil  cas,  et  comme  d'autre  part,  les  questions  quelles 
ont  soulevées  ont   des  aspects  ([ui  intérc-isent  tous  les  ports 
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maritimes,  comme  on  en  peut  même  tirer  des  enseignements 
d'une  portée  beaucoup  plus  générale,  les  lecleurs  du  Journal 
des  Economistes  ne  trouveront  peut-être  pas  mauvais  qu'un 
de  ses  collaborateurs,  qui  s'est  trouvé  mêlé  de  près  à  cette 
grève,  en  fasse  ici  l'historique  et  cherche  à  en  dégager  la 
philosophie. 

* 
'  *     * 

Le  port  de  Baj-^onne  ne  compte  pas  plus  de  quelques 
centaines  d'ouvriers  occupés,  d'une  manière  plus  ou  moins 
régulière,  aux  travaux  d'embarquement  et  de  débarquement 
des  marchandises. 

D'autre  part,  et  comme  dans  tous  les  autres  ports,  le  métier 
de  «  docker  »  n'y  est  vraiment  une  profession  que  pour  un 
petit  nombre  d'ouvriers  de  choix,  habitués  aux  oj^érations 
exigeant  plus  ou  moins  de  discernement,  d'adresse  ou  d'ac- 
coutumance, comme  le  pointage,  le  classement,  l'arrimage 
des  marchandises,  la  conduite  des  treuils  et  des  palanquées, 
le  maniement  des  unités  lourdes  ou  encombrantes;  encore 
la  surveillance  incessante  exercée  sur  les  manutentions  par 
les  entrepreneurs  et  leurs  contremaîtres  réduit-elle  à  assez 
peu  de  chose  tout  ce  qui  n'est  pas  pour  l'ouvrier  pure  besogne 
de  manœuvre. 

Pour  celte  raison,  les  véritables  «  dockers  »  vivant  et  fai- 
sant vivre  leur  famille  exclusivement  de  leur  travail  sur 
les  quais,  forment  en  général  des  minorités.  La  majorité 
des  hommes  emploj'é^  à  ces  travaux,  auxquels  est  apte  le 
premier  venu  doué  d'une  force  physique  suffisante,  et  pour 
lesquels  les  besoins  de  personnel  sont,  d'ailleurs,  aussi  va- 
riables que  les  fluctuations  du  trafic  et  les  vicissitudes  de 
la  navigation,  est  le  plus  souvent  composée  d'irréguliers,  d'ou- 
vriers de  rebut  de  tous  les  métiers,  de  professionnels  du 
chômage,  qui  préfèrent,  à  une  occupation  régulière,  un  tra- 
vail intermittent  lorsqu'ils  sont  aux  abois. 

Il  en  résulte  non  seulement  qu'il  existe  entre  ces  deux 
classes  de  journaliers  des  quais  des  intérêts  différents  et 
même  contradictoires,  ce  que  méconnaît  l'esprit  syndicaliste 
primitif  qui  préside  à  la  conception  des  grèves,  —  nous 
reviendrons  sur  ce  point  important,  lorsque  nous  exami- 
nerons les  solutions  propres  à  remédier  à  cette  maladie  du 
commerce  maritime,  —  mais  aussi  que  cette  catégorie  d'où- 
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vriers  renferme  presque  partout  le  plus  grand  nombre  d'élé- 
ments de  la  qualité  morale  et  intellectuelle  la  plus  inférieure, 
ce  qui,  dune  part,  facilite  les  agitations  déraisonnées  et, 
d'autre  part,  les  rend  plus  dangereuses  lorsqu'elles  éclatent. 

Les  ouvriers  des  quais  de  Bayonne  avaient  cependant  jus- 
qu'alors été  considérés,  à  juste  titre,  comme  formant  une 
population  tranquille  et  bon  enfant,  beaucoup  plus  réfrac- 
taire  que  d'autres  aux  récriminations  et  aux  mouvements 
collectifs.  Que  cette  réputation  ait  été  justifiée  ou  usurpée, 
qu'elle  s'explique  par  des  considérations  ethniques,  —  ou 
par  le  fait  que  la  proximité  des  communes  rurales  permet 
d'entretenir  une  population  mi-ouvrière,  mi-paysanne  qui 
bénéficie  de  l'activité  intermittente  du  port  tout  en  lui  appor- 
tant des  éléments  plus  rassis  qu'ailleurs,  —  ou  tout  sim- 
plement parce  que  l'industrie  grévicole  avait  jusqu'ici  négligé 
ce  débouché,  le  fait  est  qu'on  n'avait  souvenir  à  Bayonne 
d'aucune    véritable   grève    de    port. 

L'hiver  1910-1911  avait  offert  aux  ouvj-iers,  grâce  à  l'im- 
portation exceptionnelle  de  céréales  qui  s'est  produite  à 
Bayonne  comme  dans  tous  les  autres  ports  français,  un  ali- 
ment important.  La  population  flottante  des  «  dockers  »  avait 
Irouvé  là  une  occasion  de  s'accroître,  au  moins  en  quan- 
tité sinon  en  qualité.  On  n'y  prit  pas  garde.  L'annonce  dans 
les  journaux,  au  commencement  de  février,  de  la  création 
d'un  Syndicat  des  ouvriers  du  port  passa  à  peu  près  inaperçue. 
Le  3  mars  dans  l'après-midi,  on  annonçait  que  le  travail 
avait  subitement  cessé  à  bord  d'un  steamer  débarquant  du 
charbon  [wur  la  plus  importante  maison  d'importation;  on 
ajoutait  qu'il  s'agissait  d'un  différend  particulier  et  que  cette 
maison  ayant  promis  d'examiner  les  revendications  des  ou- 
vriers, le  travail  serait  repris  le  lendemain.  Le  4,  cependant, 
les  ouvriers  travaillant  à  bord  des  quelques  navires  présents 
dans   le   port   étaient    <  débauchés  >. 

En  même  temps,  les  divers  entrepreneurs  et  employeurs 
recevaient  du  Syndicat  une  lettre  ix>rtant  les  conditions  aux- 
quelles le  travail  serait  repris.  On  apprit  plus  tard  que 
celte  lettre  avait  été  rédigée  à  la  hâte  et  sans  aucune  étude, 
afin  de  pouvoir  profiter  d'un  mouvement  au{[uel  on  songeait, 
mais  qui  avait  éclaté  inopinémeut.  Elle  était  signée  de  quatre 
ouvriers  parmi  les  moius  avantageusement  i-onnus  au  point 
de  vue  de  l'assiduité,  dont  un  cumule  la  qualité  de  «  docker  » 
avec  celle  plus  fructueuse  de  caharetier  au  service  des  ca- 
marades,  dont   un   autre  est  lui-même  un   ancien   entrepre- 
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neiir  tombe  au  rang  doiuTier  pour  n'avoir  pas  su  con- 
duire   ses    affaires    commerciales    et    privées. 

Cette  lettre  réclamait  en  substance  : 

lo  La  suppression  totale  dn  travail  aux  pièces,  encore  heu- 
reusement pratiquée  pour  les  déchargements  de  charbons, 
grains  et  engrais,  et  son  remplacement  par  un  salaire  de 
G  ou  8  francs  par  jour,  selon  la  naliire  du  travail  des  ouvriers; 

2°  Une  augmentation  de  0  fr.  50  lliciirc  à  G  francs  pour 
la  journée  de  dix  heures  pour  les  marchandises  diverses, 
et  à  7  francs  pour  les  poteaux  de  mine,  soit  de  20  à  10  p.  100; 

3°  La  garantie  du  payement  de  la  journée  entière,  ([uelle 
que  soit  la  durée  du  travail  pour  lequel  l'ouvrier  est  em- 
bauché; 

4*»  La  suppression  absolue  de  tout  travail  de  nuit,  de  di- 
manche et  de  jour  férié; 

r)0  Le  monopole  d'embauché  pour  les  ouvriers    syndi({ués    . 

Ces  prétentions  parurent  tellement  absurdes  et  inadmissibles 
à  une  première  réunion  des  employeurs  intéressés  qu'il  fut 
décidé  de  n'y  donner  aucune  suite,  et  cela  d  autant  moins 
que,  d'après  le  rapport  de  toutes  les  personnes  en  contact 
direct  avec  les  ouvriers,  les  signataires  de  la  lettre  n'étaient 
nullement  les  interprètes  de  la  grande  majorité  de  ceux-ci; 
que  les  ouvriers  payés  aux  pièces,  notamment,  reconnais- 
saient pouvoir  se  faire,  en  travaillant  avec  une  assiduité 
moyenne,  des  journées  beaucoup  plus  fortes  que  celles  pro- 
posées; que  les  ouvriers  payés  à  la  journée  ne  songeaient 
nullement  à  une  augmentation  des  salaires,  lesquels  étaient 
d'ailleurs  au  moins  aussi  élevés  que  dans  la  plupart  des 
porls  (Similaires. 

Toutefois,  l'on  reconnaissait  ciue  certaines  améliorations  de 
détail  pouvaient  être  apportées  aux  conditions  du  travail.  Il 
paraissait  légitime  d'aller  au-devant  des  desiderata  des  ou- 
vriers employés  au  charbon,  en  augmentant  le  taux  payé 
l^our  certaines  catégories  de  travaux,  afin  de  compenser  la 
diminution  de  rendement  infligée  aux  ouvriers  par  les  arrêts 
résultanl  au  cours  des  déchargements  du  manque  de  wagons, 
dont  la  Compagnie  du  Midi  laisse  souffrir  le  port  à  l'état 
chronique.  D'autre  part,  et  bien  que  Bayonne  ne  fût  pas 
le  seul  port  pratiquant  encore  le  travail  payé  à  l'heure, 
on  était  unanime  à  trouver  abusif  de  faire  venir  un  ouvrier  à 
l'embauche  et  de  lui  faire  perdre  sa  demi-journée,  sous  peine 
d'être  mal  noté,  pour  lui  donner  50  centimes.  Enfin,  bien 
que  le  travail  de  nuit,  du  dimanche  et  des  jours  fériés,  soit 
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souvent  nécessaire  pour  compenser  aux  navires  el  surtout 
à  ceux  des  lignes  régulières  les  retards  occasionnés  par  les 
inlempcrics,  chacun  admettait  que  l'on  ne  doit  pas  y  re- 
courir sans  nécessité  et  que  le  meilleur  moyen  de  ne  pas 
s'exposer  à  la  tentation,  était  d'accorder  aux  ouvriers,  comme 
l'usage  s'en  est  généralisé  ailleurs,  des  suppléments  de  sa- 
laires pour  ces  travaux  exceptionnels. 

Entre  temps,  de  nouveaux  navires  arrivaient  pour  charger 
ou  décharger.  Les  ouvriers  paisibles  et  réguliers  qui  les 
attendaient,  furent  avisés  qu'on  examinait,  afin  de  les  sup- 
primer, tous  les  motifs  légitimes  qu'ils  ix)uvaient  avoir  de 
se  plaindre,  et  invités  à  ne  pas  se  laisser  entraîner  ni  inti- 
mider par  les  bandes  qui  commençaient  h  promener  dans 
les  rues,  sous  l'œil  impassible  des  autorités,  le  drapeau  rouge 
au  chant  de  V Internationale.  En  même  temps  et  à  la  de- 
mande même  de  cette  majorité  d'ouvriers,  qui  étaient  tout 
prêts  à  travailler  à  la  condition  d'être  protégés,  les  em- 
ployeurs sollicitaient  l'envoi  de  cordons  de  trouj^es  pour  isoler 
le  travail  de  tout  contact  avec  les  grévistes  :  il  n'était  point 
besoin,  en  effet,  d'une  grande  expérience  locale  des  grèves 
pour  deviner  que  les  chômeurs  volontaires,  encadrés  et  menés 
par  le  personnel  habituel  des  agitations,  c'est-à-dire  par  les 
individus  les  moins  rccommandables,  saisiraient  la  première 
occasion  de  se  livrer  à  des  menaces  et  à  des  violences. 

Pieu  que  l'on  comptât  parmi  ces  meneurs,  dont  plusieurs 
passaient  pour  peu  avouables,  des  gens  que  la  municipalité 
bayonnaise  actuelle  eut  jadis  la  faiblesse  d'employer  comme 
agents  électoraux,  et  peut-être  même  avec  le  désir  de  se  dé- 
barrasser ime  bonne  fois  d'amis  compromettants  dont  sa  re- 
connaissance traînait  les  exigences,  elle  accéda  d'assez  bonne 
grâce  au  désir  des  négociants  et  signa  les  nécessaires  réqui- 
sitions  de   troupes. 

Mais  le  sous-préfet  de  Bayonne  —  on  était  d'ailleurs  au 
lendemain  de  l'avènement  du  ministère  Monis  —  s'op- 
posa immédiatement  à  ce  que  les  soldats  parussent  sur  les 
(piais.  Qu'on  ne  lui  en  fasse  pas  de  reproche;  bien  qu'elle 
ail  fait  mille  fois  ses  preuves,  la  vieille  formule  gouver- 
iienu-nlale,  selon  huiucilc  des  mesures  préventives  sont  des 
mesures  provocatrices,  el  ((ui  pourrait  se  traduire  par:  Gou- 
verner, c'est...  ne  pas  prévoir  .  esl  toujours  uiu^  consigne 
dans  les  milieux  adminisiralif.s  II  lallul  {[ue  les  cai>ilaines 
étrangers  eussent  recours  à  linlervenlion  de  leurs  consuls 
pour   (pie   l'on   consentît    à  envoyer   ([uciques   soldais   autour 
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des  navires  qui  travaillaient  tant  bien  que  mal  avec  leurs 
équipages. 

Un  peu  plus  tard,  on  se  rendit  à  l'évidence,  et  les  auto- 
rités rivalisèrent  de  zèle  dans  Tiniliativc  des  mesures  éner- 
giques pour  la  protection  du  travail,  la  répression  des  actes 
délictueux  et  le  maintien  de  l'ordre.  ]Mais  la  faute  initiale 
en  pareil  cas  était  commise.  De  nombreux  ouvriers,  en 
quantité  bien  suffisante  pour  assurer  convenablement  le  mou- 
vement du  port,  n'eussent  jamais  quitté  le  travail  s'ils  avaient 
senti,  dès  les  premiers  jours,  que  les  meneurs  n'étaient  pas 
les  maîtres  de  la  rue  et  ne  pouvaient  se  livrer  impunément 
à  leurs  menaces  contre  les  «  renards  >.  On  en  avait  fait 
des  apeurés  qui  nosaient  pas  sortir  de  chez  eux  et  laissaient 
le  champ  libre  à  la  minorité  lurbulente,  ou  des  désœuvrés, 
qui,  suivant  les  réunions  organisées  par  celle-ci,  se  lais- 
saient griser   et  étourdir  par  elle. 

D'ailleurs,  sentant  que  le  mouvement  allait  prendre  de 
l'importance  et  qu'il  avait  besoin  d'une  direction  plus  expé- 
rimentée que  la  leur,  les  initiateurs  de  la  grève  avaient  fait 
venir  un  professionnel  de  la  C.  G.  T.,  secrétaire  du  Syn- 
dicat des  dockers  de  Bordeaux.  Assez  au  courant  des  tra- 
vaux des  quais  pour  en  parler  avec  un  semblant  de  compé- 
tence, assez  habile  pour  se  donner  les  allures  d'un  négo- 
ciateur pondéré,  assez  beau  parleur  pour  enflammer  des 
esprits  méridionaux  et  non  encore  blasés  de  rhétorique  syn- 
dicaliste et  grévicultrice,  doué  d'un  aplomb  imperturbable, 
le  citoyen  Primault  ne  tarda  pas  à  conquérir  sur  les  ou- 
vriers une  influence  considérable. 

D'autre  part,  les  employeurs,  devant  la  généralisation  du 
mouvement,  commençaient  à  siuquiétcr.  Des  réunions  ([uo- 
tidiennes  étaient  tenues  entre  les  négociants,  entrepreneurs, 
courtiers,  plus  ou  moins  gravement,  plus  ou  moins  direc- 
tement intéressés.  Mais  en  raison  de  la  complication  des 
usages  brusquement  remis  en  question,  les  échanges  de  vues 
pratiqués  au  cours  de  ces  réunions  n'aboutissaient  qu'à  jeter 
la  confusion  dans  les  esprits  et  l'incertitude  dans  les  volontés. 
Les  plus  clairvoyants  ou  les  moins  immédiatement  atteints 
préconisaient  la  résistance,  voulaient  exiger  la  reprise  du 
travail  avant  toute  discussion  avec  les  ouvriers,  et  condamner 
ainsi  le  principe  même  de  la  grève  brutale  comme  moyen  d'or- 
ganisation des  conditions  du  travail;  les  autres,  talonnés 
par  de  lourdes  pertes  quotidiennes,  ou  de  tempérament 
«  fairequelquechosiste  »,  se  préoccupaient  avant  tout  défaire 
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cesser  la  grève  coûte  que  coûte.  Entre  eux,  des  intermé- 
diaires, entrepreneurs,  qui  font  finalement  payer  à  leurs 
clients  les  augmentations  de  salaires,  ou  mandataires  qui 
doivent  exécuter  leurs  ordres,  même  si  l'intérêt  occasionnel 
des  uns  contredit  Tintérêt  permanent  des  autres,  hésitaient. 
Rien  n'est  plus  facile,  pour  répondre  à  la  solidarité  ou- 
vrière, que  de  faire  appel  à  la  solidarité  patronale;  mais 
la  première  s'exerce  comme  un  instinct,  sans  chercher  à 
savoir  si  elle  est  bien  ou  mal  entendue;  la  seconde  ne 
peut  se  dispenser  de  calculer,  de  raisonner;  aussi  rien  n'est-il 
plus  difficile  et  plus  délicat  que  de  découvrir  dans  quelle 
mesure  elle  doit  s'exercer  équitablement.  Dans  ces  condi- 
tions, les  partisans  de  la  résistance  ont  toujours  mauvaise 
grâce,  sous  peine  d'être  accusés  d'autoritarisme,  à  paraître 
vouloir  l'imposer;  ici  comme  ailleurs,  et  plus  qu'ailleurs,  parce 
qu'on  n'y  avait  pas  encore  fait  l'expérience  de  la  vanité 
et  du  danger  économique  de  vouloir  résoudre  des  questions 
mal  posées,  les  partisans  de  la  conciliation  l'emportèrent. 
Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  f.vcultative  sur  la  conciliation 
et  l'arbitrage,  le  juge  de  paix  convoqua  les  parties,  et  lorsque 
quelques  emploj'eurs  éclairés  sur  la  dérisoire  expérience 
de  ce  fantôme  de  loi,  proposèrent  de  se  borner  à  remercier 
poliment  cet  honorable  fonctionnaire,  leur  opinion  fut  sub- 
mergée sous  le  désir  de  trouver  une  perspective  d'issue. 

Durant  près  d'une  semaine,  le  citoyen  Primault,  flanqué 
de  quatre  autres  délégués  aussi  nuls  ou  aussi  muets  qu'il 
les  avait  pu  trouver,  amusa  devant  le  juge  de  paix  les  cinq 
délégués  employeurs,  développant  la  théorie  syndicaliste,  pro- 
testant cependant  de  ses  intentions  conciliatrices  auprès  des 
camarades,  mais  observant  tous  les  signes  de  désunion  et  de 
lassitude  des  patrons  et,  en  réalité,  se  servant  de  ce  simulacre 
de  négociations  pour  ébranler  et  annihiler  toutes  les  velléités 
d'organiser  une  résistance,  et  pour  se  donner  de  Timpor- 
lancc.  En  même  temps,  certains  employeurs  avaient  l'im- 
prudence d'entrer  en  rapports  avec  cet  agitateur  pour  négo- 
cier i\  tout  prix  la  reprise  du  travail  sur  leurs  chantiers  par- 
ticuliers, sans  songer  nu  prestige  qu'ils  lui  donnaient  auprès 
des  ouvriers  et  aux  illusions  cjuils  faisaient  naitre  en  eux: 
'■  Un  chargement  de  froment  allait  pourrir  dans  le  navire  », 
se  lamentait-on.  ^  Qu'il  pourrisse,  criaient  triomphalement 
les  ouvriers,  ou  qu'on  nous  accorde  tout  ce  que  nous  de- 
mn ridons!  ^ 
Quand  les  employeurs  s'aperçurent  du  jeu  qu'on  leur  avait 
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fait  jouer,  et  rompirent  les  négociations  devant  le  juge  de 
paix,  le  mal  était  fait.  On  eut  beau,  pour  éclairer  Topinion 
publique  ; ,  afficher  les  concessions  auxquelles  on  était  arrivé 
(on  accordait  0  fr.  05  à  0  fr.  20  par  tonne  de  plus,  soit  une 
augmentation  de  15  à  25  p.  100  selon  les  catégories,  pour 
la  plupart  des  travaux  de  charbon;  0  fr.  25  à  0  fr.  50  l'heure 
en  sus  du  tarif  pour  les  travaux  de  dimanche  et  de  nuit; 
la  garantie  du  quart  de  journée),  on  eut  beau  faire  valoir 
que  les  ouvriers  travaillant  aux  pièces  se  faisaient  des  jour- 
nées variant  de  8  à  12  francs,  et  parfois  plus,  l'opinion 
publique  se  trouvait  incompétente  pour  juger  de  ces  détails 
économiques,  et  le  fait  dominait,  pour  les  ouvriers,  qu'après 
avoir  déclaré  l'impossibilité  de  négocier  en  temps  de  grève, 
les  patrons  avaient  négocié,  qu'ils  commençaient  à  céder  et 
qu'on  Jes  ferait  aller  jusqu'au  bout. 

D'autre  part,  les  esprits  s'échauffaient;  l'ordre  commen- 
çait à  être  sérieusement  troublé  et  la  population  à  s'alarmer. 
Des  subsides  étaient  parvenus  aux  grévistes,  des  quêtes  faites 
en  ville,  même,  par  des  quêteurs  dont  on  n'eût  pas  aimé 
rencontrer  certains  au  coin  d'un  bois,  avaient  été  fructueuses, 
et  le  métier  se  faisait,  i>our  les  plus  turbulents,  plus  avan- 
tageux   que   celui    de    travailleur. 

Les  jeunes  avocats,  semence  de  ministrables,  qui,  selon 
la  fréquente  tradition  des  petites  villes  méridionales,  re- 
présentent Bayonne  et  président  à  ses  destinées  municipales, 
durent  s'apercevoir  que  la  conquête  des  lauriers  politiques 
ne  va  pas  sans  quelques  pénibles  responsabilités.  Le  maire 
adopta  un  parti  énergique:  après  huit  jours  de  promenade 
du  drapeau  rouge,  il  prit  un  arrêté  interdisant  les  attroupe- 
ments, et  profita  de  la  première  occasion  pour  faire  arrêter 
Primault.  Ceci  se  passait  le  dimanche  12  mars.  Le  lundi 
matin,  il  convoquait  les  employeurs  et  leur  annonçait  qu'il 
avait  négocié  avec  certains  amis  des  grévistes  (autres  avocats 
ou  médecins  de  quartier,  représentants  de  la  surenchère 
électorale),  que  tout  était  en  bonne  voie,  ([ue  si  les  impor- 
tateurs d€  charbons  consentaient  à  accepter  le  principe  du 
salaire  à  la  journée,  avec  garantie  par  les  ouvriers  d'un 
certain  rendement,  le  travail  reprendrait  partout  le  lende- 
main matin.  Primault  devant,  par  compensation,  être  jugé, 
remis  en  liberté  et  quitter  la  ville  le  soir  même. 

Il  s'agissait  de  faire  tout  rentrer  dans  l'ordre  immédiat;  la 
base  d'arrangement  proposée  était  bâtarde,  il  est  vrai,  fertile 
en   difficultés    d'application   de    toute   sorte,   mais    on    espé- 
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rait  qu'une  fois  soustraits  à  l'influence  des  meneurs,  les  ou- 
vriers seraient  les  premiers  à  laisser  tomber  en  désuétude 
une  formule  théorique  ne  leur  offrant  aucun  avantage  réel. 
Les  négociants  en  charbons  ne  voulurent  pas  s'exposer  au 
reproche  de  prolonger,  par  leur  obstination,  Tarrêt  de  la 
vie  commerciale.  Ils  autorisèrent  le  maire  à  donner  leur  assen- 
timent. 

Le  soir  même,  Primault,  condamné  à  quinze  jours  de  prison 
avec  sursis,  présentait  aux  ouvriers  le  citoyen  Bour,  secré- 
taire de  la  Fédération  des  transports,  venu  de  Paris  à  la 
rescousse.  Les  négociateurs  n'avaient  pas  reparu,  et  le  maire 
s'arrachait  les  cheveux!...  Sa  candeur  avait-elle  été  mise 
à  l'épreuve,  ou  des  hannetons  politiciens  en  prurit  d'impor- 
tance avaient-ils  pris  leurs  désirs  pour  des  réalités?  Nul 
ne  le  saura.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  incident  augmentant  le 
gâchis  et  l'incohérence  dans  lesquels  on  pataugeait,  avait 
encore  davantage  préparé  les  voies  à  la  capitulation.  On 
ne  devait  plus  s'étonner  de  rien. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain,  le  préfet,  arrivé  de  Pau, 
ouvrait,  à  côté  du  maire,  par  des  phrases  de  comice  agricole 
et  en  présence  de  la  presse,  les  séances  dun  parlement 
Improvisé  entre  les  employeurs,  les  délégués  ouvriers  et  les 
conseils  de  ceux-ci,  dans  cette  atmosphère  d'incompétence 
et  d'imprécision  où  rien  n'est  plus  vain  que  de  vouloir 
résoudre  utilement  des  ([uestions  de  pratique  et  d'intérêts 
particuliers.  Le  citoyen  Primault,  condamné  pour  désordres, 
était  supplié  par  les  représentants  de  l'autorité  d'exhorter 
ses  camarades  au  calme,  et  voulait  bien  les  assurer  de  sa 
bonne  volonté,  ce  à  quoi  le  citoyen  Bour  ajoutait,  gouailleur, 
d'un(î  inimitable  voix  faubourienne,  et  sans  être  rappelé  à  la 
pudeur:  Non,  il  n'y  aura  pas  de  violence...  jusqu'à  nouvel 
ordre!  »  '* 

Dans  cc.j  séances,  la  discussion  reprenait  sur  la  base  des 
conditions  ix)sécs  par  les  ouvriers  et  déjà  plusieurs  fois 
repoussées,  el,  dans  lintervalle,  des  conciliabules  se  teiuiient 
cntri^  les  employeurs,  des  réunions  publi([ues  entre  les  ou- 
vriers, avec  ce  résultat  ciue,  la  pression  morale  des  autorités 
et  l'esprit  de  conciliation  s'exerçanl  d  un  seul  cùlé.  chaque 
pas  en  avant  élait  une  concession  des  eniployeui's,  lesquels 
ne  songeaient  nu'nie  plus  à  reveiulicpier  I  initiative  dcl  éta- 
blissement des  accords  à  intervenir  el  laissaient  à  la  prési- 
dence du  maire  le  soin  de  rédiger  ceux-ci  en  suivant  Tordre 
adopté  par  S;s  ouvriers.  Les  importateurs  de  charbons  ayant 
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donné  l'exemple,  chacun  rivalisa  d'esprit  de  conciliation.  On 
Se  résigna  ainsi  non  seulement  à  l'abandon  du  travail  aux 
pièces,  sous  garantie  par  les  ouvriers  d'un  rendement  mini- 
mum, basé  sur  une  moj'enne  expérimentale  plus  ou  moins 
bien  calculée,  mais  aussi  à  l'adoption  du  principe  de  la  demi- 
journée  garantie,  à  des  majorations  de  0  fr.  50  à  1  franc, 
soit  de  15  p.  100  en  moyenne,  des  salaires  à  la  journée, 
à  la  majoration  de  50  à  100  p.  100  des  travaux  de  dimanche 
et  de  nuit. 

Le  15  mars,  à  la  fin  de  l'après-midi,  deux  seuls  points 
divisaient  encore  les  ouvriers  et  les  employeurs.  Les  pre- 
miers ne  voulaient  céder  ni  sur  le  minimum  de  6  francs 
par  jour,  au  lieu  de  5  fr.  50  et  6  francs  accordé  suivant 
les  catégories  d'ouvriers,  ni  sur  la  priorité  d'embauché  aux 
syndiqués.  A  bout  de  patience,  les  seconds,  après  une  nou- 
velle délibération,  signifiaient  au  maire  qu'ils  n'accepteraient 
ni  l'une  ni  l'autre  condition.  ;  Je  vous  approuve,  leur  ré- 
pondit-il, surtout  en  ce  qui  concerne  la  seconde,  je  suis  pour 
la  liberté.  » 

Lorsque,  rentrés  en  séance  publique,  les  ouvriers  enten- 
dirent cet  ultimatum,  ils  sentirent  que  le  terrain  allait  man- 
quer sous  leurs  pas.  Le  citoyen  Bour  ne  songea  plus  alors 
qu'à  sauver  la  situation  à  Bayonne  de  la  C.  G.  T.  «  Faisons 
encore  un  effort,  dit-il.  je  ne  comprends  pas  que  jMM.  les 
patrons  s'effrayent  de  la  priorité  d'embauché  aux  syn- 
diqués, car  presque  tous  les  ouvriers  sont  aujourd'hui  inscrits 
au  Syndicat;  qu'ils  cèdent  sur  ce  point,  et  je  crois  que  les 
camarades  céderont  sur  la  question  de  différence  de  salaire. 
— -  Promettez-vous,  s'écria  alors  le  maire,  d'exercer  toute 
votre  influence  dans  ce  sens  et  de  nous  rapporter  une  réponse 
définitive  ce  soir  même?  —  C'est  promis.  »  Quelqu'un  alors, 
voulant  montrer  la  monstruosité  et  l'absurdité  du  mono^- 
pole  qu'on  allait  conférer  à  une  collectivité  anonyme  et  irres- 
ponsable (car  la  priorité  d'embauché  n'était  pas  autre  chose  que 
l'affiliation  obligatoire  pour  les  ouvriers  désireux  d'être  em- 
bauchés), demanda  ce  qui  se  passerait  si  une  scission  se 
produisail  au  sein  du  Syndicat.  «  Je  vous  adjure,  s'écria  le 
maire,  de  ne  pas  faire  de  pareilles  questions;  occupons-nous 
d'aujourd'hui  et  non  de  demainl  »  et  le  citoyen  Bour  d'ajouter: 
«  On  pourrait  y  répondre,  mais  cela  envenimerait  peut-être 
les  choses.  »  Sur  quoi  les  employeurs  furent  invités  à  déli- 
bérer sur  le  dernier  point  en  litige;  le  maire,  oubliant  sa 
récente  déclaration,  les  conjura  de  terminer  enfin  cette  crise, 
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puisqu'ils  en  avaient  les  moyens;  le  préfet,  souriant,  opina 
que  sa  perspicacité  ne  lui  permettait  réellement  de  voir 
aucun  danger  dans  la  concession  demandée;  la  majorité 
des  employeurs  fut  d'avis  qu'après  tout,  la  plupart  des  ouvriers 
étant  maintenant  affiliée  au  Syndicat,  il  ne  serait  pas  «  pra- 
tique »  de  s'obstiner  au  seul  profit  de  quelques  dissidents 
possibles;  et  malgré  les  objurgations  du  président  de  la 
Chambre  de  commerce  et  de  deux  ou  trois  autres,  on  décida, 
la  minorité  ne  voulant  pas  assumer  la  responsabilité  morale 
de  prolonger  le  conflit,  que  le  monopole  syndical  serait 
accepté. 

Dans  la  nuit,  les  accords  élucubrés  au  cours  de  cette 
période  d'anarchie  économique  étaient  signés,  pour  trois  ans, 
par  les  dix  délégués  occasionnels  des  ouvriers  et  patronaux, 
et  baptisés  du  nom  de  contrat.  Contrat  sans  contractants,  sans 
responsabilités,  sans  sanctions,  et  qui  mieux  est,  sans  objet, 
puisqu'il  portait  sur  des  travaux  éventuels  que  l'une  des 
parties  tout  au  moins  n'était  pas  tenue  d'exécuter,  rien  ne 
pouvant  obliger  un  ouvrier  à  se  présenter  à  l'embauchage  sur 
le  quai  s'il  préfère  s'employer  ailleurs!  Le  travail  ne  devait, 
d'ailleurs,  reprendre  que  vingt-quatre  heures  plus  tard,  ces 
Messieurs  du  Syndicat  ayant  jugé,  pour  la  commodité  de  leurs 
arrangements,  qu'il  importait  peu  d'ajouter  une  journée  aux 
10  000  ou  15  000  francs  de  gaspillage  quotidien  représenté  par 
1  arrêt   du    travail. 

On  nous  excusera  de  nous  être  étendu  un  peu  longuement 
et  complaisamment  sur  les  détails  de  cette  grève  particulière 
et  locale.  C'est  une  photographie  où  tous  ceux  qui  ont  vu 
de  près  des  événements  semblables  —  et  ce  sera  bientôt 
tout  le  monde  en  France  —  retrouveront  une  physionomie 
bien  connue.  Il  ne  nous  a  pas  semblé  mauvais  de  la  mettre 
en  regard  d'un  bref  résumé  de  ce  qui  suivit,  et  des  ensei- 
gnements qu'on   peut  en   tirer. 


Le  Syndicat  cégéliste  avait  triomphé.  Malheureusement  pour 
lui  et  heureusement  pour  le  commerce,  ses  meneurs  locaux 
voulurent  abuser  de  la  victoire.  Huit  jours  ne  s'étaient  pas 
écoulés  qu'un  cri  unanime  se  répandait  sur  les  quais  et 
dans  les  bureaux  de  Bayonne.  «  Cela  ne  peut  pas  durer!  » 
.\ucun  patron,  ni  aucun  contremaître  nétait  plus  maître 
sur  les  chantiers,  surtout  là  où  s'embauchaient  les  princi- 
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paiix  membres  du  Syndicat  désormais  muni  de  TinvcsUture 
des    employeurs    eux-mêmes.    Le     minimum     de    rendement 
moyen  imposé  aux  ouvriers  était  interprété  par  eux  comme 
un  maximum  toutes  circonstances  favorables.   Sous  prétexte 
dun  article  du      contrat    ,  relatif  au  payement  des  salaires 
à  la  fin  de   chaque  opération,   et  stipulant  que   les  ouvriers 
n'abandonneraient   pas   le   travail   commencé   et,   réciproque- 
ment, ne  pourraient  être  remplacés  par  d'autres  sans  motif 
valable,    on    émettait    la    prétention    d'interdire    à  l'entrepre- 
neur de  modifier,  selon  les  besoins  variables,  le  nombre  des 
hommes  et  des  équipes  au  cours  des  opérations.  Le  Syndicat 
prétendait    faire    affilier    et    payer    au   taux    du       contrat 
de  vieux  ouvriers  employés  par  charité  à  des  besognes  faciles 
dans  les  magasins.  Bref,  la  commission,  arbitrale  prévue  par 
le   «  contrat       pour   en       assurer   l'exécution  >    et   composée 
de  trois  délégués  patronaux  et  de  trois  délégués  ouvriers,  fut 
rapidement  submergée  sous   un   flot   de  réclamations   et   de 
litiges.  Naturellement,  ses   délibérations   dégénérèrent  en  in- 
terminables et  confuses  discussions,  malgré  les  efforts  d'un 
membre    de    la    municipalité    qui    s'était    immiscé    dans    les 
travaux  de   la   commission,   avec  la  louable  intention   de   la 
faire  bénéficier  de  son  '   expérience  de  juriste  ;    et  peut-être 
de    servir,    au    besoin,    de    septième    et    souverain    arbitre. 

Xe  voulant  pas  assumer  la  lourde  responsabilité  d'aban- 
donner le  sort  des  manutentions  du  port  de  Bayonne  aux 
décisions  bien  intentionnées  mais  incompétentes  de  quelque 
avocat  ou  magistrat,  qui  eût  substitué  \\\\  esprit  juridique 
abstrait  et  littéral  à  la  compréhension  pratique  des  néces- 
sités économiques,  les  délégués  des  employeurs  eurent  la 
l)rudence  de  ne  pas  proposer  la  nomination  du  septième 
arbitre  prévue  par  le  -  contrat  .Saisissant  le  prétexte  donné 
par  des  ouvriers  qui,  en  yiolation  formelle  des  termes  de 
l'accord,  avaient  abandonné  le  travail  avant  de  soumettre 
leurs  réclamations  à  la  commission,  ils  déclarèrent  leur  mis- 
sion terminée,  le  :  contrat  étant  rompu  de  fait  .  Les  em- 
ployeurs sanctionnèrent  cette  attitude  et  vu  les  préten- 
tions des  ouvriers  qui  ne  portaient  pas  sur  l'interprétation  du 
contrat,  mais  sur  le  droit  inaltérable  des  patrons  d'organiser  et 
do  diriger  le  travail  selon  les  nécessités  du  conimcM'ce  dont 
ils  sont  seuls  juges;  vu  les  violations  du  contrat  et  les 
contlils  {[iii  ne  sont  pas  du  ressoiM  d'arbitres  ,  déclarèrent 
accepter  la  démission  de  leurs  délégués  refuser  la  nomi- 
nation de  nouveaux  arbitres  i>our  l'interprétation  d'un  contrat 
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désormais  inexistant,  et  reprendre  chacun  sa  liberté  d'action 
en  ce  qui  concerne  leurs  rapports  avec  les  ouvriers  qu'ils 
emploient. 

Certes,  il  eût  mieux  valu,  dans  les  conditions  économiques 
du  présent,  ne  jamais  aliéner  cette  liberté.  Mais  c'est  déjà 
un  exemple  précieux  qu'ont  donné  les  négociants  bayonnais, 
d'avoir  trouvé  l'énergie  de  la  reprendre.  Leur  décision  fut 
accueillie  avec  stupeur  et  avec  rage.  Le  travail  fut,  durant 
une  semaine,  abandonné  de  nouveau  à  plusieurs  reprises. 
Mais  les  emploj^eurs  s' étant,  dans  l'intervalle,  organisés  pour 
expédier  les  navires  tant  bien  que  mal  avec  des  moyens 
de  fortune,  grâce  au  concours  de  paysans  venus  du  fond 
du  pays  basque,  des  équipages,  voire  même  des  employés 
de  bureau,  —  les  pouvoirs  publics  ayant,  d'autre  part,  pris 
cette  fois  des  mesures  plus  énergiques  pour  assurer  l'ordre  et 
la  liberté  du  travail,  —  l'action  des  dirigeants  syndicaux 
étant  enfin  désemparée  et  leur  prestige  sombrant,  par  suite 
du  refus  catégorique  des  employeurs  d'entamer  toute  espèce 
de  nouvelles  négociations,  même  par  l'intermédiaire  de  la 
municipalité,  la  grève  s'épuisa  peu  à  peu,  après  quelques- 
unes  de  ces  sérieuses  bagarres  qui  sont  toujours  la  convul- 
sion dernière  de  ces  agitations.  Le  travail  s'effectue  au- 
jourd'hui d'une  manière  normale  dans  toute  l'étendue  du 
port  de  Bayonne,  et  le  Syndicat  nouveau-né  des  dockers  a 
pratiquement  vécu,  après  avoir  coûté  à  la  vie  économique, 
en  un  mois,  au  moins  300000  francs  de  pertes  directes,  sans 
compter  les   répercussions.  « 

Les  employeurs  n'avaient  d'ailleurs  usé  de  leur  revanche 
qu'avec  une  extrême  modération.  Pour  chaque  catégorie  de 
travaux,  un  accord  s'était  fait  entre  les  entrepreneurs,  et 
les  conditions  affichées  par  eux,  conditions  qu'ils  se  sont 
engagés  i\  ne  pas  modifier  sans  un  préavis  d'un  mois,  com- 
portent le  maintieu  des  augmentations  essentielles  de  salaires 
acquises  dans  le  «  contrat  »  du  15  mars;  seule  la  garantie 
de  la  demi-journée,  trouvée  trop  onéreuse  et  considérée  comme 
incitant  les  ouvriers  à  faire  traîner  le  travail  à  la  fin  des 
opérations,  a  été  réduite  au  quart  de  journée,  et  le  coût 
excessif  des  travaux  supplémentaires  légèrement  diminué. 
Mais  ces  accords  sont  dépouillés  de  tout  faux-nez  contractuel 
et  les  employeurs  ont  tenu  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  malen- 
tendu avec  les  ouvriers  sur  leur  droit  essentiel  d'organiser 
le  travail  à  leur  guise  et  d'embaucher  t\  tout  moment  plus 
ou    moins    d'hommes,    iK)urvu    que    chacun    reçoive   son    dû. 
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Parce  que  les  employeurs  ont  remporté  tardivement  une 
demi-victoire,  est-ce  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  main- 
tenant à  Bayonne,  et  que  tout  sera  pour  le  mieux  ailleurs, 
si  Ton  résiste  victorieusement  aux  prétentions  des  grévistes? 
N'y  a-l-il  rien  à  faire  pour  tenter  d'éviter  au  trafic  des 
ports  les  désastreuses  conséquences  de  crises  semblables, 
et  pour  assurer  un  fonctionnement  normal  de  l'offre  et  de 
la  demande  du  travail  comme  de  son  exécution,  sans  pour 
cela  priver  pratiquement  les  ouvriers  du  droit  incontestable 
qui  leur  appartient,  pour  si  mal  qu'ils  l'aient  exercé  jus- 
qu'ici, de  se  concerter,  afin  de  faire  valoir  et  de  faire  repré- 
senter leurs  intérêts? 

Il  y  a  sans  aucun  doute  quelque  chose  de  choquant  dans  le 
fait  que  des  grèves,  considérées  par  tous  les  employeurs 
comme  des  calamités  économiques,  sont  cependant  le  pro- 
cessus habituel  des  modifications  survenant  dans  les  con- 
ditions du  travail.  Ou  des  avantages  au  profit  des  ouvriers 
ne  sont  pas  justifiés,  et  les  employeurs  sont  alors  coupables 
de  laisser  la  force  brutale  du  nombre  imposer  au  consom- 
mateur, qui  finalement  les  paye,  des  charges  destinées  fata- 
lement à  entraver  la  consommation  normale;  ou  ces  avan- 
tages sont  justifiés  et  il  ne  devrait  pas  être  besoin,  pour 
les  obtenir,  de  «  conflits  »,  dont  chacun  comporte  un  im- 
mense gaspillage  de  force   au  détriment  de   tout  le  monde. 

La  main-d'œuvre,  quoi  qu'en  pense  une  niaise  sentimen- 
talité, est  une  marchandise.  Pour  mieux  dire,  il  n'y  a  pas 
d'nutre  marchandise  que  les  services  soit  directs,  soit  investis 
dans  les  produits  naturels  par  tous  ceux  qui  contribuent 
à  les  apporter  à  la  disposition  du  consommateur.  La  main- 
d'œuvre  étant  un  service  direct,  primitif,  mais  indispensable 
à  l'élaboration  de  tous  les  autres,  est  la  marchandise  par 
excellence.  C'est  celle  dont  l'échange,  au  profit  du  vendeur 
comme  de  l'acheteur,  exige  le  plus  de  régularité  et  de  calme; 
c'est  celle  dont  il  importe  le  plus  que  le  commerce  soit  bien 
organisé:   c'est  celle  dont  il   l'est  le  moins. 


Depuis  une  dizaine  d'années,  la  plupart  des  communautés 
économiques  se  sont  préoccupées  des  effets  de  la  grévicul- 
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ture  et  ont  cherché  à  fonder  des  organisations  dans  l'inten- 
tion d'y  résister  et  de  les  prévenir.  Pour  ne  parler  que 
des  ports,  nous  trouvons  la  création,  en  1901,  du  Comité 
général  pour  la  défense  des  intérêts  maritimes  et  commer- 
ciaux du  port  de  Dunkerque.,  en  1903,  du  Syndicat  des  récep- 
tionnaires et  expéditeurs  de  Cette;  en  1904,  de  la  Fédération 
maritime  et  commerciale  du  Havre  et  de  l'Union  maritime 
de  Marseille;  en  1905,  de  la  Fédération  maritime  et  com- 
merciale de  La  Rochelle;  en  1906,  de  l'Association  pour  la 
défense  et  le  développement  du  commerce  du  port  de  Nantes 
et  de  rUnion  maritime  et  commerciale  pour  la  défense  des 
intérêts  du  port  de  Rouen;  en  1910,  de  la  Fédération  mari- 
time  de   Bordeaux. 

Comme  l'indiquent  les  titres  de  ces  groupements,  l'objet 
de  la  plupart  d'entre  eux  n'est  pas  nettement  défini;  et  à 
lire  certains  de  leurs  statuts,  il  semblerait  que  les  ports  eussent 
dû  attendre  leur  venue  pour  pouvoir  jouir  de  quelque  prospé- 
rité. Dans  leur  conception  de  l'association,  les  Français  ont 
tendance  à  faire  grand  et  vague.  On  s'unit  dans  une  pensée 
de  puissance,  et  l'on  s'imagine  volontiers  nécessaire  de  se 
réserver  un  champ  d'action  aussi  vaste  que  possible.  Les 
associations  efficaces,  au  contraire,  sont  celles  où  l'on  se 
préoccupe  moins  de  l'ampleur  du  but  que  de  la  précision 
des  moyens,  et  où  deux  ou  trois  volontés  fortes,  étroitement 
unies  et  guidant  les  autres,  dressent  un  programme  net  où 
chaque  chose  a  sa  place  définie,  mais  en  poursuivent  l'exé- 
cution avec  méthode  et  persévérance. 

Toutefois,  l'esprit  et,  généralement,  la  lettre  des  statuts 
de  ces  associations,  leur  assigne  bien  évidemment,  tout  au 
moins  comme  domaine  principal,  le  terrain  des  questions 
ouvrières,  et  c'est  sur  ce  terrain  qu'elles  ont  toujours  exercé 
ou  tenté  d'exercer  quelque  action.  Certaines  se  sont  consti- 
tuées un  budget  fort  imiwrtant,  soit  grâce  à  des  apports 
volontaires  de  leurs  membres,  soit  grâce  à  des  perceptions 
sur  les  navires  fréquentant  le  port  et  sur  les  marchandises 
y  transitant,  perceptions  assez  faibles  pour  que  les  intéressés 
ne  protestent  généralement  pas  contre  cet  impôt  privé,  mais 
considérables  cependant  par  l'étendue  du  trafic  auquel  elles 
s'appliquent. 

Il  n'apparaît  pns,  néanmoins,  que  nulle  part  celte  organisa- 
tion assez  puissante  des  employeurs  ait  réalisé  aucun  pro- 
grès sensible  dans  l'organisation  du  travail.  Les  plus  riches 
de   ces    associations    semblent    aussi    les    plus    embarrassées 
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(remployer  leurs  ressources,  réserves  qui  s'accumulent  et 
qui  n'ont  autre  utilité  que  d'imposer  le  respect  aux  ouvriers, 
de  même  que  le  lien  créé  entre  les  membres  des  associa- 
tions assure  une  certaine  cohésion  propice  à  faire  impres- 
sion sur  les  grévistes  et  à  faciliter  la  résistance  passive  aux 
mouvements   d'origine   syndicaliste    et   révolutionnaire. 

L'Association  générale  des  employeurs  de  main-d'œuvre 
dans  les  ports  de  France,  qui  a  été  fondée  en  1906,  avec 
siège  à  Paris,  en  vue  de  coordonner  et  de  soutenir  l'effort 
des  groupements  locaux,  et  qui  dispose  d'un  budget  admi- 
nistratif d'une  certaine  importance,  ne  paraît  pas  davantage 
avoir  apporté  à  l'amélioration  de  l'organisation  de  la  main- 
d'œuvre  un  contingent  bien  tangible.  Comme  le  manifeste 
l'exclusivisme  de  son  titre,  ses  fondateurs  avaient  cepen- 
dant été  frappés  par  la  nécessité  d'un  programme  bien  défini, 
et  ils  avaient  précisé  ainsi  le  but  et  les  moyens  de  l'asso- 
ciation: 

«  L'Association  poursuit  comme  but  exclusif  la  sécurité  et 
la  régularité  des  opérations  dans  les  ports  en  tant  quelles 
dépendent  des  rapports  entre  employeurs  et  ouvriers. 

<;  Les  moyens  employés  pour  réaliser  ce  but  sont  les  sui- 
vants : 

«  lo  Recueillir  et  centraliser,  pour  être  communiquées  à  ses 
<!  membres,  toutes  informations  concernant  les  questions  do 
«  main-d'œuvre  dans  les  ports  de  France  et  à  létranger; 

«  2»  Etudier  des  formules  de  contrat  de  travail  en  rapport 
«  avec  les  divers  besoins,  et  aider  ses  membres  à  conclure 
«  des  contrats  avec  des  ouvriers  ou  groupes  d'ouvriers  of- 
«  frant  des  garanties; 

«  3»  Offrir  ses  services  comme  arbitre  dans  les  conflits  qui 
«  n'auraient  pas  été  tranchés  par  des  arbitrages  locaux; 

'  4o  Se  faire  l'interprète  de  ses  membres  auprès  des  pou- 
«  voirs  publics  dans  tous  les  cas  où  la  liberté  et  la  sécurité 
«  du  contrat  de  travail  lui  paraîtront  menacées; 

«  5°  Rechercher  les  voies  et  moyens  propres  à  réaliser  la 
«  création  d'une  caisse  d'assurance  mutuelle  contre  les  dom- 
'  mages  résultant  de  la  rupture  des   contrats   de  travail; 

'■'  6o  Etablir,  dans  le  cas  prévu  ci-dessus,  entre  les  membres 
"  participant  à  la  caisse,  l'obligation  de  se  soutenir  mutuel- 
(  lement,  en  vue  d'éviter  les  dommages  prévus,  et  déterminer 
«  les  mesures  de  défense  nécessaires  à  cet  objet.  » 

L'Association    s'interdisait    formellenuMil    toute    immixtion 
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dans  des  questions  et  dans  une  action  non  prévue  par  les 
articles  ci-dessus. 

Mais  on  jugea  depuis  que  c'est  un  défaut  de  savoir  où 
et  jusqu'où  l'on  veut  aller,  et  l'on  modifia  les  statuts,  afin 
de  donner  pour  but  à  l'Association  ;  l'étude  et  la  défense 
des  intérêts  communs  à  l'ensemble  de  ses  membres  »,  sans 
rien  dire  des  moyens  à  employer. 

Quoi  qu'il  eni  soit,  l'action  de  cette  Association  semble 
s'être  bornée  jusqu'à  présent  à  la  compilation  des  documents 
ayant  trait  aux  grèves,  aux  assurances  ouvrières,  et  plus 
ou  moins  directement  aux  questions  de  main-d'œuvre  dans 
les  ports  de  France  et  de  l'étranger,  et  surtout  au  com- 
mentaire des  diverses  législations  ou  projets  de  législations 
sur  ces  sujets,  ainsi  qu'à  des  démarches  auprès  des  pou- 
voirs publics,  dans  un  esprit  que  nous  nous  permettrons 
d'appeler  canalisateur  de  l'interventionnisme. 

Tout  ce  mouvement  correspond,  sans  doute,  à  une  phase 
nécessaire  de  l'évolution  sociale;  il  représente  l'intégration 
d'une  force  conservatrice  en  face  de  la  force  perturbatrice, 
constituée  par  l'introduction  dans  la  vie  économique  de  l'in- 
fluence sociaiistique  et  de  la  surenchère  électorale.  Il  n'a 
que  des  rapports  assez  vagues  avec  le  progrès  économique, 
commercial,  des  questions  relatives  à  la  main-d'œuvre  néces- 
saire  au   mouvement   maritime. 

Dans  quelle  voie  doit-on  chercher  la  réalisation  de  ce 
progrès?  Et  d'abord  de  quelles  tendances  dangereuses  doit-on 
se  garder,  sous  peine  d'introduire  dans  l'organisation  éco- 
nomique des  mœurs  qui  seraient  tout  le  contraire  du  progrès? 

Un  instant  de  réflexion  sur  l'historique  que  nous  venons 
de  faire  d'une  grève  parmi  tant  d'autres,  nous  permettra 
(le  dégager  ces   tendances. 

11  faut  éviter  l'abus  de  l'esprit  politique  ^  et  l'abus  de 
1  esprit  juridi(iuc. 

L'union  lait  la  force,  c'est  entendu.  Mais  ce  genre  de  force 
ne    vaut    que    pour    l'attaque    et    pour    la    défense.    Elle    ne 


I.   Nous  ne  faisous  nalurcllement  nullement  entrer  dans  ce  mol  lHlée 
de  doctrines,  d'opinions  ou  de  partis  mais  uniquement  l'idée  de  /«oino/r, 
e  force. 
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crée  rien.  Une  désolante  doctrine,  faite  d'envie  et  de  rêve, 
et  de  lamentables  flatteries,  a  de  nos  jours  massé  les 
éléments  d'exécution  du  travail  social  contre  les  éléments 
de  prévoyance  et  de  direction.  Les  uns  ont  la  force  du  nombre, 
les  autres  la  force  du  capital.  A  la  suite  de  la  grève  des 
dockers  de  Bayonne,  quelques  négociants,  frappés  des  réper- 
cussions de  cette  grève  sur  tout  le  commerce  local,  pro- 
posèrent la  création  d'une  Union  générale  des  patentés! 
De  telles  associations,  où  se  coudoient  pêle-mêle  une  quan- 
tité d'intérêts  et  de  besoins  différents,  unis  par  le  simple 
sentiment  commun  d'une  nécessité  défensive,  sont  fatalement 
condamnées  à  rester  impuissantes  par  le  vague  de  leur  for- 
mule imprécise,  ou  à  devenir  tyranniques  par  leur  préten- 
tion de  soumettre  les  intérêts  individuels  aux  décisions  des 
majorités  incompétentes.  Il  faut  à  tout  prix  se  garder  d'in- 
troduire dans  la  vie  commerciale  ce  parlementarisme 
brouillon  qui  a  fait  ses  preuves  dans  la  vie  politique.  Il 
faut  à  tout  prix  aussi  donner  aux  ou\Tiers  l'exemple  de  la 
méthode  €t  de  la  sagesse,  leur  enseigner  que  la  solidarité 
sociale  est  celle  d'un  réseau  complexe  et  délicat  d'organismes 
à  fonctions  précises  et  cohérentes,  et  non  pas  seulement  celle 
de  masses  agglomérées  par  un  instinct  simpliste  de  guerre 
de   classes,   même   défensive. 

N'est-il  pas,  d'autre  part,  déplorable  de  voir  des  questions 
de  salaire  et  de  conditions  du  travail  soumises  à  la  dis- 
cussion publique,  à  l'appréciation  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs ou  des  élus  de  suffrage  universel,  aux  commen- 
taires superficiels  de  la  presse,  aux  bavardages  des  igno- 
rants? N'est-ce  pas  une  dérision  d'obliger  des  hommes  d'af- 
faires, pénétrés  par  une  longue  pratique  de  la  valeur  des 
services  qu'ils  ont  à  rémunérer  et  dont  ils  ont  à  trouver 
le  débouché,  à  sortir  de  leurs  bureaux  pour  venir  expli- 
quer leurs  raisons  qu'ils  seraient  souvent  bien  embarrassés 
de  se  formuler  à  eux-mêmes;  de  les  exposer  à  paraître  de 
mauvaise  foi,  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  toujours  immé- 
diatement que  répondre  aux  beaux  parleurs  syndicalistes 
qui  leur  dressent  des  embûches,  qui  s'inspirent  de  simili- 
tudes partielles  et  de  renseignements  vagues  pour  leur  re- 
procher de  refuser  ce  qui  se  fait  ailleurs?  «  Le  Gouverne- 
ment et  l'opinion  publique,  nous  dit-on,  ne  peuvent  cependant 
se  désintéresser  de  <  conflits  »  qui  mettent  aux  prises  deux 
parties  de  la  population.  »  Soit;  mais  le  fait  de  s'intéresser 
à  une  chose  n'autorise  personne  à  s'en  mêler.  Quand  le  prix 
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du  pain  s'élève,  cela  m'intéresse  vivement,  mais  je  ne  vais  pas 
pour  cela  encombrer  de  ma  présence  et  de  mes  jugements  le 
marché  du  blé:  et  si  d'autres  sont  tentés  de  le  faire,  je 
prétends  que  ce  sont  des  brouillons.  En  matière  d'organisation 
et  de  rémunération  du  travail,  comme  en  toutes  choses, 
les  compétents  et  les  responsables  ne  sauront  jamais,  avec 
trop  d'énergie,  tenir  à  l'écart  les  incompétents  et  les  irres- 
ponsables. Quant  au  caractère  de  «  conflits  »  que  prennent  les 
vicissitudes  des  rapports  économiques,  elles  le  perdraient 
vite  si  les  pouvoirs  publics,  moins  ambitieux  de  faire  le 
bonheur  de  tous  et  d'intervenir  partout,  remplissaient  con- 
venablement leur  mission  essentielle  de  producteurs  d'ordre 
et  de  sécurité.  Substitution,  dans  tous  les  domaines,  de  l'idée 
de  lutte  à  l'idée  d'échange:,  énervemerit  des  initiatives  et  dif- 
fusion des  responsabilités;  voilà  bien  les  deux  fléaux  anar- 
chiques  introduits  dans  la  vie  sociale  par  l'abus  du  principe 
politique. 

Quant  au  principe  juridique,  c'est  en  faire  une  appli- 
cation singulièrement  prématurée  que  de  considérer  comme 
contractuels  des  arrangements  intervenant  entre  des  collec- 
tivités qui  ne  possèdent  elles-mêmes  aucune  responsabilité 
ni  effective  ni  juridique,  puisqu'il  n'existe  entre  leurs  mem- 
bres (ouvriers  qui  peuvent  d'un  jour  à  l'autre  quitter  le 
Syndicat,  ou  employeurs  qui  peuvent,  d'un  moment  à  l'autre, 
faire  effectuer  leurs  opérations  par  des  tiers  dont  les  signa- 
taires desdits  arrangements  n'ont  reçu  nul  mandat)  aucun 
lien  contractuel  qui  puisse  les  obliger  à  respecter  l'engagement 
collectif!  Notre  distingué  confrère,  M.  Paul  de  Rousiers,  secré- 
taire général  de  l'Association  des  employeurs  des  ports,  nous 
semble  s'aventurer,  avec  cette  Association,  sur  un  terrain 
bien  dangereux,  lorsqu'il  admet  même  provisoirement  que 
les  rapports  avec  les  ouvriers  puissent  s'établir  sur  la  base 
de  ces  "-  contrats  collectifs  »  nés  de  l'agitation  gréviste,  et 
dont  nous  avons  vu  l'inanité  dans  le  cas  de  la  grève  de 
Hayon  ne  Nous  entendons  bien  que,  dans  son  esprit  il  s'agit 
surtout  de  rendre  les  employeurs  plus  forts  auprès  du  Gou- 
vernement et  de  l'opinion  publique  lorsque  les  ouvriers  violent 
les  conditions  de  la  '<  convention  collective  »  ou  réclament 
l'arbitrage  sur  des  questions  qu'elle  ne  prévoit  pas;  en  d'autres 
termes,  ces  <  conventions  »  seraient  surtout  précieuses  pour 
démonirer  leur  propre  impuissance.  Mais  la  contre-partie 
de  celle  conception  un  peu  imprévue,  huiuelle  compte  sur 
la    rupture    par    les    ouvriers    de    ces    engagements    bâtards 
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pour  amener  de  plus  saines  pratiques,  c'est  qu'en  attendant 
cette  rupture  problématique,  les  employeurs,  qui  ont  la  res- 
ponsabilité de  la  vie  et  du  progrès  économiques,  doivent 
voir  leurs  initiatives  paralysées  par  les  erreurs  et  les  concep- 
tions simplistes  et  rudimentaires  d'où  émanent  ces  conven- 
tions ! 

Il  est  fort  à  craindre  que  de  tels  procédés  ne  rendent 
surtout  plus  forts  les  malins  qui,  du  côté  des  employeurs 
comme  des  travailleurs,  comptent  sur  les  décisions  prises 
en  commun,  pour  imposer  dans  chaque  espèce,  aux  plus 
actifs  et  aux  plus  intelligents,  les  vœux  de  ceux  qui  sont 
moins  prompts  à  faire  qu'à  <  empêcher  de  faire  >  ;  pour 
entraver,  en  les  exposant  au  reproche  de  manquer  à  la  soli- 
darité, l'ingéniosité  de  ceux  qui  comptent  sur  eux-mêmes 
pour  trouver  des  combinaisons  sortant  de  la  routine  et  s'as- 
surer, par  de  meilleurs  services  économiques,  la  clientèle 
ou  du  travail.  Il  est  à  craindre  surtout  que  ces  procédés 
n'encouragent  les  théoriciens  et  abstracteurs  de  textes,  qui 
ont  élaboré  des  énormités  comme  le  projet  de  loi  sur  le 
contrat  collectif  et  corporatif  du  travail,  ou  comme  le  juge- 
ment de  novembre  1910  du  Tribunal  civil  de  Marseille,  les- 
quels nous  ramènent  tout  simplement  à  l'état  de  choses  anté- 
rieur à  1789,  avec  cette  aggravation  que  la  vie  économique  s'est 
singulièrement  élargie  et  compliquée  et  que  la  résurrection 
de  la  tyrannie  corporative  dans  la  vie  moderne  n"a  même 
plus  l'excuse  de  certaines  nécessités  et  de  certaines  possibilités 
disparues.  Admettre  que  la  liberté  du  travail  ou  la  liberté 
d'échange  d'un  citoyen  quelconque  peut  être  limitée  par 
des  conventions  anonymes  auxquelles  il  n'est  pas  individuel- 
lement partie  contractante,  n'est-ce  pas  la  plus  navrante 
aberration    économique    et   sociale? 

* 
*    * 

Si  l'on  se  reporte  à  ce  que  nous  avons  dit.  au  début 
de  cette  étude,  du  caractère  du  travail  dans  les  ports  et  du 
personnel  y  affecté,  on  n'aura  pas  de  peine  à  comprendre 
que  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  consolider  dans 
chaque  port  l'élément  ouvrier  permanent  et  spécialiste,  et  de 
le   désolidariser    d'avec    l'élément    occasionnel    et   flottant. 

D'une  part,  et  si  l'on  parvenait  à  soustraire  le  premier  élé- 
ment à  l'influence  et  àlintimidation  des  gréviculteurs,  on  assu- 
rerait  ainsi    la    marche   des    opérations   essentielles,    et   l'on 
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réduirait  les  grèves  aux  proportions  d'un  malaise  semblable 
à  celui  qui  résulte  à  chaque  instant  de  la  pénurie  de  per- 
sonnel ou  de  matériel  et  de  l'encombrement  des  ports,  sans 
qu'elles  puissent  paralyser  le  trafic  pendant  des  jours  et  des 
semaines. 

D'autre  part,  on  assurerait  la  satisfaction  du  légitime  besoin 
de  sécurité  et  de  régularité  dans  les  salaires  qui  est  celui 
des  bons  ouvriers  stables,  tout  en  offrant  aux  autres,  sans 
grever  les  opérations  de  circulation  qui  ne  peuvent  exister 
qu'à  la  condition  de  trouver  au  moment  voulu  de  la  main- 
d'œuvre  peu  coûteuse,  un  emploi  occasionnel  de  leur  force 
physique    à  défaut    de    meilleure    occupation. 

Pour  les  premiers  de  ces  ouvriers  seulement  il  peut  être 
question  d'engagements  contractuels  de  quelque  durée.  Pour 
les  autres,  le  contrat  ne  peut  que  naître  chaque  jour  au 
moment  de  l'embauchage  et  finir  lorsque  le  salaire  convenu 
est  payé;  cet  échange  accompli,  rien  ne  peut  obliger  l'ouvrier 
à  le  répéter  le  lendemain,  s'il  trouve  un  emploi  plus  avan- 
tageux de  ses  bras,  et  rien  ne  doit  par  conséquent  obliger 
l'employeur  à  le   répéter   aux   mêmes   conditions. 

Tant  que  cette  sélection  ne  sera  pas  faite,  il  ne  pourra 
exister,  d'une  manière  à  peu  près  stable,  que  des  cours 
du  salaire  et  des  conditions  du  travail,  cours  fixés,  comme 
en  toute  matière,  par  les  acheteurs  de  main-d'œuvre,  après 
connaissance  prise  des  exigences  des  vendeurs.  Ce  sont  ces 
cours,  bases  préparatoires  du  contrat  quotidien  du  travail, 
mais  nullement  contractuelles  en  elles-mêmes,  malgré  l'en- 
gagement purement  moral  de  ne  pas  les  modifier  sans  préavis, 
que  les  employeurs  du  port  de  Bayonnc  ont,  en  réalité,  fixés 
en  affichant  leurs  conditions  après  qu'ils  curent  secoué  le 
joug  du   soi-disant   contrat   collectif. 

L'incertitude  apportée  dans  les  opérations  maritimes  par 
la  menace  des  grèves  a  eu  cet  heureux  résultat  de  pro- 
voquer, parmi  les  employeurs  de  certains  ports,  un  mou- 
vement encore  embryonnaire,  mais  beaucoup  plus  intéressant 
à  suivre  que  le  mouvement  de  pure  cohésion  corporative, 
destiné  à  sortir  de  hi  routine  traditionnelle  de  rembauche 
à  la  journée  ou  à  l'entreprise  passagère,  et  à  assurer  la  sélec- 
lion  ouvrière  dont  il  vient  d'être  question.  Déjà  en  1905, 
l'Union  maritime  de  Marseille  prévoyait  dans  ses  statuts 
l'affiliation  d'une  «  section  de  membres  ouvriers  »,  auxquels 
du  travail  serait  assuré  d'un  bout  à  l'autre  de  l'année.  Deux 
ans  plus   lard,   le   Syndicat  des   entrepreneurs  de   manutcn- 
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tions  maritimes  du  port  de  Nantes  se  chargeait  de  procurer 
à  ses  membres  une  main-d'œuvre  habile,  en  recrutant  un 
personnel  de  travailleurs  sérieux,  engagés  au  mois  ou  à  la 
quinzaine  par  des  contrats  individuels  y-.  Enfin,  tout  récem- 
ment, la  Fédération  maritime  de  Bordeaux  créait  un  fonds 
de  gratifications  et  de  secours  >,  au  bénéfice  exclusif  des 
ouvriers  attitrés,  qui  signeraient  avec  les  entrepreneurs  de 
manutentions  des  contrats  individuels  annuels,  les  mettant 
à  la  disposition  continuelle  de  l'ensemble  des  emploN^eurs 
et  leur  assurant  un  minimum  de  salaire  annuel  de  1800  francs. 

D'autre  part,  et  sans  parler  du  mouvement  dit  jaune  », 
dû  à  une  réaction  conservatrice  sans  doute  salutaire,  mais 
de  tendances  économiques  et  sociales  contestables,  des  groupes 
d'ouvriers  se  sont  préoccupés,  sinon  de  désavouer  la  décla- 
mation et  l'agitation  syndicaliste  et  révolutionnaire,  du  moins 
d'en  sortir  d'une  manière  pratique.  Ils  se  sont  fait  eux- 
mêmes  entrepreneurs,  en  fondant  des  <?  sociétés  coopéra- 
tives ».  Nous  avons  eu  l'occasion,  de  1903  à  la  fin  de  1906, 
d'employer  au  Ha\"Te  les  services  d'une  de  ces  sociétés, 
qui  sans  doute  existe  encore;  ces  services,  appliqués  à  un 
travail  assez  restreint,  furent  satisfaisants.  Nous  doutons, 
toutefois,  que  les  dirigeants  de  cette  association  eussent  trouvé 
en  eux  assez  de  capacité  et  chez  leurs  camarades  assez 
de  discipline  pour  entreprendre  des  opérations  de  plus  grande 
envergure.  L'on  nous  affirme  qu'à  Bordeaux,  où  une  société 
semblable  s'était  créée  pour  assurer  sur  une  assez  grande 
échelle  la  manutention  des  poteaux  de  mine,  les  résultats 
n'ont  pas  été  heureux.  Il  est  ésident  qu'autre  chose  est 
d  être  bon  ouvrier  ou  bon  organisateur:  les  politiciens  et 
les  avocats,  qui  écoutent  complaisamment  les  meneurs  syn- 
dicalistes discuter  avec  les  employeurs  des  nécessités  de 
l'organisation  du  travail,  font,  à  bon  marché,  grand  crédit 
aux  capacités  commerciales  des  premiers:  peut-être  hésite- 
raient-ils davantage,  et  à  juste  titre,  à  leur  confier  les  capi- 
taux   nécessaires    pour    faire    fructifier    des    entreprises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  les  deux  manifestations  dont 
il  vient  d'être  question,  qu'il  faut  trouver  les  germes  d'un 
progrès  organique  de  lindustrie  des  manutentions  mari- 
times. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  cette  industrie  avait  été 
presque  exclusivement  abandonnée  à  l'initiative  ou.  pour 
mieux  dire,  à  la  routine  de  petits  entrepreneurs,  pour  la 
plupart  anciens  ou\Tiers  et  bons  ouvriers,  énergiques  et  labo- 
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rieux.  familiers  avec  la  population  des  quais  et  avec  les 
nécessités  matérielles  immédiates  du  travail,  mais  plutôt 
contremaîtres  quindustriels  ou  commerçants,  se  grisant  sou- 
vent de  vanité  ou  de  bien-être  devant  leurs  bénéfices  parfois 
considérables,  et  menant  une  vie  ou  se  faisant  une  men- 
talité peu  compatibles  avec  le  souci  du  progrès  économique. 
On  ne  s'étonnera  pas  que  ces  intermédiaires  aient  apporté  peu 
de  méthode  ou  de  discernement  dans  l'établissement  des 
cours  et  des  conditions  de  la  main-d'œuvre,  abandonnés  au 
hasard  plutôt  qu'élaborés  rationnellement  eu  vue  de  la  satis- 
faction des  besoins  du  trafic  et  des  ouvriers,  et  qui  forment 
aujourd'hui  encore  la  base  des  transactions.  On  s'expliquera, 
par  ce  fait,  que  les  salaires  à  l'heure  ou  à  la  journée  varient 
dans  des  proportions  importantes  dans  divers  ports  où  les 
conditions  de  la  vie  sont  sensiblement  les  mêmes;  que,  dans 
certains  ports,  les  salaires  aux  pièces  donnent  souvent  des 
rendements  hors  de  toute  proportion  avec  l'effort  de  l'ou- 
vrier et  ne  soient  pwur  lui  qu'une  incitation  à  travailler 
irrégulièrement  et  à  passer  le  reste  du  temps  au  cabaret. 
On  se  demandera  aussi  comment  il  pourrait  en  être  autre- 
ment, alors  que  le  taux  des  salaires,  s'appliquant  partout  à 
des  périodes  très  courtes  de  travail  effectif,  est  partout  pure- 
ment nominai  et  qu'on  ne  s  est  jamais  sérieusement  occupé 
nulle  part  de  connaître  ni  la  somme  totale  des  salaires 
distribués  annuellement,  ni  le  nombre  de  participants,  ni 
la   proportion   individuelle   de    leur   participation. 

Cette  catégorie  d'entrepreneurs  de  manutentions  tend  au- 
jourd'hui à  disparaître.  Avec  l'extension  des  entreprises  et 
les  progrès  de  la  machinerie  appliquée  aux  travaux  des 
quais,  beaucoup  d'armateurs,  de  consignataires  et  d'impor- 
tateurs effectuent  maintenant  leurs  manutentions  directement 
avec  le  concours  de  contremaîtres  salariés,  ou  le  font  effec- 
tuer par  quelques  rares  sociétés  ou  maisons  d'entreprise 
qui  ont  su  se  mettre  à  la  hauteur  des  nécessités  mo- 
dernes. 

Mni*;  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des  ouvriers, 
la  compréhension  de  leurs  besoins,  la  rémunération  de  leur 
bonne  volonté  et  de  leur  assiduité,  dont  la  coUaboration 
est  capitale  iH)ur  le  bon  rendement  des  opérations,  on  en 
est  encore  aux  tâtonnements. 

C'est  ici  qu'il  nous  reste  quelques  mots  à  dire  d  un  double 
projet  qui  vient  d'être  soumis  au  commerce  maritime  bayon- 
nals. 
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Il  s'agit,  d'autre  part,  de  constituer  une  association  qui  ^ 
se  bornera  purement  et  simplement  à  la  défense  contre  l'anar- 
chie des  procédés  grévistes. 

D'autre  part,  de  fonder  un  organisme  destiné  à  assurer 
la  coopération  des  employeurs  et  des  ouvriers  dans  l'exploi- 
tation el  les  bénéfices  du  commerce  de  la  main-d'œuvre,  à 
solidariser  lintérêt  de  la  ,population  ouvrière  régulière  avec 
l'intérêt  qu'a  le  commerce  du  port  à  se  procurer,  dans  de 
bonnes  conditions,  la  main-d'œuvre  ^supplémentaire  nécessaire 
au  trafic  inlermiltcnt,  enfin  à  solidariser  avec  les  deux  inté- 
rêts celui  qu'a  cette  .main-d'œuvre  supplémentaire  à  trouver 
dans  le  port  des  .occasions  fréquentes  d'emploi  lucratif  que 
n'offre  pas  la  région  avoisinante. 

Nous  parlerons  d'abord   de  ce  second  projet. 


Le  projet  consiste  en  une  <■<  Société  commerciale  et  coopé- 
rative  des   emploj^eurs   et   ouvriers   du   port   de   Bayonne  x-. 

Cette  société  a  pour  but  d'entreprendre  et  d'exécuter  les 
travaux  «  dans  un  esprit  .d'étroite  collaboration  et  pour  le 
bénéfice  mutuel  du  capital,  .de  l'intelligence  organisatrice  et 
de  la  main-d'œuvre,  et  ,en  vue  de  satisfaire  au  besoin  de 
stabilité  de  tous  ».  Elle  est  placée,  selon  la  nature  des  rap- 
ports tantôt  matériels,  tantôt  moraux,  se  manifestant  entre 
ses  membres,  sous  le  régime  combiné  du  Code  de  com- 
merce, de  la  loi  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions, 
et  de  la  loi  générale  sur  les  associations.  Elle  comprend  : 
lo  des  associés  actionnaires  qui  fournissent  le  capital  et  tou- 
chent un  intérêt  minimum;  ^o  des  associés  employeurs,  qui 
sont  engagés  à  donner  la  préférence  à  conditions  égales  à  la 
Société  pour  les  contrats  de  manutentions  qu'ils  ont  à  passer; 
3o  des  associés  entrepreneurs,  qui  traitent  de  préférence  avec 
la  Société  pour  la  fourniture  à  forfait  de  la  main-d'œuvre 
dont  ils  ont  besoin;  4o  des  associés  ouvriers  permanents, 
qui  sont  engagés,  par  .des  contrats  individuels  et  nnnuels,  à 
se  tenir  à  la  disposition  de  la  Société,  moyennant  le  salaire 
garanti  par  ce  contrat;  5»  enfin,  des  associés  ouvriers  auxi- 


I.  A  rencontre  de  toutes  celles  fondées  ailleurs,  lesquelles  ne  distinguent 
pas  entre  leur  rôle  défensif  et  leur  rôle  constructif  et,  peut-être  à  cause  de 
cette  méconnaissance  des  principes  de  la  division  du  travail,  n'ont  pas 
abouti  à  "rand'chose  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 
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Maires,  qui  sont  tenus  île  se  présenter  sur  les  lieux  d'embau- 
chage de  la  Société  .de  préférence  à  tous  autres,  et  de  tra- 
vailler pour  la  Société  ,aux  conditions  des  tarifs  et  règle- 
ments affichés  par  elle,  ceci  en  échange  de  la  priorité  d'em- 
bauché qui  leur  est  accordée  sur  tous  ouvriers  non  affiliés. 

La  troisième  et  la  cinquième  catégorie  d'associés,  peut-être 
même  la  première,  peuvent  paraître  des  superfétations.  A 
la  réflexion,  il  semblera  cependant  très  utile  :  1°  que  des  tiers 
indirectement  intéressés,  banquiers,  agents,  clients  des  arma- 
teurs, puissent  participer  à  la  création  dune  entreprise  des- 
tinée à  procurer  au  port  des  avantages  évidents;  2^  que 
la  Société  ne  se  fasse  pas,  bien  fiiie  destinée  à  pouvoir  entre- 
prendre des  travaux  directement,  la  concurrente  déterminée 
des  entrepreneurs;  qu'elle  ouvre  la  porte  à  l'emploi  de  Tex- 
périencc  et  de  l'activité  particulière  de  chacun  de  ceux-ci, 
ainsi  que  des  employeurs  qui  préfèrent  diriger  eux-mêmes 
l'exécution  de  leurs  travaux,  et  se  contente  de  les  faire 
bénéficier  de  son  organisation  en  les  déchargeant  de  la  re- 
cherche de  la  main-d'œuvre;  3°  enfin,  qu'en  dehors  des  ou- 
vriers auxquels  on  peut,  sans  dépasser  les  bornes  de  la 
prudence,  garantir  du  travail  permanent,  on  puisse  toujours 
compter  sur  une  seconde  /îlite,  prête  à  compléter  la  pre- 
mière cl  à  combler  les  vides  qui  s'y  pro^luiraient. 

La  gestion  de  la  Société  est  confiée  à  un  directeur,  sous 
le  contrôle  d'un  Conseil  d'administration  qui  le  nomme,  et 
qui  est  composé  de  dix  membres,  dont  six  désignés  par 
les  trois  premières  catégories  et  quatre  par  les  deux  der- 
nières. Cette  entreprise  ayant  pour  principe  l'utilisation  de 
la  part  considérable  d'influence  exercée  sur  le  rendement 
des  manutentions  par  la  collaboration  des  ouvriers,  il  semble, 
en  effet,  salutaire  d'appeler  les  représentants  de  ceux-ci  à 
faire  leur  éducation  économique  en  les  associant  à  la  direc- 
tion commerciale;  mais  on  même  temps,  il  est  indispensable 
que  linflucnce  prépondérante  dans  cette  direction  appartienne 
aux  éléments  expérimentés  qui,  .toujours,  ont  manqué  dans 
les  coopératives  purement  ouvrières. 

Les  bénéfices  sont  partagés,  dans  une  proportion  déter- 
minée, entre  les  diverses  catégories,  après  prélèvement  d'une 
part  convenable  pour  le  directeur-gérant  et  d'allocations  au 
Conseil  (radniinistralion  et  au  personnel  de  contremaîtres 
et  d'employés;  la  part  de  chaque  associé,  dans  les  béné- 
fices alloués  à  sa  catégorie,  est  proportionnelle  à  l'importance 
de  sa  participation  en  capital,  en  commandes  ou  en  salaires. 
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Qu'on  remarque  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  là  du  principe 
simpliste  de  la  participation  aux  bénéfices,  qui  est  si  contes- 
table et  a  donné  tant  de  déceptions.  Dans  la  plupart  des 
entreprises  industrielles,  les  ouvriers  n'ont  aucune  influence 
sur  les  bénéfices  dus  à  Ihabileté  commerciale  de  lemployeur 
et  de  ses  collaborateurs  immédiats;  il  est  anti-économique 
de  leur  réserver  autre  chose  que  leurs  salaires  à  forfait 
payés  au  cours  du  marché.  Ici,  les  ouvriers  sont  associés  à 
l'entreprise,  et  ont  une  influence  directe  sur  les  bénéfices. 
Ils  participent  aux  pertes:  en  effet,  à  l'exception  de  la  part 
des  actionnaires  qui  couvrent  les  risques  matériels  du  début 
de  l'entreprise,  les  bénéfices  ne  sont  pas  distribués  à  l'expi- 
ration de  chaque  exercice.  Ils  restent  en  dépôt  au  crédit  du 
compte  de  chaque  associé,  jusqu'à  l'expiration  des  contrats 
qu'il  a  avec  la  Société,  et  en  garantie  de  l'exécution  de 
ceux-ci.  Au  bout  d'un  temps  suffisant,  ils  peuvent  être  liquidés 
même  à  l'égard  des  associés  restant  liés  par  des  contrats 
en  cours.  Mais  par  contre,  en  cas  de  pertes  survenant  après 
un  ou  plusieurs  exercices  ayant  donné  des  bénéfices,  ces 
pertes  peuvent  être  couvertes  par  un  rappel  sur  les  béné- 
fices  déposés. 

Telle  est  l'économie  principale  de  l'organisation  écono- 
mique proposée  pour  faire  entrer  dans  une  voie  du  pro- 
grès et  d'apaisement  les  rapports  nécessités  par  les  manu- 
tentions  maritimes  i. 


I.  Le  projet  dont  il  vient  d'être  question  provoquera  peut-être  le  scepti- 
cisme de  M.  Paul  Renaud,  dont  la  si  intéressante  communication  à  la 
séance  d'avril  de  la  Société  d'Economie  politique  a  montré  la  compétence 
et  la  pénétration  critique  en  ces  matières. 

Il  est  certain  qu'il  ne  parait  pas.  au  premier  abord,  répondre  au  principe 
dégagé  par  M.  Renaud  de  l'expérience  et,  suivant  lequel  la  perspecti\  e  d'une 
participation  de  l'ouvrier  au  bon  rendement  de  ce  travail  n'agit  efficace- 
ment sur  lui  que  si  elle  se  présente  sous  la  forme  rapprochée  d'une  prime 
à  toucher  aussitôt  le  travail  exécuté.  Ce  principe  s'applique  couramment 
en  matière  de  manutentions  maritimes  dans  le  travail  à  la  tonne  ou  à  la 
journée  a\ec  prime  pour  le  tonnage  manutentionné  en  sus  d'un  certain 
chiffre.  Rien  n'empêchera,  au  surplus,  le  directeur  de  la  Société  projetée 
d'adopter  ce  système  dans  tous  les  cas  oîi  il  sera  possible  et  efficace,  le 
profit  d'un  rendement  supérieur  étant  partage  entre  les  ouvriers  qui  aide- 
ront à  le  produire  sous  forme  de  prime  immédiate,  et  la  Société  où  ces 
ouvriers  en  retrouveront  ultérieurement  leur  part  comme  associés.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  dont  il  s'agit,  ici  surtout,  c'est  d'organiser  la 
main-d'œuvre  en  une  matière  où  elle  est  tout,  où  elle  ne  s'exerce  pas  indi- 
\iduellement  sur  une  matière  première  à  façonner,  mais  où  elle  doit 
suivre  1  impulsion  réciproque  sous  une  surveillance  constante  des  contre- 
maîtres. Par  conséquent,  ce  qui  importe  le  plus  n'est  pas  de  trou\er  un 
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L'autre  association  projetée  est  un  Syndicat  de  défense 
des  employeurs  de  main-d'œuvre  dans  le  port  de  Bayonne. 
Elle  affiche  sans  ambages  sa  mission  exclusive,  qui  est  d'or- 
ganiser la  résistance  dans  toutes  les  grèves  auxquelles  les 
intéressés  auront  décidé  de  ne  pas  céder,  d'organiser  au 
besoin  les  lock-out,  et  d'indemniser  ses  membres  dans  la 
mesure  du  possible,  par  des  participations  (dont  la  nature 
est  nettement  déterminée)  aux  pertes  résultant  de  ces  grèves 
ou  lock-out,  à  la  condition  expresse  que  l'évaluatioii  de  ces 
pertes  aura  été  déclarée  avant  toute  décision.  Ses  ressources 
se  composent  de  versements  basés,  selon  la  catégorie  à  la- 
quelle appartiennent  les  syndiqués,  sur  les  salaires  payés, 
sur  le  tonnage  des  marchandises  et  la  jauge  des  navires, 
ou  sur  des  cotisations  fixes.  L'encaissement  de  ces  ressources 
peut  être  anticipé  par  la  souscription  d'un  capital  de  ga- 
rantie. Les  dépenses  peuvent  comporter,  en  plus  des  frais 
d'administration  et  des  frais  de  résistance  et  indemnités  ci- 
dessus  prévues,  des  primes  payées  éventuellement  à  des  orga- 
nisations  tierces   pour   assurer   ces   indemnités. 


système  agissant  comme  stimulant  individuel,  mais  un  système  créant 
parmi  les  ouvriers  un  étal  d'esprit  favorable  à  l'activité  et  à  la  discipline. 
lin  ce  sens,  le  fait  qu'on  transforme  des  ouvriers  travaillant  actuellement 
à  la  journée,  sans  sécurité  du  lendemain,  à  la  fois  en  employés  paNés  au 
mois  et  en  associés  devant  participer  aux  bénéfices,  nous  semble  pouvoir 
agir  comme  une  forte  prime. 

Une  autre  objection  que  pourrait  soulever  le  projet  en  question,  c'est 
lu  difliculté  de  lixersans  arbitraire  les  prix  des  manutentions  ou  la  main- 
d'œuvre  à  payer  par  les  associés  employeurs  ou  entrepreneurs  à  la  Société 
et  de  laisser  h  celle-ci  une  marge  suffisante  pour  qu'elle  puisse  distribuer, 
dès  le  début,  des  bénéfices  appréciables.  Nous  répondrons  à  ceci  qu'il  nous 
para  t  sage  de  la  part  des  emplo\ears  de  faire  quelques  sacrifices  au  profit 
d'un  tel  organisme,  plulùl  que  de  laisser  les  grèves  leur  arracher  des  con- 
cessions ruineuses  ou  leur  .mposer  des  perles  ou  des  frais  de  résistance 
considérables.  Dans  le  cas  particulier  qui  sert  de  base  à  celle  étude,  on 
propose  que  la  Société  projetée  applique  les  prix  pratiqués  jusque-là  par  les 
entrepreneurs,  avec  \inc  majoration  de  lop.  loo  ou  i5p.  loo  représentant 
non  seulement  l'au^'menlalion  des  salaires  qui  a  pu  être  justifiée  par  la 
cherté  de  la  \ic.  mais  aussi  la  sécurité  offerte  par  une  telle  assurance. 

La  Société  doit  d'ailleurs  faire  comprendre  aux  ouvriers,  ses  associés, 
l'avantage  qu'elle  peut  trouver  h  expédier  contre  indemnité  les  navires 
plus  rapidement  que  les  staries  ne  le  prévoient  et  à  se  procurer  ainsi  un 
surcroit  do  bénéfices. 
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Nous  ignorons  encore,  à  l'heure  actuelle,  quel  sort  est  ré- 
servé à  ces  projets,  dans  lesquels  on  s'est  efforcé  de  donner 
des  directions  précises  et  nettement  tranchées  à  des  tenta- 
tives et  à  des  tendances  défensives  et  progressives  jusqu'ici 
confondues. 

Le  second  projet  montre  qu'on  ne  se  fait  aucune  illusion 
sur  l'état  de  guerre  économique  et  sociale  auquel  l'esprit 
syndicaliste  actuel  et  les  flatteries  politiciennes  obligera,  sans 
doute,  pendant  longtemps  encore,  les  employeurs  à  se  pré- 
parer. Mais  le  premier,  qui  aura  d'ailleurs  sans  doute  le 
plus  de  peine  à  recueillir  les  adhésions  nécessaires  avant 
dètre  mis  sur  pied,  indique  la  voie  à  suivre  i>our  rem- 
placer cet  état  de  guerre  par  le  commerce  du  travail,  dans 
lequel  les  ouvriers  seront  à  la  fois  les  travailleurs  et  les 
commerçants  bénéficiant  de  la  bonne  gestion  économique 
ide  leurs  serNices. 

Si  de  tels  groupements  se  formaient  dans  tous  les  ports, 
si  à  leur  tour  tous  les  syndicats  de  défense  se  fédéraient 
pour  former  immédiatement  une  puissante  organisation  d'as- 
surance contre  les  grèves,  et  toutes  les  sociétés  commerciales 
do  travail  pour  établir  peu  à  peu  un  vaste  marché  de  la 
main-d'œuvre  et  échanger  leur  personnel  selon  la  plus  ou 
moins  grande  intensité  des  .besoins,  nous  croyons  que  les 
organisations  de  la  seconde  nature  ne  tarderaient  pas  à 
rendre  inutiles  les  premières  et  que  les  problèmes  actuelle- 
ment soulevés  par  la  question  des  dockers  «  ne  seraient 
pas  loin  d'être  résolus. 

Il  est  vrai  qu'au-dessus  de  ces  problèmes  s'en  dresse  un 
autre  formidable,  qui  domine  non  seulement  cette  question 
mais  tant  d'autres,  problème  à  la  fois  moral,  économique 
et  social,  le  problème  de  la  responsabilitc.  Rien  ne  sert 
de  créer  des  organismes  de  progrès  qui  définissent  et  pré- 
cisent les  droits  et  les  obligations  de  chacun,  si  tons  les 
avantages  contractuels  doivent  être,  dans  des  moments  d'en- 
traînement ou  de  lâcheté,  oubliés  de  la  raison  et  du  senti- 
ment, et  laissés  à  la  merci  des  influences  violentes.  Il  faut 
que  tout  contrat  soit  effectif,  que  toute  rupture  de  contrat 
donne  lieu  à  réparation.  Mais  il  y  a  des  contractants  de 
mauvaise  foi,  qui  hésitent  d'autant  moins  à  se  soustraire 
à  leurs  obligations   qu'ils   savent  qu'aucun   recours  matériel 
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ne  peut  êlre  exercé  contre  eux.  C'est  à  ceux-là  qu'il  faut  ap- 
prendre que  la  resiK>nsabilité  n'est  pas  un  plus  vain  mot  que 
la  liberté.  Pourquoi  ne  payeraient-ils  pas  de  leur  personne? 
Il  a  été  humanitaire  de  supprimer  la  prison  pour  dettes,  soit: 
parmi  les  filous  et  les  imprévoyants,  d'honnêtes  gens  peuvent 
être  victimes  des  circonstances  qui  les  empêchent  de  faire 
honneur  à  leur  signature.  Mais  on  a  conservé  les  pénalités 
personnelles  en  cas  de  banqueroute.  Or,  tout  individu  valide 
qui  se  refuse  à  faire  ce  qu'il  s'est  engagé  à  faire,  se  sachant 
incapable  d'indemniser  celui  à  qui  ce  refus  p>orte  préjudice, 
est  un  banqueroutier. 

Le  vent  pohtique  actuel,  certes,  ne  souffle  pas  vers  cette 
doctrine  de  responsabilité.  C'est  une  raison  de  plus  pour 
l'affirmer  énergiquement. 

H.    L.    FOLLIN. 
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Le  soufre  employé  dans  la  culture  des  pommes  de  terres.  —  Expériences 
de  MM.  E.  Chancrin  et  A.  Desriot.  —  L'élevage  des  veaux  au  moyen  de 
la  farine  de  manioc.  —  Manière  de  pratiquer  l'allaitement  artiiiciel  en 
utilisant  la  bouillie  de  manioc.  —  Fixation  de  l'acide  phosphorique  par 
la  matière  organique  du  sol.  —  Essais  de  M.  A.  Petit.  —  La  levure  de 
bière  desséchée  dans  l'alimentation  du  bétail.  —  Un  chariot  peu  ordi- 
naire. —  Culture  de  la  betterave  sucrière  en  Angleterre.  —  La  traite 
normale. 

La  dimiaution  des  prix   de  revient,   résultant  de   raugmentalion 
des   récoltes  obtenues  en   utilisant   certaines   matières   fertilisantes 
ou   stimulantes,    ne    devant    jamais    être    perdue    de    vue    par    les 
cultivateurs,  nous  signalerons  les  essais  entrepris  par  MM.  E.  Chan- 
crin, directeur  de  l'Ecole  de  viticulture  et  d'agriculture  de  Beaune, 
et    A.    Desriot,    directeur    de    l'Ecole    d'agriculture    de    Gennetines, 
dans  le  but  d'étudier  les  effets  du  soufre  sur  les  pommes  de  terre 
et  les  betteraves  fourragères.  Ces  auteurs,  ayant  constaté,  à  la  suite 
d'expériences   faites    dans   l'Allemagne    du   Nord   en    vue   de    com- 
battre la  «  galle  »   des  pommes  de  terre,  que  le  soufre  incorporé 
au  sol  avait  non  seulement  préservé  celles-ci  de  la  maladie,  mais 
aussi  favorisé  le  développement  des  tubercules,   se  sont  demandé 
si   ce  plus  grand  développement  provenait  de   l'absence  de  ladite 
affection,    ou    si    le    soufre    avait    eu    une    action    directe    sur    les 
plantes    mises    en    observation,    et,    cette    action    existant,    si    elle 
aurait    lieu    vis-à-vis    d'autres    végétaux.    Afin    donc    d'élucider    la 
question,   MM.   E.    Chancrin   et   A.    Desriot   ont   institué   des   expé- 
riences   identiques    à  l'Ecole    de    Beaune    et    à  l'Ecole    de    Genne- 
tines,   dans    des    conditions    différentes    de    sol    et    de    climat,    au 
moyen    de    jxîmmes    de    terre    et    de    betteraves    fourragères.    Le 
nombre  de  parcelles  fut  le  même  à  Beaune  et  à  Gennetines,   soit 
douze  dans  chaque  localité.  Les  parcelles  de  Beaune  avaient  une 
superficie    de   200    mètres    carrés,    celles    de   Gennetines   en    mesu- 
raient   250.    A  Beaune,    le    champ    d'expériences    était    établi    dans 
un   terrain   un   peu   argileux,    riche   et    toujours   bien   fumé,    alors 
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que  le  sol  de  l'Ecole  de  Genaetines,  siliceux,  se  trouvait  pour 
ainsi  dire  dénué  de  tous  les  éléments  fertilisants.  Pour  remédier 
à  cet  état  de  pauvreté,  on  lui  donna,  en  plus  des  doses  d'engrais 
chimiques  adoptées,  lesquelles  représentaient  500  kg.  de  super- 
phosphate, 200  kg,  de  sulfate  de  potasse  et  200  kg.  de  nitrate 
de  soude  à  l'hectare,  une  fumure  d'engrais  de  ferme  correspon- 
dant à  30  000  kg.  également  par  hectare.  Le  soufre  servant  aux 
essais,  soufre  sublimé,  avait  été  enfoui  par  le  dernier  labour 
précédant  la  plantation  des  pommes  de  terre  ou  le  serais  des 
betteraves.  On  planta  la  pomme  de  terre  «  Eléphant  »  à  Beaune 
et  une  variété  industrielle  à  Gennetines.  A  l'Ecole  de  Gennetines, 
les  plantations  reçurent  toutes  un  sulfatage.  Quant  aux  betteraves, 
on  sema  la  «  Jeune  géante  de  Vauriac  »  à  Beaune  et  la  *  Jaune 
ovoide  des  Barres  »  à  Gennetines.  Voici  la  disposition  des  essais 
et  les  résultats  obtemis  : 

Parcelles  1,  5,  9  :  sans  engrais  -f-  respectivement  :  sans  soufre, 
5  kg.  et  10  kg.  de  soufre; 

Parcelles  2,  6,  10  :  10  kg.  de  superphosphate  -f-  respectivement  : 
sans  soufre,  5  kg.  et  10  kg.  de  soufre;  ' 

Parcelles  3,  7,  11  :  10  kg.  de  superphosphate,  4  kg.  de  sulfate 
de  potasse -f- respectivement  :  sans  soufre,  5  kg.  et  10  kg.  de  soufre; 

Parcelles  4,  8,  12  :  10  kg.  de  superphosphate,  4  kg.  de  sulfate 
de  fMDtasse,  4  kg.  de  nitrate  de  soude  -j-  respectivement  :  sans  soufre, 
5  kg.  et  10  kg.  de  soufre. 

Les    rendements,    rapportés    à  l'hectare,    furent    les    suivants  : 

Expériences  de  VÉcole  de  Beaune 

POMMES    DE    TERRE 

050  kç.  500  k^. 

Sans  soufre,      de  soutre.        de  soufre. 

Kr.  Kg.  K'r. 

Parcelles  I,  5,     g 2000  2  55o  2900 

—  2.  6,   10 I  45o  3  100  3  5oo 

—  3,  7,   II I  95o  3950  3750 

—  fi,  S,   17 1800  3  600  3/j5o 

Expériences  de  VÉcole  de  Gennetines 

POMMES    riE    TERRE 

250  kç.  500  kg. 

^san8  8»ufre.      de  soufre.        do  soufre. 

Kg.  Kg.  Kg. 

l'arccllps  I,  5,     9 10000  10  58o  10810 

a,  f),    10 ia4oo  i2  45o  ia52o 

—  3,  7.   Il 12700  12963  i3  4'4ji 

—  4.  8,  la i3o6o  i4388  i6o36 
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Ces  chiffres  font  voir  combien  le  soufre  s'est  montré  favorable 
au  point  de  vue  de  l'augmentation  de  récolte,  puisque  celte  aug- 
mentation atteint  3  000  kilogrammes  pour  la  parcelle  ayant  reçu 
l'engrais  complet  et  la  plus  forte  dose  de  soufre,  dans  l'expérience 
de  Gennetines,  par  rapport  à  la  parcelle  correspondante  sans  soufre. 
Remarquons  aussi  la  faiblesse  des  rendements  de  l'Ecole  de  Beaune, 
due  aux  pluies  abondantes  ayant  amené  la  pourriture  de  nom- 
breux tubercules;  mais  notons,  cependant,  la  supériorité  des  par- 
celles soufrées,  fait  qui  semble  démontrer  l'action  très  nette  du 
soufre  contre  cette  pourriture. 

Expériences  de  VÉcole  de  Beaume 

BETTERAVES 


050:!kg. 

600  kg. 

Sans  soufre. 

de  soufre. 

(le  soufre. 

Kg- 

Kg- 

KfT. 

36  25o 

44ooo 

43  a5o 

.')7  loo 

44  25o 

46  900 

4o  5oo 

09  600 

39  000 

Parcelles  i,  5,     9. . . . 

—  2,  6,  10. . . . 

—  3,  7,  II 

—  4,  8,  12 38760  44000          44  25o 

Expériences  de  VÉcole  de  Gennetines 

BETTERAVES 


Parcelles  i,  5,  9. . 

—  2,  6,  10. 

—  3,  7,  II. 

—  4,  8,  12. 


Ici  encore,  sauf  pourtant  dans  les  parcelles  de  l'Ecole  de  Beaune, 
où  l'on  avait  introduit  du  sulfate  de  potasse,  l'action  du  soufre 
a  été  très  sensible.  Il  ne  serait  cependant  pas  prudent,  d'après 
les  auteurs  des  essais,  de  tirer  des  conclusions  absolues  des  expé- 
riences précédentes  et  il  y  aurait  avantage  de  les  répéter  sur 
une  plu.s  grande  échelle,  car  elles  pourraient  peut-être  donner 
lieu  à  des  applications  pratiques,  surtout  pour  les  cultures  de 
produits  de  haute  valeur.  Suivant  MM.  E.  Chancrin  et  A.  Desriot, 
les  effets  du  soufre  sont  probablement  du  même  ordre  que  ceux 
obtenus  par  la  stérilisation  du  sol  au  moyen  de  la  chaleur,  du 
sulfure   de   carbone,   de   l'acide   borique,   du   toluène,   etc. 


»0  kg. 

500  kg. 

Sans  soufre. 

de  soufre. 

de  soufre, 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

9,5  5oo 

26  o5o 

27  260 

3o  010 

32  100 

35  000 

33  037 

35  260 

38  694 

45  8o5 

47  018 

49990 
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Les  bons  résultats,  obtenus  dans  l'élevage  des  veaux  par  MM.  Gouin 
et  Andouard  en  utilisant  le  lait  écrémé  féculisé,  ayant  démonlrô 
l'heureuse  influence  de  la  fécule  sur  le  développement  de  ces 
jeunes  animaux,  les  auteurs  en  question  ont  recherché  si  la  farine 
de  manioc,  dont  la  teneur  en  principes  nutritifs  est  égale  à  celle 
de  la  fécule  et  le  prix  plus  avantageux,  ne  pourrait  pas  rem- 
placer cette  dernière  sans  nuire  à  la  réussite  de  l'opération. 
Afin  d'être  renseignés  à  cet  égard,  MM.  Gouin  et  Andouard  ont 
choisi,  parmi  les  sujets  élevés  au  lait  écrémé  et  à  la  farine  de 
manioc,  neuf  veaux,  nés  sur  leur  réserve,  qui  furent  pesés  tous 
les  jours  pendant  la  durée  des  essais.  Les  f>esées  commencèrent, 
du  reste,  dès  la  naissance  des  animaux.  Voici  les  chiffres  de 
l'augmentation  journalière  pour  la  première  semaine,  où  chaque 
veau  prit  seulement  le  lait  de  sa  mère,  et  pwur  la  période  d'ali- 
mentation au  lait  écrémé  avec  farine  de  manioc,  qui  suivit  sans 
aucune   transition  : 


Augmentation  journalière. 


i"  veau  (femelle) 

a*  —  — 

3'  —  — 

4'  —  - 

5*  —  (^mâle; 

6«  —  — 

7'  —  — 

8'  —  — 

•J*  —  — 


Lait 

Lait   écrémé 

complet. 

et  manioc. 

Gr. 

Gr. 

8i5 

I  010 

I  ooo 

I  o3o 

929 

I  oa/{ 

I  000 

I  000 

I  1^7 

I  o64 

800 

937 

I  iA3 

I  o4o 

I  000 

I  ibo 

1  071 

I  i/lo 

Le  lait  écrémé  additionné  de  manioc  ne  s'est  donc  pas  montre 
inférieur  au  lait  complet  et  on  voit  de  suite,  en  consultant  le 
tableau  précédent,  combien  cette  nourriture  est  appropriée  aux 
besoins  du  jeune  âge.  Cei>cndant,  le  lait  écréme  ne  vaut  pas 
lo  lait  complet  au  point  de  vue  alimentaire  et  la  quantité  de 
farine  que  l'cstomar  |)eut  digérer  est  insuffisante  pour  remplacer 
la  totalité  des  éléments  enlevés  par  l'écrémage.  D'après  les  auteurs 
des  expériences,  1  litre  de  lait  écrémé  contenant  DU  grammes  de 
fui-ino   de   manioc,    dose    adoptée,    ne    constitue   guère   que   l'i'qui- 
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valent  de  trois  quarts  de  litre  de  lait  complet;  mais,  pour  l'élevage, 
il  n'j'  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  ration  soit  moins  riche, 
car  il  est  inutile  d'accumuler  dans  l'organisme  une  forte  pro- 
vision de  graisse  à  l'effet  de  parer  aux  privations  du  sevrage, 
si  celui-ci  doit  être  judicieusement  mené.  Quant  aux  veaux  des- 
tinés à  la  boucherie,  l'allaitement  artificiel  les  mettra  générale- 
ment en  état  de  légère  infériorité,  ils  auront  peut-être  un  peu  plus 
de  chair,  alors  que  la  proportion  de  graisse  sera  plutôt  faible. 

Ainsi,  le  commerce  de  la  boucherie  fait  subir  aux  sujets  nourris 
au  moyen  de  lait  écrémé  et  de  farine  de  manioc,  chez  MM.  Gouin 
et  Andouard,  une  dépréciation  de  5  centimes  par  kilogramme  vif 
sur  les  prix  du  marché,  ce  qui  n'empêche  pas  l'opération  d'être 
fructueuse.  Par  exemple,  un  veau  pesant  50  kilogrammes  au  bout 
de  la  première  semaine  devra,  s'il  est  élevé  au  lait  complet,  en 
consommer  500  litres  pwur  parvenir  au  poids  de  90  kilogrammes. 
Or,  la  quantité  de  beurre  contenue  dans  500  litres  de  lait  complet 
étant  cotée  à  50  francs,  et,  dans  le  cas  d'allaitement  artificiel,  les 
30  kilogrammes  de  farine  de  manioc  ajoutés  à  500  litres  de  lait 
écrémé  coûtant  9  francs,  il  reste  41  francs  à  répartir  sur  90  kilo- 
grammes, soit  0  fr.  40  par  kilogramme,  en  tenant  compte  des 
5  centimes  de  dépréciation.  La  manière  de  procéder  à  l'allaitement 
artificiel  est  fort  simple.  S'il  s'agit  d'un  veau  pesant  50  kilogrammes, 
c'est-à-dire  d'un  sujet  de  grande  race,  il  recevra,  après  la  pre- 
mière semaine  où  il  ne  prend  que  le  lait  de  sa  mère,  en  trois  repas 
régulièrement  espacés,  8  litres  de  lait  écrémé  tiédi  renfermant 
une  bouillie  de  480  grammes  de  farine  de  manioc.  Tous  les  six 
jours,  on  augmentera  la  ration  d'un  litre  de  lait  écrémé  et  de 
60  grammes  de  manioc.  Lorsque  les  animaux  seront  arrivés  à  boire 
15  litres  de  lait  écrémé,  il  conviendra  de  s'arrêter;  les  augmen- 
tations de  la  ration  ne  consisteront  plus  qu'en  manioc,  160  grammes 
de  manioc,  au  lieu  de  60,  avec  un  litre  de  lait  écrémé.  Il  faudra 
alors  essayer  de  donner  le  manioc  à  l'état  cru  en  le  délayant  dans 
le  lait,  puis  finalement,  le  manioc  cru  étant  bien  digéré,  on  le  rem- 
placera par  de  la  farine  basse  de  riz  ou  du  tourteau  de  coprah. 
La  quantité  de  lait  sera  diminuée  et  si  le  lait  venait  à  mancfuer. 
on  lui  substituerait  du  tourteau  d'arachide  avec  une  ou  deux 
poignées  de  poudre  d'os  verts.  L'opération  ayant  été  conduite 
convenablement,  la  croissance  dos  jeunes  ajiimaux,  disent  MM. 
Gouin  et  Andouard,  n'aura  subi  aucun  ralentissement;  les  mâles, 
à  l'âge  de  trois  mois,  pèseront  150  kilogrammes  et  les  femelles 
atteindront  un  poids  identique  à  trois  mois  et  demi.  Ajoutons  que 
la  préparation  de  la  bouillie  de  manioc  diffère  de  celle  de  l'empois 
de  fécule.   Le   manioc   doit  être  délayé  dans  deux   fois  son   poids 
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d'eau  tiède,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  amener  à  l'ébullition 
une  nouvelle  quantité  d'eau  moitié  moindre.  Celle-ci  est  versée 
bouillante  sur  le  manioc  et  le  tout  est  ensuite  chauffé  durant 
une  dizaine  de  minutes,  en  prenant  soin  de  brasser  fréquemment 
pour  empêcher  la   farine  de  s'attacher  au   fond   du   récipient. 

* 
.  ♦     * 

Les    terres,   on    le    sait    depuis    longtemps,    possèdent    la    faculté 
do  fixer,  de  retenir  certains  éléments  nutritifs  quand  ceux-ci  sont 
mis    en    contact    avec    elles.    Ainsi,    l'acide    phosphorique    soluble 
incorporé  au  sol  n'est  nullement  enlevé  par  les  pluies,  grâce  aux 
bases  :   alumine,   oxyde   de   fer,    chaux,    etc.,   qu'il   y   rencontre   et 
avec  lesquelles  il  se  combine   pour  former  des  phosphates   d'alu- 
mine, de  fer,   de  chaux,   etc.,  c'est-à-dire  des  phosphates  relative- 
ment insolubles.  11  paraîtrait  également  que  la  matière  organique, 
qui  entre  dans  la  comix)sition  des  terrains,  serait  capable  de  par- 
ticiper à  cette   fixation  en   se   combinant   à  ce   même   acide  phos- 
phorique.   Désirant   s'assurer   si    une   telle    assertion    était    fondée, 
M.   A.   Petit  a   entrepris  divers   essais   présentant   un   véritable  in- 
térêt. L'auteur  des   expériences  fit  usage,   dans   ce  but,   d'une  dis- 
solution   titrée    de    phosphate    monocalcique    destinée    à    recevoir 
les  matières  terreuses  essayées.   Au  bout  de  deux  jours,  un   nou- 
veau titrage  du  liquide  indiquait  la  quantité  d'acide  phosphorique 
absorbée.  L'acide  phosphorique  était  dosé  à  l'état  de  pyrophosphate 
de  magnésie;  50  centimètres  cubes  de  la  dissolution   de  phosphate 
monocalcique    employée    renfermait    0  gr.    141    danhydride    phos- 
phorique,  titre  ne  s'écartant   pas   notablement   de   celui   des  solu- 
tions  pouvant   s'appliquer,   en   horticulture,   aux   cultures   en   pots. 
Premier   essai  :    100   grammes    de    terreau   de   maraîcher  (^terreau 
sec),  contenant  54,60  p.   100  de  matière  organique,   furent  mis  en 
préseuoe   de   350   centimètres    cubes    de    dissolution    de    phosphate 
monocalcique.    .\près    quarante-huit    heures    de    contact,    50    centi- 
mètres  du   liquide  ne   renfermait    plus   que   0  gr.    112   d'anhydride 
phosphorique.    Le    terreau    avait    donc    fixé    une    notable    fraction 
de  l'acide  phospliorique,   soit  0  gr.   203   d'anhydride   phosphorique 
IKiur   100  grammes  de  terreau  sec. 

Deuxième  essai  liX)  grammes  de  la  couche  su{)erficiellc  d  un 
sol  de  forêt,  uliliséo  en  horticulture  à  la  culture  des  plantes 
calcifuge-s,  placés  dans  les  mêmes  w^nditions  que  les  100  grammes 
do  terreau  du  premier  essai,  foiu-nirent  un  liquide  dosant 
0  gr     13î>    d'anhydride    phosphorique    pour   50   centimètres    cubes, 
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proportion  extrêmement  faible.  Le  sol  mis  en  expérience  conte- 
nait cependant  54,12  p.  100  de  matière  organique,  mais  était 
franchement   acide. 

Comme  la  terre  de  forêt  avait  été  préalablement  desséchée  à 
lOQo,  ce  qui  aurait  peut-être  pu  en  modifier  les  propriétés,  l'essai 
fut  répété  avec  le  sol  dans  son  état  naturel,  le  degré  d'humidité 
étant  déterminé  à  part.  Le  résultat  fut  identique  au  précédent. 
Cette  terre  de  forêt,  malgré  son  ix)urcentage  élevé  en  composés 
organiques,  ne  possédait,  en  somme,  qu'un  [xjuvoir  fixateur  fort 
réduit  vis-à-vis  de  l'acide  phosphorique.  Devant  des  chiffres  aussi 
extraordinaires,  il  devenait  nécessaire  de  rechercher  si  la  matière 
organique  du  terreau  de  maraîcher  avait  réellement  pris  part  à 
l'absorption  de  l'acide  phosphorique,  autrement  dit  il  fallait  ex- 
traire la  matière  noire  ou  humique  de  ce  terreau  et  refaire  les 
essais  d'une  manière  analogue  à  celle  adoptée  antérieurement.  C'est 
ce  que  M.  A.  Petit  fit  du  reste  et,  dans  une  première  expérience, 
on  employa  109  gr.  91  d'acide  humique  pour  300  centimètres  cubes 
de  la  solution  de  phosphate.  Le  titrage  donna,  après  deux  jours 
de  contact,  rapporté  à  50  centimètres  cubes  de  la  solution, 
0  gr.  141  d'anhydride  phosphorique.  Lors  d'une  seconde  expérience 
où  194  gr.  48  de  matière  noire  furent  mis  en  présence  de  200  cen- 
timètres cubes  de  solution,  on  obtint,  toujours  au  bout  de  qua- 
rante-huit heures,  0  gr.  142  d'anhydride  phosphorique  pour  50  cen- 
timètres cubes  de  solution.  La  matière  noire  du  terreau  s'est, 
par  conséquent,  montrée  incapable  de  fixer  l'acide  phosphorique. 
Il  est  très  jxjssible,  fait  remarquer  l'auteur,  que  le  terreau  de 
maraîcher  tienne  son  pouvoir  fixateur  à  l'égard  de  l'acide  phos- 
phorique des  substances  minérales  qu'il  renferme,  particulièrement 
des  sels  de  calcium,  de  fer,  d'aluminium,  etc.  En  effet,  quand  on 
le  calcine,  opération  qui  amène  la  destiniclion  des  matières  orga- 
niques, le  résidu  de  la  calcination  retient  l'acide  phosphorique  dans 
une  forte  proportion;  il  arrive  même  que  son  pouvoir  fixateur 
est  beaucoup  plus  grand  que  celui  du  terreau  dont  il  provient 
C'est  ainsi  qu'un  résidu  laissé  par  la  calcination  de  50  grammes 
de  terreau,  mis  en  contact  avec  175  centimètres  cubes  de  la 
solution  phosphatée,  laissa,  quarant-huit  heures  après,  un  liquide 
contenant  0  gr.  016  d'anhydride  phosphorique  ix)ur  50  centimètres 
cubes.  De  ces  différents  essais,  il  est  permis  de  conclure  qu'il 
existe  des  sols,  riches  en  matière  organique,  n'ayant  pas  d'action 
fixatrice  appréciable  vis-à-vis  de  l'acide  phosphorique  dans  les 
conditions  relatées  ci-dessus,  et  que,  dans  ces  mêmes  conditions, 
la  matière  noire,  extraite  du  terreau  de  maraîcher  par  le  procédé 
ardinaire,   se    montre    incapable    de    retenir    l'acide   phosphorique. 
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Les  aliments  azotés,  c'est-à-dire  les  aliments  qui  renferment  une 
notable  proportion  de  matières  albuminoïdes  sont,  avec  juste  rai- 
son, fort  appréciés,  car  on  n'ignore  pas  que  ces  dernières  jouent 
un  rôle  des  plus  importants  dans  l'alimentation  animale.  Ainsi, 
l'albumine,  eu  se  décomposant  dans  l'organisme,  produit  de  la 
graisse  et  du  glycogène,  elle  est  également  une  source  de  chaleur 
et  exerce  une  action  prépondérante  dans  la  sécrétion  laitière.  C'est 
aussi  un  élément  formateur  des  tissus,  sa  valeur  à  ce  point  de 
vue  est  considérable,  bien  supérieure  à  celle  résultant  de  ses  effets 
thermiques.  En  présence  des  avantages  fournis  par  les  aliments 
azctés,  ii  nous  paraît  tout  indiqué  d'attirer  l'attention  sur  un 
nouveau  résidu  d'industrie  très  riche  en  azote,  la  levure  de  bière 
desséchée.  Suivant  M.  le  professeur  O.  Kellner,  de  Môckern,  un 
procédé  particulier  de  dessiccation  permet  d'obtenir,  au  moyen  des 
levures  qui  se  trouvent  au  fond  des  cuves,  dans  la  fabrication 
de  la  bière,  un  produit  légèrement  brunâtre,  se  présentant  en 
lamelles  minces  possédant  une  odeur  agréable  de  pain  cuit.  L'ana- 
lyse  de   deux   échantillons   de   levures   desséchées   a   donné  : 


Eau 

Protéine  brute 

Matière  grasse 

Matières  non  azotées. 
Matières  minérales  .  . 
Cellulose  brute 


Levure  allemande. 

I^evure  anglaise. 

7wO 

11,80 

02, 5o 

43,10 

0,80 

o,5o 

26,10 

36, 3o 

7,60 

8,10 

5,3o 

0,30 

100,00  100,00 


Dans  la  levure  de  bière  desséchée,  les  cellules  de  levure  sont 
complètement  tuées  par  la  chalciu-,  elles  ne  peuvent  plus  occa- 
sionner aucun  phénomène  de  fermentation.  Pour  déterminer  le 
coefficient  de  digestibilité  de  la  levure  sèche,  le  professeur  Kellner 
institua,  avec  la  collaboration  des  docteurs  Neumaun  et  Wcis- 
siger,  un  essai  sur  des  moulons,  qui  reçurent,  par  vingt-quatre 
heures  cl  par  tête,  750  grammes  de  foin  cl  300  grammes  de  levure 
desséchée.  Celle  ration  fut  jxirfailcnicnt  acceptée  par  les  animaux 
et  d'autres  essais  ont  prouvé  que  le  foin  de  prairie  pouvait  être 
remplacé  par  certains  aliments,  farine  de  coprah,  tourteaux  d'olives, 
sarmtnls  de  vigne  réduits  en  ix)udre,  consommés  difficilcmeul  quand 
ils  n'étaient  pas  additionnés  de  levure.  L'expérience  cessa  au  bout 
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de  dix-huit  jours;  à  partir  du  huitième,  on  recueillit  soigneusement 
les  fèces  afin  den  établir  la  composition  et  d'en  fixer  le  poids. 
Comme  une  expérience,  faite  avant  cet  essai  avec  le  foin  seul,  avait 
fourni  le^  renseignements  nécessaires  concernant  la  digestibilité 
de  ce  fourrage,  on  calcula,  connaissant  également  la  quantité  et 
la  composition  de  la  nourriture  ingérée,  que,  sur  100  parties  de 
substance  sèche  de  levure,  91  parties  furent  assimilées  et  que 
80  p.  100  de  sa  protéine  brute  subirent  une  digestion  complète. 
D'après  les  chiffres  précédents,  la  levure  desséchée  doit  être  con- 
sidérée comme  un  aliment  de  haute  valeur,  mais  qui,  en  raison 
de  sa  richesse  en  principes  azotés,  ne  peut  figurer  d'une  façon 
abusive   dans   les   rations. 

*    * 

Le  chariot,  dont  nous  allons  donner  un  bref  aperçu,  est 
dû  à  M.  de  Wattripont,  qui  cultive  la  ferme  de  Boissy-en- 
Brie  et  réserve  80  hectares  aux  prairies  artificielles  sur  les 
350  hectares  de  son  exploitation.  Ce  chariot,  s'il  ne  se  prête  pas 
à  tous  lei  usages,  procure  cependant,  au  point  de  vue  du  char- 
gement du  foin  et  la  construction  des  meules  une  économie  de 
temps,  de  main-d'œuvre  considérable.  Il  consiste  en  une  grande 
cage  métallique,  soutenue  par  deux  roues  de  80  centimètres  de 
diamètre,  montées  sans  essieu,  ayant  un  avant-train  à  deux  roues 
également  et  prenant  appui  à  l'arrière  sur  des  petites  roulettes. 
Le  fond  du  chariot  est  formé  de  barres  d'acier,  les  faces  latérales 
sont  constituées  par  un  grillage  de  2  m.  50  de  hauteur.  L'appareil 
est  elliptique,  le  grand  diamètre  a  4  m.  30,  la  largeur  ne  dépasse 
pas  3  mètres  et  la  charge  est  de  450  bottes  de  foin.  Cette  charge 
peut  se  trouver  réduite  au  moyen  d'une  cloison  que  l'on  place 
à  l'avant;  le  poids  total  du  chariot  vide  est  d'environ  850  kilo- 
grammes. La  partie  pvostérieure  comporte  deux  panneaux  mobiles 
s'ouvrant  comme  une  porte  à  deux  battants  et  roulant  chacun 
sur  un  galet.  L'attelage  déplace  le  chariot  dans  la  prairie  et  un 
homme,  posté  à  l'intérieur,  reçoit  le  foin  que  lui  envoient  les 
ouvriers  chargeurs;  cet  homme  arrange  et  tasse  le  fourrage,  il 
n'a  pas  à  s  occuper  de  la  forme  de  la  meule,  la  cage  servant  de 
véritable  moule.  En  quinze  ou  vingt  minutes,  quatre  personnes 
confectionnent  une  meule  de  450  bottes,  alors  qu'avec  le  système 
ordinaire,  il  en  faut  au  moins  sept  pour  effectuer  la  même  besogne 
en  une  heure  et  demie.  Le  chariot  étant  rempli,  on  le  conduit 
à  l'endroit  voulu,  ouvre  les  panneaux  mobiles,  fait  avancer  l'atte- 
lage et  la  meule  reste  sur  le  sol  en  conservant  sa  forme  régulière. 
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pendant  que  le  chariot  vide  retourne  chercher  un  autre  char- 
gement. Si  le  fourrage  n'est  pas  complètement  sec,  on  place, 
lors  du  ramassage,  au  centre  du  véhicule,  une  espèce  de  cheminée 
fabriquée  avec  des  montants  en  bois,  cheminée  qui  reste  dans 
la  meule  et  assure  la  conservation  du  produit  récolté. 

*    * 

La  question  se  rapportant  à  la  culture  de  la  betterave  sucrière 
en  Angleterre  est  étudiée  depuis  quelques  années  et  nous  devons 
nous  attendre  à  voir  s'ouvrir,  chez  nos  voisins,  la  première  fabrique 
de   sucre   dans  un  laps   de  temps   assez   rapproché.    Cette   culture 
est  passible,  mais  toutes  les  conditions  ne  lui  sont  pas  également 
favorables.   Ainsi,   d'après   M.   Légier,   le  docteur  Diepenhorst,   qui 
s'est  occupé  du  sujet,   considère  le  côté  agricole  comme  étant  la 
cause  principale  des  désillusions  constatées  jusqu'à  présent.   Dans 
le   Royaume   Uni,   la  sole   cultivée   en   terre   labourable   n'est   que 
de   12,9  p.   100  et,  à  part  la  Suède  et  la  Norvège,   la  totalité  des 
terres    cultivées   est    inférieure    à    n'importe    quel    pays    d'Europe. 
Sur  ce.s  12,9  p.  100,  on  compte  un  cinquième  pour  la  culture  des 
céréales,  proportion  bien  faible  qui  exphque  pourquoi  les  Anglais 
doivent    faire    venir    du    dehors    les    quatre    cinquièmes    des    blés 
dont  ils  ont  besoin.  On  conçoit,  dès  lors,  étant  donné  le  manque 
de   surface    disponible,    dit    M.    Légier,    que    le    cultivateur    hésite 
à  bouleverser  tous  ses  assolements  et  à  entreprendre  une  culture 
nouvelle   qu'il   ne   connaît   pas   bien   et   dont   il   n'est   pas    certain 
qu'il  eu  tirera  un  bénéfice  suffisant.   Les   terres  à  betteraves   dis- 
ponibles  sont   donc   eu    quantités   insuffisantes   et    sont    très    rares 
dans  chaque  ferme.   Si  l'on   admet  l'exaclilude  et  rien   ne   permet 
d'en   douter,   des   chiffres   ci-dessus,   on   voit   que   pour   une   ferme 
de   100  hectares,    ne    disposant   pour   les    terres   à   labour   que   de 
13  hectares,  l'assolement   de   trois   ans   ne   permettra   de   disposer, 
chaque  année,  en  faveur  de  la  sucrerie  à  alimenter  en  betteraves, 
que    de  4    hectares,    ce    qui    n'est    pas    assez.    En    France    ou    en 
Allemagne,  la  même   ferme   planterait   20  à  25   hectares   de   bette- 
raves.  Cette  condition   déjà  importante  du  manque   de   terres   cul- 
tivables esl  aggravée  par  cette  autre  constatation,  que  la  betterave 
à  sucre  ne  peut  pas,  en  général,  se  développer  sur  le  sol  anglais 
et   par  cette  troisième  que  cette  betterave  sucrière  sera   constam- 
ment   en    concurrence   avec    la    betterave    fourragère,    si    hirgiMnonl 
répandue   pour  la   nourriture   du  bétail  et   dont  le  cultivateur  an- 
glais  a    un    si    pressant   besoin    qu'il    ne    pourra    sacrifier    celle-ci 
à  colle-là.   Quant  aux    résultats   obtenus,    les    voici  :    dans   le   Lin- 
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ooloshire,  le  rendement  cultural  à  l'hectare  a  été  de  47  500  kilo- 
grammes avec  une  richesse  saccharine  de  15,75  p.  100.  La  station 
agronomique,  dans  le  comté  d'Essex,  a  trouvé  16,75  p.  100  de 
sucre  et  45  750  kilogrammes,  alors  que  lord  Denbigh,  l'un  des  pro- 
moteurs de  la  nouvelle  industrie,  a  obtenu  37  500  à  50  000  kilo- 
grammes et  16  à  18  p.   100  de  sucre. 

On  doit  cependant  faire  remarquer,  ajoute  M.  Légier,  que  les 
betteraves  récoltées  en  Angleterre  ont  été  l'objet  de  soins  tout 
spéciaux,  en  vue  dessais,  et  que  la  récolte  doit  être  considérée 
comme  représentant  une  moyenne  plus  élevée  que  celle  qui  serait 
fournie  dans  la  pratique  courante.  II  est,  par  conséquent,  dil- 
ficile  de  comparer  les  résultats  précédents  avec  ceux  des  autres 
pays,  bien  que  la  culture  anglaise  soit  plus  intensive  en  raison 
du  moins  grand  nombre  de  surfaces  emblavées  en  betteraves 
dans  chaque  ferme  et  de  la  nécessité  d'obtenir  un  résultat  meilleur 
pour   égaler   celui    donné   jxir   la    culture   des    prairies. 


Si  le  rendement  en  lait  e,st  surtout  influencé  par  l'individualité, 
la  race,  l'hygiène,  l'alimentation,  etc.,  des  animaux,  il  existe  encore 
d'autres  causes  qui  agissent  sur  la  quantité  et  la  qualité  du 
lait  recueilli  lors  de  la  traite.  M.  A.  Delos  vient  d'indiquer,  à 
ce  sujet,  les  prescriptions  principales  à  observer  par  les  culti- 
vateurs pour  arriver  à  un  rendement  maximum  par  le  seul  fait 
de  la  traite,  effectuée  dans  des  conditions  normales.  Nous  les 
résumerons  d'après  le  travail  de  l'auteur.  11  faut  :  1°  Opérer  ra- 
pidement, car  la  lenteur  fait  perdre  une  partie  de  la  crème 
du  lait.  2o  Traire  à  fond,  le  lait  de  la  dernière  partie  de  la  traite 
étant  le  plus  riche  en  beurre.  Cette  remarque  a  été  signalée  d'abord 
par  Boussingault,  qui  avait  observé  sur  une  vache  des  écarts 
compris  entre  1,70  et  4,08  p.  100  de  beurre.  M.  Malpeaux,  de  son 
côté,   a  pu   noter: 

Matière  grasse  pour  cent  dans  une  même  traite  : 

Au  début.        Au  milieu.  A   la  fin. 

Vache  u*   i 

—  n"  a 

—  iif»  3 

—  n»  A 

3o  Traire  en  croix,  c'est-à-dire  opérer  sur  un  trayon  d  avant  à 
droite  avec  un   trayon    d'arrière   à   gauche   et    vice-versa,    contrai- 


1.9 

2,7 

3,7 

a,3 

3,1 

4.3 

1,8 

2,5 

3,9 

1-7 

2,6 

3,3 
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rement  à  la  manière  ordinaire  qui  cx>nsiste  à  traire  latéralement, 
soit  du  même  côté  à  droite,  puis  à  gauche.  Suivant  M.  le  pro- 
fesseur Decharabre,  voici  des  chiffres  résultant  d'une  expérience 
instituée  par  lui  sur  des  vaches  traites  pendant  dix  jours,  tantôt  en 
croix,  tantôt  latéralement. 

Vache  n»  1.  Par  jour.  Traite  diagonale  :  14  kg.  054  de  lait 
renfermant  3,75  p.  100  de  beurre.  Traite  latérale  :  13  kg.  630  de 
lait   renfermant  3,15   p.    100   de  beurre. 

Vache  n»  2.  Par  jour.  Traite  diagonale:  14  kg.  330  de  lait 
renfermant  2.57  p.  100  de  beurre.  Traite  latérale:  13  kg.  830 
de   lait   renfermant   2,40   p.    100    de   beurre. 

4o  Traire  aux  mêmes  heures  tous  les  jours.  Le  docteur  Wolff 
a  montré,  en  effet,  que  le  lait  de  trois  traites  était  plus  riche  en 
beurre  et  en  caséine  que  celui  de  deux  traites.  Ainsi,  la  traite 
du  soir  donne  un  meilleur  lait  que  celle  du  matin  et,  lorsqu'on 
pratique  trois  traites,  ce  qui  est  normal^  le  lait  de  raidi  contient 
le  plus  de  beurre.  \ 

5°  Traire  avec  les  cinq  doigts  et  non  avec  l'index  et  le  pouce, 
défaut   très   commun   chez  les   trayeurs. 

6°  Traire  proprement,  autrement  dit  frotter  le  pis  avec  un 
linge  humide  afin  d'enlever  les  impuretés  adhérentes,  mais  non 
la  couche  graisseuse  qui  a  sa  raison  d'être,  comme  pellicule  iso- 
lante. Ne  pas  recueillir  les  premières  gouttes  de  lait,  souvent 
souillées;  faire  usage  de  récipients  absolument  propres  et  se  laver 
les   mains  au   moment   de   commencer  l'opyération. 

Maurice    de    Molinari. 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS 
ÉCONOMIQUES 
FRANÇAISES  ET   ÉTRANGÈRES 


REVUES  FRANÇAISES 

La  Revue  (ancienne  Revue  des  Revues)  1"  juin.  Par  suite  du 
développement  et  de  la  rapidité  des  moyens  de  communication 
matérielle  et  spirituelle  entre  les  hommes,  les  races  et  les  peuples 
se  trouvent  aujourd'hui  trop  rapprochés  les  uns  des  autres  pour 
rester  indifférents  entre  eux.  Aussi  ne  le  sont-ils  pas;  mais  l'indif- 
férence s'est  changée  en   hostilité. 

En  suivant  les  données  d'une  quasi-science,  dit  la  Revue,  les 
races  et  les  peuples  ont  été  divisés  en  supérieurs  et  inférieurs,  et 
ceux-là  ont  entrepris  de  conquérir,  d'asservir  ceux-ci,  au  besoin 
de  les  détruire,  sous  prétexte  de  les  faire  jouir  des  bienfaits  de 
leur  civilisation,  comme  autrefois,  on  faisait  la  guerre  aux  mé- 
créants, aux  hérétiques,  aux  renégats  en  vue  de  les  sauver  de 
l'enfer  et  de  les  faire  jouir  des  douceurs  du  paradis. 

Des  races  blanches,  noires,  jaunes,  l'antagonisme  s'est  étendu 
aux  peuples  de  même  couleur,  séparés  par  un  ruisseau,  une 
colline,  ou  seulement  par  la  forme  de  leur  tête,  la  couleur  de 
leurs  yeux  ou  de  leurs  poils.  Les  doctrinaires  de  cette  école 
séparent  les  Européens  blonds  et  dolichocéphales  des  bruns  et 
brachicéphales;  ils  fabriquent  des  races  aryenne,  anaryenne.  sémite, 
slave,  germanique,  latine,  anglo-saxonne;  puis  ils  enseignent  qu'il 
ne  devrait  exister  aucune  solidarité  entre  ces  diverses  races  et 
sous-races,  et  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  devraient  être 
engagés  dans  une  guerre  d'extermination  réciproque.  Et  ils  le 
seraient,  croyez-le  bien,  si  seulement  ces  profonds  anthropologues 
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et  philologues  arrivaient  à  s'entendre  sur  la  œuleur  des  cheveux 
de  la  race  supérieure: 

Etonnez-vous  après  cela  de  l'antagonisme  qui  règne  entre  les  pro- 
létaires et  les  capitalistes.  N'y  a-t-il  pas  entre  ces  deux  classes 
une  différence  plus  positive,  plus  palpable  qu'entre  les  bruns 
et  les  blonds,  entre  les  têtes  larges  et  les  têtes  longues? 

Pour  convertir  ces  rapports  belliqueux  des  races  et  des  peuples 
en  rapports  pacifiques  et  économiques,  un  premier  Congrès  uni- 
versel se  réunit  à  Londres.  Parmi  ses  partisans  se  trouvent  trente 
présidents  de  Parlement  fet  plus  de  cent  trente  professeurs  de 
droit  international;  les  directeurs  et  la  majorité  du  Conseil  de 
l'Union  parlementaire;  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage;  huit 'premiers  ministres  anglais;  une  vingtaine 
de  ministres  des  Affaires  étrangères  et  un  nombre  double  d'am- 
bassadeurs et  de  chefs  de  légation  en  service  actif  de  tous  pays; 
une  cinquantaine  d'évêques,  sans  compter  les  anthropologues,  les 
sociologues,  les  savants  et  les  philosophes,  qui  exercent  une  influence 
prépondérante  sur  l'évolution  de  la  vie  moderne. 

La  Bévue  fonde  de  grandes  espérances  sur  ce  Congrès,  qui 
ne  manquera  pas  de  créer  un  mouvement  puissant  en  faveur 
d'un  rapprochement  effectif  entre  les  peuples  et  les  races.  Le 
principe  de  l'égalité  des  races  une  fois  admis,  <  aura  une  influence 
bienfaisante  sur  les  relations  des  individus  et  rapprochera  le 
triomphe  du  royaume  de  la  paix  ». 

—  La  Science  sociale  (juin).  Le  nord  de  l'Angleterre  offre  un 
lieu  prédestine  au  développement  du  machinisme;  il  possède  à 
la  fois  des  chutes  d'eau,  qui  permettent  à  un  machinisme  rudi- 
mentaire  de  s'établir,  et  de  la  houille,  grâce  à  laquelle  le  machi- 
nisme peut  prendre  toute  son  ampleur.  Aussi  l'industrie  s'est-elle 
développée  dans  cette  région,  ce  qui  a  permis  à  M.  Paul  Descamps 
d'y  étudier  la  condition  des  ouvriers.  C'est  l'industrie  de  la  laine 
dans  le  Yorkshire  qui  a  fait  l'objet  de  l'enquête  de  M.  Descamps 
sur  le  machinisme  et  son  influence  sur  la  condition  de  l'ouvrier. 
Contrairement  à  une  opinion  toujours  courante,  M.  Descamps 
soutient  que  le  machinisme  n'est  pas  nuisible  à  l'ouvrier.  La  ma- 
chine, dit-il,  demande  une  intelligence  moins  brillante,  mais  des 
qualités  morales  supérieures.  C'est  pourquoi  il  est  faux  de  dire 
que  la  machine  déprime  l'ouvrier.  Dans  le  Yorkshire  comme  par- 
tout, le  travail  à  la  main  est  moins  payé,  parce  que,  s'il  demande 
un  effort  physique  plus  considérable,  il  exige  des  capacités  mo- 
rales moins  grandes.  Dans  le  travail  automatique,  le  taux  de  pro- 
duction de  rou\Ticr  anglais  est  plus  élevé,  et  il  est  plus  élevé, 
parce   que   l'ouvrier   est    moins   distrait,   plus    attentif     >  11   y  a   là 
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un  fait  général.  L'ouvrier  anglais  s'adapte  plus  vite  et  plus  uni- 
versellement au  machinisme  que  l'ouvrier  du  Continent.  L'influence 
du  métier  étant  la  même,  ceci  est  évidemment  dû  à  la  qualité 
du    p>ersonnel.  t 

La  qualité  du  personnel  dépend  de  la  nature  et  de  la  prépa- 
ration, de  l'éducation,  de  l'habitude,  qui  est  une  seconde,  sinon 
une  première  nature.  Comment  les  jeunes  anglais  sont-ils  donc 
élevés? 

La  famille  ouvrière  anglaise,  dit  M.  Descamps,  prépare  des 
enfants  ayant:  1°  Une  faculté  d'attention  plus  développée;  2°  une 
aptitude  à  la  direction  plus  grande;  un  sens  de  la  responsabilité 
plus  profond.  Ces  qualités  ne  sont  pas  inhérentes  à  la  race;  les 
ouvriers  anglais  les  acquièrent  parce  que  dans  la  famille  et  dans 
les  écoles  on  les  livre  plus  à  eux-mêmes,  on  leur  laisse  plus 
de  liberté,  d'initiative  et  de  resixmsabilité. 

Le  home  est  trancfuille  et  p>aisible,  ce  qui  veut  dire  que  l'enfant 
peut  se  recueillir  en  lui-même.  Ceci  tend  à  développer  la  concen- 
tration d'esprit,  de  même  que,  pour  la  raison  inverse,  le  foyer 
français,  si  animé,  si  vivant,  excite  la  sensibilité  nerveuse,  la 
vivacité  d'esprit,  le  besoin  de  variété.  Les  familles  sont  très 
unies,  au  moins  'en  apparence,  et  les  parents  ne  se  disputent 
et  ne  se  contredisent  jamais  en  présence  de  leurs  enfants.  I^s 
parent.'i  ne  se  'sacrifient  pas  pour  leurs  enfants;  ils  ne  se  sur- 
mènent et  ne  se  privent  pas  pour  les  élever  au-dessus  de  leur 
propre  condition.  C'est  pourquoi  l'ouvrier  anglais  n'est  pas  ce 
qu'on  peut  appeler  un  ambitieux;  c'est  pourquoi  aussi,  du  sein 
de  la  classe  ouvrière  anglo-saxonne,  on  ne  voit  pas  surgir  le 
type  de  l'arriviste  essayant  de  s'élever  en  balayant  tout  sur  son 
passage:  «  c'est  par  "un  mouvement  normal,  par  une  opération 
de  sélection  acceptée  de  tous  que  l'élite  s'élève  peu  à  peu  et 
tout  naturellement  >. 

Ces  qualités  de  l'ouvrier  anglais  ont  été  obtenues  sans  lois 
sociales  et  même  sans  lois  scolaires.  Les  réformes  auxquelles 
procède  maintenant  la  politique  anglaise  conserveront-elles  ces 
qualités,    les    augmenteront-elles    ou    les    détruiront-elles? 

—  Revue  politique  et  littéraire  (10  juin).  Le  socialisme  surgit  dans 
tous  les  pays  arrivés  à  un  certain  stade  de  civilisation.  Il  germe 
en  Turquie,  il  pousse  en  Chine,  il  fleurit  au  Japon,  il  fructifie 
en  Europe  occidentale.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris,  dit 
M.  Paul  Louis,  puisque  la  grande  industrie,  avec  sa  puissance  de 
concentration,  s'implante  partout.  Il  y  a  soixante  ans,  on  comptait 
les  pays  où  le  socialisme  possédait  des  champions;  aujourd'hui 
on    trouverait    difficilement    un    pays    d'où    il    fût    exclu. 
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Mais  le  socialisme  n'est  point  une  doctrine  homogène,  ni  dans 
le  temps,  ni  dans  l'espace.  M.  Paul  Louis  constate  en  c^  moment 
trcis  courants  socialistes:  le  socialisme  politique  réformiste,  le 
socialisme  politique  intransigeant  ou  révolutionnaire  et  le  socia- 
lisme syndicaliste.  Ces  diverses  sortes  de  socialisme  ne  sont  d'ac- 
cord que  sur  un  point:  la  suppression  de  la  propriété  individuelle 
et  sou  remplacement  par  la  propriété  sociale. 

Quant  aux  moyens  d'opérer  cette  métamorphose,  le  socialisme 
réformiste  espère  y  arriver  graduellement  par  des  réformes  suc- 
cessives. Il  attache  au  régime  parlementaire  une  importance  défi- 
nitive et  fondamentale;  il  accorde  un  large  crédit  à  1  Etat  bourgeois; 
il  espère  que  le  passage  de  l'Egypte  à  la  Terre  promise  ne  se  fera 
pas  par  la  mer  Rouge  de  la  Révolution  sociale,  mais  par  la 
mer  verte  ou  bleue  des  réformes;  la  société  capitaliste  se  guil- 
lotinera par  persuasion. 

Le  socialisme  intransigeant  nest  pas  si  doucereux.  Pour  lui, 
seule  la  destruction  de  l'Etat  peut  engendrer  la  libération  des 
travailleurs;  mais  pour  détruire  l'Etat,  il  faut  s'en  saisir;  il  faut 
conquérir  les  p>ouvoirs  publics  pour  les  abolir.  Pour  s'emparer 
de  l'Etat,  il  ne  faut  compter  que  sur  le  •  prolétariat.  Pas  de 
compromis  avec  la  bourgeoisie,  comme  en  fait  le  réformisme. 

Je  me  suis  toujours  imaginé  que  la  conquête,  même  et  surtout 
de  l'Etat,  était  la  moindre  des  choses  et  qu'après  avoir  taillé  il 
fallait  coudre.  Je  me  suis  demandé  et  j'ai  souvent  demandé  aux 
socialistes  comment  ils  s'y  prendraient  pour  conserver  leur  pré- 
cieuse conquête,  comment  ils  se  défendraient  contre  la  réaction 
des  conquis.  Ils  ne  mont  jamais  réix)ndu,  et  ]\I.  Paul  Louis  ne 
me  renseigne  pas  sur  ce  point  capital, 

Les  syndicalistes  repoussent,  comme  les  socialistes  intransigeants, 
l'action  parlementaire;  mais  contrairement  à  ceux-ci,  ils  ne  veulent 
pas  conquérir  l'Etat  pour  le  détruire  ensuite;  ils  pensent  qu'il 
s'écroulera  automatiquement,  lorsque  s'effondrera  la  structure  éco- 
nomique sur  laquelle  il  repose.  C'est  donc  cette  structure  éco- 
nomique qu'ils  s'appliquent  à  saper  par  les  moyens  que  l'on  connaît. 

Aucun  de  ces  trois  partis  socialistes  n'est  de  force  à  changer 
l'ordre  ou  le  désordre  actuel.  Réunis  y  parviendront-ils?  C'est 
fort  ix)ssible;  on  a  vu  arriver  des  événements  moins  vraisem- 
blables et  moins  prévisibles.  Mais  après?  Au  lendemain  du  cham- 
bardement, que  se  passera-t-il?  Les  trois  couru iits  resteront-ils 
confondus?  11  faut  peu  connaître  les  hommes  en  général  et  les 
socialistes  en  particulier  pour  compter  sur  cette  entente.  M.  Paul 
Louis   ne  nous   donne   pas   d'éclaircissements   sur   ce   i>oint. 

—  Revue   économique  internationale  (mai).    M.    Charles   iMorawitz 
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décrit  le  caractère  de  la  nation  anglaise  et  la  situation  économique 
et  ix>litique  du  pays.  L'Allemand  écrit  «  Vous  »  avec  une  ma- 
juscule et  «  je  »  avec  une  minuscule;  le  Français  écrit  les  deux 
mots  de  la  même  façon;  l'Anglais  écrit  «  vous  »  avec  une  mi- 
nuscule et  «  je  (J)  »  avec  une  majuscule.  Cette  différence  dans 
l'expression  indique  une  différence  semblable  dans  les  sentiments 
et  les  idées  des  trois  nations  :  l'Allemand  est  soumis;  le  Français 
est  égalitaire;  l'Anglais  est  personnel,  dominateur.  Et  pourtant, 
malgré  le  grand  prestige  social  de  l'aristocratie,  les  relations  entre 
les  différentes  classes  sont  plus  simples  et  plus  familières  en 
Angleten-e  qu'ailleurs.  On  appelle  les  nobles  par  leur  prénom. 
C'est  d'après  l'expérience  acquise  en  Angleterre,  observe  M.  Mo- 
rawitz,  que  Karl  Marx  a  écrit  son  œuvre,  qui  est  restée  long- 
temps l'évangile  moderne  de  la  classe  ouvrière  du  Continent. 
En  considérant  le  développement  industriel,  on  serait  tenté  de 
conclure  qu'en  Angleterre  un  parti  ouvrier  aurait  dû  se  former 
une  génération  plus  tôt  que  sur  le  continent;  en  réalité,  il  ne 
s'est  formé  qu'une   génération  après. 

Ce  fait  prouve:  1°  que  la  question  sociale  ne  dérive  pas  du 
développement  industriel;  2°  que  les  premières  générations  du  parti 
ouvrier  étaient  composées  de  bourgeois,  d'ouvriers  de  la  plume, 
les  seuls  qui  connussent  ou  crussent  connaître  Marx  et  son  œuvre. 
Les  progrès  actuels  du  socialisme  en  Angleterre  fournissent  la 
oontre-épreuve  de  ces  deux  observations;  il  n'est  pas  dû  à  un 
progrès  industriel  plus  rapide;  il  vient  moins  des  dirigés  que 
des    dirigeants. 

M.  Morawitz  se  demande  si  la  politique  sociale,  suivie  de  plus 
en  plus  par  le  Gouvernement  anglais,  retardera  les  progrès  du 
socialisme.  La  question  est  à  moitié  résolue  d'avance  par  l'exemple 
des   autres    nations    à  gouvernements    socialisants. 

I  Au  cours  de  ces  dernières  années  et  grâce  aux  découvertes 
mêmes  de  la  science,  la  sophistication  des  produits  naturels  a 
fait  de  grands  progrès,  progrès  d'autant  plus  dangereux  que  les 
denrées  alimentaires  sont  l'objet  d'une  circulation  internationale 
plus    intense.  » 

M.  Pierre  de  Kératry,  qui  constate  ce  fait,  nous  apprend  que 
la  Société  universelle  de  la  Croix-Blanche,  fondée  «  par  des  hommes 
désintéressés  venus  de  tous  les  coins  de  la  terre,  et  dont  les 
noms  signifient  la  science  et  le  dévouement  au  service  de  l'hu- 
manité »,  va  remédier  à  ces  abus.  Cette  société  a  déjà  tenu  plu- 
sieurs congrès,  dans  lesquels  elle  s'est  occupée  de  définir  l'aliment 
loyal,  l'aliment  pur,  l'aliment  naturel.  Elle  a  déjà  statué  que  le 
café    mélangé    de    chicorée    est    un    aliment    non    naturel,    déloyal 
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(quand  même  on  ne  le  vendrait  qu'un  sou  la  tasse),  impur.  «  C'est 
un  abus  qui  doit  cesser  et  quand  même  la  manifestation  du 
Congrès  ne  ferait  pas  mettre  1  gramme  de  chicorée  de  moins 
dans  le  café  que  nous  buvons,  il  est  bon  que  le  Congrès  affirme 
que  le  café  doit  être  du  café.  » 

Sur  quels  principes  se  fonde  la  Croix-Blanche  pour  assurer 
que  la  chicorée  est  une  adultération  du  café?  Je  connais  plu- 
sieurs personnes  qui  se  trouvent  bien  de  l'infusion  de  chicorée 
et  mal  de  l'infusion  de  café,  et  je  n'ai  jamais  entendu  parler 
d'une  maladie  appelée  chicorcis7ne,  tandis  qu'on  parle  souvent  du 
caféisme.  Je  demande  qu'une  croix  noire  ou  bleue  s'élève  en 
opposition  à  la  Croix-Blanche  pour  condamner  l'addition  de  café 
dans   la   chicorée. 

La  Croix-Blanche  s'occupe  aussi  de  délimiter  les  régions  qui 
auront  le  droit  de  fournir  les  divers  aliments:  les  vins  (donc  les 
raisins),  les  eaux  de  table,  les  fromages,  etc.  Elle  définit  le  pain 
loyal,   naturel   et   pur. 

Elle  fait  «  de  la  bonne  ouvrage  »  la  Croix-Blanche,  et  elle 
n'est  qu'à  ses  débuts.  Le  ministre  de  l'Agriculture  recevant  les 
membres  du  Congrès  de  1909,  disait  :  «  L'œuvre  accomplie  par 
les  deux  premiers  Congrès  de  la  Croix-Blanche  va  se  dégager 
des  contingences  nécessaires,  elle  va  s'élever  au-dessus  des 
i>euples,  dominant  le  monde,  vivifiée  par  cette  force  mystérieuse, 
grâce  à  laquelle  l'humanité  tend  sans  cesse  à  travers  ses  oscilla- 
tions, à  un  état  plus  parfait.  » 

Vous  voyez  que  la  Croix-Blanche  ne  cache  pas  son  jeu:  «  Elle 
va  s'élever  au-dessus  des  peuples,  dominant  le  monde  s,  régentant 
les  corps,  comme  autrefois  le  catholicisme  a  régenté  les  âmes. 
Les  hommes  «  désintéressés  »  qui  composent  cette  société,  et  dont 
les  noms  signifient  «  la  science  et  le  dévouement  »  supposent 
naïvement  que  leurs  semblables  sont  dépourvus  des  sens  de  la 
vue,  de  l'odorat,  du  goût,  et  sont  incapables  de  discerner  les 
aliments    qui    leur    conviennent. 

—  L'Echo  de  l'industrie  (juillet)  consacre  trois  articles  à  la  ques- 
tion de  la  cherté  de  la  viande  en  France  et  en  Belgique.  Depuis  1903, 
c'est-à-dire  depuis  le  vote  de  la  loi  Debussy,  les  cours  de  la 
viande  ont  augmenté  constamment.  En  1904,  le  bœuf  valait  1  fr.  12; 
le  veau,  1  fr.  58;  le  mouton,  1  fr.  51;  en  1910,  on  cotait  le 
bœuf  1  fr.  61;  le  veau,  2  fr.  21;  le  mouton,  2  fr.  21.  Dernière- 
ment, le  prix  du  bœuf  montait  à  2  fr.  10;  celui  du  veau  à  2  f r.  80, 
celui  du  mouton  à  3   francs. 

La  cherté  a  une  double  cause:  on  produit  moins  de  bétail  et 
l'on  en   consomme   davantage   que    par   le    passé.    La   loi    Debussy 
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avait  pour  but  de  favoriser  l'élevage.  Les  statistiques  accusaient 
en  1902,  14  928  550  bœufs  et  vaches,  18  47G788  moutons;  en  1910, 
on  ne  compte  plus  que  14  297  570  bœufs  et  vaches,  et  17  raillions 
357  640    moutons. 

Les  pays  neufs  auraient  pu  combler  ce  déficit  et  prendre  en 
échange  de  nos  produits;  mais  les  droits  de  douane  les  ont 
forcés  à  faire  moins  de  bétail  et  à  fabriquer  eux-mêmes  les  pro- 
duits quils  nous  auraient  pris  en  échange.  De  cette  façon,  chez 
eux  comme  chez  nous,  la  production  de  viande  a  diminué  pen- 
dant que  la  consommation  augmentait;  de  sorte  que,  si  nous 
ou\Tions  nos  portes,  si  nous  abaissions  les  barrières  douanières, 
les  pays  neufs  ne  pourraient  peut-être  plus  nous  fournir  le  bétail 
demandé.    Voilà   où   conduit    le   système   protecteur. 

Une  autre  cause  du  renchérissement  de  la  viande  et  des  autres 
denrées  se  trouve  dans  les  lois  dites  sociales:  elles  attirent  les 
travailleurs  ruraux  dans  les  villes,  afin  de  participer  à  laubaine 
et  tendent  ainsi  à  diminuer  la  production  alimentaire  et  ù  aug- 
menter la   consommationj 

Ajoutons  une  troisième  cause  dont  il  ncsl  pas  parlé  dans  VEcho: 
les  progrès  du  luxe.  Voyez  sevdement  tout  ce  qu'il  y  a  d'usines, 
d'ateliers,  de  magasins  ix)ur  la  fabrication  et  la  vente  d'autos 
et  d'accessoires,  jusque  dans  les  petites  villes.  Toutes  les  personnes 
qui  5'  sont  employées  sont  des  consommateurs  en  plus  et  des 
producteurs    en    moins    des    denrées    alimentaires. 

Les  causes  du  mal  étant  connues,  les  remèdes  sont  faciles  à 
décou\Tir,  mais  difficiles  à  appliquer.  Les  grands  propriétaires 
et  les  bouchers  en  gros  sont  hostiles  ù  la  suppression  ou  seu- 
lement à  la  réduction  des  droits  de  douane.  Les  politiciens  n'y  sont 
pas  moins  opiX)sés  et  il  ne  faut  pas  leur  parler  de  se  modérer  en 
matière  de  législation  sociale  :  c'est  leur  gagne-pain.  Il  ne  reste 
donc  qu'à  se  résigner  et  à  éclairer  l'opinion  publique  pour  l'avenir. 

—  Le  Bulletin  statistique  de  la  Roumanie  (1911)  donne  les  ré- 
sultats de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  roumains  du  l^i  avril  1909 
au  31  mars  1910.  Notons  que  pour  161  600  trains  expédiés  dans  toutes 
les  directions  de  la  Roumanie,  en  1909-1910,  il  n'y  a  eu  (pie 
quatre-vingt-douze  morts  d'hommes.  Le  nombre  des  accidents  de 
chemins  de  fer  est  donc  insignifiant,  la  proportion  des  morts 
et   blessés    n'est    que    de    14,61    par    1000  000   do    trains. 

Pauvre  Roumanie,  comme  elle  est  arriérée  :  elle  ne  pratique  pas 
encore  le  sabotage!  Allons,  Messieurs  les  cégétistes,  sortez  de  vos 
bureaux  et  allez  répandre  la  bonne  parole  syndicaliste  en  Rou- 
manie. Demandez  ix)ur  cela  au  gouvernement  des  bourses  de 
voyage,    des    missions    scientifiques: 
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Revenons  aux  choses  sérieuses,  si  toutefois  nous  nous  en  sommes 
écartés.  Il  existe  en  Roumanie  des  banques  populaires,  ce  qui  n'a 
rien  d'original;  mais  il  existe  aussi  des  Associations  rurales  de 
ferviage.  Ces  associations,  constituées  dans  le  but  de  supprimer 
rintermédiaire  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  ont  com- 
mencé à  fonctionner  en   1905. 

REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes.  Nuova  Antologia  (16  juin).  Depuis  une  qua- 
rantaine d'années,  l'internationalisme  se  manifeste  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  humaine.  M.  Ferraris  nous  décrit  ses  pro- 
grès en  matière  d'instruction  supérieure.  Les  anneaux  de  cette 
immense  chaîne  idéale  et  réelle  qui  relie  l'humanité  sont  repré- 
sentés par  218  universités,  189  instituts  d'instruction  supérieure 
universitaire,  434  instituts  supérieurs  non  universitaires,  39  aca- 
démies et  1 363  sociétés  scientifiques,  répandus  dans  les  divers 
continents,  y  compris  la  jeune  Australie,  l'Asie  qui  se  réveille. 
l'Afrique   qui    sort    des    ténèbres   où   elle    était   ensevelie. 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  rapidité  de  ce  mouvement,  il  faut 
considérer  que  l'Allemagne,  de  1887  à  1908,  a  vu  le  nombre  de 
ses  professeurs  d'enseignement  supérieur  croître  de  2  09.")  à  3  247, 
et  l'Autriche,  de  1885  à  1907,  de  808  à  1 309  et  que  les  autres 
pays  suivent  de  près  cette  progression.  La  progression  du  nombre 
des  étudiants  et  des  étudiantes  suit  ou  précède  celle  du  nombre 
des  enseignants.  Ainsi,  en  1907,  lu  France  avait  781  étudiantes 
françaises  et  806  étrangères;  l'Allemagne,  en  1908,  comptait  453  étu- 
diantes tudesques  et  67  étrangères,  rien  que  pour  les  études  litté- 
raires et  philosophiques.  Pour  lenscmblc  des  éludes  supérieures, 
en  1908,  rAUemagne  comptait  1 132  étudiantes  (973  allemandes 
et  159  étrangères);  la  France,  3160  (1666  françaises  et  1494  étran- 
gères); la  petite  Hollande,  506;  la  plus  petite  Roumanie,  440 en  1904. 

M.  Ferraris  se  demande  si  les  études  supérieures  ont  favorisé 
l'ascension  des  classes  économiquement  et  intellectuellement  infé- 
rieures. La  question  est  complexe  et  les  éléments  de  fait  ne  sont 
pas  suffisants  pour  qu'on  lui  donne  une  réjwnse  décisive.  L'au- 
teur constate  que  l'augmcnlatiou  du  nombre  des  étudiants  est 
plus  rapide  que  celle  de  la  population,  et  que  lo  progrès  des 
études  a  favorisé  le  mouvement  migratoire  de  la  ^wpulation.  — 
le  déracinage,  diraient  les  i>hilosophes  de  fantaisie  qui  assimilent 
les  hommes  aux  plantes,  —  non  seulement  de  pays  à  pays,  mais 
aussi  dans  chaque  pays  où  hi  population  s'accumule  dans  les 
villes    et    donne    naissance    à  l'urbanisme. 
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Autant  que  j'ai  pu  me  renseigner  en  ce  qui  concerne  la  France, 
il  paraîtrait  que  les  écoles  plus  ou  moins  supérieures,  à  partir 
des  écoles  professionnelles,  commerciales,  induslrielles,  pour  les  deux 
sexes,  entretenues  ou  pour  le  moins  subventionnées  par  les  pouvoirs 
publics,  sont  peuplées  des  enfants  des  instituteurs,  des  professeurs, 
des  fonctionnaires  de  tous  ordres;  de  sorte  que  les  contribuables 
payent  leurs  éducateurs  et  leurs  administrateurs  et,  par-dessus 
le  marché,  les  frais  d'éducation  de  leurs  enfants.  Et  pour  faire 
face  à  toutes  ces  charges,  lesdits  contribuables  s'abstiennent  d'avoir 
eux-mêmes  de  la  progéniture.  La  ruche  humaine  tend  ainsi  à 
devenir  une  ruche  d'abeilles. 

—  Rassegna  Nazionale  (1"  juin).  Ces  faveurs  ne  suffisent  pas 
encore  aux  fonctionnaires:  les  désirs  de  l'homme  sont  infinis, 
donc  l'homme  est  infini  lui-même.  Les  fonctionnaires  italiens  ne 
cessent  de  demander  de  nouvelles  faveurs,  des  augmentations  de 
traitements,  etc.  La  Rassegna  s'élève  contre  leurs  insatiables  pré- 
tentions. 

De  1908  à  ce  jour,  les  augmentations  accordées  aux  employés 
de  l'Etat  ont  monté  à  64  millions.  A  Rome  et  à  Turin,  le  Gou- 
vernement leur  a  concédé  8  autres  millions  pour  constituer  des 
Ooopvératives,  afin  que,  tout  en  gagnant  davantage,  ils  puissent 
dépenser  moins.  Il  est  temps  d'en  finir,  dit  l'auteur,  avec  ces 
incessantes  quêtes  et  requêtes  d'augmentations  cl  d'améliorations, 
qui  sont  de  continuels  attentats  à  lintcgrité  du  budget  de  l'Etat. 
Mais  le  Parlement,  le  maître  en  la  matière,  est  obligé  de  compter 
avec  les  fonctionnaires  et  de  transiger  par  amour  de  la  popu- 
larité et  par  considération  de  ses  intérêts  électoraux. 

—  La  situation  financière  de  l'Eglise  de  France  n'est  pas  bril- 
lante. La  Rassegna  du  16  juin  nous  dit  qu'après  la  séparation, 
il  y  a  eu  chez  les  fidèles  un  regain  de  ferveur  et,  par  suite,  de 
générosité;  mais  l'enthousiasme  tombe  et  les  recettes  diminuent 
de  plus  en  plus.  La  situation  financière  de  beaucoup  de  paroisses 
et  de  diocèses  est  désastreuse.  Les  évêques  sont  unanimes  pour 
se  plaindre  de  cet  état  de  choses  et  pour  exhorter  les  fidèles  à 
se  montrer  plus  généreux;  mais  les  prêtres  et  les  évêques  négligent 
de  les  renseigner  sur  l'usage  qui  est  fait  de  leurs  dons  et  cotisations. 

—  La  Riforma  sociale  (juin).  Le  monopole  des  assurances  sur 
la  vie  est  énergiqucment  combattu  par  M.  Luigi  Einaudi.  I>a 
raison  donnée  |X)ur  établir  ce  monopole  n'est  qu'un  prétexte  et 
un  mauvais  prétexte.  Non  seulement  le  monopole  des  assurances 
ne  rapportera  pas  ce  qu'on  en  espère  et  n'assurera  pas  les  retraites, 
mais   il    découragera    l'esprit    d'initiative. 

Si   l'Etal   se    met   sur   le   pied   de   s'emparer   des   industries,   qui 
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demandent  de  grandes  avances  et  beaucoup  de  temps  pour  se 
développer,  se  faire  une  clientèle  et  arriver  à  couvrir  leurs  frais, 
si  le  Gouvernement  les  accapare,  dis-je,  au  moment  où  elles 
commencent  à  prospérer,  qu'arrivera-t-il?  On  s'abstiendra  d'entre- 
prendre cl  l'on  se  portera  vers  les  fonctions  publiques.  On  préférera 
un  traitement  modique  mais  assuré  suivi  d'une  petite  retraite 
à  la  perspective  certaine  de  voir  sa  maison  nationalisée  sitôt  que 
des    capitaux    engagés    on    tirera    quelque    profit. 

Le  système  tournera  ainsi  contre  ses  promoteurs.  Car  il  suffit 
de  connaître  les  dessous  de  la  politique  et  de  la  finance  pour 
savoir  que  le  vrai  motif  des  nationalisations  est  d'équilibrer  le 
budget  toujours  instable  grâce  aux  exigences  toujours  croissantes 
de  la  bureaucratie.  Or,  plus  les  hommes  se  porteront  vers  les 
emplois  publics,  plus  la  part  des  fonctionnaires  diminuera,  par 
la  double  raison  qu'ils  seront  plus  nombreux  pour  manger  le 
gâteau   et   que    ceux   qui   le   produisent    deviendront   plus    rares. 

Le  projet  de  monopole  des  assurances  n'est  donc  pas  une  ques- 
tion d'intérêt  particulier,  ne  concernant  que  les  assureurs  :  c'est 
une  question  d'ordre  général,  intéressant  toutes  les  industries, 
qui  pourront  devenir  successivement  objets  de  monopolisations, 
et  intéressant  les  monopoleurs  mêmes,  car,  plus  le  nombre  des 
bureaucrates  augmentera  par  rapport  à  celui  de  la  population 
productive,    plus    la    part    de    chacun    d'eux    diminuera. 

—  On  fait  deux  suppositions  contradictoires  :  1°  que  les  coopé- 
ratives sont  des  organes  plus  économiques  que  le  commerce  bour- 
geois et  2»  que  ces  coopératives  ne  peuvent  vivre,  soutenir  la 
concurrence  du  commerce  libre  sans  être  soutenues  par  des  exemp- 
tions et  des  subventions  de  l'Etat.  M.  Gino  Borgatta  nous  montre 
une   coopérative  à  la   fois   de   production   et   de   consommation,   le 

panifique  •  (la  boulangerie)  de  Bricherasio,  fondé  il  y  a  vingt 
ans  p;ir  M.  Giretti,  qui  a  toujours  vécu  libre  et  indépendant, 
sans  aucune  faveur  de  l'Etat  et  qui  u  a  pas  cessé  de  prospérer 
et  de  progresser,  tout  en  fournissant  à  ses  membres  du  pain  de 
bonne  qimlité  et  à  bon  marché.  Donc,  conclut  M.  Borgatta,  la 
vraie  coopération  n'a  besoin,  pour  réussir,  ni  de  faveurs  ni 
d'exemptions.' 

—  l." Economista  (1  et  11  juin).  Les  coopératives  pour  la  con- 
struction d'habitations  populaires  ont-elles  plus  besoin  de  faveurs 
et  d'excniptious  (juc  les  panifiqucs?  II  est  certain  quelles  sont 
l'objet  de  faveurs  toutes  particulières  de  la  part  des  Etals  et  des 
Municipes  et  l'on  s'occupe  de  leur  en  accorder  davantage;  sub- 
ventions, exemptions,  |K)ur  un  grand  nombre  d'années,  de  l'impôt 
foncier   et   do4>   impôts   cx)mmunaux   et   provinciaux,   etc. 
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Que   résulte-t-il  de  tout  cela?   C'est   ce  qu'examine  M.  G.  Terni. 

Les  institutions  qui  s'occupent  des  maisons  à  bon  marché  ont 
plus  que  triplé,  mais  leur  acti\ité  n'a  pas  crû  en  proportion. 
Le  coût  de  la  construction  a  augmenté  d'au  moins  50  p.  100, 
ce  qui  provient  de  l'augmentation  des  salaires  et  de  la  diminution 
de  rendement  du  travail;  de  la  hausse  de  prix  des  matériaux, 
des  règlements  municipaux  relatifs  à  l'hygiène  et  à  l'esthétique. 
Les  sociétés  de  construction  d'habitations  populaires,  créées  pour 
participer  aux  faveurs  des  pouvoirs  publics  se  battent  les  flancs, 
ne  trouvant  pas  d'argent  ni  de  crédit  pour  remplir  leur  mission 
édificatrice    et    édifiante. 

En  présence  de  ces  institutions  et  de  la  hausse  générale  des 
salaires  et  des  matériaux,  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs 
libres  sie  tiennent  sur  la  réserve  :  non  seulement  ils  ne  con- 
struisent que  peu  ou  point,  mais  beaucoup  d'entre  eux  ne  cherchent 
qu'à   se    défaire    de   leurs    maisons. 

On  propose  de  dégrever  les  matériaux,  mais  on  ne  le  peut 
sans  augmenter  le  déséquilibre  des  finances  locales,  qui  en  tirent 
une  partie  de  leurs  ressources.  On  ne  parle  pas  encore  de  faire 
racheter  par  l'Etat  (toujours  bon  enfant  et  à  bon  compte,  puisqu'il 
rachète  et  ne  paye  pas),  les  maisons  des  propriétaires  qui  cherchent 
à  vendre;  mais  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  —  ou  de  craindre  — 
qu'on   arrivera   à  cette   solution. 

—  Minerva  (4  juin).  A  peine  née,  la  race  américaine  "a-t-elle 
mourir?  C'est  ce  que  se  demande  M.  Roosevelt.  Pour  qu'une 
nation  vive  et  progresse,  il  faut  nécessairement  qu'elle  procrée;  la 
race  américaine  ne  procrée  guère;  et  ce  sont  les  familles  descen- 
dantes des  premiers  colonisateurs,  les  familles,  peut-on  dire,  les 
plus  américaines  qui  donnent  l'exemple  de  la  stérilité.  Cet  exemple 
est  d'ailleurs  suivi  de  plus  en  plus  par  la  population  immigrée. 
Ces  dernières  familles  sont  d'abord  prolifiques,  mais  dès  la  seconde 
génération  la  fécondité  diminue  et  les  générations  suivantes  de- 
viennent de  moins  en  moins  fécondes. 

M.  Poosevelt  recherche  les  causes  de  ce  fait  inquiétant.  Les 
nouvelles  générations  ne  comprennent  pas  que  la  famille  féconde 
est  la  source  des  joies  les  plus  hautes  et  les  plus  pures  que 
puisse   donner  la   vie. 

Le  féminisme  est-il  une  cau.se  de  la  stérilité  volontaire?  Par 
les  lois  et  les  coutumes  nationales,  observe  M.  Roosevelt,  la  femme 
française  jouit  d'une  indépendance  beaucoup  moindre  que  sa  sœur 
américaine,  et  pourtant,  la  France  est  le  pays  qui.  le  premier, 
a  souffert  de  la   stérilité   volontaire. 

M.  Roosevelt  assure  que  r.\llemngne  doit  la  situation  prépondc- 
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ranle  qu'elle  a  conquise  en  Europe  dans  le  cours  du  dix-neuvième 
siècle    à  la    grande    fécondité    de    sa    population. 

S'il  en  était  ainsi,  tous  les  pays  où  la  fécondité  est  grande 
s'élèveraient;  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  y  a  donc  d'autres  causes 
en    jeu. 

On  se  console  de  la  diminution  de  la  natalité  en  disant  qu'on 
gagne  en  qualité  ce  qu'on  pert  en  quantité.  M.  Roosevelt  n'admet 
pas  cette  excuse;  il  croit  que  la  qualité  et  la  quantité  déclinent  de 
compagnie.  C'est  effectivement  ce  qui  doit  arriver  si  la  concur- 
rence vitale  est  la  condition  du  progrès  et  si  du  choc  des  esprits 
jaillit  la  lumière:  plus  il  y  a  d'esprits,  plus  ils  se  choquent  et 
plus   ils   s'illuminent. 

—  Revues  espagnoles.  El  Economista  (3  juin).  Nous  sommes 
en  plein  interventionnisme  de  caractère  socialiste.  Qui  en  paye 
les  frais?  Les  ouvriers,  pour  qui  le  législateur  travaille,  au  moins 
en  apparence,  se  croient  bien  avancés  lorsqu'ils  ont  obtenu  des 
lois  en  leur  faveur,  —  des  privilèges  {privatae  Icges),  tant  honnis 
naguère,  —  et  lorsque,  jxir  leurs  grèves  plus  ou  moins  générales,  ils 
parviennent  à  obtenir  une  augmentation  de  salaire  ou  une  dimi- 
nution  de  travail. 

La  vérité  est  que  les  lois  ouvrières  tournent  au  détriment  des 
ouvriers  qu'elles  affectent  de  protéger.  Quant  aux  grèves,  quand 
elles  se  terminent  au  profit  apparent  des  grévistes,  elles  tournent 
au  détriment  de  tout  le  monde,  donc  de  la  classe  ouvrière  qui 
est  la  plus  nombreuse  et  au  détriment  des  grévistes  eux-mêmes. 
En  effet,  la  concurrence  réduisant  les  bénéfices  des  entrepreneurs 
au  minimum,  une  augmentation  des  salaires  ou  une  diminution 
de  travail  abat  les  plus  faibles  des  patrons  et  oblige  les  autres  à 
rejeter  celte  surcharge  sur  les  consommateurs.  Or,  la  classe  ou- 
vrière constitue  la  grande  majorité  des  consommateurs  et,  par  consé- 
quent, paye  la  meilleure  part  de  ladite  surcharge.  Les  ouvriers  des 
autres  professions,  se  trouvant  plus  mal  aisés,  se  mettent  en 
grève  à  leur  tour  et,  mettons  les  choses  au  mieux,  ils  remportent 
la  victoire.  Le,s  mêmes  conséquences  s'ensuivent  quand  la  grève 
a  fait  le  tour  de  l'industrie.  Tous  les  salaires  ont  haussé,  mais  le 
prix  des  produits  a  augmenté  dans  une  bien  plus  grande  pro- 
portion   et    tout    le    monde    se    trouve    plus    gêné. 

Vous  voyez  ainsi  qui  jxiye  les  frais  de  la  protection  ouvrière  et 
combien  sont  naïfs,  s'ils  le  sont,  les  socialistes  et  les  syndicalistes 
(jui  (UnKiiidenl  que  la  charge  des  accidents,  des  invalidités,  de 
la  vieillesse,  etc.  soit  mise  sur  les  p;itrons  ou  sur  l'Etat,  à 
l'exclusion  des  ouvriers,  comme  si  l'Etat  et  les  patrons  possé- 
daient  la   pierre   philosoplr.ile,   comme    si    les    impôts    et    tout    ce 
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qui    s'ajoute   aux    frais    de    production    ne    retombait    pas    sur   les 
ouvriers   d'autant  plus  lourdement  que  ça  retombe  de   plus  haut. 

—  El  Economista  du  24  juin  expose  les  conséquences  des  droits 
de  douane  sur  les  blés  étrangers.  Ces  droits  profitant  et  ne  pro- 
fitant quaux  grands  propriétaires  déterminent  la  hausse  de  prix 
des  terres  et  celle  des  fermages.  Les  denrées  devenant  plus  chères, 
les  travailleurs  ruraux  ont  à  choisir  entre  l'émigration  ou  la  mort. 
Beaucoup  s'en  vont  en  Algérie,  en  Sud-Amérique.  La  main-d'œuvre 
devenant  plus  rare  suit  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  elle 
devient  plus  chère  et  les  propriétaires  protégés,  en  fin  de  compte,  ne 
sont  pas  plus  avancés  que  s'ils  ne  Tétaient  pas.  Beaucoup  de 
terres  restent  en  friche  ou  sont  imparfaitement  cultivées.  El  Eco- 
nomista trouve  qu'il  est  grand  temps  que  le  Gouvernement  et 
le  Parlement  s'occupent  de  remédier  à  cette  émigration  des  tra- 
vailleurs  rurauxj 

—  Espana  economica  y  financiera  (10  et  17  juin).  Et  le  Gou- 
vernement s'occupe,  en  effet,  d'arrêter  l'émigration  et  d'organiser 
la  colonisation  intérieure.  Une  loi  de  1907  a  pour  objet  cette 
colonisation  intérieure,  mais  comme  toutes  les  lois,  à  peine  née,  elle 
a  besoin  d'être  réformée  et  on  la  réforme.  L'idée  mère  de  cette 
loi  est  de  retenir  aux  champs  les  travailleurs  qui  les  abandonnent 
pour  aller  dans  les  villes  ou  à  l'étranger.  Le  moyen  employé  con- 
siste à  créer  de  petites  propriétés  avec  les  terres  incultes  ou  mal 
cultivées  appartenant  à  l'Etat,  aux  communes  ou  même  aux  grands 
propriétaires. 

Pour  cultiver  des  terres,  il  faut  des  bras,  des  capitaux  et  de  la 
science.  Les  colons  intérieurs  n'ont  que  leurs  bras;  il  faut  donc 
leur  procurer  des  capitaux  pour  acheter  le  bétail,  les  outils,  les 
semences,  etc.  Pour  que  les  colons  fassent  bon  usage  de  ces 
avances,  il  faut  qu'ils  soient  soumis  à  certaines  règles  et  condi- 
tions, et  à  la  direction  et  surveillance  de  ceux  qui  leur  fournissent 
les  capitaux.  Voilà  bien  des  conditions  acquises  pour  constituer 
la  colonisation   intérieure.   Les  résultats  en  seront-ils  satisfaisants? 

Observons  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  colonisation  inté- 
rieure et  la  douane.  La  douane  implique  que  l'agriculture  n'est 
pas  rémunératrice,  puisqu'il  faut  la  tenir  à  l'abri  de  la  concur- 
rence étrangère.  Grâce  ù  la  protection  douanière,  les  cultivateurs 
arrivent  cependant  à  gagner  leur  vie  en  exploitant  les  meilleures 
terrées. 

De  deux  chose  l'une;  ou  l'agriculture  est  une  industrie  qui 
paye;  alors  il  faut  la  laisser  libre,  sans  protection  et  sans  persé- 
cution, et  supprimer  les  douanes;  ou  c'est  une  industrie  qui  tra- 
vaille à  perte;  alors  il  faut  l'abandonner  ou,  du  moins,  la  réduire 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    FRANÇAISES    ET    ÉTRANGÈRES  209 

au  strict  minimum,  et  se  laisser  inonder  par  les  produits  agricoles 
de   l'étranger. 

Que  risquez- vous?  Si  les  étrangers  vous  donnent  leurs  produits 
pour  rien,  vous  n'aurez  que  la  peine  de  les  remercier.  S'ils  les 
échangent  contre  des  produits  de  votre  sous-sol  ou  de  votre 
industrie,  ces  branches  de  votre  activité  se  développeront  et,  pendant 
ce  temps,  vos  terres  se  reposeront.  Mais,  sil  est  vrai  que  les  prix 
d:e  vos  terres  et  de  vos  fermages  vont  en  augmentant,  je  crois 
bien  que  le  libre-échange  ne  sera  pas  moins  favorable  à  votre 
agriculture   qu'à   votre   industrie. 

—  Bevista  de  cconomia  y  hacienda  (27  mai  et  17  juin).  M.  Bal- 
domero  Argenté  présente  une  solution  du  problème  des  logements 
à  bon  marché.  Le  capital  nécessaire  pour  une  construction,  dit 
l'auteur,  se  divise  en  trois  partions  :  le  paj^ement  de  la  main- 
d'œuvre;  le  payement  des  matériaux;  le  pa\'ement  du  sol  qui 
supporte  la  construction.  Pour  diminuer  le  loyer,  il  faut  néces- 
sairement diminuer  l'une  de  ces  trois  dépenses.  On  ne  peut  songer 
à  réduire  les  frais  de  main-d'œuvre;  au  contraire,  on  ne  s'oc- 
cupe de  tous  côtés  que  de  faire  hausser  les  salaires.  Le  prix  des 
matériaux  ne  peut  guère  être  diminué;  on  ne  peut  agir  sur  lui 
par    des    moyens    législatifs.    Reste    la    terre. 

Dans  les  grandes  villes  le  prix  du  sol  est  très  élevé,  plus  qu'il 
ne  doit  l'être  avec  justice;  cette  valeur  est  artificielle;  elle  est 
la  conséquence  de  la  propriété  privée  et  de  1  activité  industrielle 
et  commerciale  des  villes.  Si  l'on  peut  rabaisser  ce  prix  du  sol, 
on  ne  diminuera  pas  le  stimulant  du  travail  ni  du  capital  à  se 
porter  vers  l'édification  des  maisons,  comme  il  arriverait  si  on 
voulait  réduire  les  salaires  ou  le  taux  de  l'intérêt.  Or,  on  peut 
abaisser  le  prix  du  sol  et  le  moyen  est  très  simple.  On  peut 
réduire  le  prix  du  sol  par  une  mesure  législative,  par  le  moyen 
d'un  impôt  direct  et  proportionnel  à  sa  valeur.  ^  Telle  est  la 
solution  directe  et  la  seule  {X)ssiblc  et  efficace  du  problème  de 
lliabitation    ;\  bon    marché.  » 

Imposer  le  sol,  les  gouvernements  ne  se  sont  jamais  privés 
de   recourir   ;\  cet   expédient. 

M.  Baldomcro  Argenté  essaye  de  faire  l'application  de  son  sys- 
tème à  la  ville  de  Madrid,  mais  on  ne  voit  pas  bien  clairement  le 
rapport  qu'il  y  a  entre  l'impôt  direct  sur  le  sol  et  le  prix  des 
maisons.  La  municipalité,  dit  l'auteur,  ne  peut  pas  exproprier  les 
possesseurs  actuels  du  sol;  mais  elle  ne  doit  plus  vendre  les 
terrains  qui  lui  appartiennent;  elle  doit  même  en  acquérir  d'autres 
et  y  élever  des  maisons.  C'est  là  une  industrie  très  lucrative  pour 
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les  propriétaires  privés,  à  plus  forte  raison  pour  les  municipalités 
propriétaires. 

Voyez  les  grands  propriétaires  des  entrons  de  Londres.  Ils 
ont  donné  une  extension  énorme  à  la  superficie  édifiée  de  cette 
capitale  —  cinq  fois  celle  de  Paris  }>our  le  double  d'habitants.  — 
Les  landlords  se  sont  ainsi  créé  de  belles  rentes:  le  duc  de 
Norfolk,  1  500  000  livres  par  an  ;  le  duc  de  Bedford  possède  250  acres 
et  obtient  une  rente  de  2  250  000  livres;  lord  Xorthampton  a 
2G0  acres  et  une  rente  de  1600  000  livres;  le  duc  de  Westminster, 
400  acres  et  3  000  000  de  livres  sterling.  Et  ainsi  des  autres.  Ce 
ffu'ont  fait  les  propriétaires  particuliers  pour  leur  seul  profit, 
les  conseils  municipaux  peuvent  bien  le  faire  au  profit  de  la  %alle 
qu'ils   administrent. 

Telle   est  la    solution    proposée    par   M.    Baldomero    Argenté. 

—  Revues  angl.\ises.  The  Annals  of  the  American  Academy 
of  Political  and  Social  Science  (mai)  décrit  le  progrès  politique 
et  social  qui  s'est  opéré  en  ces  derniers  temps  dans  l'Amérique 
latine.  Les  travaux  de  la  quatrième  conférence  panaméricaine. 
la  situation  des  banques  au  Mexique,  la  réforme  monétaire  dans 
l'Amérique  latine,  le  commerce  de  l'Amérique  du  Nord  avec  celle 
du  Sud,  l'instruction  publique  au  Pérou,  le  sj'stème  monétaire 
du  Chili,  l'évolution  sociale  de  la  République  Argentine,  etc.,  font 
l'objet  d'autant  de  mémoires  présentés  par  les  hommes  les  plus 
compétents. 

M.  Elihu  Root  démontre  que  l'expansion  commerciale  d'un  peuple 
doit  s'opérer  par  le  peuple  lui-même,  par  des  entreprises  indivi- 
duelles. C'est  aux  particuliers  à  diriger  leur  attention  vers  les 
opportunité,*;  que  présentent  les  autres  pays.  Pour  réaliser  cette 
expansion,   il   faut   une   marine   marchande   bien   outillée. 

Certaines  personnes  estiment  que  cette  marine  ne  peut  se  déve- 
lopper sans  subventions  du  gouvernement,  qui  égiliseraient  les  diffé- 
rences entre  le  coût  de  construction  cl  d'exploitation  des  navires 
américains  et  ceux  des  navires  étrangers.  Ces  i>ersonnes  sont  celles 
qui  habitenl  le  littoral  et  se  croient  intéressées  à  avoir  une  marine 
puissante. 

D'autres  jxirsonnes  ne  veulent  i>as  que  le  Gouvernement  accorde 
de  faveurs  pécuniaires  à  la  marine:  ou  la  marine  peut  subsister 
sans  cela,  ou,  si  elle  ne  le  i)eut,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entretenir 
une  industrie  qui  ne  travaille  qu'à  i>erte.  Ceux  qui  parlent  ainsi 
sont  ceux  qui  n'ont  ou  ne  croient  avoir  aucun  intérêt  à  se  donner 
le  luxe  d'une  marine.  Il  ne  sera  pas  facile  au  Gouvernement 
de  contenter  tout  le  monde  et  son  père,  mais  on  sait  que  son 
habitude    est    de    se    borner    à  contenter    son    père,    c'est-à-dire    le 
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parli  le  plus  fort;  le  Gouvernement  soutient  qui  le  soutient  lui- 
même;  il  soutient  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'appui. 

M.  Henry  White  assure  que  l'harmonie  la  plus  parfaite  existe 
entre  le  Nord  et  le  Sud  'et  qu'elle  s'est  manifestée  dans  la 
quatrième  conférence  panaméricainc  ;  mais  l'auteur  constate  que 
les  capitaux  européens  affluent  dans  l'Amérique  du  Sud  au  détri- 
ment des  capitaux  américains.  La  Grande-Bretagne  a  2  500  millions 
de  dollars  investis  dans  la  seule  République  Argentine,  qui  lui 
rapportent  un  intérêt  annuel  d'au  moins  10  p.  100.  L'Allemagne, 
l'Italie,  la  France  fournissent  également  des  capitaux  à  l'Amérique 
du  Sud  et  en  retirent  des  intérêts.  Les  Etats-Unis  de  Nord-Amé- 
rique ne  sont  pas  dans  le  même  cas  :  il  n'y  a  pas  une  seule 
banque  américaine  à  Buenos-Ayrcs  ou  à  Santiago.  De  plus,  on 
trouve  rarement  un  Nord-Américain  établi  en  i>ermanence  dans 
le  Sud  et  y  représentant  les  intérêts  de  ses  compatriotes. 

M.  White  ne  se  demande  pas  si  cet  état  de  choses  est  un  mal 
ou  un  bien,  si  les  capitaux  et  les  hommes  ne  sont  pas  aussi 
utilement  employés  dans  le  Nord  que  dans  le  Sud.  11  suppose  a 
priori  que  c'est  là  un  mal  et  il  en  cherche  le  remède.  Il  est 
vite  trouvé  la  marine.  Rien,  dit-il,  ne  peut  être  plus  dérogatoire 
ù  notre  dignité  et  à  nos  intérêts  en  ces  paj's  que  l'absence  de 
nos  navires  marchands.  Nous  payons  aux  autres  pays  transporteurs 
maritimes  une  somme  énorme  qui  dépasse  300  millions  de  dollars 
[)ar  an;  nous  ne  pouvons  nous  résigner  :\  rester  ainsi  tributaires 
des  autres  nations  navigatriccs.  Donc,  il  nous  faut  une  marine. 
Je  ne  suis  ni  pour  ni  contre  les  subsides  à  la  construction  et  à 
la  navigation;  mais  il  nous  faut  une  marine.  Si  vous  pouvez 
nous  la  procurer  sans  subsides,  je  vous  attends  à  l'œuvre;  sinon, 
il  faut  que  le  Gouvernement  accorde  des  subsides.  Il  en  est  des 
nations  comme  des  individus:  on  nest  resjxîcté  par  les  autres 
(luautanl  qu'on  est  en  mesure  de  se  faire  respecter. 

Les  sophismes  de  M.  White  ont  été  tant  de  fois  réfutés,  quil 
^levrait  être  inutile  d'y  revenir.  S'il  est  contre  la  dignité  des 
Etals-Unis  que  ses  transports  marilimes  soient  exécutés  par  les 
étrangers,  il  est  contre  la  dignité  de  ceux-ci  de  recevoir  les  blés, 
le  bétail,  les  fers  et  aciers  américains.  Si  l'Amérique  est  tribu- 
taire de  la  marine  européenne,  l'Europe  est  tributaire  de  l'agriculture 
et   de   l'industrie   américaine;   il   y  a   réciprocité    de    tribut. 

Admettons  les  raisonnements  de  M.  White.  11  faut  à  r.\nu'- 
rique  du  Nord  une  marine  pour  garantir  ses  intérêts  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  jwur  se  soustraire  au  tribut  de  l'Europe,  pour 
conserver  ou  relever  sa  dignité.  Il  faut  des  dépenses  de  toutes 
sortes   pour   créer   cette   marine   nationale:   il    faut   des   matériaux 
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nationaux  pour  sa  construction,  des  officiers  et  des  marins  natio- 
naux pour  son  exploitation,  autrement  celte  marine  ne  serait 
nationale  que  par  le  morceau  d'étamine  étoilée  qui  flotte  au 
bout    des    mâts. 

La  voilà  organisée,  cette  marine.  Si  c'est  là  une  bonne  chose 
pour  le  Nord,  si  c'est  la  garantie  des  intérêts,  le  préservatif  du 
tribut  à  l'étranger,  le  soutien  de  la  dignité  nationale,  que  va  dire 
l'Amérique  du  Sud?  Elle  va  évidemment  entonner  la  même  antienne 
pour  les  mêmes  raisons  —  ou  déraisons:  —  il  me  faut  une  marine, 
c'est   question   de   vie   ou   de   mort.    Et  ainsi   de   suite. 

M.  Paul  S.  Reinsch  enchérit  sur  M.  White:  il  lui  faut  non 
seulement  des  navires  qui  fassent  les  transports  entre  le  Nord  et 
le  Sud,  mais  aussi  des  chemins  de  fer.  En  outre,  pour  favoriser 
le  développement  du  commerce  entre  ces  deux  pôles,  il  faut 
organiser  des  services  consulaires,  bien  rétribuer  le  personnel,  bien 
loger  les  consuls,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  pour  la  dignité 
de  la   nation.   Tout   cela  s'enchaîne   et   peut   mener  loin. 

—  Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  deSir  Percy  Bunting, 
l'Editor  de  The  Contemporary  Bevieiv  depuis  1882,  mort  le  22  juil- 
jet   1911. 

Sir  Percy  Bunting  s'était  adonné  tout  entier  à  la  direction  de 
cette  importante  revue,  qui  a  souvent  publié  de  très  remarquables 
articles. 

ROUXEL. 
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Juillet  191 1 

1.  —  Loi  concernant  :  1°  l'ouverture  et  ranpulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1910  au  titre  du  budget  général  ;  2°  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1910  au  titre  des  budgets  annexes  (page  ôa^a) . 

—  Décrets  relatifs  au  tarif  spécial  des  douanes  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  La  Réunion,  de 
Madagascar,  de  l'Indo-Chine  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  (page  5262).  — 
Errata  (6,  page  5456). 

—  Décret  fixant  le  tarif  douanier  applicable  dans  les  territoires  français 
du  bassin  conventionnel  du  Congo  (page  5264). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant  le  mois 
de  juin  1911  (page  5268). 

2.  —  Arrêté  déterminant  les  groupements  des  professions  visées  à  l'ar- 
ticle 83  du  règlement  d'administration  publique  du  25  mars  191 1  (appli- 
cation de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes) 
(page  5284). 

3.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif  d'entrée 
(art.  16  de  la  loi  du  28  avril  1816)  (page  533o). 

4.  —  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3o  avril  191 1 
(page  5352). 

5.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  Convention  d'extradition  signée 
à  Paris,  le  6  janvier  1909,  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique 
(page  5438). 

7.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de 
mai  igii   tapage  5490). 
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12.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  lexercice  191 1,  de  crédits  additionnels 
aux  crédits  provisoires  pour  une  nouvelle  répartition  des  sous-secrétariats 
d'État  (page  56oi). 

—  Situation,  à  la  date  du  i"  juillet  191 1,  du  recou\  rement  des  contri- 
butions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
lois  des  24  décembre  1910,  27  janvier,  28  fé\rier,  3o  mars  et  3o  mai  191 1 
(page  5619). 

i3.  —  Commerce  de  la  France  pendant  les  six  premiers  mois  de 
l'année  191 1  (page  6677). 

i4.  —  Loi  portant  flxation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1911  (page  5690).  —  Errata  (2a,  p.  6129). 

—  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  2  juillet  iS5o,  relative 
aux  mauvais  traitements  exercés  envers  les  animaux  domestique* 
(page  5774). 

i5.  —  Arrêté  autorisant  l'importation  en  France  des  peaux  fraîches  de 
l'espèce  bovine  provenant  de  l'Autriche-Hongrie  (page  5872). 

—  Relevé  officiel  des  valeurs  étrangères  pour  lesquelles  un  représentant 
responsable  des  droits  de  timbre,  des  droits  de  transmission  et  de  la  taxe 
sur  le  re\enu  a  été  agréé  ou  un  cautionnement  versé,  et  de  celles  qui 
acquittent  ces  taxes  annuelles.  (Édition  complète,  pages  947  à  1022.) 

18.  —  Décret,  sui\i  d'une  circulaire,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  i4  juillet  1909  sur  les  dessins 
et  modèles  (page  5916). 

19.  Loi  portant  ouverture  de  crédits  pour  le  service  des  pensions  civiles 
(loi  du  9  juin  iS53)  (page  0969). 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  191 1  au  titre  du  budget 
général  (page  6970). 

—  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de 
l'exercice  1912  (page  6972). 

—  Loi  portant  addition  d'un  paragraphe  à  l'article  9  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1905 sur  la  caisse  de  prévoyance  contre  les  risques  et  accidents  des 
marins  (page  6977). 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  aux  di\ers  bud- 
gets de  l'Afrique  occidentale  française  et  des  fonds  d'emprunt  (page  6028). 

20.  —  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la 
loi  du  19  juillet  1890.  Situation  à  la  fin  de  juin  191 1  (page  6087). 

—  Liste  indiquant  par  conservation  les  lieux  et  les  jours  de  vente  dans 
les  forêts  de  l'État,  des  communes  et  des  établissements  publics  (page  6087). 

21.  —  Loi  autorisant  la  Ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de 
a4o  millions  de  francs,  en  vue  de  l'achèvement  du  réseau  du  chemin  de  fer 
métropolitain  (.page  O097). 

—  Campagne  agricole  1911  :  Évaluation  des  récoltes  en  terre  au 
i"  juillet  191 1  (page  61 13). 
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23.  —  Arrêté  interdisant  l'importation  en  France  et  le  transit  d'animaux 
en  provenance  des  Iles  Britanniques  (page  6i56). 

—  Décret  rendant  applicable  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat, 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie,  la  convention  d'extradition  signée  à 
Paris,  le  6  janvier  1909,  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique 
(page  6161). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
I"  au  3o  juin  191 1  (page  6166). 

a5.  —  Loi  complétant  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  mili- 
taires en  ce  qui  concerne  la  réquisition  des  établissements  industriels  et 
des  marchandises  déposées  dans  les  entrepôts  de  douane  et  dans  les  maga- 
sins généraux,  ou  en  cours  de  transports  par  voie  ferrée  (page  6202). 

36.  —  Décrets  complétant  et  modifiant  les  décrets  du  3o  mai  1910, 
fixant  les  prix  de  vente  des  tabacs  de  la  régie  en  Algérie  et  en  Corse 
(page  62G9). 

29.  —  Cour  des  Comptes.  —  Déclarations  générales  sur  les  comptes  de 
l'année  1909  et  la  situation  définitive  de  l'exercice  1909  (page  645i). 

—  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways  (France  et  Algérie)  pendant  le  premier  senjeslre  des  années  1910 
et  1909  (chiffres  provisoires).  (Édition  complète,  pages  ii25  à  1178.) 

30.  —  Décret  modifiant  les  taxes  d'enregistrement  à  la  Guyane  (page  6478). 

—  Décret  relatif  à  la  protection  des  colonies  et  pays  de  protectorat 
contre  la  maladie  des  caféiers  dite  »  VHemileia  vastatrix  »  (page  648o). 

RAPPORTS 

Rapport  au  Président  de  la  République  du  Conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché  (i,  édition  complète,  pages  869  à  884). 

Rapport  sur  les  travaux  exécutés  au  laboratoire  d'essais  de  la  Manufac- 
ture nationale  de  Sèvres  (3,  page  oSag). 

Rapport  sur  la  situation  générale  de  la  Cochinchine  pendant  l'année  1909 
(9.  Édition  complète,  pages  885  à  916.)  —  (10.  Édition  complète,  pages  917 
à  946.) 

Rapport  de  la  commission  supérieure  des  halles  centrales  de  Paris,  sur 
la  -Kuation  des  halles  pendant  l'annt'e  1910  (13,  page  6617). 

Rapport  de  la  commission  de  surveillance  des  champs  d'épandage  de 
(Icuiiev  iliicrs  (21,  page^uo). 

Rapport  présenté  au  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Culles,  par  l'inspection  générale  des  services  administratifs  (exécution  de 
l'article  5  du  décret  du  ^odécembre  1907). (21.  Édition  complète. pages  io:'3 
à  loga). 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  des  caisses 
rOME  XXXI.    —   AOUT   1011  -20 
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d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents  pendant  l'année  1910. 
(28.  Édition  complète,  pages  1093  à  1098.) 

Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pendant  l'année  1910.  (28.  Édition 
complète,  pages  1099  à  1124.) 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  des  Deux-Sèvres 
(2,  page  6286).  —  Du  Gers,  du  Doubs,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Savoie,  de 
Vaucluse,  des  Vosges  et  du  Calvados  (i3,  page  6672).  —  De  la  Gironde,  de 
l'Yonne,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Somme,  de  la  Marne,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  l'Oise  et  de  la  Manche  (19,  page  6o36).  —  Du  Nord  (ai, 
page  6110).  Du  Nord  (aS,  page  6i63).  —  de  l'Allier,  de  l'Ariège,  de  Seine- 
et-Oise  et  des  Vosges  (26,  page  6279).  — De  la  Sarthe  (27,  page  6389).  —  D" 
Pas-de-Calais  et  de  la  Sarthe  (29,  page  645i). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLESIASTIQUES    DANS    LES   DÉPARTEMENTS 

De  la  Vendée  (5,  page  544o).  —  Du  Loiret  et  du  Gers  (20,  page  6o5o). —  De 
la  Haute-Garonne  et  de  l'Aisne  (21,  page  6099).  —  De  l'Aisne,  de  l'Allier, 
de  la  Creuse,  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  de  la 
Loire-Inférieure,  du  Loiret,  de  Lot-et-Garonne,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Somme,  de  Seine-et-Marne,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et  du  Morbihan  (22, 
page  6i3i).  —  Du  Calvados,  du  Cher  et  de  la  Corse  (25,  page  6206).  —  De 
la  Corse,  des  Côtes-du-Nord,  d'Indre-et-Loire,  de  l'Isère,  des  Landes,  de  la 
Haute-Marne,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Tarn,  de  la  Vendée,  de  l'Orne  et 
de  l'Aisne  (26,  page  6266).  —  De  l'Aisne  (27,  page  6290).  —  Des  Ardennes, 
de  la  Corse,  du  Pas-de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées  et 
de  la  Haute-Saône  (28,  page  64o3).  —  De  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et- 
Oise,  des  Deux-Sèvres,  du  Var,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Aisne,  des  Basses- 
Alpes,  de  l'Aveyron,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Calvados,  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  Pas-de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  de  l'Orne  et  des  Hautes- 
Pyrénées  (29,  page  6^80).  —  Du  Rhône,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Marne,  de  la  Somme,  des  Vosges,  de  l'Yonne,  de  la  Corse,  de  la 
Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Gard,  de 
Meurthe-et-Moselle,  du  Morbihan,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oist,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Haute-Saône  (3o,  page  6466).  —  De  l'Aisne,  des 
Alpes-Maritimes,  de  l'Aveyron,  du  Calvados,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du- 
Nord,  de    la  Loire-Inférieure,    de    Lot-et-Garonne,  de    la  Manche,  de    la 
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Marne,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de- 
Dôme,  des  Basses-Pyrénées,  de  la  Sarthe,  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie, 
du  Tarn  et  de  la  Vendée  (3i,  page  6489). 

DÉCRETS 

rORTANT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRES    ATTRIBUTION 
DE     BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES     DEPARTEMENTS 

De  l'Aube,  du  Gers,  de  la  Savoie,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Somme 
(1,  page  5a^3),  —  Du  Gers,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Savoie,  de  l'Aube,  de 
Meurthe-et-Moselle,  du  Puy-de  Dôme,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Sarthe, 
de  Seine-et-Marne  et  des  Deux-Sèvres  (8,  page  55io).  —  De  l'Aube,  du 
Gard,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Pas-de-Calais,  de  Saône-et-Loire,  de  la 
Sarthe,  de  la  Savoie  et  de  Seine-et-Oise  (9,  page  554i).  —  De  l'Aube,  de  la 
Côte-d'Or,  d'Ille-et-Vilaine,  d'Indre-et-Loire,  de  Meurthe-et-Moselle,  de 
l'Orne,  du  Haut-Rhin  et  de  Saône-et-Loire  {l^,  page  5778).  —  De  l'Aube, 
des  Côtes-du-Nord,  de  la  Drôme,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  d'Ille-et- 
Vilaine,  de  Lot-et-Garonne,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Vendée  (22,  page  6100). 
—  De  la  Sarthe,  de  la  Savoie,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Vendée  (22, 
page  6i35).  —  Du  Calvados, du  Gers,d'llle-et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure, 
du  Lot,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Haut-Rhin, 
de  la  Sarthe,  de  la  Seine-Inférieure,  des  Deux-Sèvres  et  des  Vosges  (27, 
page  6391). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINAiNCIERS 

LA    LOI    DE    FI?)A.NCBS    DE    1911 

Les  innovaiions  fiscales. 

Les  deux  Chambres  ont  terminé  le  12  juillet  et  le  Journal  officiel 
a  promulgué,  le  14,  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1911.  Le  projet  avait  été 
déposé  par  M.  Georges  Cochery,  ministre  des  Finances,  le  28  juin  1910. 
Co  budget  a  eu  cette  fortune  exceptionnelle  que  quatre  ministres 
des  Finances,  M.  Cochery,  M.  Klotz,  M.  Caillaux  et  de  nouveau 
M.  Klotz  en  ont  suivi  la  discussion  et  que,  pour  le  mener  à  terme, 
il  a  fallu  sept  douzièmes  provisoires,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié 
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de  lexercice.  C'est  le  plus  grand  retard  que  le  vote  de  la  loi  de 
finances  ait  jamais  éprouvé,  bien  que  l'expédient  extraordinaire 
du  recours  aux  douzièmes  provisoires  soit  devcim  d'un  usage 
presque  constant  depuis  de  longues  années. 

Si  l'on  considère  les  quatre  dernières  législatures,  on  voit  qu'il 
a  fallu  un  douzième  provisoire  en  1907,  deux  douzièmes  en  1901, 
trois  en  1897,  1902  et  1903,  quatre  en  1895,  1898,  1900;  1904,  1906 
et  1910  et  cinq  en  1899.  Quatre  budgets  seulement,  ceux  de 
1896,  1904,  1908  et  1909  ont  été  votés  en  temps  normal.  Encore 
celui  de  1908  a-t-il  été  achevé  si  tardivement  que,  pour  sau- 
vegarder les  apparences  de  régularité,  il  fallut  user  de  super- 
cherie et  retarder  de  vingt-quatre  heures  la  publication  du  Journal 
Officiel  du  31   décembre  1907. 

Dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes^  M.  Yves 
Guyot  a  rappelé  les  diverses  phases  par  lesquelles  a  passé,  au 
cours  de  sa  préparation,  le  budget  de  1911.  Nous  n'avons  qu'à 
analyser    aujourd'hui    le    budget    définitivement    établi. 

Les  crédits  ouverts  se  décomposent  ainsi  : 

Francs. 

Dette  publique i  378  i la  967 

Pouvoirs  publics ao  024  4A8 

Services  généraux  des  ministères a  458  aa4  i33 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics..  .  585  009  233 
Remboursements,  restitutions  et  non-va- 
leurs   45  091  4oo 

Total  des  dépenses 4  3SG  46a  181 

Les  prévisions  de  recettes  se  répartissent  en  :  ; 

Francs. 

Produits  à  perce\oir  en  France  et  dans  les 

colonies  autres  que  l'Algérie 4  384  07a  SSg 

Produits  à  percevoir  en  Algérie a  617  770 

Total  des  recettes 4  38(3  690  609 

Soit  un  excédent  de  recettes  de 228428 

Dans  les  évaluations  de  recettes,  les  contributions  directes  sont 
prévues  pour  544  392  530  francs,  .  déduction  faite  du  dégrève- 
ment sur  la  contribution  foncière  des  propriétés  non-bàties 
accordé  par  1  article  l^r  de  la  loi  du  21  juillet  1897  i. 

Les  produits  recouvrables  en  France  se  décomposent  ainsi  : 
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Francs. 

Impôts  et  revenus 3  087  284  739 

Produits    de  monopoles   et  exploitations 

industrielles  de  l'État 9^0  33o  370 

Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État.  71  533  gi4 

Produits  divers  du  budget 73  452  090 

Ressources  exceptionnelles io3  670  290 

Recettes  d'ordre 107  802  446 

Total 4  384  072  839 

L'équilibre  du  budget  est  obtenu  sans  émission  d'obligations  à 
court  terme  et,  par  conséquent,  en  apparence,  avec  les  seules 
ressources  normales.  Mais,  normalement,  les  prévisions  de  recet- 
tes sont  établies  d'après  les  résultats  acquis  de  la  pénultième 
année  et  c'est  à  cette  règle  qu'il  aurait  fallu  se  conformer  si 
le  budget  avait  été  voté  avant  le  31  décembre  1910.  Mais  en  le 
transmettant  au  Sénat,  le  15  avril,  la  Chambre  avait  déjà  inscrit 
aux  ressources  exceptionnelles,  un  prélèvement  de  35  millions 
sur  les  plus-values  réalisées.  Au  budget  définitif,  ce  prélèvement 
a  été  porté  à  101  millions.  D'où  cette  conclusion  que,  si  le 
budget  avait  été  régulièrement  vote,  il  n'aurait  pu  s'équilibrer 
que  par  une  émission  de  101  millions  d'obligations  à  court  terme. 
Ces  plus-values  sont  fournies  en  majeure  partie  par  la  douane, 
à  cause  du  déficit  des  récoltes  de  1910.  Loin  de  révéler  une 
prospérité  exceptionnelle,  elles  sont,  au  contraire,  l'indice  d'une 
situation    fâcheuse. 

Les  innovations  fiscales  sont  assez  peu  nombreuses,  le  Sénat 
ayant  allégé  la  loi  des  finances  de  vingt-deux  articles  dans  les- 
quels la  Chambre  avait,  notamment  remanié  les  droits  de  succes- 
sion et  les  droits  d'enregistrement  sur  la  transmission  des  offices. 

L'article  3  étend  les  avantages  de  la  loi  du  12  avril  1896  sur 
les  habitations  à  bon  marché  «  aux  maisons  destinées  à  l'habi- 
tation collective  lorsque  la  valeur  locative  réelle  de  chaque  loge- 
ment ne  dépasse  pas,  au  moment  de  la  construction,  les  maxima 
déterminés  >.  Les  mômes  avantages  sont  accordés  aux  maisons 
individuelles  dont  la  valeur  locative  réelle  ne  délaisse  pas  de 
plus  d'un  cinquième  le  chiffre  déterminé  par  la  loi.  «  Sont  consi- 
dérés comme  dépendances  de  la  maison  jxjur  l'application  de  la 
loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'exemption  temiwraire  d  impôt  fon- 
cier, les  jardins  d'une  superficie  de  5  ares,  au  plus,  attenant 
aux  constructions  ou  les  jardins  de  10  ares  au  plus  non  atte- 
nant aux  constructions  et  possédés  dans  la  même  localité  par  les 
mêmes  propriétaires.  > 
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Aux  termes  de  l'article  4,  <  les  propriétaires  d'habitations  à  bon 
marché  auxquels  l'exemption  d'impôts  stipulée  par  l'article  5  de 
la  loi  du  12  avril  1906  aura  été  refusée  pour  défaut  de  production 
du  certificat  de  salubrité  prévu  par  ledit  article,  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  59  du  décret  du  10  janvier  1907,  seront  rece- 
vables  à  présenter  une  nouvelle  demande,  dans  le  délai  de  six 
mois  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  charge 
par  eux  de  produire,  dans  le  même  délai,  le  certificat  ci-dessus 
visé    >j 

L'article  5  ne  constitue  qu'une  mesure  d'ordre.  Il  prescrit  que 
€  les  avertissements  délivrés  pour  l'acquit  des  contributions  di- 
rectes et  remis  aux  contribuables  comprennent  après  la  colonne 
indiquant   le   montant   total    des    cotes,    trois   colonnes   indiquant  : 

t  La  première,  la  part  de  l'Etat; 

«    La   deuxième,   la   part   du   département; 

f  La  troisième,  la  part  de  la  commune.  » 

De  cette  façon,  le  contribuable  aura  la  satisfaction  de  savoir, 
non  seulement  ce  qu'on  lui  réclame,  mais  aussi  pourquoi  on 
le  lui  réclame  et  de  mieux  suivre  la  progression  des  dépenses 
publiques,  départementales  et  communales.  Ce  sera  pour  lui  un 
bon  sujet  de  méditations. 

L'article  7  autorise,  pour  les  successions  qui  s'ouvriront  à  partir 
du  1er  juillet  1912,  le  payement  des  droits  de  mutation  par  ver- 
sements semestriels.  Ces  versements  sont  fixés  au  nombre  de 
deux  lorsque  les  droits  de  mutation  sont  inférieurs  à  10  p.  100 
des  parts  nettes;  au  nombre  de  quatre  lorsque  les  droits  sont 
de  10  à  17,99  pt.  100  et  de  six  lorsque  les  droits  sont  égaux 
ou  supérieurs  à  18  p.  100  de  la  part  nette.  Les  droits  différés 
pwrtent  intérêt  et,  pour  les  garantir,  l'Etat  a  un  privilège  sur 
les  immeubles  dépendant  de  la  succession.  Si  celle-ci  ne  com- 
porte pas  d'immeubles  ou  si  ces  biens  ne  représentent  pas,  au  moins, 
le  double  du  montant  des  droits  de  mutation,  la  garantie  devra 
consister  en  un  nantissement  de  fonds  de  commerce  ou  de  valeurs 
mobilières  suffisantes  pour  sauvegarder  la  créance  du  Trésor., 

L'article  8  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  acte  de  société  constatant  un  apport  immobilier 
ne  donnera  pas  ouverture,  à  raison  de  cet  apport,  au  droit  de  mu- 
talion  entre  vifs  à  titre  onéreux,  le  droit  d'enregistrement  exigible, 
sur  la  valeur  en  capital  de  cet  apport,  en  vertu  de  l'article  19  de 
la  loi  du  28  avril  1893,  sera  augmenté  du  droit  de  1,50  p.  100 
édicté  par  l'article  25  de  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil,  et  de 
2  décira&s  et  demi  de  ce  droit;  la  formalité  de  la  transcription 
au  bureau  du   conservateur   des   hypothèques   ne   donnera  lieu  à 
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aucun  droit  proportionnel  autre  que  la  taxe  établie  par  la  loi  du 
27   juillet  1900.    > 

La  Commission  des  finances  du  Sénat  avait  demandé  la  dis- 
jonction de  cet  article  qui  touche  aux  bases  de  la  publicité  hypo- 
thécaire et  qui  tend  à  modifier  partiellement  le  cadre  tracé  par 
la  loi  organique  de  la  transcription  du  23  mars  1855. 

Par  l'article  9  est  tranchée,  contrairement  aux  prétentions  du 
fisc,  une  question  d'une  certaine  importance.  Cet  article  exempte 
du  droit  de  timbre-quittance  de  10  centimes  «  les  écrits  ayant 
poui*  objet  soit  la  reprise  des  marchandises  livrées  à  condition 
ou  des  enveloppes  et  récipients  ayant  servi  à  des  livraisons,  soit 
la  déduction  de  la  valeur  des  mêmes  enveloppes  ou  récipients, 
que  cette  reprise  ou  cette  déduction  soit  constatée  par  des  pièces 
distinctes  ou  par  des  mentions  inscrites  sur  les  factures  >. 

Les  articles  10  et  11  visent  les  opérations  faites  dans  les  bourses 
de  commerce.  Ils  sont  ainsi  rédigés  : 

«  Art.  10.  —  Les  courtiers,  les  commissionnaires  et  toutes  autres 
personnes  faisant  commerce  habituel  de  recueillir  des  offres  et 
des  demandes  relatives  à  des  marchés  de  marchandises  et  denrées 
doivent  tenir  un  répertoire  où  sont  consignées  les  opérations 
d'achats  ou  de  ventes  à  livrer  ou  à  terme  traitées  ou  non  dans  une 
bourse  de  commerce  et  concernant  des  marchandises  ou  denrées 
dont  le  trafic  à  livrer  est  réglementé  dans  une  bourse  de  cx)m- 
mercc.  Le  répertoire  ci-dessus  prévu  doit  être  coté,  paraphé  et 
arrêté,  chaque  année,  par  le  président  du  Tribunal  de  commerce, 
oonformément  à  l'article  11   du  Code  de  commerce. 

f  Les  opérations  doivent  y  être  inscrites  jour  par  jour  à  leurs 
dates,  sans  blanc  ni  interligne  par  ordre  de  numéros,  en  indiquant 
la  nature  des  marchandises  ou  denrées,  leur  quantité  et  leur  prix, 
les  noms  des  parties  en  présence  ou  des  donneurs  d'ordre  et 
l'époque  de  la  livraison. 

«  Un  extrait  du  réi>ertoire,  iwrlanl  les  mentions  ci-dessus  pres- 
crites, sera  remis  aux  contractants  par  les  intermédiaires  visés 
au  premier  paragraphe  du  présent  article,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  conclusion  du  marché.  Cet  extrait  sera 
répuir-  avis  d'exécution  et  fera  foi  des  conditions  du  marché. 

«  Art.  11.  —  A  p;u-tir  du  lor  janvier  1912,  tout  achat  ou  vente 
de  marchandises  ù  terme  ou  à  livrer,  visées  à  l'article  précédent 
et  inscrites  au  répertoire,  sera  soumis  h  un  droit  de  timbre  pro- 
portionnel, dont  la  quotité  et  le  mode  de  perception  seront  déter- 
minés par  une  loi.  » 

Ils  sont  inspirés  à  la  fois  par  Icspril  fiscal  et  par  l'animosité 
contre  tout   cv  «pii   touche  ;\   la  spéculation.   C'est  une   mesure  de 
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police  contre  t  les  accapareurs  ,  et  la  formation  d  un  des  cadres 
préparés  pour  l'impôt  sur  le  revenu.  Mais  cela  na  aucune  effica- 
cacité  pour  le  budget  de  1911.  Ces  dispositions  ne  donneront  un 
produit  qu'en  1912,  si  la  loi  prévue  est  votée  dans  la  prochaine 
session  extraordinaire.  Les  Chambres  ont,  une  fois  de  plus,  inter- 
verti l'ordre  logique  qui  est  de  faire  d'abord  la  loi  organique 
et  d'en  pwrter  ensuite  les  conséquences,  en  receltes  ou  en  dépenses 
au   budget. 

L'ancien  article  21,  devenu  l'article  12,  soumet  à  l'imjiôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872 
«  les  bénéfices  qui,  par  suite  de  dispositions  statutaires,  sont  dis- 
tribués aux  membres  des  conseils  d'administration  des  sociétés 
compagnies  et  entreprises  désignées  aux  paragraphes  précédents  » 
et  il  renvoie  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin 
de  fixer  le  mode  d'établissement  et  de  perception  de  cette  taxe. 
L'article  21,  voté  par  la  Chambre,  -  établissait  le  même  impôt  » 
sur  les  <'■  intérêts  des  sommes  déjwsées  dans  ces  mêmes  sociétés  '. 
C'était  encore  une  anticipation  sur  l'impôt  sur  le  revenu.  Le  Sénat 
a  repoussé  cette  disposition  qui  ne  figure  pas  dans  le  texte  défi- 
nitif. 

En  ce  qui  concerne  les  services  postaux,  la  loi  de  finances  dis- 
pose que,  dans  le  régime  intérieur,  tous  les  objets  de  correspon- 
dance soumis  à  la  fonualité  de  la  recommandation  peuvent  être 
grevés  d'un  remboursement  dont  le  maximum  est  fixé  à  2C00  francs, 
que  les  valeurs-papier  de  toute  nature  insérées  dans  les  lettres 
peuvent  être  déclarées  au  même  titre  que  les  billets  de  banque, 
les  bons,  couiX)ns  de  dividendes  ou  d'intérêts  payables  au  por- 
teur: que,  dans  l'adresse  des  télégrammes  expédiés  à  l'intérieur 
de  la  France,  Je  nom  du  bureau  et  celui  du  département  desti- 
nataire ne  comptent  que  i>our  un  mot  et  elle  modifie  légèrement 
le  tarif  des  télégrammes  échangés  avec  la  République  Argentine, 
le  Paraguay  et  l'Uruguaj'.  Mais  elle  abroge  les  dispositions  de  la 
loi  du  17  avril  1906  sur  la  présentation  d'un  rapport  annuel  sur 
la  conséquence  de  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres.  Il  aurait  pour- 
tant été  utile  de  suivre  cette  réforme,  au  moins  jusqu'au  moment 
oii  les  recettes  auraient  repris  leur  ancien  niveau. 

Les  articles  41  à  69  inclus  forment  la  loi  organique  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  qui,  bien  qu'elle  engage  les  finances 
de  l'Etat  et  qu'elle  autorise  l'émission  d'obligations  du  rembour- 
sement desquelles  l'Etat  reste  responsable,  n'a  pas  d'effet  fiscal 
et  mérite  une  étude  spéciale. 

Georges  de  Xouvion. 
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LE    BUDGET    DE    1912 

Le  ministre  des  Finances  a  saisi  la  commission  du  budget  de 
1912  des  proix)siUons  de  dépenses. 

Les  demandes  formulées  par  les  ministères  et  par  les  services 
du  département  des  finances  s'élevaient,  au  total,  à  4  558  962  669  fr., 
en  augmentation  de  172  500  488  francs  sur  les  crédits  votés  de 
l'exercice  1911^ 

Après  revision,  le  budget  des  dépenses  se  présente  comme  suit  : 

Le  budget  voté  de  l'exercice  igii    s'élevait  à       4  3SG  liGa  i8i 
L'ensemble    des    propositions    qui    viennent 
d'être  arrêtées  atteint  le  chiffre  de ^  5o3  817  58? 

Qui    fait    ressortir,   par    rapport    au  budget 

précédent,  une  augmentation  de 117  355  /joG 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  résultat  apparent;  l'augmentation  réelle 
des  dépenses  d'un  exercice  sur  l'autre  est  plus  considérable. 

Le  budget  de  1911  n'ayant  été  voté  qu'avec  six  mois  et  demi 
de  retard,  s'est,  en  effet,  trouvé  alourdi  de  déiK-nses  exceptionnelles, 
qui  s'élèvent,  au  total,  à  45 104  275  francs  (parmi  lesquelles  celles 
relatives  aux  lits  militaires^  et  qui  faussent  la  comparaison.  II 
faut  tenir  compte  également  de  ce  que,  par  suite  dune  modifi- 
cation dans  la  comptabilité  des  avances  et  coutiibutions  jwur  la 
construction  de  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  une  somme 
de  10  993  491  francs  disparaît,  en  recettes  et  en  déi>enses,  du 
budget  de  1912.  L'augmentation  véritable  des  déi>enses  se  trouve 
ainsi  portée  à  173  453 172  francs  et  se  répartit  conmie  suit  entre 
les    différents    ministères  : 
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MINISTERES 


Finances 

Justice 

Affaires  étrangères.  . . 
Intérieur  et  cultes. .  . 

Guerre 

Marine, 

Instruction  publique. 

Beaux-arts 

Commerce 

Tra\ail 

Colonies 

Agriculture 

Travau.\  publics 

Postes  et  télégraphes. 

Totaux 


Différences  réelles 

par    rapport   au   budget  de 

l'exercice  1911. 


Eu  pins. 


iS84i  655 
591  018 

>) 

4  171  0^3 

21  3i3  261 

10  A77  425 

7  483  668 

I  oo4  096 

)) 

5i  729588 

)) 

465  489 

35  562  35o 

24  334  467 


175  974  060 


Eu  inoins. 


I  787  017 

)) 

23  671 


2  520  888 


178  453  172 


Sur  les  18  841 655  francs  afférents  au  ministère  des  Finances, 
8  050  000  francs  concernent  la  dette  publique  et  proviennent  de 
l'accroissement  des  pensions  civiles  et  militaires;  2  350  000  francs 
résultent  de  l'application  de  lois  votées  ou  de  mesures  en  cours; 
5  400  000  francs  ont  pour  objet  de  doter  l'administration  des  manu- 
factures de  l'Etat  des  crédits  correspondant  à  l'accroissement  de 
la  consommation  et  à  l'extension  des  fabrications  de  nicotine. 

Les  suppléments  de  crédits,  ouverts  au  ministère  de  la  Guerre, 
ont  presque  exclusivement  pour  objet  d'assurer  l'application  des 
lois  votées  (loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  larmée  qui 
n'a  pas  encore  produit  tous  ses  effets  financiers,  loi  du  21  juillet 
1909  sm'  la  réorganisation  de  l'artillerie,  loi  sur  les  mises  à  la 
retraite  jxir  anticipation,  loi  du  11  avril  1911  créant  pour  les 
officiers  la  position  «  en  réserve  »...,  etc.),  de  permettre  la  con- 
tinuation des  mesures  en  cours  (relèvement  de  la  solde  de  la 
gendarmerie  et  de  la  garde  républicaine,  amélioration  dos  soldes 
des  capitaines,  etc.),  de  faire  face  à  l'augmentation  du  prix  des 
denrées  et  matières,  de  doter  les  services  de  l'aéronautique  des 
crédits  qui  leur  sont  nécessaires,  de  maintenir  enfin  à  la  hauteur 
des  besoins  les  approvisionnements  de  réserve. 
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Les  augmentations  de  dépenses  du  ministère  de  la  Marine  pro- 
viennent, en  majeure  partie,  de  l'exécution  des  unités  navales, 
dont  la  mise  en  chantier  a  été  autorisée  par  le  Pariement,  et  de 
l'entrée  en  service  des  Danton  qui  entraînent  un  relèvement  no- 
table des  frais  d'entretien  de  la  flotte. 

Sur  les  7  483  668  francs  du  ministère  de  Tlnstruction  publique, 
plus  de  6  millions  concernent  l'application  des  lois  votées,  les 
avancements  automatiques,  les  compléments  d'annuités  pour  les 
mesures  en  cours  d'exécution,  la  mise  en  concordance  des  crédits 
de  payement  des  constructions  scolaires  avec  les  engagements 
antérieurs^ 

Les  augmentations  les  plus  importantes  sont  relatives  au  ministère 
des  Travaux  publics  (Ire  section)  et  à  l'administration  des  Postes 
et  des  Télégraphes. 

En  ce  qui  concerne  le  ministère  des  Travaux  publics,  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  reçoivent  un  supplément  de  dotation  de 
24  millions  qui  résulte,  pour  partie,  des  mesures  votées  dans  le 
budget  de  1911  et  des  charges  des  obligations  à  émettre  au  cours 
de  cette  année. 

Quant  aux  augmentations  de  crédits  accordées  à  l'administration 
des  Postes,  elles  répondent  aux  besoins  du  trafic  sans  cesse  croissant 
et  devront  se  traduire  par  des  recettes  nouvelles. 

LE    RECENSEMENT    EN    ECOSSE    ET   EN    IRLANDE 

Dans  le  numéro  de  juillet,  nous  avons  donné  les  résultats  du 
recensement  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles.  Les  voici 
pour  l'Ecosse  et   l'Irlande  : 

Années.  Ecosse.  Irlande. 

Habitants. 

i8oi I  6o8  420 

i8ii i8o5  864 

i8ai 2  091  521  C  801  837 

i83i 2  364  386  776-401 

i84i 2620184  8196597 

i85i 3888742  6574278 

1861 3062294  579S961 

1871 3360018  5452377 

1881 3735573  5  174  836 

1891 4  025  647  4  704  75o 

190' 4  472  io3  4  458  775 

191 1 47Ô9521  4381962 
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La  population  de  l'Irlande  u'a  cessé  de  fléchir  depuis  1841.  Il  y 
a  eu    accroissement    constant    pour    l'Ecosse. 

En  ajoutant  à  ces  chiffres,  les  36  075  000  habitants  de  VXn- 
gleterre  et  du  Pays  de  Galles,  on  trouve  que  la  population  tolale 
du    Royaume-Uni    est    de    45  469  000    habitants. 

ALSACE-LORRAINE.    LA    SITUATION    ÉCONOMIQUE 

On  <?crit  de  Strasbourg  au  Temps  : 

«  La  récente  statistique  d'Alsace-Lorraine  permet  de  constater 
que   le   développement   économique    du   pays   est   en    recul. 

«  Dans  l'industrie  textile,  le  nombre  des  broches,  qui  était  de 
1375  000  en  1887,  était,  en  1909,  de  1568  232,  soit  une  augmen- 
tation de  14,05  p.  100,  alors  que  l'augmentation  générale  dans 
l'empire,  durant  le  même  lapw  de  temps,  fut  de  101,05  p.  100.  Le 
nombre  des  ouvriers  employés  à  la  construction  de  machines  à 
vapeur  et  de  locomotives  était,  en  1882,  de  2134;  il  n'était,  en 
1907,  que  de  2  450,  soit  une  augmentation  de  14,81  p.  100,  alors 
que  cette  augmentation  était,  dans  tout  le  reste  de  lempirc,  de 
141,72  p.  100.  Même  lenteur  dans  l'accroissement  de  la  production 
de  la  bière.  Elle  était  de  812509  hectolitres  en  1872;  sur  ce 
chiffre,  206  000  hectolitres  étaient  exportés  en  Allemagne  ou  à 
l'étranger.  L'Alsace-Lorraine  produisait,  en  1909,  1 381 000  liecto- 
litres,    n'en    exportait    que    27  000   et    devait    en    importer    385  000. 

€  On  se  rappelle  qu'au  cours  de  la  discussion  du  projet  de 
Constitution  d'Alsace-Lorraine,  bien  des  députés  allemands  insis- 
tèrent au  Reichslag  sur  les  grands  avantages  qui  résultaient  ix>ur 
les  provinces  annexées  de  leur  union  à  un  empire  aussi  déve- 
loppé économiquement.  Cette  argumentation,  ainsi  que  le  prouvent 
ces  chiffres,  péchait  par  la  base.  L'Alsacc-Lorraine  n'a  que  peu 
ou  même  pas  du  tout  bénéficié  de  l'essor  commercial  et  industriel 
de  l'empire.  » 

LE    TRIBUNAL    DE    COMMERCE    UE    RREST    ET    l'oUEST-ÉTAT 

Un  commerçant  du  Havre  adressait  le  16  décembre  1910,  livrable 
en  gare  de  Brest,  un  colis  de  marchandises  d'une  valeur  de 
500  francs.  Le  destinataire,  n'ayant  pu  prendre  livraison  que  le 
25  mars  1911,  soit  avec  un  retard  de  trois  mois,  a  demandé  à 
rOuesl-lillat  une  indemnité  de  25  p.  100  sur  la  valeur  do  ces 
marchandises,  s'élevant  à  137  francs. 

L'administration  refusa  l'indemnité  réclamée  jx)ur  ce  retard,  ex- 
cipant  du  cas   de  force  majeure  venant   successivement  des  inon- 
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dations,  de  la  grève  des  chemins  de  fer,  de  1  un-êt  de  la  batellerie 
en  Seine,  de  l'arrivée  de  marchandises  étrangères  en  quantités 
impréxiies,    etcj 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Brest,  devant  lequel  le  litige 
a  été  porté,  n'a  pas  admis  les  moyens  de  défense  présentés  par 
rOuest-Etat,  et  a  rendu  un  jugement  dont  nous  extrayons  les 
<  attendus  >  suivants  : 

Attendu  qu'il  est  à  la  connaisî:ance  du  tribunal  (jue  diverses 
administrations,  notamment  celle  de  la  marine,  n'ont  jamais  voulu 
admettre  favorablement  les  demandes  d'exonération  de  pénalités 
invoquées  par  certains  de  leurs  fournisseurs,  ayant  eu  à  supporter 
les  conséquences  de  retards  dus  aux  faits  de  grève,  inondation 
et  encombrement  anormal  des  gares,  qu'invoque  aujourd'hui  l'ad- 
ministration de  l'Ouest-Etat;  que  ces  fournisseurs  invoquaient,  eux 
aussi,  ces  faits  comme  cas  de  force  majeure,  et  que  l'Etat,  en 
n'admettant  pas  cette  thèse,  a  voulu  établir  une  jurisprudence 
ou  du  moins,  un  principe  qui  retombe  actuellement  sur  lui-même; 
qu'on  ne  saurait  effectivement  admettre  que  l'Etat  nait  pas  une 
homogénéité  de  doctrine  et  qu'il  considère  la  grève,  les  inonda- 
tions et  l'encombrement  anormal  comme  étant  ou  non  un  cas  de 
force    majeure,   suivant    son    intérêt; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  absolue  que  l'administration  n'a 
pas  su  administrer  son  réseau,  qu'elle  n'a  rien  prévu,  que  les 
accidents  se  sont  multipliés  sur  ses  lignes,  que  le  service  des 
marchandises  est  soumis  à  des  retards  de  plus  en  plus  nombreux; 

Attendu  que  le  15  décembre  1910,  c'est-à-dire  à  la  date  de  l'ex- 
pédition des  marchandises  litigieuses,  une  interpellation  a  été  faite 
au  Sénat;  que  les  faits  de  l'administration  de  l'Ouest-Etat  étaient 
sévèrement  jugés  par  divers  orateurs;  qu'il  la  même  date  les  né- 
gociants du  Havre,  de  Rouen  et  de  Dunkerque  se  réunissaient 
pour  protester  contre  les  compagnies  responsables  qui,  ayant  le 
monopole  des  transports,  sont  tenues  d'en  assurer  le  bon  fonc- 
tionnemenl  en  mettant  à  la  disposition  des  intéressés  des  moyens 
dans   les    délais    prévus    par   les    règlements; 

Attendu  que  l'opinion  et  la  presse  ont  été  unanimes  à  recon- 
naître  que   l'administration   Ouest-Etat   avait   accumulé   les   fautes, 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  la  Compagnie  ;\  payer  110  francs  d'indemnité  pour 
le  retard  de  trois  mois. 

JURISPRUDENCE     FINANCIÈRE 

I.  —  La  validité  des  négociations  en  Bourse  n'est  pas  subordonnée 
à  la  possession  des  tminhandises  ou  des  valeurs  au  moment  de 
la  vente;  en  effet,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  les  achats 
et  ventes  des  foires  et  marchés  portant  sur  des  corps  certains, 
les  opérations  de  tM)urse  ont  pour  objet  des  choses  fongibles, 
'marchandises,    actions    et    obligations    d'un    certain    type    pouvant 
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tenir  lieu  les  unes  des  autres,  pourvu  qu'elles  soient  de  même 
nature. 

(Cour  d'appel  de  Paris.  Présidence  de  M.  Berr.  Aud.  du  12  avril 
1910.) 

L'affaire  Kochetlc.  qui  se  plnide  en  ce  moment  devant  les 
tribunaux  a  donné  lieu  indirectement  à  l'affirmation  du  principe 
formule  dans  les  lignes  précédentes. 

Voici,  en  quelques  mots,  l'esprèce  : 

Le  13  mars,  un  banquier  du  Jura  avait  donné  l'ordre  à  une 
maison  de  coulisse  de  Paris  de  vendre  310  Buisson  Hella.  Avant 
môme  d'avoir  obtenu  la  remise  matérielle  des  litres,  les  coulis- 
siers  procédèrent  à  rexéculion  de  Tordre.  Quelques  jours  après, 
à  la  veille  de  l'arrestation  de  Rochette,  les  coulissiers  demandèrent 
par  dépêche  la  remise  des  titres  à  leur  détenteur,  qui  leur  adressa 
peux  qu'il  avait  dans  son  portefeuille  en  y  joignant  lautorisa- 
tion  de  se  faire  délivrer  le  reste  par  la  Banque  franco-espagnole. 
Mais  c'était  trop  tard.  Les  bureaux  de  la  Banque  étaient  fermés 
et  le  directeur  sous  les  verrous.  Le  banquier  du  Jura  demanda 
quand  même  l'exécution  de  son  ordre  accepté  par  les  coulissiers 
en  déclarant  qu'il  ne  tenait  qu'à  eux  de  demander  plus  tôt  la  déli- 
.vrance  des  titres,  ce  qui  aurait  rendu  {>ossible  une  négociation 
utile  sur  le  marché  avant  1  arrestation  de  Rochette.  Le  Tribunal 
de  commerce  et  la  Cour  d'app>el  donnèrent  tort  aux  intermédiaires, 
dans  l'espèce  aux  coulissiers,  qui  pouvant,  d'après  les  usages  en 
vigueur,  exiger  la  délivrance  immédiate  des  titres,  étaient  seuls 
responsables   de   leur   abstention. 

II.  —  ApplicatioTi  de  la  loi  du  28  mars  1885,  sur  l'exception  de 
jeu.  La  loi  du  28  mars  1885  édicté  une  présomption  de  validité 
en  faveur  du  marché  à  terme,  interdit  aux  parties  d'invoquer  l'ex- 
ception de  jeu  et  ne  permet  plus  aux  juges  de  rechercher  l'in- 
tention des  parties,  et  cela  quand  même  il  résulterait  des  circon- 
stances de  la  cause  qu'au  moment  de  la  réalisation  des  opérations 
litigieuses  le  donneur  d'ordre  ne  possédait  pas  des  sommes  suffi- 
santes pour  faire  face  à  la  liquidation  des  négociations  exécutées 
pour  son  compte. 

(l'ribunal  civil  de  BrignoUes,  Aud.  du  30  juin  1910.  Gaz.  dés 
Trih.,  16  septembre  1910.) 

Ce  principe  a  été  affirmé  en  termes  très  nets  en  faveur  de  la 
Société  Générale,  à  propos  d'une  action  intentée  par  elle  contre 
un  nommé  S...,  en  payement  d'une  somme  de  52  000  francs  pour 
solde  de  comptes,  résultat  des  opérations  faites  par  lui  par  ladite 
Société. 
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Le  jugement  est  d'autant  plus  significatif  que  l'on  se  trouvait 
ici  en  présence  d'une  véritable  spéculation;  que  les  titres  achetés 
et  vendus  n'avaient  pas  été  levés. 

III.  —  Inventaire  des  sociétés  commerciales  de  premier  établis- 
sement. Si  un  usage  toléré  par  les  tribunaux  admet  que  le  Conseil 
d'administration  d'une  société  commerciale  fasse  figurer  dans  l'in- 
ventaire de  la  première  année,  à  l'actif,  le  montant  des  dépenses 
de  premier  établissement  et  d'installation  pour  une  somme  supé- 
rieure à  l'actif  réel  que  la  société  en  a  retiré,  la  même  tolérance 
ne  peut  exister  en  faveur  d'une  société  qui,  après  de  mauvaises 
affaires,  ou  simplement,  après  plusieurs  années  de  fonctionnement 
s'achemine  vers  sa  liquidation. 
(Cour  d'appel  de  Douai,  3  fév.  1910,  Gaz.  des  Trib.,  25  juin  1910.) 
Le  principe  énoncé  a  été  ici  formulé  pour  la  première  fois 
dans  une  affaire  d'ordre  civil  et  sera  certainement  accepté  par 
la  jurisprudence.  On  sait  que  la  loi  qui  impose  aux  commer- 
çants la  rédaction  d'un  inventaire  n'en  a  donné  aucune  réglemen- 
tation. C'est  en  matière  pénale,  surtout  à  propos  du  délit  de 
distribution  de  dividendes  fictifs,  que  les  tribunaux  correctionnels 
ont  été  appelés  à  élaborer  peu  à  peu  les  règles  qui  s'imposent 
à  la  pratique.  (V.  sur  ce  point,  notre  volume  :  Délits  et  sanctions 
des  règles  sur  les  sociétés  par  actions,  1910,  p.  162  et  suiv.)  'C'est 
l'évaluation  arbitraire  des  frais  de  premier  établissement  et  des 
valeurs  en  portefeuille  qui  frappe  souvent  d'un  discrédit  mérité 
l'inventaire   des    sociétés    commerciales   ou   financières. 

TCHERNOFF, 
A^vocat  à  la  Cour  de  Paris. 
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NÉCROLOGIE 


M.  MARC  MAUREL 


—  Qui  cela  Marc  Maurel?  dira-l-on,  peut-être  (non  pas  Ici, 
je  l'espère,  mais  dans  plus  d'un  milieu  où  l'on  a  la  prétention 
d'être  bien  informe);  nous  ne  nous  rappelons  pas  avoir  entendu 
prononcer  ce  nom. 

C'est  bien  possible.  Et  cepKîndant  l'homme  cfui  la  honoré  était 
un  de  ceux  qui,  pendant  plus  de  soixante  ans,  ont  été  au  premier 
rang  parmi  les  vrais  serviteurs  de  la  France  et  de  l'humanité.  C'est 
qu'il  y  a  des  présomptueux  habiles  à  faire  valoir  au  delà  de  co 
qu'ils  méritent  le  i>eu  de  talent  qu'ils  peuvent  avoir  et  le  peu 
de  services  qu'ils  prétendent  rendre;  et  il  y  a  des  modestes,  heureux 
de  faire  le  bien  sans  chercher  à  se  mettre  en  évidence  et  plus 
soucieux,  lorsqu'on  essaye  de  leur  rendre  justice,  de  s'effacer  que 
de  se  montrer.  Marc  Maurel  était  de  ceux-là,  et  pour  lui  faire 
accepter,  bien  tardivement,  le  titre  de  correspondant  de  l'Institut, 
il  a  fallu  que  ses  amis,  mes  confrères  de  la  Section  d'économie 
politique  et  moi,  le  lui  fissions  décerner  à  son  insu,  le  mettant 
sous  ixiine  de  se  montrer  discourtois,  dans  l'obligation  d'accepter. 

C'était  cependant,  à  Bordeaux  du  moins,  où  il  s'était  fixé,  un 
gros,  et  très  gros  personnage  que  Marc  Maurel.  Mais  c'était  gra- 
duellement, par  une  ascension  lente  et  au  prix  d'un  travail  in- 
cessant, qu'il  s'était  élevé  à  la  grande  position  qu'il  occupait.  C'est 
jjar  quinze  années  de  séjour  au  Sénégal,  où  il  avait  conquis  à  la 
fois  la  confiance  et  le  res].>cct  des  indigènes  et  l'amitié  de  léminent 
gouverneur  Faidherbe,  qu'il  avait  commencé  sa  carrière.  Fon- 
dateur de  la  maison  Maurel  frères,  maison  de  famille,  dont  il  fut 
toujours  le  chef  aimé  et  écouté;  négociant,  industriel,  armateur, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  rapporteur 
de  plusieurs  des  plus  grosses  affaires  soumises  à  cette  Chambre; 
président  de  la  Société  d'économie  politique  et  de  la  Société  de 
géographie  commerciale;  associé  et  protecteur  de  toutes  les  œuvres 
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d'instruction,  d'éducation  et  d'amélioration  sociales;  publiciste,  de 
plus,  à  ses  heures,  et  toujours  prêt  à  prendre  la  plume  pour  la 
défense  de  la  liberté  économique  ou  politique;  c'était,  dans  toute 
la  force  du  terme,  le  modèle  de  l'homme  de  bien,  exempt  d'am- 
bition personnelle  et  de  vanité,  indifférent  à  ce  qu'on  appelle 
les  honneurs,  mais  incessamment  préoccupe  de  l'intérêt  général, 
et  le  défendant,  au  besoin,  au  risque  de  sa  tranquillité  personnelle 
et  de  ce  qu'on  aurait  pu  croire  ses  intérêts  industriels,  et  parfois 
gravement  atteint  par  les  surprises  de  la  douane,  comme  il  le  fut 
lorsque  des  surtaxes,  mises  sur  les  maïs,  ruinèrent,  du  jour  au 
lendemain,  les  usines  qu'il  venait  de  monter  à  grands  frais.  Ar- 
mateur et,  au  nom  de  son  expérience  comme  de  sa  conscience, 
ennemi  de  tout  prétendu  privilège  de  pavillon  ou  autre;  impor- 
tateur et  opposé  à  tout  avantage  fait  ou  promis  aiLX  nationaux 
au  détriment  des  étrangers;  partisan,  en  un  mot,  de  la  justice 
et  de  la  liberté  en  tout  et  pour  tous,  il  restait,  à  quatre-vingts 
et  quelques  années,  le  dernier  de  cette  phalange  d'hommes  de  talent 
et  de  cœur  que  j'ai  connus  jadis,  à  l'époque  où  ils  me  firent 
l'honneur  de  m'appeler  à  être,  pendant  deux  hivers,  et  longtemps 
enccre  par  intervalles,  leur  porte- voix.  C'était,  d'ailleurs,  à  cet 
enseignement  que,  sans  le  savoir,  j'avais  dû  sa  connaissance  et 
une  intimité  de  cinquante  ans.  • 

Lorsque,  le  21  mai  1867,  à  l'amphithéâtre  de  l'Ecole  de  médecine 
de  Paris,  je  fis  cette  première  conférence  sur  la  Guerre  et  la  Paix 
qui  devait  me  mener  si  loin,  un  inconnu,  à  la  sortie,  s'approcha 
de  moi  en  me  tendant  la  main. 

—  Vous  me  connaissiez,  lui  dis-je?  ' 

—  Oui,  Monsieur;  j'ai  suivi  vos  leçons  à  Bordeaux,  de  1861  à  1863. 
Nous  étions  liés  à  tout  jamais. 

Je  ne  puis,  dans  cette  courte  notice,  énumérer  tous  les  titres 
de  ce  sage  et  grand  citoyen.  Je  ne  fais  que  rappeler,  en  passant. 
Les  Vêpres  de  ronde  Jean,  dans  lesquelles,  sous  forme  de  conver- 
sations sur  ses  voyages  dans  les  pays  lointains,  il  traite  la  plu- 
part des  questions  économiques;  et  ses  brochures  de  circonstance, 
telles  que  les  Lettres  iVrtn  consommateur.  Un  mot  seulement  à 
propos   de   ces   lettres,   et   qui   peint   l'homme. 

Une  enquête  avait  été,  en  1879.  ouverte  par  la  Commission  des 
douanes.  M.  Marc  Maurel,  que,  malgré  ses  titres  divers,  on  n'avait 
pas  songé  à  interroger,  demanda  ù  être  entendu. 

-  En    quelle    qualité,    lui    fit-on    écrire,    au    nom    de    quelle    in- 
dustrie? 

—  Comme  consommateur,  répondit-il. 

On  refusa,  naturellement,  de  l'entendre.  Il  n'avait  aucune  faveur 
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h.  demander.  Que  serait-il  venu  faire  devant  la  Commission?  C'était 
l'homme   oublié   qui   se   permettait   de   ne   plus   vouloir   l'être. 

La  parole  m'est  refusée,  se  dit-il.  La  plume  me  reste.  Et  il 
publia  ses  Lettres  d'un  consommateur. 

Il  ne  put,  à  cause  de  son  âge,  prendre  une  part  active  au  réveil 
de  l'opinion  libérale.  La  première  des  grandes  conférences  faite 
i\  Bordeaux  par  la  Ligue  ressuscitée  du  Libre-Echange,  a  pu  être 
du    moins,    placée    sous    sa    présidence    d'honneur.    C'était    justice. 

Frédéric  Passy. 
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Les  chemins  de  fer  et  la  grève,  par  Yves  Guyot. 
I  volume  in-i8.  Librairie  Félix  Alcan. 

On  lit   clans   le  Railway   News   du   15   juillet  : 

€  Au  moment  où  un  certain  nombre  d'agents  de  chemins  de 
fer  se  livrent  au  sabotage,  M.  Yves  Guyot,  un  ancien  ministre  des 
Travaux  publics,  et  un  des  plus  habiles  écrivains  français  sur 
les  questions  économiques,  a  rendu  un  service  national  en  publiant 
un   livre   sur   la   question   des   grèves   dans   les   chemins   de   fer.  » 

Suivent  une  analyse  et  une  longue  citation  .du   volume. 


UN    BASTIAT    MODERNE 

Le  New  York  Times  du  9  juillet  a  publié  l'article  suivant  : 

Ils  font  incontestablement  certaines  choses  autrement,  et  même 
mieux  que  nous  en  France.  Une  de  ces  choses  est  la  discussion 
de  la  science  économique.  Le  trait  le  plus  frappant  de  cette  dis- 
cussion est  peut-être  l'ardeur  avec  laquelle  on  la  jx)ursuit  dans 
une  république  apparemment  plus  immuablement  adonnée  au  pro- 
tectionnisme que  ne  l'est  même  la  nôtre.  L'esprit  de  Quesnay 
et  de  Say,  un  esprit  vigoureux,  pénétrant  et  laborieux,  a  survécu 
dans  les  écrits  d'auteurs  tels  qpie  Leroy-Beaulieu,  et  l'esprit  de 
Frédéric  Bastiat  se  retrouve  alerte  et  hardi  chez  le  vétéran  Yves 
GuyoL  D'année  en  année,  avec  courage,  patience,  et  sans  épar- 
gner leur  peine  pour  l'étude  et  les  recherches,  les  économistes 
français  s'acharnent  ;\  leur  tâche,  ap|>arcmment  ingrate,  aussi  sérieu- 
sement d'une  part  et  aussi  gaiement  de  l'autre,  que  s'ils  voyaient 
poindre    tout    près    d'eux    la    victoire    effective. 

L'un  des  résultats  est  une  contribution  importante  au  capital, 
déjà  si  riche  et  si  varié,  de  la  littérature  française.  11  n'existe 
pas  de  français  moderne  possédant  un  style  plus  lumineux,  plus 
flexible,  et,  —  dans  son  genre  sobre,  —  plus  <  coloré  »  que  celui 
de  M.   Leroy-Beaulieu,  et  il  y  en  a  peu   dont  le  style  soit  plus 
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brillant,  plus  juste,  plus  animé  et  suggestif  que  c^lui  de  M.  Yves 
Guyot.  Ainsi  que  nous  lavons  déjà  dit.  il  lient  de  Bastiat.  Il 
vient  de  publier  un  petit  volume  sur  les  Préjugés  économiques^, 
qui  ressemble  par  le  ton  et  le  plan  aux  Sophismes  de  Bastiat. 
Mais  ce  n'est  nullement  une  imitation.  Il  a  la  même  appréciation 
des  plus  grandes  vérités  économiques,  et  il  cherche  à  les  appli- 
quer, tel  Bastiat,  aux  questions  actuelles  et  à  la  forme  de  pensée 
commune  à  notre  époque;  mais  ces  questions  et  cet  état  d'esprit 
sont  bien  différents  de  ce  qui  existait  au  temps  de  Bastiat,  et  le 
sentiment  de  l'actualité  est  très  frappant  dans  le  petit  livre  de 
M.  Yves  Guyot.  On  peut  ajouter  que,  dans  la  traduction  par 
Mr  Fred.  Rothwell,  l'original  ne  souffre  aucune  trahison.  La  tra- 
duction est  facile  et  idiomatique,  comme  elle  devait  l'être,  du 
reste,  pour  satisfaire  M.  Guyot,  pour  qui  l'anglais,  surtout  l'an- 
glais écrit,  est  presque  aussi  familier  que  sa  langue  maternelle. 
M.  Yves  Guyot  ne  s  arrête  pas  seulement  à  ce  qu  il  considère 
comme  préjugés  économiques  inhérents  au  système  protectionniste 
seul.  Au  contraire,  il  fait  encore  plus  attention  à  ceux  qu'il  croit 
inhérents  aux  diverses  formes  du  socialisme  —  les  théories  rela- 
tivement surannées  de  Marx  et  des  Fabiens,  et  les  formes  très  mo- 
dernes du  '  Syndicat  -  et  de  ■  l'interventionnisme  »  —  dont  la 
IX)liLique  française  est,  pour  ainsi  dire,  saturée.  Il  va  sans  dire 
que  The  Times  Review  of  BooJcs  n'est  pas  appelé  à  se  prononcer 
sur  la  justesse  des  appréciations  de  l'auteur  en  ce  qui  concerne 
ces  questions  discutées,  mais  nous  pouvons  admettre  que  nous 
éprouvons  une  modeste  satisfaction  lorsque  M.  Guyot  dispose  avec 
art  de  ses  victimes.  Ce  qui  nous  intéresse  surtout,  c'est  l'habileté 
et  l'adresse  du  procédé  et,  ce  que  nous  osons  appeler  le  traite- 
ment dramatique  des  sujets  dont  se  compose  la  '  science  sévère  ». 
Pour  M.  Guyot,  les  partisans  des  différents  '  préjugés  »  sont 
comme  une  petite  bande  d'acteurs  qu'il  fait  manœuvrer  de  façon 
à  dévoiler  leurs  rapports  avec  la  vie  actuelle.  Il  les  amène,  l'un 
après  l'autre,  et  parfois  tous  ensemble,  face  à  face  avec  les  réa- 
lités de  l'existence  journalière,  —  et  révèle  —  bien  malgré  eux  — 
la  vérité  en  ce  qui  le,s  concerne.  Souvent,  il  fait  cette  opération 
vec  un  style  qui  ressemble  à  celui  de  Molière,  y  mettant  une 
nnce  de  contraste  théâtral  et  de  gradation  qui  ne  discréditerait 
n    auteur    dramatique    de    profession. 

^ù    se    trouve    la    forme    distinclive    de    la    méthode    fran- 


'.  Librairie  Félix  Alcan.  Texie   anglais.  Swan    Sonnen- 
'  G»,  Londoo. 
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çaisc.  On  peut  à  {jeine  se  1  imaginer  comme  appliquée  aux  mêmes 
genres  de  faits  eu  Angleterre  ou  dans  les  Etats-Unis.  Nous  autres, 
qui  parlons  et  pensons  en  anglais,  n'avons  pas  le  même  point 
de  vue,  le  même  caractère  d'association  d'idées  qui  pourraient 
pousser  nos  auteurs  à  employer  ce  traitement  dramatique.  Mais 
c'est  un  genre  heureux,  et  nous  en  recommandons  cet  exemple 
spécial  à  lappréciation  de  nos  lecteurs. 


La  vie  politique  ua.>sles  uelx  mo.nuks,  publiée  sous  la  direction  de  A.Vial 
LATE  et  M.  Caudel,  professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques.  4'  an- 
née (i"''  octobre  igog-So  septembre  1910). — {Bibliothèque  d'histoire  con- 
temporaine), i  vol.  grand  in-8.  Librairie  Félix  Alcan. 

Ce  volume  a  non  seulement  une  table  méthodiciue  très  claire, 
mais  il  a  la  table  alphabétique  qui  manque  si  souvent  aux  ou- 
vrages français.  On  a  ainsi  à  portée  de  la  main  un  réf>ertoire 
de  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  le  courant  de  l'année 
indiquée. 

La  Grande-Bretagne  avait  son  A)ninal  Register  depuis  de  longues 
années.  La  France  a  eu  jx^ndant  longtemps  son  Annuaire  histo- 
rique de  Lesure.  Elle  a  eu  aussi  VAnnicairc  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes  et  l'Annuaire  de  i Encyclopédie,  mais  ces  deux  dernières 
publications  ont  disjuiru  au  lendemain  de  la  guerre  de  1870.  Diverses 
tentatives  faites,  telle  ([uc  la  Vie  politique  à  l'étranger,  de  NL  E.  La- 
visse,    avaient    été    éphémères. 

La  publication  actuelle  présente  de  telles  conditions  qu'on  peut 
prévoir  qu'elle  aura  une  longue  durée  et  qu'il  est  utile  d'en 
oommcnccr    la    collection. 

Hien  de  plus  utile  que  des  ouvrages  de  ce  genre.  Ils  rappellent 
les  réalités,  les  faits  exacts,  qui  se  déforment  si  Tite  dans  les 
souvenirs    et    dans    la    tradition    orale. 

Tout  en  félicitant  hautement  les  auteurs  de  leur  clarté  et  de 
leur  précision,  je  ferai  un  reproche  à  cet  ouvrage.  Enfermé  entre 
les  deux  dates  de  l'annc'c  scx>laire,  le  1  r  octobre  liXM)  et  le  31)  sep- 
tembre 11(10,  il  re,ste  volontairement  en  retard.  Ainsi,  il  donne 
les  chiffres  du  œmmerce  extérieur  jxjur  les  pcuf  premiers 
mois  1!MK)  lillO.  Or,  nous  connaissons  les  chiffres  des  douze 
mois  de  1910.  Pourquoi  ne  pas  nous  les  donner?  Si  les  directeurs 
veulent  al>solument  se  renfermer  entre  les  deux  dates,  ils  ne 
doivent  pas  donner  le  commerce  de  neuf  mois,  ils  doivent  donner 
le  commerce  de  douze  mois,  du  h^  «Ktobre  lî»09  au  30.seplembre  1910. 
Do  même  pour  les  chemins   de   fer    Autrement,   il   manquera   tou- 
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jours  un  trimestre  dans  toutes  les  années  :  un  trou  continu  du 
quart  de  l'année  est  trop  grand. 

Le  volume  parle  de  la  grève  des  chemins  de  fer  du  Sud  :  mais 
le  lecteur  est  surpris  de  n'avoir  aucune  information  sur  la  grève 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Ktat  et  du  Nord.  Les  auteurs  de  la 
Vie  politique  considèrent  qu'après  le  30  septemJ>re,  il  n'y  a  plus 
rien. 

Les  auteurs  de  l'article  France  invoquent  tous  les  vieux  liens 
communs  de  MM.  Klotz  et  Morel  jwur  justifier  le  tarif  du 
29  mars  1910.  Plus  loin,  ils  disent:  «  La  revision  du  tarif  doua- 
nier a  satisfait  les  revendications  des  industriels  et  des  agricul- 
teurs. »    De    tous?    n'est-ce   pas    trop   généraliser? 

L'inconvénient  du  cadre  se  fait  sentir  dans  la  notice  sur  le 
Royaume-Uni,  que  le  volume  a  tort  d'appeler  l'Angleterre.  Comme 
l'histoire  de  l'année  1910  s'arrête  au  30  septembre,  le  lecteur 
du  volume  ignore  qu'il  y  a  eu  deux  élections  dans  la  même 
année,    ce   qui    est   cependant   un    fait   important. 

En  dehors  des  monographies  par  pays,  le  volume  contient  des 
articles  généraux  :  de  M.  André  Tardieu,  sur  la  politique  inter- 
nationale; de  M.  Gilbert  Gides,  sur  Içs  actes  internationaux\,  de 
M.  D.  Bellet,  sur  la  vie  économique,  de  M.  Gaston  Isambert, 
sur  le  mouvement  socialiste]  de  M.  L.  Renault,  sur  les  grandes 
conférences  internationales.  Y.    G. 


Mémoires  et  nocuMENTS  pour  servir  a  l'histoire  nu  commerce  et  de  l'in- 
dustrie EN  France,  publiés  sous  la  direction  de  Julien  IIavem,  avec  une 
préface  de  Paul  Delombre,  ancien  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie.   I  vol.  in-8.  Paris.  Hachette,  191 1. 

Longtemps  l'histoire  s'est  à  peu  près  exclusivement  cantonnée 
dans  l'étude  des  événements  diplomatiques  et  militaires,  des  alliances 
royales;  les  moindres  incidents  de  la  cour  sont  enregistrés  avec 
soin.  Mais  elle  semble  ignorer  qu'en  dehors  de  ces  faits,  dont  les 
plus  minces  ont  parfois  une  importance  indéniable  sur  les  des- 
tinées de.s  nations,  il  y  a  autre  chose  qui  mérite  aussi  d'attirer 
le  regard  de  1  Observateur.  Il  y  a  des  millions  d  hommes  qui  tra- 
vaillent, qui  cultivent,  qui  fabriquent,  qui  commercent  et  dont  le 
dur  labeur  paye  aussi  bien  la  gloire  conquérante  que  l'humilia- 
tion des  défaites  et  les  prodigalités  royales. 

Ce  n'est  qu'assez  récemment  que  les  historiens  se  sont  avisés 
que  les  conditions  de  la  production  et  des  échanges,  l'état  de  la 
propriété,  le  (chiffre  do  la  population,  les  moyens  de  transport, 
la   valeur   de   la   monnaie,   le   prix   des   marchandises,   le   taux   des 
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salaires,  les  multiples  questions  concernant  le  travail  avaient  dans 
la  vie  des  peuples  une  importance  considérable.  <■  L'esprit  aristocra- 
tique qui  a  longtemps  régné  chez  nous,  écrivait  Francisque  Michel 
dans  son  Histoire  du  commerce  et  de  la  navigation  à  Bordeaux, 
principalement  sous  V administration  anglaise,  n'accordait  qu'un  mé- 
diocre intérêt  aux  annales  de  la  bourgeoisie  et  du  commerce, 
et  l'on  en  était  à  se  demander  si,  dans  le  cas  où  elles  vaudraient 
la  peine  d'être  recueillies,  on  pourrait  jamais  y  parvenir.    » 

Les  ouvrages  tels  que  VHistoire  des  classes  ouvrières  et  de 
Vindustrie  en  France  avant  1789  de  M.  E.  Levasseur  ont  levé  les 
doutes  à  cet  égard.  Ils  ont  montré  que,  non  seulement  ces  ques- 
tions valaient  d'être  étudiées,  mais  que  les  matériaux  abondaient 
dans  tous  les  dépôts  d'archives  et  n'attendaient  que  les  investigations 
des  érudits. 

C'est  cette  tâche  de  faire  connaître  les  mémoires  et  documents 
concernant  l'histoire  du  commerce  et  de  1  industrie  en  France  que 
M.  Julien  Hayem  s'est  donnée  et  le  volume  qui  vient  de  paraître 
est  le  premier  d'une  série  qui  peut  être  fort  longue.  Les  docu- 
ments qu'il  nous  présente  n'ont  pas  seulemenjt,  pour  une  partie 
au  moins,  un  intérêt  historique.  En  vain  les  révolutions  les  plus 
profondes  se  sont-elles  produites,  en  apparence,  dans  l'ordre  éco- 
nomique; en  vain  les  inventions  et  les  découvertes,  la  vapeur, 
le  gaz,  l'électricité  semblent-elles  avoir  transformé  la  face  du 
monde;  en  vain  nous  imaginons-nous  que  les  progrès  de  la  civili- 
sation et  le  développement  de  l'instruction  ont  fait  entrer  dans  les 
esprits  des  idées  nouvelles,  bonnes  ou  mauvaises  il  n'importe, 
mais  différentes  de  celles  des  générations  passées.  A  des  siècles 
d'intervalle,  l'humanité  reste  la  même  et  ce  n'est  pas  sans  quelque 
surprise  que  l'on  voit,  par  exemple,  les  grèves  se  produire  pour 
des  motifs  fort  analogues  sinon  identiques  à  ceux  qui  les  pro- 
voquent aujourd'hui  et  suivre  la  marche  qu'elles  suivent  encore 
maintenant,  sans  excepter  les  actes  de  sabotage,  la  «  chasse  aux 
renards  »,  les  violences  contre  les  patrons  et  les  bagarres  avec 
la  police. 

Si  on  he  signale  pas  de  <  grèves  de  solidarité  >  —  et  c'est 
I)eut-êtrc  parce  que  les  archives  n'ont  pas  encore  livré  tout  leur 
secret  —  ou  constate  l'institution  de  caisses  destinées  à  soutenir 
les  grévistes  et  à  prolonger  leur  résistance. 

En  1786,  nous  voyons  les  conunissionnaircs  parisiens  provo- 
quer un  mouvement  insurrectionnel  parce  qu'une  société  vient 
de  se  former  pour  la  distribution  des  paquets  par  voitures  à 
bras.  Une  de  ces  voitures  est  brisée;  le  guet  est  ix)urchassé,  lo 
œmmissariat    do   ix)lice   envahi    par    une    foule    qu'il    faut    charger 
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à  la  baïonnette  pour  dégager  la  rue.  Quelques  jours  plus  tard, 
les  commissionnaires  organisent  une  grande  manifestation;  ils 
s'acheminent  sur  Versailles  et  le  commandant  du  château  a  bien 
juste  le  temps  de  faire  l>arrer  les  avenues  par  les  troupes  dont 
il  dispose.  ^ 

N'a-t-on  pas  vu,  quelques  années  plus  tard,  les  tisseurs,  briser  les 
métiers  de  Jacquart,  puis  les  voituriers  et  les  rouliers  s'attaquer 
aux  locomotives  et  aux  trains  des  nouveaux  chemins  de  fer, 
et,  il  y  a  pbien  peu  de  temps,  le  personnel  des  fabriques  de  sardines 
conservées  de  Bretagne  et  celui  des  tissages  du  Pas-de-Calais  se 
mettre  en  grève  et  se  livrer  aux  pires  violences  à  cause  de  lintro- 
duction  de  machines  nouvelles  qui  devaient,  alléguait-on,  sup^ 
primer  en  partie  la  main-d'œuvre  humaine.  Quant  aux  manifesta- 
tions, il  nous  arrive  assez  souvent  de  trouver  la  voie  publique 
barrée  par  des  cordons  de  police  ou  d'apprendre  la  mort  d'agents 
ou  de  soldats  tués  dans  des  collisions  pour  constater  qu'il  n'y  a 
rien  de  changé. 

Seulement,  à  ces  époques  lointaines,  la  répression  était  sévère. 
La  justice  mettait  les  meneurs  en  prison  ou  les  condamnait  au 
carcan.  Parfois  même,  et  d'une  façon  tout  à  fait  arbitraire,  le 
lieutenant  de  police  les  enfermait  pour  un  temps  indéterminé. 
Aujourd'hui,  le  jury  est  plein  de  mansuétude.  La  C.  G.  T.  adresse 
des  sommations  aux  pouvoirs  publics;  les  Chambres  s'emiires- 
sent  de  voter  d'encourageantes  amnisties  et  de  réclamer  ou  d'or- 
donner la  réintégration  en  masse.  C'est  un  changement  :  ce  n'est 
peut-être  pas  un  progrès.  Georges  de  Nouvion. 


La  Hollande,  par  Llon  Gérau».  i  volume  in- 12  illustre. 
Pierre  Roger  et  C'%  éditeurs,  Paris.  191 1. 

La  Hollande  est  un  des  pays  où  l'on  peut  trouver  les  ensei- 
gnements les  plus  "précieux  et  les  plus  caractéristiques  sur  les 
bienfaits  de  l'initiative  individuelle;  autant  pour  la  façon  dont 
le  Hollandais  a  su  conquérir  son  pays  sur  la  mer,  que  pour  la 
manière  dont  il  a  développé  le  commerce  d'une  si  petite  contrée, 
en  y  créant  deux  ports  qui  sont  parmi  les  plus  grands  du  monde; 
les  échanges  dans  ces  ports  étant  dus,  en  grande  partie,  au  régime 
douanier   libéral    dont   jouissent   les   Pays-Bas. 

Le  volume  de  M.  Gérard  n'est  pas  un  volume  économique  au 
sens  propre  du  mot.  C'est  plutôt  une  excursion  un  peu  pittoresque; 
mais  pendant  laquelle  Tcxcursionniste,  qui  prenait  les  croquis  de 
la   plume  ou   du   crayon,   a   bien   soin   de   nous   tenir   au   courant 
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de  toutes  les  manifestations  coninierciales  et  industrielles.  Il  ne 
manque  pas,  au  début,  de  noter  combien,  lors  d'un  premier  voyage 
aux  Pays-Bas,  il  fut  frapp>é  de  trouver  un  peuple  affiné,  au  courant 
du  progrès,  et  prospérant  de  façon  admirable,  il  est  vrai  dans 
une   atmosphère   plus    calme   que    celle    de    notre    vie    enfiévrée. 

L'auteur,  et  avec  raison,  commence  par  nous  montrer  par  quels 
efforts  admirables,  poursuivis  constamment  jusqu'à  notre  époque, 
le  Hollandais  a  conquis  son  pays  sur  la  mer,  comme  on  le  dit 
souvent  dans  une  métaphore  absolument  juste.  Il  nous  montre 
l'organisation  méthodique  admirable  qu'il  faut  pour  entretenir  les 
digues  et  même  les  dunes  qui  défendent  le  pays  contre  le  flot. 
Puis,  en  nous  faisant  pénétrer  au  milieu  de  la  population,  de  ses 
mœurs  un  peu  particulières,  du  pittoresque  de  certaines  régions, 
il  nous  entraîne  à  Rotterdam,  nous  montre  l'animation  extraor- 
dinaire du  port,  les  travaux  énormes  qu'il  a  fallu  pour  le  main- 
tenir en  communication  facile,  de  plus  en  plus  facile  même,  avec 
la  mer,  à  l'aide  de  travaux  cyclopéens.  Il  nous  donne  des  détails 
précis  et  fort  intéressants  sur  les  relations  entre  Rotterdam  et 
le  Rhin  allemand,  à  l'aide  de  ces  immenses  chalands  remorqués 
qu'on  ne  pourrait  guère  mettre  en  service  ni  sur  nos  canaux  ni 
même  sur  nos  fleuves.  Il  nous  fait  parcourir  les  villes  savantes, 
où  nous  saisissons  le  Hollandais  au  travail  intellectuel,  et  les 
traditions  puissantes  qui  animent  les  universités  néerlandaises.  Il 
nous  fait  visiter  La  Haye,  Amsterdam,  en  nous  promenant  au 
passage  dans  les  usines,  dans  les  industries  diverses  de  ce  pays 
si  vivant.  Un  chapitre  curieux  est  consacré  au  Hollandais  chez 
lui,  puis  au  tabac  et  aux  liqueurs,  qui  ont  donné  lieu  à  la  créa- 
tion d'une  industrie  puissante  dans  les  Pays-Bas.  Nous  parcourons 
avec  lui  le  domaine  des  tulipes,  et  nous  étudions  l'industrie  du 
beurre  et  celle  du  fromage.  Et  au  milieu  d'impressions  vivantes, 
de  détails  pittoresques,  nous  faisons  connaissance  avec  la  Hol- 
lande et  le  Hollandais. 

D.   B. 
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La  Belgique  et  le  Congo  :  le  passé, 
le  présent  et  Vavenir,  par  E.  Van- 
dehvelde,  député,  professeur  à 
l'Université  nouvelle  de  Bruxelles. 
I  vol.  in-8  de  la  Bibliothèque  gé- 
nérale des  sciences  sociales.  (Li- 
brairie Félix  Alcan). 

Le  nouvel  ouvrage  que  M.  Emile 
Vandervelde  vient  de  publier  sur  le 
Congo  est  à  la  fois  une  histoire  de 
l'État  indépendant  et  un  essai  de 
politique  indigène  socialiste. 

On  trouvera  dans  la  partie  histo- 
rique nombre  de  renseignements 
inédits  sur  ce  qu'était  le  Congo  avant 
Léopold  11,  sur  les  intentions  du 
roi  souverain,  comme  sur  les  cir- 
constances qui  l'amenèrent  à  créer 
ce  que  l'on  a  appelé  le  <(  le  système 
léopoldien  »,  en  expropriant  les 
indigènes  de  leurs  terres  et  en  les 
soumettant  au  travail  forcé.  De  plus, 
et  pour  la  première  fois,  on  y  trou- 
vera un  exposé  complet  de  ce  que 
peut  au  Congo,  depuis  l'origine  jus- 
qu'en 1910,  le  régime  des  terres  et 
le  régime  du  travail,  avec  les  con- 
séquences qu'il  entraîna,  au  point 
de  vue  économique,  moral  et  poli- 
tique, tant  au  Congo  que  dans  la 
métropole. 

Dans  la  seconde  partie,  M.  Van- 
dervelde, qui  a  été  deux  fois  au 
Congo,  et  qui,  pendant  plus  de  dix 
ans,  s'est  constamment  enquis  des 
affaires  congolaises,  expose  l'état 
actuel  de  la  colonie,  analyse  et  fait 
la  critique  des  décrets  récents  qui 
tendent  à  abolir  le  régime  léopol- 
dien, et,  dans  une  série  de  chapitres, 
oppose  à  la  politique  coloniale  capi- 
taliste, ce  qu'il  appelle  une  politique 


indigène  socialiste,  ayant  pour  but 
final  l'émancipation  complète  des 
colonies  africaines  en  général,  et 
des  populations  congolaises  en  par- 
ticulier. 

Dictionnaire    financier    internatio- 
nal THÉORIQUE  et  PRATIQUE.   GuidC 

financier  pour  tous  les  pays,  par 
M.  A.  et  A.  iMÉLioT.  Troisième 
édition,  refondue,  augmentée  et 
mise  à  jour,  i  vol.  in-S  de  i  260  p. 
(Berger-Levrault  et  C'',  éditeurs.) 

Cet  ouvrage  constitue  un  très 
intéressant  répertoire  de  tous  les 
renseignements  financiers  auxquels 
tous  ceux  qui,  de  loin  ou  de  près, 
ont  affaire  à  la  Bourse  et  à  la  Ban- 
que, peuvent  avoir  à  recourir  jour- 
nellement. 

Le  Dictionnaire  financier  interna- 
tional fournit  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  les  lois,  règles, 
usages  des  marchés  français  et  étran- 
gers. C'est  aussi  un  mémento  pour 
les  professionnels,  qui  y  trouveront 
réponse  immédiate  à  toute  question. 

Le  Dictionnaire  financier  interna- 
tional donne,  de  plus,  l'explication 
de  nombre  d'expressions  argotiques 
françaises  et  étrangères,  entrées 
dans  le  vocabulaire  courant  des 
affaires,  et  forme  ainsi,  sous  tous 
les  rapports,  un  li\re  de  références 
des  plus  utiles. 

Cette  troisième  édition  est  consi- 
dérablement augmentée. 

L'ÉLECTRICITÉ     ET     SES     APPLICATIONS, 

par  le  docteur  L.  Graetz.  Traduit 
par  Georges  Taruy.  i  vol.  in-8  il- 
lustré. (Masson  et  C'°,  édit.  ,191 1.) 

11  s'agit  d'un  ouvrage  allemand, 
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et  qui  pourtant  (qu'on  nous  par- 
donne l'observation)  brille  par  sa 
clarté  et  la  méthode,  dans  l'ensem- 
ble comme  dans  le  détail.  Aussi  bien 
est-il  arrivé  en  Allemagne  à  sa  quin- 
zième édition  ;  et  il  méritait  vrai- 
ment d'être  introduit  dans  le  milieu 
français.  Sans  doute,  il  existe  des 
livres  bien  faits  en  France  même 
sur  l'électricité  et  ses  applications  ; 
mais  nous  devons  dire  que  l'ouvrage 
de  M.  Graetz  présente  une  ampleur 
telle  que,  dans  ses  Coo  pages,  il  ren- 
ferme la  matière  d'une  série  de  livres 
sur  les  questions  électriques. 

Comme  on  peut  s'en  rendre 
compte  à  la  fois  par  un  excellent 
index  alphabétique  et  aussi  par  une 
table  des  matières  générale,  toutes 
les  questions  électriques  sont  traitées 
dans  ce  livre  ;  depuis  les  manifesta- 
tions et  actions  de  l'électricité,  ses 
effets  chimiques,  lumineux,  magné- 
tiques, dynamiques  ;  jusqu'à  la  radio- 
acti\  ité,aux  rayons  Roentgen,  catho- 
diques, etc..  D'autre  part,  une  se- 
conde section,  à  peu  près  de  même 
longueur  que  la  première,  est  consa- 
crée à  toutes  les  applications  de 
l'électricité.  Ce  sont  les  machines 
dynamos  diverses  aussi  bien  que  les 
accumulateurs  ou  les  fransforuia- 
teurs  ;  les  moteurs  électriques,  les 
divers  modes  d'éclairage,  de  chauf- 
fage, de  transport  de  la  force  ;  la 
distribution  de  l'énergie  électiique, 
les  diverses  tractions  électriques, 
l'électrolyse  chimique,  la  télégra- 
phie, la  téléphonie,  la  télégraphie 
sans  ni.  El  tout  cela  est  mis  à  jour 
des  dernières  découvertes  (bien 
entendu  autant  qu'on  peut  être  à 
jour  dans  un  domaine  où  des  décou- 
vertes nouvelles  se  font  constam- 
ment). Au  surplus,  un  des  grands 
attraits  du  livre  réside  dans  ce  fait 
que  totit  est  expliqué,  même  la  fa- 
meuse théorie  des  ions,  et  toutes 
choses  relevant  de  la  conception  la 
plus  élevée  de  l'électricité  dans  une 
langue  très  simple,  sans  mise  h  con- 
tribution de  formules,  sans  rien  de 


savant  dans  l'expression  des  idées- 
Quiconque  veut  s'astreindre  à  lire 
soigneusement  le  livre,  et  bien  en- 
tendu en  suivant  les  développements 
qu'il  donne,  est  à  même  de  com- 
prendre tout  ce  qu'il  explique.  Il 
nous  semble  que  c'est  le  plus  grand 
éloge  que  l'on  puisse  faire  d'une 
publication  de  ce  genre.        D.  B. 

La  solidarité  sociale,  ses  formes, 
son  principe,  ses  limite^.  t.  xii  el 
XIII  des  Annales  de  l'Institut  inter- 
national de  Sdcioto'jie  publiés  sous 
la  direction  de  M.  René  Worms. 
2  vol.  in-8  (Giard  et  Brière,  édit.) 

Ces  deux  volumes  contiennent  les 
travaux  du  7'  Congrès  de  sociologie 
tenu  à  Berne  en  Juillet  1909.  11  avait 
pour  programme  la  solidarité  sociale 
dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Elle  a 
été  examinée  sôus  la  plupart  de  ses 
aspects.  M.  F.  Buisson  avait  dit  que 
«  le  solidarisme  était  la  philosophie 
officielle  de  la  troisième  République.» 
Elle  a  été  soumise  à  un  sévère  con- 
trôle. M.  G.  Ostwald  a  montré  que 
la  solidarité  des  groupes  humains 
peut  favoriser  ou  au  contraire  com- 
battre le  développement  de  la  civili- 
sation. M.  G,  Papillault  a  montré  la 
solidarité  pouvant  atteindre  la  per- 
sistance de  l'organisme  soit  dans 
sa  vie  individuelle,  soit  dans  sa 
descendance.  M.  Léon  Philippe 
demande  à  propos  du  syndicat  qui 
a  pour  but  de  défendre  les  intérêts 
professionnels  :  —  Contre  qui  ?  — 
Contre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
la  profession.  On  pourrait  objecter 
que  les  patrons  sont  de  la  profession 
et  peut-être  serait-il  plus  exact  de 
dire  :  —  Contre  tous  ceux  qui  ne  se 
plient  pas  à  ses  fantaisies. 

M.  Yves  Guyot  a  démontré  que  la 
doctrine  de  la  solitlaiilé  patronnée 
en  France,  sous  l'autorité  de  M. 
Léon  Bourgeois,  aboutit  à  la  théorie 
de  la  Sfioliation  :  Prendre  aux  uns 
pour  donner  aux  autres. 
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I.  L'ai'faire  du  Maroc.  —  11.  Le  conimeice  spécial  des  six  premiers  mois  de 
191 1  et  de  1910.  —  111.  L'organisation  bancaire  en  France.  —  IV.  Les 
faits  de  guerre  sociale,  le  sabotage.  —  V.  Le  Congrès  des  clierainots.  — 
VI.  La  grève  du  bâtiment  et  la  chasse  au  renard. —  VII.  La  suret»  révo- 
lutionnaire. —  VIII.  Les  grèves.  —  IX.  Le  commerc»  de  la  Chine  et  le 
péril  jaune.  —  X.  La  mousson  et  le  coton.  —  XI.  La  débâcle  du  parti 
unioniste.  —  XII.  La  sécurité.  —  XIII.  La  grève  des  transports  à  Lon- 
dres. —  XIV.  Le  bonhc\*r  par  l'Etat. 


I.  L'affaire  du  Maroc.  —  Pendanl  tout  ce  mois,  la  question 
du  Maroc  a  pesé  lourdement  sur  la  politique  européenne. 
A  un  moment  donné,  le  Lloyd  a  assuré  contre  les  risques  de 
guerre  et  la  prime  est  montée  jusqu'à  7  p.   100. 

Pourquoi  l'Allemagne  a-t-elle  envoyé  le  Panthcr  à  Aguadir 
pour  protéger  des  allemands  mythiques?  Pour  faire  un  acte, 
estimant  que  les  actes  ont  plus  de  portée  que  les  paroles. 

La  menace  de  l'escopette  est  le  geste  du  bandit  classique. 

Mais  fra  Uiavolo  n'était  pas  allé  à  Algésiras  et  n'avait 
pas  conclu  l'accord  du  9  février  1909,  portant  que  le  gou- 
vernement impérial  allemand  a  seulement  des  intérêts  éco- 
nomiques au  Maroc;  que  la  France  y  a  des  intérêts  poli- 
tiques spéciaux  et  qu'il  est  résolu  à  ne  pas  empêcher  la  repré- 
sentation  de   ces   intérêts. 

Les  intérêts  commerciaux  de  l'Allemagne  au  Maroc  n'ar- 
rivent que  très  en  arrière  de  ceux  de  la  Grande  Bretagne 
et   de   la   France.  * 
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Grande-Bretagne. 
France  et  Alg«?rie 

Allemagne 

Belgique 

Espagne 

Egypte 

Autres  pays 

Total 


Importation. 


40889 

34  o33 

5  54i 

4467 

4  Sai 

3iG 


92087 


Exportation. 


20  336 

22  477 

1 1  369 

3o.'î 

3376 

I  379 
3  173 


62  4 1 2 


Total. 


61  223 

50  5io 
16  910 
4  769 
7697 
I  695 
5693 


i54  497 


Le  commerce  britannique  représente  39  p.  100  du  total; 
le  commerce  français,  30  p.  100;  celui  de  l'Allemagne,  10  p.  100. 

La  disproportion  entre  les  intérêts  et  les  prétentions  ger- 
maniques montre  que  la  politique  de  Guillaume  II  manque 
de  critérium. 

Mais  il  abandonnerait  maintenant  ses  prétentions  sur  le 
Maroc  si  la  France  voulait  bien  lui  donner  la  partie  du  Congo 
située  entre  l'Océan  et  la  Sangha. 

D'après  M.  Harden,  le  journaliste  qui  représente  la  tra- 
dition de  Bismarck  dans  la  presse  allemande,  l'action  de 
1  Allemagne  au  Maroc  doit  avoir  trois  objets  :  1°  la  civi- 
lisation du  Maroc  :  cette  œuvre  ne  peut  se  réaliser  que 
si  les  Arabes  et  les  Berbères  ont  la  conviction  que  les 
diverses  nations  de  l'Europe  sont  d'accord. 

2»  Ne  pas  diminuer  par  des  menaces  allemandes,  les  causes 
de  friction  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  dans  le 
nord   de  l'Afrique. 

3"  Saisir  l'occasion  la  plus  favorable  qui  se  soit  présentée 
depuis  quarante  ans  pour  arriver  à  une  entente  avec  la 
l' rail  ce. 

A  coup  sûr,  c'est  exactement  le  contraire  de  cette  poli- 
liquc  ([u'a  suivie  M.  de  Kiderlen-Wiechter.  Loin  d'écarter 
la  (irande-Bretagne  de  la  France,  cet  acte  a  montré  aux 
deux  iialioiis  la  nécessité  j>our  elles  d'avoir  une  action  iK)li- 
tique  commune. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Lloyd  George,  qui  a  tou- 
jours   montré  ianl   de   sympathies    i)our   rAllemagne,    (pii    a 
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emprunté  à  l'Allemagne  l'idée  de  sou  grand  projet  d'as- 
surances sociales  a  répondu  le  21  juillet,  au  nom  du  gou- 
vernement de  la  manière  la  plus  ferme  aux  prétentions 
allemandes.  Venant  d'un  ami,  cette  déclaration  avait  une 
signification  toute  particulière.  Le  Daily  News  qui  est  gallo- 
phobe  et  germanophile  a  dû  suivre  le  mouvement.  Quand 
M.  Asquith  a  fait  sa  déclaration  à  la  Chambre  des  com- 
munes, il  a  rencontré  une  adhésion  unanime,  exprimée  par 
M.  Balfour  au  nom  des  unionistes  et  par  M.  Ramsay-Mac- 
donald  au  nom  du  Labour  Party.  L'effet  a  été  tel  qu'aus- 
sitôt les  journaux  allemands,  jusqu'alors  menaçants,  ont  dit  : 
«  Très  bien!  elle  nous  donne  satisfaction!  nous  sommes  prêts 
à  nous  entendre.  - 

La  diplomatie  n'a  jamais  passé  pour  être  l'école  de  la 
vérité;  mais  il  y  a  dans  le  mensonge  des  nuances  qui  échap- 
pent aux  inspirateurs  du  Pressbureau  de  la  Wilhemstrasse. 

IL  Le  commerce  spécial  des  six  premiers  mois  de  1.911 
et  de  1910  —  L'augmentation  du  produit  des  droits  provient 
du  déficit  de  la  récolte. 
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SIX    PREMIERS    MOIS 
des  années 


1911. 


IMPORTATIONS. 

Objets  d'alimentation 

Matières  nécessaires  à  i'indus 

trie 

Objets  fabriqués 

Total 

EXPORTATIONS. 

Objets  d'alimentation 

Matières  nécessaires  ù  I'indus 

trie 

Objets  fabriqués , 

Colis  postaux 

Total 

DROITS  PERÇUS. 

Droits  d'importation 

Droits  de  statistique,  de  navi 
gation,  etc 

Total 


mille  francs. 

1  l4i  125 

2  5iS  702 
761  o65 


4  /m  492 


334  93i 

951478 

I  497  980 

24o  733 


3  025  122 


4i3  432 
29  191 


442  623 


1910. 


mille  francs. 

563  123 

2  3o4  219 
700976 


3  568  3i8 


43 1  ii3 

969  712 

I  45i  261 

244  634 


3  096  710 


232  433 

25  9i3 


258  346 


Augmenta- 
tion 
en  1911. 


mille  francs 
578002 

214  483 
5o  O89 


Diminution 


1911. 


mille  francs 


843  174 


Augmentation    en    1911 
843174  mille  francs. 


45729 


46  729 


96  182 

18  234 

)) 

3901 


ii83i7 


Diminution    en    1911  : 
71588  mille  francs. 


180  999 

3278 


i84  277 


Augmentation    en    1911 
184  -277  mille  francs. 


Nos  exportations  ont  diminué  de  71  millions  et  demi, 
mais  cette  diminution  a  surtout  porté  sur  les  objets  d'ali- 
mentation   Un  déficit  important  vient  des  vins: 


1911 


1910 


Vins  de  la  Gironde 

Vins  d'ailleurs 

Vins  de  Champagne 

Total 

Différence  en  moins  :  3g  758000  francs. 


(MillioDi  de  francs.) 
a5  323  35  4i3 

18  391  39434 

38  538  47  067 


8a  i53 


131  gia 


336  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Les    autres   diminutions   imi>ortantes    sont  : 

1911  1910 

(Millions  de  francs.) 

Farineux  alimentaires i4  593  26^173 

Fruits  de  table 11  662  16899 

Viandes  fraîches  ou  salées 11  776  19  168 

Graisses 12  271  igBiA 

Beurre 179^0  26084 

Quel  a  été,  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année, 
le  commerce  de  la  France  avec  la  Belgique? 

Pendant  les  quatre  premiers  mois  de  1910,  la  Belgique 
avait  importé  145  millions  au  lieu  de  135  en  France.  On  pou- 
vait supposer  que  cette  activité  était  due  à  la  crainte  de 
la  surélévation  des  droits  de  douane.  Il  y  avait  eu  dimi- 
nution, au  contraire,  des  exportations  de  France  en  Bel- 
gique :   336  500  000  francs   au   lieu   de  344  771000  francs. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  1911,  les  nouveaux  tarifs 
ont  joué.  On  est  donc  revenu  à  une  situation  normale.  Or, 
voici   la  comparaison  : 

Commerce  de  la  France  avec  la  Belgique  {six  premiers  mois). 

1911  1910  1909 

(Millions  de  francs.) 
Importations  de  Belgique  en  France...        261224  220908  211  262 

Exportations  de  France  en    Belgique..       5o3  i34  519842  4-27842 

Résultat  :  les  exportations  de  la  Belgique  en  France  ont  aug- 
menté, celles  de  France  en  Belgique  ont  diminué  :  et  les 
augmentations  ont  porté  sur  certains  articles  que  la  revision 
de  1910  avait  la  prétention  d'empêcher  d'entrer,  tels  que 
les  machines  et  mécaniques:  13  940  000  francs  en  1911  au 
lieu  de  8  819  000  en  1910;  outils  et  ou\Tages  en  métaux, 
8214  000  francs  au  lieu  de  5990000  en  1910;  carrosserie 
(voilures  automohiles  et    wagons),  etc. 

III.  L'organisation  bancaire  en  France.  —  Le  ministre  des 
Finances  a  réuni  le  24  juillet  la  commission  instituée  par 
le  décret  du  13  mai  1911,  afin  d'étudier  l'organisation  han- 
caire  en  France.  Il  s'agit  de  donner  du  crédit  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas.  M.  Klotz  a  rappelé  les  prêts  «  faits  à  l'industrie 
par  l'Etat  »    en  vertu   de  la  loi   du   1er  août  1860.   Ils   n'ont 
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été  faits  qu'à  de  gros  industriels.  Une  monographie  de  l'his- 
toire de  l'application  de  cette  loi  serait  intéressante.  Il  a 
parlé  de  la  Banque  des  associations  coopératives  des  asso- 
ciations de  production.  Elle  a  reçu  500  000  francs  d'un  brave 
homme,  imbu  des  idées  fouriéristes,  plusieurs  prêts  de 
l'Etat  de  50  000  francs  et  des  faveurs  de  toutes  sortes.  M.  Klotz 
a  cité  des  exemples  de  l'étranger:  mais  l'Etat  ne  s'est  point 
occupé  des  organisations  qui  ont  eu  le  plus  de  succès,  comme 
les  caisses  Schulze-Delitzch.  M.  Klotz  recommande  l'étude 
à  la  commission,  mais  lui  dicte,  en  même  temps,  une  solu- 
tion: fusion  et  mise  au  point  des  divers  projets  présentés; 
crédit  au  peti'  commerce  et  à  la  petite  industrie;  au  moyen 
commerce  'X  à  la  moyenne  industrie;  régime  applicable  aux 
coopératives   de  production   et   de   coopération. 

On  croirait  vraiment  que  le  petit  et  le  moyen  commerce, 
que  la  petite  et  la  moyenne  industrie  ne  peuvent  pas  trouver 
à  escompter  un  billet.  Or,  à  Paris,  sur  les  8  091 691  effets 
escomptés  par  la  Banque  de  France,  il  y  a  eu  4  452  300  effets 
de  100  francs  et  au-dessous,  plus  de  la  moitié;  et  sur  les 
4  452  300  effets,  il  y  en  avait  2  833  640  de  50  francs  et  au- 
dessous;  il  yen  avait  334  373  de  5  francs   et  10  francs. 

La  commission  chargée  de  «  l'organisation  bancaire  en 
France  fera-t-elle  escompter  des  centimes?  Elle  aboutira 
à  un  projet  que  le  Gouvernement  présentera  comme  une 
panacée,  qui  ne  donnera  que  des  déceptions  et  qui  faussera 
un  peu  plus  les  notions  économiques  du  public. 

IV.  Les  faits  de  guerre  sociale,  le  sabotage.  —  Les  excita- 
tions, suivies  d'actes,  continuent  au  Chambon-FeugeroUes. 
On  a  dressé  la  liste  des  attentats  de  toute  nature  commis 
depuis  un  an  au  Chambon-Feugerolles  ou  à  l'occasion  des 
incidents    qui    s'y    sont   déroulés*  : 

1.  Sac,  à  Firminy,  du  café  Faure  par  une  bande  partie  du 
Syndical    du    Chambon  ; 

2.  Sac,  en  plein  ccrur  du  Cliambon,  un  dimanche,  à  cinq  heures 
du  soir,  d'un  tramway  assailli  par  une  bande  sortie  du  même 
Syndical.  L'ouvrier  Jacquet,  blessé  à  l'œil,  perdit  lu  vue  dans 
celle   bagarre: 

3.  Tentative    d'incfiidic    de    l'habitalion    de    Mme    Besson,    sans 
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doute  pour  remercier  M.  le  procureur  de  la  République  d'avoir, 
le  jour  même,  relâché  Tyr,  sous  la  menace  de  ses  collègues  anar- 
chistes; 

4.  Sac  de  l'habitation  de  Mme  Besson; 

5.  Tentative    d'incendie    de    l'usine    Roland    et    Peyron; 

6.  Tentative    d'incendie    de   l'usine   Claudinon    et   Guérin; 

7.  Bombes  à  l'habitation  de  M.  A.  Besson; 

8.  Incendie  de  l'habitation  de  Mme  Paulet,  suivi  de  la  séques- 
tration de  son  jardinier,  à  la  Chambre  syndicale,  pendant  plusieurs 
heures, 

9.  Siège  du  château  de  M.  Claudinon,  maire  du  Chambon; 

10.  Assaut,  à  coups  de  revolver,  de  l'immeuble  Reymondier,  ca- 
fetier: 

11.  Assaut,  à  coups  de  revolver,  de  l'immeuble  Laurent,  épicier; 

12.  Assaut,  à  coups  de  revolver,  de  l'immeuble  Chevalier,  boucher; 

13.  Sac  de  la  devanture  de  l'habitation  de  M.   Meley,  boulanger. 

14.  Agression,  à  main  armée,  un  dimanche,  en  rue  d'.\nnonay. 
de  MM.  Besson  et  Touchard,  par  une  bande  venue  de  la  Chambre 
syndicale   du   Chambon    manifester   à  Saint-Etienne; 

15.  Bombe   au   domicile   de  M.   Mermier,   à  Saint-Etienne; 

16.  Bombe    au    domicile    de   M.    de   Mans,    à  Saint-Etienne; 

17.  Bombe    à  l'usine    de    MM.    Barbier    frères,    à  la    Vernicherie; 

18.  CoupvS  de  revolver  tirés,  par  des  bandits  masqués  en  em- 
buscade,   sur    l'ouvrier    Méalier,    de    l'usine    Besson; 

19.  3  août.  Bombe  démolissant  en  partie  la  maison  de  M.  Perrin, 
chef  d'équipe  de  l'usine  Deraans,  et  le  blessant  à  la  jambe  droite. 

Depuis   cette   date,   il   y  a   eu   trois    autres   attentats. 

Le  9  août,  une  cartouche  a  brisé  les  fenêtres  et  a  détruit 
en  partie  la  maison  de  Mme  Vve  Escoffier,  dont  cinq  enfants 
travaillent  chez  les  fabricants  du  Chambon-Feugerolles. 

Quelles  mesures  répressives  ont  été  prises?  Combien  y 
a-t-il  eu  d'individus  poursuivis  et  condamnés  parmi  ces  ban- 
dits? Et  s'il  n'y  a  eu  personne,  n'est-ce  pas  la  plus  formi- 
dable accusation  contre  la  politique  de  lâcheté  suivie  par 
les  divers  ministères  qui  se  sont  succédé  pendant  cette  pé- 
riode? Un  pays  dans  lequel  peuvent  impunément  se  passer 
de  pareils  actes  tombe  dans  la  barbarie. 

Pour  excuser  son  inertie  à  l'égard  des  actes  de  sabotage, 
le  Gouvernement  invoquait  la  difficulté  d'en  découvrir  les 
auteurs:  mais  un  certain  nombre  des  attentats  mentionnés 
dans  la  liste  ci-dessus  ont  été  commis  ouvertement  en  plein 
jour,  p^r  des  hommes  d'autant  plus  audacieux  qu'ils  se  sen- 
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taient  sûrs  de  l'impunité.  Des  gens  terrorisés  n'osent  ni  dé- 
noncer ni  porter  témoignage. 

C'était  le  cas  aussi  pour  le  sabotage.  Quand  un  gouver- 
nement est  lâche,  il  inspire  la  lâcheté  à  tout  le  monde  parce 
que  nul  ne  se  sent  protégé.  Les  saboteurs  pouvaient  être  connus: 
mais  les  employés  de  chemins  de  fer  qui  les  auraient  dé- 
noncés étaient  exposés  non  seulement  à  leur  vengeance,  mais 
à  être  considérés  en  haut  lieu  comme  des  gêneurs. 

Il  a  suffi  que  M.  Caillaux,  en  constatant  que  du  mois 
d'octobre  1910  au  10  juillet  1911,  il  y  avait  eu  2  936  actes  de 
sabotage,  déclarât  qu'il  était  résolu  à  poursuivre  les  sabo- 
tages pour  qu'aussitôt  on  découvrît  l'auteur  de  l'attentat  du 
Pont-de-l' Arche,  le  soldat  saboteur  Brière,  de  Chartres,  et  un 
certain  nombre  d'autres. 

Si  le  ministère  Caillaux  a  commencé  à  s'occuper  de  la  ré- 
pression des  actes  de  sabotage,  il  n'a  pas  eu  le  courage  d'exiger 
de  la  Chambre  des  députés  qu'elle  votât,  avant  son  départ 
pour  les  vacances,  les  quelques  dispositions  légales  néces- 
saires pour  compléter  l'article  443  du  Code  pénal  et  la  loi 
de  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  -. 

Il  a  commis  la  même  faute  que  M.  Briand  qui,  au  lieu 
de  déposer  le  projet  de  loi  sur  le  sabotage  au  mois  d'octobre, 
et  d'en  exiger  la  discussion  immédiate^  en  engageant  sa 
responsabilité,  ne  le  déposa  que  le  22  décembre  et  s'en 
désintéressa. 

Au  lieu  de  voter  cette  loi  indispensable,  le  Parlement  a 
voté  le  projet  de  loi  sur  la  rétroactivité  des  retraites  des 
agents  et  ouvriers  de  chemins  de  fer  qui  permet  aux  me- 
neurs de  la  grève  de  dire  :  <  Vous  voyez  bien  que  la  grève 
a  été  utile  et  que  ni  le  Gouvernement  ni  le  Parlement  n'osent 
toucher  aux  auteurs  de  sabotage.  Nous  devons  les  désavouer 
en  public  :  mais  au  fond,  ils  nous  rendent  service.  Ce  sont 
nos  troui>es  d'avant-garde  qui  jettent  la  terreur  dans  la  bour- 
geoisie. » 

"V.  Le  Congrès  des  cheminots.  —  Et,  au  fond,  telle  a  bien 
été  l'attitude  du  Congrès  des  cheminots  le  2  et  le  3  août. 
M.  Filliatrc  a  proposé  un  ordre  du  jour  contre  le  sabo- 
tage, mais  il  en  a  dit   ingénuement  le  motif: 

«  C'est  à  cause  de  ces  actes  de  sabotage  qu'on  traque  les 
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militants  Nous  devons  donc  protester  contre  eux.  »  Mais  un 
délégué  du  Nord  lui  a  répondu:  «  Si  vous  déclarez  que  les 
sabotages  sont  criminels,  c'est  dire  que  le  Gouvernement  et 
la  police  ont  le  droit  de  perquisitionner  et  de  rechercher 
les   coupables.  » 

On  a  mis  aux  voix  un  ordre  du  jour  contre  le  sabotage: 
mais  les  révolutionnaires  ont  quitté  la  salle.  Le  vote  a  été 
considéré  comme  nul.  en  raison  de  ces  abstentions;  le  résultat 
n'en  a  pas  été  communiqué;  et  quarante-neuf  groupes  ont 
signé  la  déclaration  suivante  : 

Les  camarades  soussignés  délégués  au  Congrès  national  des  che- 
mins de  fer,  sans  prendre  position  pour  ou  contre  le  sabotage, 
déclarent  qu'ils  ne  peuvent  se  solidariser  avec  une  fraction  du 
Congrès  qui  ose  émettre  un  vote  sur  le  sabotage  pouvant  entraîner 
des    mesures   de    répression    contre   plusieurs   militants. 

Puis  le  Congrès  a  adopté  un  ordre  du  jour  de  M.  Grand- 
vallet,  protestant  contre  tout  projet  de  loi  tendant  à  réprimer 
le  sabotage. 

Le  fait  est  donc  acquis:  si  quelques  membres  du  Congrès 
du  Syndicat  national  ont  voulu,  pour  ménager  l'opinion  pu- 
blique, le  dégager  des  actes  de  sabotage,  la  majorité  n'a 
pas  osé  se  séparer  «  des  militants  qui  ont  recours  à  l'action 
directe  ». 

Avec  une  remarquable  hypocrisie,  M.  Bidamant,  qui  re- 
présente les  révolutionnaires,  prétend  que  «  les  attentats  de 
Barentin  et  du  Pont-de-l' Arche  sont  simulés  ».  EtM.  Jouhaux, 
secrétaire  de  la  Confédération  générale  du  travail,  a  dit  qu'en 
abordant  la  question  du  sabotage,  le  Congrès  «  aurait  l'air 
de  supposer  que  les  auteurs  de  ces  faits  sont  parmi  les 
cheminots  ». 

Il  est  cependant  peu  probable  que  ceux  qui  faussent  les 
aiguilles,  immobilisent  les  disques,  coupent  les  fils  moteurs, 
soient  complètement  étrangers  aux  chemins  de  fer. 

Et  maintenant  une  question  se  pose  : 

Une  compagnie  de  chemins  de  fer  doit-elle  confier  la  vie 
■des   voyageurs   à  un   agent  vsympathique   au   sabotage? 

Il  faut  que  les  députés,  qui,  passionnés  pour  les  réintégra- 
tions, ont  voté  l'ordre  du  jour  Monis  répondent:  oui  ou  non; 
et  ici,  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  réintégrations,  il  s'agit 
de  révocations  nécessaires. 

Mais  l'article  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté 
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de  la  presse  est  si  bien  applicable  aux  excitations  au  sabo- 
tage que,  dans  son  projet,  M.  Briand  n'y  touchait  pas.  S'il 
est    applicable,    le    Gouvernement   doit   l'appliquer. 

Les  discussions  sur  la  manière  dont  la  grève  des  chemins 
de  fer  a  été  déclarée  ont  été  fort  édifiantes.  Les  explications 
de  M.  Renaudel,  gérant  de  Vllumanité  et  frère  d'un  des 
promoteurs  les  plus  actifs  de  la  grève,  ont  manqué  de  clarté: 
mais  le  graphique,  publié  quelque  temps  après  par  VHuma- 
nîté,  prouve  que  la  grève  avait  bien  servi  les  intérêts  de  son 
journal. 

Réformistes  et  révolutionnaires  se  sont  chamaillés.  Le  rap- 
port du  second  comité  de  grève  raconte  les  faits  suivants: 

Le  mardi  11  octobre,  un  mouvement  de  grève  s'est  produit  sur 
le  réseau  du  Nord.  Les  autres  réseaux  sont  hésitants.  A  huit  heures 
et  demie  du  soir,  une  grande  réunion  organisée  par  Le  Guemnic 
et   Renault  (du   réseau  Ouest-Etat)   se  tient  rue   Pouchet. 

«  Avant  d'entrer,  ces  deux  camarades  donnèrent  leur  parole 
d'honneur  à  Marchai,  secrétaire  général  du  Comité  du  réseau  de 
l'Etat,  d'attendre  quarante-huit  heures  avant  de  déclancher  le  mou- 
vement, afin  de  i>ermettre  au  Comité  central  de  grève  la  pos- 
sibilité   d'ordonner   un    mouvement    d'ensemble.  » 

Loin  de  tenir  cette  parole  donnée.  Le  Guennic  et  Renault  «  font 
partir  le  mouvement  ■»  puis  ils  reviennent  au  siège  du  Comité 
de  grève  radieux. 

Lemoine,  du  Nord,  secrétaire  du  Comité  de  grève,  leur  apprend 
à  leur  entrée  «  que  le  Comité  a  décidé  d'attendre  pour  généraliser 
la  grève,  et  que  les  autres  réseaux  ne  devaient  pas,  dès  main- 
tenant se   soUdariser  avec  le  Nord  ». 

«  —  Il  est  trop  tard,  déclare  Le  Guennic,  ça  y  est:  le  mouve- 
ment est  déclanché.  Je  viens  de  déclancher  le  mouvement  à  Paris- 
Saint-Lazare  et  à  Paris-Est.  La  grève  est  déjà  effective.  Les  cama- 
rades abandonnent  leur  travail.  On  débauche  à  cette  heure  tout 
le  personnel  de  nuit  de  Saint-Lazare-BalignoUes  et  des  gares  de 
banlieue.  Il  n'y  a  plus  qu'à  aller  de  laviuil!  J'ai  dit  aux  Ciima- 
rades...,   etc.  » 

Au  Congrès,  Le  Guennic  a  reconnu  avoir  ordonné  la  grève 
à  lui  tout  seul,  secondé  par  le  camarade  Renault.  11  s'est 
posé  en  homme  de  décision.  Ses  adversaires  ont  prétendu  qu'il 
n'avait  déclanché   la   grève  que  pour  la   faire   échouer. 

Quel([iu's-uns  se  sont  traités  réciproquement  de  moucliards. 
Graudvallet  a  raconté  que  Bidamant  avait,  dans  un  congrès, 
laissé  tomber  de  sa  poche,  une  lettre  d'un  commissaire  de 
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police  qui  lui  demandait  des  renseignements  sur  le  syn- 
dicat; qu'au  moment  de  la  grève,  il  était  arrivé  à  Paris  en 
disant  qu'un  commissaire  de  police  l'avait  prévenu  qu'un 
mandat  d'amener  existait  contre  lui,  ce  qui  ne  l'empêchait 
pas  d'assister  à  toutes  les  réunions. 

A  propos  du  rapport  de  la  commission  du  budget,  Guénant 
parle  <  de  souris  ».  C'est  le  nom  donné  aux  petits 
détournements.  Mais  il  y  a  des  souris  de  4  000  francs,  de 
10  000  francs,  de  46000  francs.  En  1910,  le  caissier  devait  à  la 
caisse  4  000  francs.  Elle  fut  passée  de  la  main  à  la  main. 
Les  souris  étaient  devenues  de  gros  rats.  Le  rapport  qui 
dissimule  ces  trous  n'en  a  pas  moins  été  adopté. 

Enfin,  dans  la  nuit  du  5  au  6  août,  le  Syndicat  national 
a  été  dissous  et  remplacé  par  la  fédération  nationale  des 
transports  par  voie  ferrée,  dont  le  siège  sera  à  la  Confédé- 
ration générale  du  travail.  Cette  seule  indication  suffit  pour 
montrer  que  la  nouvelle  organisation  est  un  succès  pour 
les  révolutionnaires.  L'autonomie  des  syndicats  de  réseaux 
fut  votée  en  séance  générale  par  315  voix  contre  231.  Les 
réformistes  auraient  voulu  maintenir  la  centralisation,  les 
révolutionnaires  du  réseau  de  l'Etat  voulaient  s'émanciper 
des  réformistes  du  réseau  de  l'Est. 

Un  comité  de  grève  sera  nommé  parmi  les  cheminots  en 
activité  de  service:  et  je  demande  ici,  si  la  situation  de 
membre  d'un  comité  de  grève  est  compatible  avec  celle  d'em- 
ployé de  chemins  de  fer. 

Les  révolutionnaires  célèbrent  cette  solution  comme  un 
gros  succès  dû  surtout  à  Bidamant.  L'opinion  contraire  me 
paraît  plus  exacte.  La  dissolution  du  Syndicat  national  est  la 
fin  d'une  organisation  qui  a  prouvé  les  dangers  que  pouvaient 
faire  courir  les  farceurs  qui  s'en  étaient  rendus  maîtres. 
Ce  congrès  a  montré  la  valeur  de  ces  personnages  qui  ont 
fait  trembler  députes,  sénateurs  et  ministres.  Les  membres 
du  Congrès  ont  pris  grand  soin  de  ne  point  approfondir 
le  rapport  de  la  commission  du  budget  et,  dans  une  réunion 
spéciale,  de  ne  point  approfondir  la  question  de  la  loterie 
de  4  millions  que  le  Gouvernement  eut,  en  1906,  la  faiblesse 
d'autoriser  ,M.  Guérard  à  émettre  pour  la  fondation  d'un 
orphelinat  des  chemins  de  fer,  alors  qu'il  en  existait  déjà  un. 
Ils  n'ont  pas  voulu  laver  leur  linge  sale,  même  en  famille; 
mais  certains  d'entre  eux  ont  compris  qu'il  fallait  s'en  débar- 
rasser: et  ce  souci  a  dû  être  pour  quelque  chose  dans  la 
décision  finale. 
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En  tous  cas,  le  congrès  a  eu  un  résultat  certain.  Son  impuis- 
sance à  voter  une  résolution  contre  le  sabotage,  et  les  apo- 
logies, plus  ou  moins  hypocrites,  qu'on  en  a  entendues,  ont  si 
bien  saboté  la  question  de  la  réintégration  que  M.  Colly 
lui-même   ne   pourra   pas   la   reprendre. 

VI.  La  grève  du  bâtiment  et  la  chasse  au  renard  ont  été 
déclarées  à  Paris  au  moment  où  paraissait  le  numéro  de 
juillet  du  Journal  des  Economistes.  La  Fédération  du  bâti- 
ment prétendait  qu'il  y  avait  40000  grévistes;  la  préfecture 
de   police   en    comptait   16  900. 

La  Bataille  syndicaliste  publia  une  communication  du  co- 
mité de  la  grève  sous  ce  titre:   «  La  chasse  est  ouverte.  » 

La   chasse  est  ouverte  et   se  fait   à  toute   heure   de  la  journéQi 
...  Le    comité   central   de   grève    rappelle    à  tous   les    camarades 
que    la    réussite    de    la    grève    générale    du    bâtiment    dépend    de 
l'énergie  qu'ils  apporteront  dans  la  lutte  engagée. 

Elle  commença.  Mais  un  renard,  nommé  Jean  Bruneau, 
attaqué,  tua  avec  son  couteau  ordinaire  un  de  ses  agres- 
seurs. Le  Gouvernement  manifesta  sa  volonté  de  réprimer 
les  actes  de  sabotage:  la  grève  fut  condamnée  à  un  échec 
rapide. 

VIL  La  sûreté  révolutionnaire.  —  Toute  police  politique 
aboutit  forcément  à  se  servir  de  membres  des  organisations 
à  surveiller.  Ceux-ci  font  du  zèle  pour  n'être  pas  suspectés 
et  deviennent  agents  provocateurs.  La  Confédération  géné- 
rale du  travail  établit  une  contre-police  révolutionnaire.  Elle 
saisit  deux  suspects,  Bled  et  Dudragne,  qui  furent  séquestrés 
pendant  trois  jours  dans  les  bureaux  de  la  Guerre  sociale,  dont 
un  des  rédacteurs,  M.  Almereyda,  instruisit  l'affaire  et  pro- 
nonça  la   sentence    après    une    parodie   de    justice. 

Les  mêmes  procédés  ont  été  employés  contre  Métivicr.  Des 
individus,  s'atlribuant  la  qualité  de  commissaires  de  police, 
ont  fait  une  perquisition  chez  lui;  puis,  arrêté  dans  les  bu- 
reaux de  la  Guerre  sociale,  il  a  été  séquestré  et  a  passé 
devant   un   jury   qui    l'a   condamné. 

Les  gens  de  In  Guerre  sociale  se  croient  si  bien  au-dessus 
de  toute  légalité  qu'ils  n'ont  pas  hésité  à  faire  photographier 
la  scène  et  à  livrer  aux  journaux  ce  témoignage  accusateur 
contre  eux. 
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VIII.  Les  grèves.  —  Le  Rapport  sur  les  grèves,  la  conci- 
liation et  Varbitrage  en  1909,  constate  qu'il  y  a  eu  1  025  grèves 
comprenant  167  492  grévistes  occupés  dans  5  672  établisse- 
ments. Elles  ont  entraîné  3  559  000  journées  de  chômage, 
dont  213  000  jours  chômés  par  14  300  ouvriers  non  grévistes. 

Cette  proportion  est  évidemment  trop  faible.  Elle  ne  com- 
prend que  des  ouvriers  directement  atteints  par  la  grève, 
mais  elle  n'indique  pas  les  ouvriers  atteints  indirectement. 
Une  grève  de  maçons,  en  retardant  la  construction,  recule 
forcément  le  moment  où  les  fabricants  de  toute  la  serru- 
rerie de  l'immeuble  seront  appelés  à  la  fournir;  oii  les 
peintres  et  les  marchands  de  papiers  peints  seront  oc- 
cupés, etc. 

Selon  la  formule  de  l'Office  du  travail,  les  grèves  qui 
ont  réussi  ont  représenté  21,17  p.  100;  celles  qui  ont  échoué, 
41,27  p.  100;  celles  qui  ont  été  l'objet  d'une  transaction,  37,56 
p.  100.  Pendant  ces  dix  dernières  années,  la  moyenne  a  été 
respectivement    de   22,16,    de   39,56    et   de    38,28    p.    100. 

Mais  certains  succès  ont  été  des  suicides  :  car  ils  ont 
tué  ou   déplacé   des   industries. 

IX.  Le  commerce  de  la  Chine  et  le  péril  jaune.  —  Le 
commerce  spécial  de  la  Chine  présente  les  chiffres  sui- 
vants en  taëls  (le  taël  =  3  fr.  40  au  cours  de  1910): 

Importation.  Exportation.  Total. 

1901 268  3o3  000    169  607  000    .^37  960  000 

1905 447100000     227888000    G74  989  000 

1910 462965000        38o  833  000  ■       843  798  000 

Le  commerce  de  la  Chine  a  augmenté  de  33  p.  100  de 
1901  à  1910.  Sans  doute,  un  commerce  de  2  866  millions  de 
francs  est  encore  peu  de  chose  pour  un  pays  qui,  d'après 
les  récentes  évaluations  des  douanes  maritimes  chinoises, 
ne  compterait  pas  moins  de  420  millions  d'habitants:  mais 
ce    développement    ne    s'arrêtera    pas. 

Vers  1860,  les  journaux,  pour  rendre  l'opinion  sympathique 
à  l'expédition  militaire  en  Chine,  annonçaient  qu'elle  allait 
ouvrir  à  nos  produits  le  marché  d'une  population  plus  consi- 
dérable que  celle  de  l'Europe.  Or,  en  1910,  nous  exportons 
2  761  000  taëls  à  la  Chine,  soit  10  millions  de  francs,  et  nous 
en  importons  38  829  000  taëls  (132  millions  de  francs).  Nous 
avons    ouvert    la    porte    de    la     Chine;     mais    quand    une 
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porte  «si  ouverte,  elle  sert  aussi  bien  à  sortir  qpi'à  entrer; 
et  il  sort  treize  fois  plus  de  produits  chinois  à  destination 
de  la  France  qu'il  n'entre  de  produits  français  en  Chine. 

Nos  protectionnistes  n'en  continueront  pas  moins  d'essayer 
de  fermer  nos  débouchés  naturels  et  de  réclamer  qu'on  leur 
ouvre  des  débouchés  factices;  et  après  le  péril  anglais,  le 
péril  allemand,  le  péril  américain,  ils  évoquent  le  péril  jaune. 

Ils  parlent  avec  terreur  des  600  milliards  de  tonnes  de 
charbon  d'excellente  qualité  que  doit  contenir  la  province 
de  Shansi  dans  un  bassin  de  580  000  kilomètres  carrés,  d'une 
superficie  plus  grande  que  celle  de  la  France:  et  il  fau- 
drait, paraît-il,  doubler  ce  chiffre  pour  l'ensemble  de  la 
Chine.  Comme  complément,  on  y  a  trouvé  du  minerai  conte- 
nant 60  p.  100  de  fer,  sur  la  rivière  Tayeb:  le  Hanyang  Iron 
and  steel  Works  a  construit  trois  hauts  fourneaux  produisant 
500  tonnes  par  jour,  quatre  convertisseurs,  et  emploie 
4  000  ouvriers.  En  1910,  les  Chinois  ont  exporté  pour 
294  930  taëls  de  fer  ou  d'acier,  un  peu  plus  de  1  million 
de  francs.  Cette  unité  ne  tardera  pas  à  passer  à  la  dizaine 
et  s'élèvera  aux  centaines. 

Loin  d'épouvanter  les  libre-échangistes  impénitents,  ce 
danger  les  réjouit:  car  le  progrès  économique  du  monde 
consiste  dans  l'augmentation  de  la  richesse  de  tous  et  non 
pas  dans  la  richesse  des  uns  et  la  misère  des  autres.  Plus 
les  Chinois  seront  riches,  plus  ils  pourront  nous  acheter 
si  nous  leur  fournissons  des  choses  qui  leur  conviennent: 
la  fortune  d'un  commerçant,  c'est  la  richesse  de  sa  clientèle. 

X.  La  mousson  et  le  coton.  —  D'octobre  en  mars,  la 
mousson  souffle  dans  l'Inde  du  nord-est,  et  d'avril  en  sepi- 
tembre  du  sud-ouest.  En  passant  sur  l'océan  Indien,  elle 
apporte  de  l'eau,  et  l'Inde  est  verte,  ses  récoltes  poussent. 
Si  elle  manque,  il  n'y  a  pas  d'eau,  les  récoltes  dessèchent, 
c'est  la  disette.  Un  télégramme  du  31  juillet  a  annoncé  qu'il 
a  plu  à  Bombay;  mais  un  télégramme  du  1er  août  a  dit  que 
ce  télégramme  promettait  i)lus  d'eau  qu'il  n'en  était  tombé. 
La  question  n'est  pas  seulement  angoissante  pour  l'Inde, 
elle  l'est  pour  le  Lancashire  et  pour  la  Louisiane. 

Le  Lancashire  a  dû  ne  travailler  que  mi-temp>s,  l'année 
dernière,  parce  que  le  coton  manquait.  Cette  année,  la  récolte 
du  coton  en  Amérique  dépassera  toutes  les  précédentes. 

Quand  les  Indiens  le  peuvent,  ils  achètent  à  l'Angleterre 
pour  environ  600  millions  de  francs  de  fils  et  de  tissus  de 
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coton.  S'ils  n'ont  pas  de  ressources,  ces  clients  manquent:  et 
comme  ils  représentent  à  peu  près  un  quart  des  acheteurs 
étrangers  de  coton,  le  déficit  est  sensible.  Si  le  Lancashire 
est  obligé  de  fabriquer  moins,  il  achètera  moins  de  coton, 
et  les  Etats-Unis  qui  ont  souffert  de  la  mauvaise  récolte 
du  coton  souffriront  de  la  bonne. 

Pleuvra-t-il  dans  l'Inde  jusqu'à  la  fin  de  septembre  ou 
ne  pleuvra-t-il  pas?  telle  est  la  question  que  se  posent  les 
Indiens,  les  fabricants  et  les  ouvriers  cotonniers  du  Lan- 
cashire, les  planteurs  de  la  Louisiane  et  de  la  Floride.  Elle 
montre  la  solidarité  économique  qui  unit  d'autant  plus  toutes 
les  nations  du  globe  que  les  moyens  de  circulation  le  rape- 
tissent. 

XI.  La  débâcle  du  parti  unioniste.  —  En  1903,  dans 
une  conversation  amicale,  un  homme  considérable  du  parti 
libéral  me  disait:  «  Nous  sommes  exclus  du  pouvoir  pen- 
dant longtemps.  Nous  avons  réalisé  notre  programme.  M.  Bal- 
four  restera  président  du  Conseil,  M.  Chamberlain,  secré- 
taire des  colonies.  »  Mais  c'était  précisément  ce  que  ne  vou- 
lait pas  M.  Chamberlain,  et  quelques  jours  après,  il  pro- 
nonçait, le  15  mai,  son  discours  de  Birmingham  en  faveur 
du  Tarif f  Reform.  Il  brisait  le  parti  unioniste  pour  en  de- 
venir le  chef  et  il  redonnait  au  parti  libéral  le  programme 
du  Free  Trade. 

Aujourd'hui    qu'est   devenu    le   parti    unioniste? 

La  plupart  des  lords,  grands  propriétaires,  se  sont  enrôlés 
dans  les  rang  des  Tariff  Reformers  et  ont  appelé  la  dis- 
cussion sur  leur  situation.  Le  ministère  libéral  a  exploité 
contre  ces  pri\àlégiés  le  sentiment  que  faisait  naître  la  de- 
mande de  nouveaux  privilèges  aux  dépens  de  la  vie  à  bon 
marché.  Il  y  a  eu  deux  élections  en  1910.  La  premièrei, 
après  le  rejet  du  Finance  Bill  par  les  lords,  réduisit  la  majo- 
rité du  parti  libéral  à  114  voix.  La  Conférence,  pour  la  ré- 
forme des  attributions  de  la  Chambre  des  lords,  échoue. 
De  nouvelles  élections  ont  lieu  au  mois  de  décembre.  M.  Bal- 
four  essaya,  seulement  au  moment  de  la  campagne  élec- 
torale, de  jeter  le  Tariff  Reform  par-dessus  bord  avec  la 
bouée  du  référendum.  C'était  trop  tard  et  le  référendum 
était  un  moyen  politique  trop  discutable  pour  pouvoir  pro- 
duire de  l'effet.  Il  n'y  eut  que  quatre  sièges  changés. 

Les  lords  avaient  repoussé  le  Finance  Bill  en  1909.  Ils  ont 
dû  l'adopter.  M.  Asquith  dépose  le  Parliament  Bill,  qui  réduit 
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les  attributions  déjà  si  limitées   de  la   Chambre  des  lords. 

M.  Balfour  fait  savoir  qu'en  cas  de  démission  du  ministère 
libéral,  il  n'est  pas  prêt  à  prendre  le  pouvoir:  car  une  nou- 
velle dissolution  ne  donnerait  pas  la  majorité  aux  unio- 
nistes. Le  roi,  dans  ces  conditions,  doit  gouverner  avec  M.  As- 
quith  et  céder  à  la  demande  du  premier  ministre  de  créer 
autant  de  Lords  que  nécessitera  le  vote  du  Parliamenf  Bill. 
Cette  mesure  terrorise  les  chefs  du  parti  unioniste.  Que 
faire?  se  résigner.  Mais  lord  Lansdowne  et  ceux  qui  le  suivent 
devront-ils  se  résigner  à  voter  avec  les  libéraux,  comme  s'ils 
étaient  convertis  au  Parliament  Bill.  Pour  couvrir  la  dé- 
faite, M.  Balfour  propose  contre  le  ministère  un  vote  de 
censure.  Comme  c'était  prévu,  il  a  été  repoussé,  le  lundi 
7  août,  par  la  Chambre  des  communes,  par  365  voix  contre  246, 
à  119   voix   de  majorité. 

Quant  aux  lords,  en  dépit  de  lord  Halsbury,  ils  ont  cédé, 
le  10  août,   «  au  cas  de  force  majeure  ». 

Tel  a  été  le  résultat  du  Tarif f  Reform.  Je  citais  dans  ma 
dernière  chronique  les  aveux  d'un  rédacteur  de  la  Fornightly 
Review  disant  :  «  Le  Tarif  f  Reform  a  été  condamné  par 
trois  élections.  Abandonnez-le.  »  Je  vois  dans  le  numéro 
d'août  un  article  intitulé:  Tory  democracy.  the  road  to power, 
de  M.  Maurice  Woods,  déclarant  :«  Il  nous  faut  une  j>oli- 
tique  constructive  !  Nous  avons  le  Tarif  f  Reform  et  la  pré- 
férence pour  les  colonies.  »  Un  tel  programme  n'est  pas  la 
route  au  pouvoir,  c'est  la  route  à  la  défaite;  et  c'est  parce 
qu'ils  l'ont  adopté  qu'ils  sont  réduits  à  attaquer  leurs  leaders, 
lord  Lansdowne  et  M.  Balfour,  et  que  ceux-ci  sont  réduits 
à  enregistrer   leur   défaite. 

XII.  La  sécurité.  —  M.  Loubat,  procureur  général  à  la  Cour 
de  Lyon,  a  noté  qu'en  1909,  308  938  affaires  criminelles  ont 
été  classées,  c'est-à-dire  n'ont  pas  eu  de  suite  et  que,  dans 
ce  chiffre,  sont  compris  100  000  crimes  ou  délits  dont  les 
auteurs  responsables  sont  demeurés  inconnus. 

L'activité  économique  comporte  deux  conditions:  la  liberté 
d'action  et  la  sécurité  que  chacun  recevra  la  rémunération 
de  ses  actes.  Cette  rémunération  comporte  une  sanction  si 
ces  actes  sont  criminels.  D'après  ces  chiffres,  cette  sanction 
est  incertaine;  et  la  certitude  de  la  répression  seule  est 
efficace 

XIII.  La   grève  des   transports   à  Londres.    —   Les   marins 
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qui  s'étaient  mis  en  grève  ayant  réussi,  les  dockers  de  Londres 
ont  sui\à  leur  exemple.  Ils  sont  au  nombre  d'une  centaine 
de  mille  qui  refusent  de  décharger  les  navires  chargés  de 
denrées  alimentaires,  de  poisson,  de  glace  et  qui,  eu  même 
temps,  attaquent  tout  moyen  de  transport  apportant  des 
vivres  à  Londres.  Les  magistrats  condamnent  rapidement  à 
des  peines  allant  jusqu'à  six  mois  de  prison,  avec  travail 
forcé,  les  perturbateurs.  Mais  on  a  dû  faire  appel  aux  troupes. 
Les  mécaniciens  et  chauffeurs  du  North  Western  railway 
ont  décidé  de  faire  grève.  Ces  actes  prouvent  la  nécessité 
de  compléter  le  Conspiracy  Act  de  1874. 

XIV.  Le  bonheur  par  l'Etat.  —  M.  Renoult,  le  ministi'e 
du  Travail,  a  terminé  un  discours  qu'il  a  prononcé  le  mois 
dernier  en  l'honneur  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières, 
par  cette  phrase  :  «  La  République  doit  donner  à  tous  une 
part  de  bonheur.  »  Pour  donner  quelque  chose,  il  faut  l'avoir 
soi-même.  Où  est  le  dépôt  de  bonheur  que  la  République 
tient  en  réserve  pour  le  distribuer? 

Yves    Guyot. 
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I.  —  Les  grèves  préalables 

Les  grèves  britanniques  qui  viennent  de  se  dérouler 
sont  une  des  conséquences  du  Trade  disputes  bill,  pré- 
senté par  le  ministère  Campbell  Bannerman  et  que  la 
Chambre  des  lords  accepta  docilement  le  19  décembre 
1906,  quoiqu'il  eût  été  provoqué  par  un  arrêt  rendu  par 
elle  en  1903  dans  l'affaire  connue  sous  le  nom  du  Taff 
Vale  case.  Cet  arrêt  déclarait  qu'un  trade  union,  jouissant 
de  la  personnalité  civile,  était  responsable  des  faits  de  ses 
agents  et  frappa  l'une  d'elles  de  dommages-intérêts  qui,  avec 
les  frais,  s'élevèrent  à  la  somme  de  £  42  000  (1050  000  francs). 

Cet  arrêt  provoqua  l'indignation  des  trade  unions.  Un  des 
représentants  du  Labour  party  au  Parlement  déposa  un 
bill  pour  atténuer  cette  décision.  Il  fut  repoussé  par  la 
'majorité  de  la  Chambre  des  communes.  Au  Congrès  de 
Leicesler,  qui  fui  tenu  au  mois  de  septembre  1903,  une  réso- 
lution fut  proposée,  réclamant  que  les  trade  unions  fussent 
déchargées  de  toutes  responsabilités  ix>ur  les  actes  de  leurs 
agents. 
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M.  Richard  Bell,  un  des  membres  parlementaires  du  La- 
bour party,  leur  demanda  comment  les  trade  unions  justi- 
fieraient leur  prétention  de  se  placer  en  dehors  de  la  loi 
civile;  de  faire  déclarer  que  les  employés  seraient  respon- 
sables pour  tous  les  accidents  et  que  les  trade  unions  joui- 
raient d'une  immunité  complète  pour  les  faits  de  leurs 
agents.  M.  Shakleton  lui-même  leur  déclara  :  «  Vous  ne  pou- 
vez pas  avoir  la  prétention  de  faire  passer  un  bill  ^qui  si- 
gnifierait que  les  trade  unions  obéiraient  à  la  loi,  mais  qu'elles 
pourraient  donner  à  leurs  agents  le  droit  de  la  violer.  >• 
Leurs  collègues  ne  les  écoutèrent  pas  et  à  l'unanimité  vo- 
tèrent la  résolution. 

Naturellement,  le  ministère  libéral  obéit  à  cette  injonction, 
au  mépris  d'un  des  principes  de  droit  les  plus  indiscu- 
tables :  la  responsabilité  des  chefs,  qu'ils  soient  de  simples 
individuc  ou  qu'ils  appartiennent  à  un  corps.  Les  faits  qui 
viennent  de  se  passer  montrent  les  conséquences  qui  en 
sont  résultées  pour  les  trade  unions  elles-mêmes. 

En  1901,  VUnion  des  tisseurs  de  Blackburn  avait  payé 
£  2  000  de  dommages-intérêts  pour  l'emploi  du  Picketing. 
On  appelle  ainsi  l'organisation  de  l'obstruction,  par  les  gré- 
vistes, autour  des  établissements  contre  lesquels  la  grève  a 
été  déclarée. 

Le  Trade  disputes  bill  a  reconnu  le  droit  aux  grévistes 
d'organiser  le  Peaceful  Picketing.  Ils  ont  le  droit  d'entourer 
les  établissements  qu'ils  ont  mis  en  interdit,  d'engager  par 
paroles  persuasives  leurs  camarades  à  ne  pas  continuer  le 
travail.  Les  dernières  grèves  montrent  que  le  Peaceful  Pic- 
keting n'est  pas  compris  autrement  dans  la  Grande-Bretagne 
qu'il  ne  l'est,  en  France,  par  «  les  chasseurs  de  renards  ». 
Au  mois  de  juin,  M.  liavelock  Wilson,  président  de  la 
Sailmen's  and  firemen  Union  prit  linitiativc  d'une  grève  in- 
ternationale de  marins.  Les  marins  anglais  étant  les  mieux 
payés,  les  conditions  de  la  concurrence  n'étaient  i)as  changées 
si  les  marins  étrangers  obteuiiient  des  augmenlalions  de 
salaires.  Mais  ce  mouvement  ne  réussissant  pas,  il  prit  le 
parti  de  faire  une  grève  britannique.  Il  choisit  le  moment 
de  la  Coronution  comme  le  plus  propre  à  ce  chantage  na- 
tional. 

Les  grandes  Compagnies,  à  service  régulier,  capitulèrent 
La  White  star  Une,  pour  le  premier  voyage  de  yOlgmpic, 
accorda  l'augmentation  de  10  sh.  par  mois  demandée.  Le 
lendemain,  au  moment  de  partir,  les  marins  exigèrent  5  sh. 
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de  plus,  qu'ils  obtinrent  i.  Des  concessions  furent  faites  à 
Londres,  sur  la  Clyde,  sur  la  Tyne  et  à  Swansea  pour  de 
petits  caboteurs.  La  Shipping  Fédéral  ion  essaya,  en  vain, 
de  résister.  La  Seamen'  and  firemen  Fédération  fit  aug- 
menter partout  la  paye  des  marins.  M.  Havelock  Wilson 
put  leur  dire:  «  Vous  voyez  que  rvous  avez  bien  fait  de 
vous  mettre  en  grève.  Nous  avons  réussi.  » 

Les  dockers  avaient  commencé  par  faire  des  grèves  sym- 
pathiques, mais  ils  pensèrent  qu'ils  devaient  en  tirer  avan- 
tage,  et  ils   réussirent. 

Des  grèves  de  tramways  se  produisirent  à  Leeds,  Glascow. 
Il  y  eut  des  grèves  additionnelles  des  ouvriers  du  bâtiment  à 
Bristol,  des  constructeurs  de  navires  et  des  menuisiers  à 
Southampton,  des  tisseurs  de  paillassons  à  l'est  de  Londres, 
des  plombiers  à  Glascow,  etc. 

Le  31  juillet  éclata  la  grève  des  dockers  de  Londres,  orga- 
nisée par  le  National  transports  Workers  Fédération;  elle 
comprenait,  au  nombre  de  100000,  les  camionneurs,  les  ga- 
barriers,  des  porteurs,  des  porteurs  de  charbon  et  autras  ou- 
vriers du  port. 

Le  5  août,  les  dockers  consentirent  à  un  arrangement  avec 
augmentation  de  salaires;  mais  ils  le  rompirent  sans  ver- 
gogne sur  l'ordre  de  the  transports  Workers  Fédération. 

Les  carnicn  (les  camionneurs)  de  Londres  exercèrent  pen» 
dant  une  huitaine  de  jours  le  peaceful  picketing  en  dételant 
les  chevaux  des  camions,  en  jetant  les  marchandises  sur 
la  chaussée  et  en  pratiquant  avec  plus  ou  moins  d'énergie 
la  chasse  aux  renards  qui  s'appellent  des  «  loups  »  en  An- 
gleterre. 

Les  grévistes  voulaient  prendre  Londres  par  la  famine. 
Cependant,  le  chef  des  assiégeants,  M.  Ben  Tillett,  secrétaire 
du  Disputes  commitlee,  disait  généreusement  :  «  Nous  avons 
accordé  aux  West  Ilam  gaardians,  la  permission  de  se  pro- 
curer des  vivres  pour  les  enfants.  » 

Une  population  de  4  millions  et  demi  d'habitants  était 
affamée  par  le  blocus  d'un  groupe  de  100  000  individus, 
pour  leurs  convenances  personnelles;  et  le  maître  de  Londres 
était  leur  chef,  M.  Ben  Tillett,  sans  autre  loi  que  sa  volonté;, 
les  caprices  et  les  intérêts  de  ses  clients. 

Le    11    août,    le    Home   Secretarg,    M.    Winston    Churchill, 
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adressa  une  circulaire  au  clief  de  police  dans  laquelle  il 
rappelait  que  le  Trade  disputes  act  ne  donnait  pas  droit  à 
la  violence.  En  disant  que  la  police  avait  quelque  peine  [à 
distinguer  le  pcaceful  picketing  et  le  picketing  agressif,  il 
montrait  l'absurdité  de  cette  loi. 

Dans  tous  les  ports,  presque  partout  à  la  suite  de  scènes 
de  violence,  de  pillage  et  de  destruction,  les  ouvriers  des 
ports   purent   réaliser   leurs   prétentions.,' 

A  Liverpool,  une  convention  fut  signée  en  juin  entre 
les  dockers  et  les  armateurs;  mais  à  la  fin  de  juillet, 
200  dockers,  appartenant  à  trois  entreprises,  se  mirent  en 
grève.  ' 

Les  armateurs  adressèrent  une  déclaration  aux  marins 
qu'ils  seraient  contraints  d'avoir  recours  à  un  lock-out  pour 
en  finir  avec  des  actes  qui  rendaient  impossible  tout  tra- 
vail régulier  dans   le  port. 

Un  Joint  strike  Committee  (un  Comité  d'union  de  la 
grève)  lança  un  manifeste  le  9  août,  répondant  à  un  appel 
des  agents  de  chemins  de  fer  portant  que  «  les  camionneurs, 
dockers,  etc.,  refuseraient  de  charger,  de  décharger  ou  de 
transporter  aucune  marchandise  venue  par  les  chemins 
de   fer.  »  ,  '   i 

La  foule  attaqua  une  voiture  chargée  d'une  douzaine  de 
barils  de  bière  et  les  éventra.  On  brisa  les  vitres  des  entrepôts 
et  on  alluma  quelques  incendies,  entre  autres  celui  du  bâ- 
timent de  la  Sliipping  Fédération  qui  fut  détruit. 

Le  13  août,  l'escorte  qui  accompagnait  des  voitures  trans- 
portant des  prisonniers  ayant  été  attaquée,  les  soldats  durent 
se  défendre  :   deux  hommes  furent  tuésJ 

M.  Winston  Churchill  essaya,  en  vain,  d'atténuer  les  faits 
à  la  Chambre  des  communes. 

IL    La    GKÎiVE    DES    CHEMINS    DE    FEU  :    LA    CAUSE    ET    LE    PRÉTEXTE 

Les  représentants  des  trois  unions  des  employés  de  chemins 
de  fer  s'étaient  réunis  à  Liverpool.  Quoique  les  règles  des 
unions  portassent  que  nulle  grève  ne  serait  déclarée  sans  un 
vote,  les  représentants  donnèrent,  le  15  août,  aux  Compagnies, 
un  ultimatum,  leur  assignant  vingt-quatre  heures  pour  der- 
nier délai  de  réponse. 

Le  motif  invoqué,  c'était  la  non-exécution,  par  les  com- 
pagnies, du  Railivay  Conciliation  and  arbitration  Scheme, 
signé   par   les   représentants  des   principales   compagnies   de 
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chemins  de  fer  et  de  trois  trade-unions  d'employés  de  che- 
mins de  fer  au  Board  of  trade,  le  6  novembre  1907.  C'était 
le  prétexte.  Voici  la  cause. 

Cet  arrangement  avait  été  conclu  dans  les  conditions  sui- 
vantes. En  1907,  VAmalgamated  Society  of  Railway  Servants, 
commença  une  agitation  pour  obtenir  des  salaires  plus  élevés, 
des  heures  de  travail  plus  courtes  et  sa  reconnaissance  par 
les  compagnies  :  huit  heures  de  travail  par  jour,  50  p.  100 
de  supplément  pour  le  travail  du  dimanche  et  la  présence 
de  représentants  de  VUnion  quand  des  délégations  d'agents 
de  chemins  de  fer  soumettraient  une  réclamation  aux  di- 
recteurs. M.  Richard  Bell,  alors  membre  du  Parlement,  était 
à  la  tête  de  ce  mouvement.  Les  représentants  des  compa- 
gnies firent  observer  que  l'intérêt  du  capital  engagé  dans 
les  chemins  de  fer  était  faible,  que  les  dividendes  étaient 
souvent  nuls  et  que  les  tarifs  étant  limités  par  acte  du  Par- 
lement, elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  situation  d'un 
industriel  privé,  pouvant  relever  ses  prix  à  son  gré. 

VAmalgamated  Society  of  Railway  Servants  comptait  97  000 
membres  et  elle  était  en  lutte  avec  une  autre  union.  Les  deux 
finirent  par  se  mettre  d'accord. 

Il  y  eut  menace  de  grève,  mais,  selon  l'usage  des  trade 
unions,  on  procéda  d'abord  à  un  scrutin  le  3  novembre.  Sur 
les  97  631  membres  de  VAmalgamated,  88181  votèrent  pour 
la  grève.  Le  6  novembre,  un  arrangement  fut  signé  au  Board 
of  trade  à  la  suite  de  conférences  tenues  séparément  avec 
M.  Lloyd  George,  par  des  représentants  des  compagnies  et  des 
représentants  des  ouvriers.  Cet  arrangement,  d'une  durée 
limitée  à  1914,  est  une  convention.  Ce  n'est  ni  un  acte  du 
Parlement,  ni  une  ordonnance,  ni  un  décret  émanant  d'une 
autorité  publique  i.  Il  établit  un  Conseil  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage dans  chaque  compagnie  de  chemins  de  fer.  Les  agents 
peuvent,  selon  la  nature  de  leurs  occupations,  se  grouper 
par  sections,  qui  peuvent  se  subdiviser  en  régions  distinctes. 
Ils  élisent  des  représentants  pour  figurer  dans  le  Conseil 
de  cette  section.  Les  seules  questions  susceptibles  d'être  mises 
en  discussion  sont  les  taux  de  salaires  et  les  heure^s  de  tra- 
vail. Si  l'accord  ne  peut  se  faire,  la  question  est  portée  au 
Central   Conciliation   Board. 

A   la   suite   d'un   nouvel  échec,  la   question   est   soumise   à 
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un  arbitre  unique,  nommé  d'accord  ou  à  défaut  par  le  pré- 
sident de  la  Chambre  des  communes  et  le  master  of  the 
rolls.  La  décision  de  l'arbitre  oblige  les  deux  parties.  Les 
questions  d'interprétation  sont  décidées  par  le  Board  of 
trade  ou  le  Master  of  Rolls. 

Les  membres  élus  du  Conciliation  Board  sont  élus  pour 
trois  ans.  Chaque  candidat  doit  être  présenté  par  vingt  mem- 
bres de  sa  section.  C'est  le  Board  of  trade  qui  'dirige  les  opé- 
rations électorales  et  compte  les  voles. 

Les  demandes  doivent  d'abord  être  adressées  à  la  com- 
pagnie; ce  n'est  qu'au  bout  de  deux  mois  de  non-réponse 
ou  après  un  refus  que  les  Conseils  de  conciliation  peuvent 
être  saisis.  Toute  proposition  acceptée  par  le  Conciliation 
Board,  qui  entraînerait  des  charges  pour  la  compagnie  est 
soumise  dans  un  certain  délai  à  la  réunion  des  administra- 
teurs. Toute  proposition  agréée  aussi  par  le  Conciliation 
Board  aj'ant  pour  but  une  augmentation  des  heures  de  tra- 
vail et  une  diminution  des  salaires  est  soumise  aux  ouvriers 
et  employés.  Si  elle  est  rejetée,  on  aura  recours  à  l'arbitrage. 

Toute  décision  d'un  Conciliation  Board  ne  peut  être 
soumise  à  une  revision  avant  un  délai  de  douze  mois. 

La  procédure  devant  l'arbitre  est  réglée  par  lui. 

Il  n'est  pas  question  du  tout  des  membres  des  trade  unions 
dont  toutes  les  prétentions  furent  rejetées  par  les  com- 
pagnies. Certes,  leurs  représentants  sont  nombreux  dans  les 
213  comités  existant  actuellement  :  mais  ils  ne  peuvent  parler 
ni  agir  au  nom  des  trade  unions. 

Toutes  les  questions  disciplinaires  restent  en  dehors  des 
Conciliation  Boards  ou  de  l'arbitre  :  elles  dépendent  uni- 
quement  de   la    compagnie. 

Que  cette  institution,  chef-d'œuvre  de  M.  Lloyd  George, 
soit  simple  et  d'un  fonctionnement  facile,  rapide  et  sans 
frottements,  nul  ne  peut  le  prétendre.  Mais  le  Comité  de 
la  grève  ne  s'en  prenait  pas  à  Varrangement  lui-même  : 
par  une  de  ces  transpositions  auxquelles  nous  ont  habitués 
les  représentants  des  ouvriers  de  tous  les  pays,  maîtres 
en  chicane  comme  le  légendaire  vieux  Normand,  il  s'en 
prenait    aux    compagnies. 

Après  la  grève,  dans  un  article  du  Labour  Leader,  organe 
du  Labour  parti/,  M.  Ramsay  Macdonald.  qui  en  est  le  pré- 
sident,   a  dit    franchement  : 

«  Les  motifs  de  mécontentement  des  agents  de  cliemins 
ée  fer  ne  sont  pas  partout  les  mêmes  :  Manchester  se   met 
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en  grève  pour  un  motif,  Liverpool  pour  un  autre,  Shef- 
field  pour  un  troisième,  Leicester  pour  un  quatrième  :  le 
grief  commun  est  remplacé  par  des  demandes  locales  ou 
spéciales.  » 

Cet  aveu  précieux  prouve  que  le  reproche  fait  aux  com- 
pagnies de  n'avoir  pas  appliqué  V arrangement  de  1907  n'a 
été  qu'un  prétexte,  inventé  pour  la  galerie;  mais,  qu'au  fond, 
ce  motif  ne  ralliait  pas  les  employés  de  chemins  de  fer. 
M.  Ramsay  Macdonald  dit  lui-même  :  ;  Les  hommes  avaient 
deux  griefs  contre  le  régime  des  Conciliation  Boards  :  1^  que 
ce  système  n'est  pas  bon  pour  redresser  leurs  griefs.  »  Donc, 
leur  premier  grief  portait,  non  sur  l'application',  mais 
sur  le  principe  même  du  Conciliation  Board.  M.  Ramsay 
Macdonald  ne  met  qu'en  seconde  ligne  la  question  d'ap- 
plication :  et  il  prouve  une  fois  de  plus  que,  dans  les  grèves, 
les  motifs  allégués  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  des  artifices. 
En  même  temps,  c'est  la  condamnation  du  motif  de  la  grève: 
car  Varrangement  avait  été  conclu  pour  jusqu'en  1914.  Les 
agents  de  chemins  de  fer,  en  déclarant  la  grève,  pour  y 
mettre  fin,  ont  prouvé  qu'ils  ne  se  considéraient  pas  comme 
tenus  de  respecter  les  engagements  pris  en  leur  nom. 

En  lançant  leur  ultimatum,  les  agents  des  chemins  de 
fer,  qui  reprochaient  aux  compagnies  de  le  violer  sour- 
noisement en  détail,  le  violaient  ouvertement  en  bloc.  Quelle 
autorité  a  une  partie  pour  reprocher  là  l'autre  le  man- 
quement aux  engagements  pris  si  elle  y  manque  elle-même? 
Mais  le  Railwai]  reuieiv,  organe  de  VAmalganiated  Society 
a  précisé  le  véritable  motif  des  meneurs  :  il  s'agissait  de 
forcer  les  compagnies  à  reconnaître  les  unions.  Elle  avait 
distribué  le  13  juin,  un  appel  signé  de  son  secrétaire,  J.  E. 
Villiams,  reproduit  avec  une  disposition  typographique  se 
rapprochant  de  celle  de  l'original  par  le  Morning  post  du 
24  août.  Cet  appel  était  adresse  aux  non  unionistes. 
En   grosses    capitales,    on  y   trouvait  : 

L'état  de  choses  actuel  ne  peut  durer  davantage.  Nous  ne  voulons 
pas  voir  plus  longtemps  chacun  de  nos  efforts  gêné  par  thc  old 
man   of   the  sea   (le   non   unioniste)   pesant   sur   nos   épaules. 

Nous  vous  demandons  comme  h  un  homme  honorable  de  rem- 
plir honorablement  vos  obligations  envers  vous-mêmes  et  envers 
vos  collègues. 

Après  un  certain  nombre  de  considérations,  la  circulaire 
se  terminait  par  cette  injonction  menaçante  : 
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Après  cel  avertissement,  si  vous  préférez  encore  suivre  votre 
voie,  sans  souci  de  votre  propre  bien-être  et  de  celui  de  vos 
collègues,  alors  vous  attirez  sur  votre  tête  les  conséquences  de 
l'action  dont,  comme  trade  unionistes^  nous  pouvons  être  forcés 
de  prendre  l'initiative.  Une  chose  est  claire.  Nous  devons  cesser 
de  vous  regarder  comme  un  collègue  convenable  et  nous  devons 
agir  en   conséquence. 

Les  motifs  pour  les  unions  des  employés  de  chemins  de 
fer  d'en  imposer  la  reconnaissance  aux  compagnies  étaient 
non  l'avantage  des  hommes^  mais  l'avantage  des  unions. 
Le  Conciliation  act  avait  porté  un  coup  aux  unions.  Le 
nombre  des  membres  de  V Amalgamated  Society  n'était  plus 
que  de  75  000,  sur  420  000  employés  de  chemins  de  fer 
relevant  du  Conciliation  Board.  En  faisant  reconnaître  l'in- 
tervention des  unions,  les  chefs  voulaient  les  rendre  obli- 
gatoires. Ce  qu'ils  n'avaient  pu  faire  ipar  persuasion,  ils 
voulaient  l'obtenir  par  la  force.  Ils  pratiquaient  la  vieille 
politique   du    Compclle   intrare.    Contrains-les   d'entrer. 

Quarante-six  compagnies  repoussaient  la  prétention  des 
unions.  Une  seule,  la  North-Eastern  Company  avait  essayé 
de  traiter  avec  les  unions.  Il  en  est  résulté  une  série  de 
grèves  partielles  et  de  difficultés  de  tous  genres  qui  ont 
condamné   cette   pratique;. 

Les  représentants  des  compagnies  déclarèrent  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  céder  sur  ce  point,  que  les  concessions  qu'ils 
feraient  seraient  traitées  comme  des  actes  de  faiblesse  :  et 
ils  assurèrent  que  la  grève  n'entraînerait  pas  une  suspension 
complète  du  trafic,  si  le  Gouvernement  prenait  des  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  la  sécurité. 

III.  —  La  guève  et  l'accoiid 

L'ultimatum  fut  lancé  le  mercredi  16  août,  à  Liverpool. 
Toutes  les  règles  du  protocole  des  trade  unions  furent  violées. 
Il   n'y   eut  pas  de  vote  préalable.   Le  Comité  décida. 

Quant  aux  membres  qui  représentent  le  labour  party  à 
la  Chambre  des  communes,  le  Comité  de  grève  les  ignora. 
Tout  se  passa  en  dehors  d'eux.  J^^urieux,  au  fond,  contre 
ces  hommes  qui  se  substituaient  à  eux,  ils  se  firent  leurs 
caudataires.  Pour  se  solidariser  avec  eux,  M.  Ramsay  Mac- 
donald  avertit  le  libéral  whip,  the  Master  of  Elibank,  de 
son    intention    de    proposer    un    vote   (de    censure    contre    le 
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Gouvernement.  Celui-ci  prévint  aussitôt  M.  Lloyd  George, 
qui  remplaçait  M.  Asquith,  malade  d'une  affection  du  la- 
rynx. M.  Lloyd  George  résolut  de  se  mettre  directement 
en  rapport  avec  les  représentants  des  agents  de  chemins 
de  fer,  afin  qu'il  n'y  eût  pas  de  malentendu  de  leur  part 
sur  les  intentions   du   Gouvernement. 

Le  17  août,  M.  Asquith  reçut  les  délégués  du  Comité  de 
la  grève.  Ils  ont  donné  de  cette  entrevue  des  versions  dif- 
férentes de  la  version  officielle.  Les  délégués  auraient  voulu 
être  mis  immédiatement  en  contact  avec  les  représentants 
des  compagnies.   Ils   posèrent  à  M.   Asquith   cette  question  : 

Le  premier  ministre  a-t-il  fait,  fait-il  ou  entend-il  faire  quelque 
chose  pour  réunir  aujourd'hui  les  représentants  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  ceux  des  employés? 

M.    Asquith    répondit  : 

La  réponse  est  négative.  Le  Gouvernement  a  le  projet  de  nommer, 
comme  je  l'ai  déjà  annoncé,  une  comrhission  royale  qui  fera 
une  enquête  sur  le  fonctionnement  de  la  machine  destinée  à  mettre 
les  représentants  des  compagnies  et  leurs  employés  en  rapport 
et  à  résoudre  les  différends  existant  entre  eux.  Elle  devra  pré- 
senter des  propositions  d'améliorations,  s'il  est  nécessaire. 

M.  Keir  Hardie,  dans  un  discours  à  Merlhyr  Tydvil,  pro- 
noncé le  samedi  19  août,  essaya  de  rendre  le  premier  mi- 
nistre responsable  de  la  grève  en  disant  :  «  Ce  fut  après 
sa  réponse  aux  délégués  du  Comité  qu'il  enverrait  des  troupes 
t  pour  contraindre  les  honunes  à  la  soumission  »  que  fut 
expédié  le  télégramme  ordonnant  la  grève.  » 

Il  est  évident  que  M.  Asquith  ne  se  servit  pas  de  ces 
expressions,  mais  il  déclara  aux  délégués  qu'il  assurerait,  à 
l'aide  des  troupes,  la  circulation  des  chemins  de  fer.  Les 
délégués  avaient  trouvé,  chez  M.  Asquith,  une  fermeté  sur 
laquelle  ils  ne  comptaient  pas.  Ne  pouvant  pas  reculer,  ils 
lancèrent    l'ordre    de    grève. 

Les  ordres  relatifs  aux  troupes  avaient  été  donnés  par 
le  ministre  de  la  Guerre,  dès  le  10  août,  à  chaque  général 
en  chef  qui,  le  16  août,  donnèrent  l'ordre  délinitif  aux 
commandants  de  divisions,  qui  prévinrent  les  brigadiers. 
En  moyenne,  dans  l'espace  d'une  heure,  tous  les  hommes 
étaient    prêts    à    partir,   avec    dix    cartouches    par    homme. 
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leurs  armements  de  campagne  et  trois  jours  de  vi\Tes.  Le  17, 
la  grève  étant  déclarée,  30  000  hommes  rejoignirent  les  postes 
qui  leur  avaient  été  assignés  :  et  des  patrouilles  surveillè- 
rent les  quais  d'embarquement,  les  signaux,  les  ponts  et 
les  tunnels. 

La  quantité  de  munitions  données  aux  troupes,  requises 
pour  aider  le  pouvoir  civil  à  maintenir  l'ordre,  est  réglée 
par  le  paragraphe  1722  des  King's  régulations  (des  règle- 
ments du  Roi)  et  tous  leurs  devoirs  sont  déterminés  par 
les   paragraphes   948   et  968. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  exerçait  une  pression  sur 
les  administrateurs  des  compagnies.  M.  Lloyd  George  s'en 
est  vanté  dans  la  séance  du  23  août.  Nul  doute  que  sur  ce 
point  il  n'ait  dit  vrai.  Les  administrateurs  des  compagnies 
consentirent  à  se  rencontrer  au  Board  of  trade  avec  les 
membres  du  Comité  de  la  grève.  Ce  fut  une  grande  victoire, 
hautement  célébrée  par  les  membres  du  labour  party  et  du 
Comité  de  la  grève.  Les  représentants  des  quatre  trade 
unions  discutèrent  pendant  deux  heures  s'ils  se  rendraient 
à  l'invitation  de  MM.  Lloyd  George  et  Sydney  Buxton,  de 
venir  conférer  avec  eux  au  Board  of  trade.  Les  représen- 
tants des  compagnies  s'y  trouvaient,  mais  ce  ne  fut  qu'à 
trois  heures  que  commença  la  conférence  commune.  Elle 
dura  jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Les  délégués  des  em- 
ployés adressèrent  à  tous  les  groupes  un  télégramme  ainsi 
conçu  :  «  Le  Joint  executive  a  mis  fin  à  la  grève.  Victoire 
pour  le  trade  unionisme  sous  tous  les  rapports.  Les  hommes 
doivent   reprendre   immédiatement   le   travail,  » 

L'accord   est   précédé   de   la   déclaration   suivante  : 

Agissant  sur  la  demande  du  Gouvernement,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  aujourd'hui  donné  pouvoir  à  M.  Claughton 
et  à  sir  Guy  Granet  d'entrer  en  conférence,  en  leur  nom,  avec  les 
re(p résentants  désignés  par  le  comité  exécutif  des  unions  des 
employés^  des  chemins  de  fer,  en  vue  de  discuter  avec  eux 
les  termes  de  la  solution  préparée  par  le  Board  of  trade. 

La  conférence  s'est  réunie  au  ministère  du  Commerce  à  trois 
heures.  Y  assistaient  MM.  Claughton  et  sir  Guy  Granet,  repré- 
sentants  des   compagnies;   MM.    Bellamy,   Williams,   Thomas,    Fox, 


I.  Dans  le.  texte  an'ilais,  le  mot  employés    est  écrit   avec    l'orthographe 
fiiinçaise  y  compris  Vaccenl  aiyn. 
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et  Choiiton,  délégués  des  employés,  le  président  du  Board  of  trade, 
le  chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Askwith,  contrôleur  du  Board  of 
trade.  M.  Ramsay  Macdonald,  membre  du  Parlement,  était  aussi 
présent. 

Au  cours  de  la  conférence,  M.  Claughton  déclara  qu'à  la  suite 
de  demandes  faites  par  le  Gouvernement,  les  compagnies  l'avaient 
autorisé,  ainsi  que  sir  Guy  Granet,  à  rencontrer  les  représentants 
ouvriers,  en  raison  des  circonstances  particulières  et  en  vue  de 
discuter   les    termes   de   l'accord. 

Les  termes  ont  été  discutés  et  acceptés.  M.  Claugliton  et  sir 
Guy  Granet  ont  ajouté  que  les  recommandations  de  la  commission 
seraient  loyalement  acceptées  par  les  compagnies,  même  dans 
le  cas  où  elles  seraient  contraires  aux  vues  des  compagnies  sur 
une  question  de  représentation,  et  que  si  un  règlement  intervient, 
toute  trace  de  mécontentement  qui  a  pu  être  provoqué  par  la 
grève   serait   effacée. 

Texte  de  V accord 

Conditions  du  règlement  signé  le  19  août  au  Board  of  trade 
au  nom  des  compagnies  qui  ont  adopté  le  Conciliation  scheine 
de  1907  et  par  les  représentants  des  trade-unions  des  employés 
de  chemins  de  fer  et  par  ceux  du  Board  of  trade. 

La  grève  est  terminée.  Leurs  leaders  feront  tout  leur  possible 
pour  engager  les  hommes  à  retourner  au  travail  sur-le-champ. 

Tous  les  hommes  impliqués  dans  les  événements,  soit  par  suite 
de  grève  ou  de  lock-out,  y  compris  les  travailleurs  non  titulaires 
engagés  momentanément,  seront  réintégrés  par  les  compagnies  le 
plus    tôt   possible. 

Nul  ,_nc  sera  passible  de  poursuites  légales  pour  rupture  de 
ooulrat. 

Les  Conciliation  hoardu  seront  réunis  pour  régler  immédiatement 
toutes  les  questions  à  présent  en  litige,  en  tant  que  ces  question.s 
restent  sous  leur  juridiction,  et  iwurvu  qu'avis  de  ces  questions 
ait  été  donné  par  l'une  des  parties  quatorze  jours  au  plus  tard 
après  la   conclusion   du   présent   accord. 

Si  les  comités  de  section  ne  peuvent  arriver  A  un  accord,  le 
Central  hoard  se  réunira  aussitôt;  toutes  les  décisions  prises  pren- 
dront  effet   à  la   date   du   i>résent    accord. 

Les  questif)ns  pendantes  entre  les  oompugnies  et  les  dff  rentes 
catégories  d'employés  qui  ne  sont  j)as  comprises  dans  ['arran- 
gement de  1907,  seront  soumises  aussitôt  ;\  des  oonfércnces  des 
représentants  des  compagnies  et  des  employés  et  des  représentants 
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des  emploj'és  qui  font  eux-mêmes  partie  de  la  compagnie.  Si  un 
accord  est  impossible  de  cette  façon,  on  aura  recours  à  un  arbitrage 
constitué  par  accord  mutuel  ou  par  le  Board  of  trade.  Les  déci- 
sions qui  seront  prises  serviront  d'accord  provisoire  en  attendant 
le  rapjjorl  de  la  commission  chargée  de  chercher  les  meilleurs 
moyens  de  résoudre  les  conflits. 

Les  deux  parties  donneront  tout  leur  concours  à  la  commission 
spéciale  d'enquête,  qui  sera  nommée  immédiatement,  comme  l'a 
annoncé   le   Gouvernement. 

Toute  question  qui  pourra  se  poser  au  sujet  de  l'interprétation 
de   cet   accord   sera   soumise   au   Board   of   trade. 

Ce  document  est  signé  par  : 

1°  Pour  les  compagnies  :  H.  Claughton,  W.  Guy  Granet. 
2°  Pour  le  Joint  executives  oj  Ihe  trade  unions  oj  the  raiJway  em- 
ploies : 

Pour  The  A malgamed Society  oJ  Railway  servants  :  A.  Bellamy. 

J.  E.  Williams,  J.  H.  Thomas. 
Pour  The  associated  Society  oJ  locomotive  Engineers   and  firc- 

men  :  A.  Fox. 
Pour  The  signalmen's  and  pointsmen  s  Society  :  S.  Chorlton. 
3"  Pour  le  gouvernement  et  le  Board  oJ  trade  :   D.  Lloyd  George, 
Sydney  Buxton,  H.  LlcAvelyn  Smith,  J.  R.  AskAvith. 

M.  Lloyd  George,  chancelier  de  l'Echiquier,  remplaçait 
M.  Asquith,  malade,  premier  ministre;  M.  Sydney  Buxton 
est  président  du  Board  of  trade;  M.  H.  Llewelyn  Smith  en 
est  le  secrétaire  permanent  et  M.  G.  R.  Askwith  est  le 
Comptrollcr  of  the  Commercial^  labour  and  statistlcal  dc- 
partment. 

A  cet  accord  était  annexée  une  note  dont  voici  les  prin- 
cipaux passages  : 

La  commission  a  pour  mission  de  faire  une  enquête  sur  l'ap- 
plication du  Railway  Conciliation  and  arhitration  Schcme,  signé 
par  les  principales  compagnies  de  chemins  de  fer  et  par  les 
trois  trade  unions  des  agents  de  chemins  de  fer  au  Board  of 
trade  le  6  novembre  1907,  et  d'indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  clian- 
jgements  qui  seraient  désirables,  dans  le  but  d'une  solution  du 
conflit    rapide    et   satisfaisante. 

La  commission  procédera  à  son  enquête  aussi  rapidement  que 
possible  et  à  son  rapport  avec  le  moins  de  délai  possible. 

Les    deux    parties    s'engagent   à  accepter   ses    conclusions. 
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Le  Gouvernement  a  donné  aux  compagnies  l'assurance  qu'il  pro- 
posera au  Parlement,  dans  la  prochaine  session,  un  projet  de  loi 
portant  qu'un  accroissement  dans  le  coût  de  la  main-d'œuvre 
destin-3  à  améliorer  le  sort  des  employés,  justifiera  un  accrois- 
sement général  raisonnable  des  tarifs  de  chemins  de  fer  en  deçà 
de    la    limite    maximum    fixée    par    l'acte    de    1894. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  : 

Sir  David  Harrel,  président.  Il  a  passé  vingt  ans  dans 
la  police  irlandaise.  En  1893,  nommé  sous-secrétaire  d'Etat 
permanent  pour  l'Irlande,  il  occupa  ce  poste  jusqu'en  1902. 
Il  est  membre  du  conseil  privé  et  de  la  Cour  d'arbitrage  du 
Board  of  trade. 

Sir  Thomas  R.  Ratcliffe  EUis  est  secrétaire  de  la  Mining 
Association  of  Great  Britain  and  the  federated  coal  owners 
Association  et  membre  du  Board  of  trade  Court  of  arbi- 
tration. 

M.  Charles  Gabriel  Beale  est  un  solicitor,  vice-président  de 
l'Université  de  Birmingham,  administrateur  de  la  London 
City  and  Midland  Bank. 

Les  agents  de  chemins  de  fer  ont  pour  représentants  : 

M.  Arthur  Henderson,  membre  du  Parlement  depuis  1903; 
il  a  été  président  du  labour  partij  à  la  Chambre  des  com- 
munes de  1908  à  1910.  Il  est  membre  du  Board  of  trade 
Court  of  arbitration. 

M.  John  Burnett.  Il  a  été  secrétaire  de  la  labour  Commis- 
sion 1891-1894,  et  Chief  labour  Correspondent  to  the  Board 
of  trade  1893-1907. 

M.  J.  J.  Wills,  du  Board  of  trade,  a  été  nommé  secrétaire 
de   la   Commission. 


1\  .  —  L'akmi'e  et  la  grève 

Pour  s'opposer  à  des  pillages  à  Llanelly,  Us  troupes  avaient 
dû  faire  usage  de  leurs  armes.  Trois  hommes  avaient  été 
tués.  Ajoutés  aux  deux  morts  de  Liverpool,  ils  donnent  un 
total  de  cinq.  Le  Parlement  se  réunit  le  22  aoiit. 

Le  ministre  de  la  Guerre,  lord  Haldane,  dit  à  la  Chambre 
des  lords  : 

Il  y  a  eu  seulement  cinq  hommes  tués  par  les  fusils  des  soldats. 
Je  dis  seulement;  mais  je  i)onse  que  c'est  un  grand  désastre  que 
la    mort    de    cinq  hommes:    mais    il    vaut    mieux    qu'on   ail   eu    la 
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preuve  que  la  loi  était  en  mains  fermes  et  que  le  désordre  pouvait 
être  réprimé  que  si  les  troupes  avaient  manqué  au  devoir  qui 
leur  est  imposé  par  le  droit  commun  {fhe  common  law  of  the  land). 

Le  labour  party  ne  l'entendait  pas  ainsi.  M.  Warlde, 
membre  du  Parlement,  disait  dans  un  article  du  Railwaij 
revlew  : 

Comme  un  voleur  dans  la  nuit,  le  Gouvernement  a  fait  occuper 
par  des  soldats  divers  points  stratégiques,  sur  les  lignes  de  che- 
mins de  fer,  aux  abords  des  principaux  dépôts  et  de  certains 
ponts. 

Le  Gouvernement  est  intervenu  non  jxtur  maintenir  l'égalité 
entre  les  adversaires,  mais  pour  déclarer  qu'il  nadmeltrait  pas  une 
grève  nationale  des  chemins  de  fer  et  qu'il  userait  de  ses  pouvoirs 
pour  l'empêcher  et  la  rendre  inefficace.  Tel  est  notre  grief  contre 
le  Gouvernement. 

Les  membres  du  labour  party  avaient  joué  un  rôle  passif 
dans  toute  cette  affaire.  La  déclaration  et  la  conclusion  de 
la  grève  avaient  eu  lieu  en  dehors  d'eux.  Leur  président, 
M.  Ramjsay  Macdonald,  avait  seulement  obtenu  d'assister 
à  la  conférence  finale,  mais  il  n'avait  pas  signé  l'accord. 
A  défaut  d'autre  chose,  ils  devaient  faire  du  bruit  à  la  Cham- 
bre des  communes.  Ils  n'eurent  garde  d'obéir  à  l'invitation 
que  leur  adressa  M.  Asquith,  au  début  de  la  séance  du 
22  août.  «  Moins  on  parlera  du  passé  et  mieux  cela  vaudra.  » 
M.  Ramsay  Macdonald  voulait  mettre  le  ministère  en  accu- 
sation. Il  attaqua  spécialement  M.  Winston  Churchill  qui, 
comme  minisire  de  l'Intérieur,  avait  la  responsabilité  d'avoir 
fait  appel  aux  troupes.  Alors  que  M.  Ramsay  Macdo- 
nald parlait  surtout  pour  qu'on  parlât  de  lui.  il  reprocha 
à  'M.  Winston  Churchill  d'avoir  voulu  que  son  nom  fût 
mentionné  tous  les  jours  dans  les  journaux.  Il  traita  sa  con- 
duite de  diabolique  et  il  lui  refusa  le  droit  d'envoyer  des 
troupes  sans  appel  des  autorités  locales  et  sans  autorisation 
spéciale   du   Parlement. 

M.  Austcn  Chamberlain  reprocha,  de  son  côté,  mais  mol- 
lement, à  M.  Winston  Churchill,  de  n'avoir  pas  rempli  la 
moitié  de  son  devoir  :  et  il  lui  eût  été  facile  d'insister. 

M.  Winston  Churchill  affirma  que  «  le  pauvre  devait  cire 
protégé  contre  la  famine  et  le  manque  de  matières  pre- 
mières ».   Pourquoi   le  pauvre?  Pourquoi   pas   dire  :   tout  le 
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monde?  Il  déclai*a  qu'il  avait  le  droit  de  son  côté  et  que  la 
situation  était  sans  précédent.  Personne  ne  tenta  de  prouver 
le  contraire. 

Il  montra  comment  les  grévistes  des  chemins  de  fer  avaient 
compris  le  peaceful  Picketing. 

Durant  les  quarante-huit  heures  qu'elle  a  duré,  de  graves  émeutes 
se  sont  produites,  en  quatre  ou  cinq  endroits,  et  des  émeutes 
secondaires  dans  vingt  endroits  au  moins.  Il  y  a  eu  six  attaques 
de  gares  de  chemins  de  fer  et  daulres  sur  un  très  grand  nombre 
de  postes  de  signaux;  neuf  tentatives  de  déraillement  et  de  dépla- 
cement d'aiguilles;  enfin,  dans  des  cas  innombrables,  on  a  essayé 
d'arrêter  les  convois.  Innombrables  aussi  les  pierres  qui  ont  été 
jetées  sur  les  trains.  Sur  de  nombreux  points,  les  fils  de  télégraphe  et 
de  téléphone  ont  été  coupés. 

A  plusieurs  reprises,  des  tentatives  d'incendie  ont  été  enre- 
gistrées. Enfin,  dans  le  Pays  de  Galles,  on  a  compté  deux  pillages 
aux  grandes  proportions,  accomplis  par  des  gens  dont  le  passé 
est  exempt  de  tout  reproche. 

A  Tradegar,  des  personnes  très  respectables  sont  revenues  chez 
elles  chargées  de  vêtements  volés  dans  les  boutiques.  C'en  est 
assez  pour  montrer  que,  non  seulement  les  biens  des  chemins 
de  fer,  mais  les  biens  des  personnes  étrangères  au  conflit  étaient 
en  jeu.  Nécessité  était  donc  d'employer  les  troupes,  et,  dès  qu'on 
fait  appel  aux  militaires,  les  réquisitionner  en  petit  nombre  cest 
les  exposer  à  devoir  faire  usage  de  leurs  armes. 

Que  se   serait-il   produit  sans  1  intervention   des   troupes? 

M.  Keir  Hardie  répondit  en  attaquant  violemment  «  les 
soldats  assassins  de  Featlierstone  ».  Il  répéta  l'assertion 
connue  que,  sans  les  soldats,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  troubles 
à  Llanelly  et  il  déclara  que  le  recours  ;\  l'armée  «  pour 
servir  d'appui  au  capital  »  unissait  le  trade  unionisme  tout 
entier  contre  le  Gouvernement.  «  Le  pauvrei,  ajouta-t-il  so- 
lennellement,   ne    demande    pas    votre   protection.  » 

Le  Daily  News  raconte  que  M.  Lloyd  George  était  très  ému 
par  l'attaque  de  M.  Keir  Hardie.  Agitant  un  journal,  il  cita 
une  phrase  dans  laquelle  M.  Keir  Hardie  avait  affirmé  que 
M.  Asquith  avait  dit,  le  jeudi  précédent,  que  «  si  la  grève 
était  déclarée,  les  soldats  interviendraient  et,  au  besoin,  fe- 
raient feu  ».  M.  Lloyd  George  demanda  à  M.  Keir  Hardie 
ce  qui  lui  avait  permis  de  jdire  que  le  premier  ministre 
avait  prononcé   ces   mots. 
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D'après  le  Daily  News,  M.  Asquith  était  livide.  M.  Lloyd 
George,  aussi  pâle  que  lui,  s'écria  :  «  Il  n'y  a  pas  d'adjectif, 
dans  le  vocabulaire  anglais,  —  parlementaire  ou  non  par- 
lementaire —  que  je  puisse  appliquer  à  l'homme  qui  a 
lancé  cette  calomnie.  »  Cette  phrase  fut  accueillie  par  de 
violents  applaudissements.  Mais  M.  Keir  Hardie  ne  retira 
pas  son  assertion.  Elle  a,  du  reste,  été  déclarée  exacte  par 
le  Railivaymcn's  Joint  executive  Committee  qui,  immédia- 
tement, a  voté  une  résolution  «  répudiant  l'attaque  inad- 
missible dirigée  par  le  chancelier  de  l'Echiquier  contre 
M.  Keir  Hardie  p>our  l'usage  que  celui-ci  a  fait  d'arguments 
que  chacun  des  quatre  représentants  présents  au  Board  of 
trade  considère  comme  exacts  d'après  le  langage  et  l'attitude 
du  premier  ministre  ». 

J'avoue  ne  pas  comprendre  pourquoi  M.  Asquith,  M.  Lloyd 
George  et  des  membres  du  Parlement  s'indignèrent  parce 
que  M.  Keir  Hardie  avait  répété  ce  qu'avait  dit  M.  Asquith. 
S'il  avait  envoyé  des  soldats,  il  ne  leur  avait  pas  remis 
des  cartouches  remplies  de  sciure  de  bois. 

V.  —  Résultats 

La  grève  des  chemins  de  fer  est  terminée  pour  le  mo- 
ment. Les  membres  du  labour  party,  qui  n'avaient  qu'une 
préoccupation  :  la  voir  prendre  fin;  les  membres  du  Comité 
de  la  grève  qui,  craignant  surtout  une  défaite,  étaient  prêts 
à  se  contenter  d'une  apparence  de  succès,  ont  crié  :  «  Notus 
avons  la  victoire.  » 

Mais    cette   victoii'e   est   surtout   une   .apparence. 

L'organe  du  labour  party,  le  Labour  Leader,  raille  l'accord 
intervenu  et  le  qualifie  d'avortement.  Dans  le  même  journal, 
M.  J.  Bruce  Glasier  l'appelle  the  Raiiiuaymen's  Sedan.  «  Les 
hommes,  dit-il,  demandaient  la  reconnaissance  de  l'Union'p 
l'abolition  du  Conciliation  Board,  une  augmentation  de  sa- 
laires et  une  diminution  des  heures  de  travail.  Leur  cas 
est  soumis  à  une  commission  royale  dans  laquelle  pas  un 
de  leurs  représentants  ne  siège.  S'il  y  a  une  augmentation 
de  salaires,  le  public  saura  que  c'est  lui  qui  la  paye,  de 
sorte  qu'il  en  résultera  un  constant  mécontentement  contre 
l'amélioration  du  sort  des  employés  de  chemins  de  fer.  Après 
n'avoir  rien  obtenu,  les  membres  du  Joint  Committee  ont 
envoyé  un  télégramme  disant  qu'ils  avaient  la  victoire.  C'était 


LA  GRÈVE  DES  CHEMINS  DE  FER  DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE    30!) 

un  mensonge  :  et  c'est  sur  ce  mensonge  que  les  hommes 
ont  repris  le  travail.  » 

La  commission  nommée,  le  Joint  executive  of  Railwaijmen 
Unions,  a  adopté  une  protestation  solennelle,  dont  copie  a 
été  envoyée  au  premier  ministre.  Il  ne  trouve  pas  que  le 
président,  sir  David  Harrcl,  que  M.  Hendcrson  et  M.  Burnett, 
tous  deux  membres  du  labour  partij,  leur  donnent  de  sulfisantes 
garanties  :  il  n'admet  pas  la  présence  de  M.  Beale,  dont 
la  firme  est  le  solicitor  de  la  Midland  Railway  Company.  Ils 
s'empressent  de  déclarer  que  sa  seule  présence  leur  fait 
douter  de  l'impartialité  de  la  commission  pour  examiner 
les  cas  qui  lui  seront  soumis.  En  la  frappant  de  suspicion 
dès  le  premier  jour,  ils  se  réservent  le  droit  de  ne  pas  se 
soumettre   à  ses   décisions  si  elles  ne  leur  agréent  pas. 

Il  y  a  eu  quelques  difficultés  pour  la  réintégration  des 
grévistes  remplacés.  Certains  d'entre  eux  se  sont  trouvés 
sous  les  ordres  de  leurs  subordonnés  de  la  veille. 

A  Liverpool,  la  grande  majorité  des  employés  des  tram- 
ways était  opposée  à  la  réintégration  des  250  qui  avaient 
fait  grève.  Alors,  M.  Tom  Mann  menaça  d'une  grève  géné- 
rale, y  compris  les  chemins  de  fer,  si  ces  quelques  employés 
ne  rentraient  pas  triomphants  malgré  l'opposition  de  leurs 
collègues. 

Le  23  août,  il  se  rendit  à  Londres,  alla  au  Board  of  trade, 
au  Joint  executive  Committee,  qui  envoya  un  ultimatum  au 
lord-maire  de  Liverpool.  Malgré  l'opposition  de  son  pré- 
sident, sir  Charles  Pettie,  le  Comité  des  tramways  capitula. 
M.  Tom  Mann  daigna  se  déclarer  satisfait  et  proclama  la 
fin  de  la  grève. 

Le  25  août,  une  réunion  de  200  armateurs  et  entrepreneurs 
de  manutentions,  sous  la  présidence  de  M.  A.  A.  Booth,  pré- 
sident de  la  Cunard  C»,  déclara  le  lock  ont  terminé.  Les 
dockers  ont  dû  reprendre  le  travail  le  samedi  matin  26  dans 
les  termes  de  la  convention  du  3  août.  Les  porteurs  de 
charbor.  et  les  dockers  de  Birkenhead  ont  les  conditions 
qu'ils  avaient  avant  le  conflit  actuel. 

VI.  —  Conclusion 

Toutes  ces  grèves  ont  un  caractère  commun  :  la  violence. 
Leurs  chefs  se  sont  inspirés  de  la  conception  de  la  Confé- 
dération générale  du  travail  et  ont  pratiqué  l'action  directe. 
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Dans  la  plupart  des  cas,  les  résultats  se  sont  traduits 
par  des  augmentations  de  salaires  et  des  diminutions  des 
heures  de  travail. 

Les  contrats  collectifs  qui  en  sont  résultés  entrent  dans 
des  détails  multiples.  Ils  lient  les  salariants  :  et  les  obli- 
gations qu'ils  créent  les  condamnent  à  payer  un  travail 
dont  ils  ne  peuvent  varier  les  conditions.  De  plus,  ces  con- 
trats impliquent  que  tous  les  hommes  qu'ils  concernent  ont 
une  valeur  égale  :  et  la  marche  d'une  collectivité  n'est  ja- 
mais réglée  sur  celle  des  plus  forts,  mais  est  subordonnée  aux 
plus  lents  et  aux  plus  faibles.  C'est  là  une  cause  de  sta- 
gnation. 

De  ces  grèves,  il  est  permis  de  tirer  un  certain  nombre 
de   conclusions. 

1°  Les  contrats  collectifs  de  travail  ont  eu,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  un  succès  relatif  pour  l'industrie  du  coton  :  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  puissent  être  appliqués  partout. 
Les  dernières  grèves  ont  prouvé  que  les  ouvriers  ne  tse 
tenaient  pas  comme  engagés  par  eux.  Cependant,  on  en  a 
conclu  de  nouveaux  avec  eux.  Mais  quelle  valeur  ont  des 
contrats  à  l'égard-  desquels  une  seule  des  parties  se  con- 
sidère comme  tenue?  Les  faits  donnent  un  argument  en 
faveur  de  la  constitution  des  sociétés  commerciales  de 
travail'. 

2o  Les  contrats  ont  été  rompus  violemment,  sans  pour- 
parlers préalables,  sans  préavis  :  et  cette  rupture,  loin  d'être 
préjudiciable  à  ceux  qui  l'ont  consommée,  leur  a  été 
avantageuse. 

S»,  Quelques  hommes,  tenant  surtout  leur  mandat  de  leur 
initiative  et  de  leur  audace,  ont  imposé  leur  dictature  :  et 
non  seulement  ils  ont  imposé  leur  dictature  aux  salariants 
et  aux  salariés  de  la  même  industrie,  mais  ils  ont  mis 
leurs  compatriotes  en  état  de  siège  :  ils  les  ont  affamés,  ils 
leur  ont  supprimé  la  lumière,  les  moyens  de  transport,  les 
ont  menacés  de  les  priver  d'eau  :  le  taux  de  la  mortalité, 
du  13  au  19  août,  à  Liverpool,  a  dépassé  24,5  p.  1000  tandis 
que,  dans  la  semaine  correspondante  en  1910,  il  n'était  que 
de  12,3  p.  1  000. 

40'  Un  certain  nombre  des  hommes  qui  se  sont  livrés  à 
ces  actes  ont  été  poursuivis  et  condamnés  à  quelques  mois 


1.  Voir  Yves  Guyot.  Les  Conflits  ilu  travail  et  leur  solution,  1  \ol.  in-i8. 
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de  prison  avec  ou  sans  travail  forcé  :  mais  ceux  qui  ont 
rompu  les  contrats,  ceux  qui  ont  déclaré  la  guerre  au  reste 
de  la  nation,  ont  échappé  à  toute  sanction.  Bien  plus.  Les 
compagnies  ont  dû  reprendre  tous  les  grévistes,  sans  dis- 
tinction, même  ceux  qui,  ayant  notoirement  commis  des 
actes  de  violence  et  de  sabotage,  ont  cependant  échappé 
à  des  sanctions  pénales).  Quoiqu'en  minorité,  ils  rentrent 
en  triomphateurs  parmi  ceux  qui  sont  restés  à  leur  poste 
et  qui  ont  continué,  non  sans  risques,  de  remplir  leur  devoir. 

50  Dans  les  régimes  démocratiques,  c'est  la  majorité  qui 
décide.  Ici,  c'est  la  minorité  qui  décide,  ordonne  et  impose. 
Les  cTiefs  de  grèves  traitent  leurs  compatriotes  comme  les 
mamelouks  traitaient  les  fellahs. 

60  Le  ministère  libéral  a  la  responsabilité  du  Trade  dis- 
putes bill  qui,  en  dégageant  les  trade  unions  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  actes  de  leurs  agents,  a  détruit  le  pou- 
voir régulier  de  leurs  comités,  et  qui,  en  autorisant  le  peaceful 
Picketing,  a  permis   l'organisation  des  violences. 

7°  Quand  la  responsabilité  morale  ne  suffit  pas,  intervient 
la  responsabilité  juridique  :  et  si  la  notion  de  responsabilité 
disparaît,  que  devient  la  morale  et  que  devient  le  droit? 

Or,  les  grèves  qui  viennent  d'avoir  lieu  ont  consacré  l'ir- 
responsabilité, irresponsabilité  morale  et  civile  pour  rupture 
de  contrat;  irresjxknsabilité  ix>ur  crin\es  et  délits;  irrespon- 
sabilité pour  tentative  de  supprimer  la  vie  économique  de 
la  nation. 

8»  Dans  le  cas  de  la  grève  des  chemins  ce  fer,  ceux  ^quï 
ont  violé  le  contrat  ont  infligé  de  lourdes  pertes  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  avec  lesquelles  ils  ont  contracté,  de 
lourdes  pertes  aux  transporteurs  et  aux  voyageurs,  de  sorte 
que  la  sanction  matérielle  ne  frappe  pas  ceux  qui  ont  violé 
le  contrat,  mais  ceux  qui  l'ont  respecté;  et,  de  plus,  ceux  qui 
ont  déchiré  le  contrat,  suspendu  des  services  comme  la 
poste,  supprimé  la  vie  économique  de  la  nation,  se  font  forts 
de  cette  agression  contre  leurs  compatriotes  pour  obtenir 
quoi?  Un  nouvel  arrangement.  Mais  quelle  garantie  donnent- 
ils  qu'ils  respecteront  davantage  le  nouvel  arrangement  alors 
que  la  force  leur  en  aura  donné  le  bénéfice? 

90  Ceux  qui  payent,  ce  ne  sont  pas  les  coupables,  ce  sont 
ceux  qui  avaient  droit  à  des  dommages-intérêts  en  raison 
du  préjudice  qui  leur  a  été  causé:  et  non  seulement  ils  payent, 
mais  le  Gouvernement  fait  un  accord  en  vertu  duquel  ce 
seront   tous   les   citoyens   lésés   qui  payeront,    par   une   aug- 
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mentalioli  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  une  augmentation: 
de  salaires  aux  employés  de  chemins  de  fer  comme  répa- 
ration de  la  peine  qu'ils  se  sont  donnée  de  se  mctlre  en  grève; 
et  ce  succès  assurera  aux  employés  grévistes  une  supériorité 
évidente  sur  leurs  collègues  demeurés  fidèles  à  leur  devoir  : 
car   ils   pourront   leur   dire  :    «  Vous    êtes   nos   obligés.  » 

lOo  Les  chefs  de  grèves  et  leurs  bandes  pratiquent,  à 
l'égard  de  leurs  compatriotes,  la  politique  de  pillage  que 
certains  peuples  guerriers  ont  pratiquée  à  l'égard  des  peuples 
tributaires  i.  Ils  apparaissent  comme  des  chefs  de  hordes 
organisées  pour  la  guerre.  Le  public  doit  payer  les  rede- 
vances qu'ils  exigeront  et  qui  n'auront  pour  limite  que  la 
crainte  de  provoquer  sa  résistance  par  de  trop  grandes 
extorsions. 

llo  Ces  grèves  ne  répondent  pas  à  la  définition  écono- 
mique de  la  grève,  qui  est  le  droit  pour  le  fournisseur  de 
travail  de  le  refuser  ou  de  ne  le  livrer  qu'à  certaines  condi- 
tions. Il  en  résulte  que  la  grève  étant  une  résiliation,  une  rup^- 
ture  ou  refus  de  contrat  de  travail,  supprime  tout  lien  de 
droit  entre  les  parties.  Par  conséquent,  sont  exclus  de  la  pos- 
sibilité de  la  grève  tous  ceux  dont  l'engagement  prévoit  la 
permanence  de  l'emploi  jusqu'à  la  mise  à  la  retraite;  car 
leur  refus   de   travail   n'est  qu'un  moyen  de  chantage. 

12°  Ces  grèves  ont  montré  une  fois  de  plus  l'impossibilité, 
pour  un  Gouvernement,  de  compter  dans  sa  majorité  des 
membres  du  Labour  part  y,  qui  sacrifient  toujours  les  né- 
cessités du  Gouvernement  à  l'intérêt  de  classes  qu'ils  repré- 
senlcnt.  Les  services  démagogiques  de  M.  Winston  Churchill 
et  de  M.  Lloyd  George  sont  oubliés.  M.  Keir  Hardie  les  dé- 
nonce et  dit  : 

«  Le  parti  libéral,  comme  le  parti  tory,  est  le  parti  des 
riches  et  il  protège  les  riches  dans  tous  les  conflits  entre  le 
travail   et  le   capital.  » 

VU.  —  Tfie  Truce 

Dans  le  langage  courant,  l'accord  conclu  ne  s'appelle  pas 
un  seulement,  il  s'appelle  the  Trace,  la  trêve.  Les  journaux 
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Sont  pleins  de  propositions  pour  triompher  des  nouvelles 
tentatives  de  grève  générale. 

On  invoque  lexpérience  de  la  grève  générale  essayée  en 
Suède  en  1909.  Préparée  par  une  série  de  grèves  partielles, 
elle  se  heurta  à  une  organisation,  rapidement  constituée  d'une 
«  brigade  de  sécurité  publique  »,  qui  assuma  la  charge  des 
services  publics  abandonnés  par  les  gré\istes. 

Les  grévistes,  qui  avaient  voulu  affamer  leurs  compatriotes, 
eurent  la  douloureuse  satisfaction  de  pouvoir  se  nourrir, 
s'éclairer,  se  transporter  eux-mêmes,  ainsi  que  leurs  femmes 
et  leurs  enfants;  mais  ils  furent  privés  de  liqueurs  fortes,  les 
débits  de  boissons  ayant  été  fermés  dès  le  premier  jour  : 
les  grévistes  se  trouvant  seuls  en  grève,  elle  prit  fin. 

En  Angleterre,  cet  exemple  a  été  imité  partiellement.  A 
Liverpool,  il  y  a  eu  beaucoup  de  volontaires  qui  ont  travaillé 
dans  les  services  publics,  surtout  dans  les  services  d'hygiène 
et  dans  les  stations  d'énergie  électrique. 

A  cette  organisation  locale  et  improvisée,  beaucoup  conseil- 
lent de  substituer  une  organisation  permanente,  et  de  consti- 
tuer un  corps  de  constables  volontaires  prêts  à  prendre  leur 
service  en  cas  de  réquisition. 

Les  faits  qui  viennent  de  se  j>asser  prouvent  que  la  ma- 
jorité de3  employés  et  ouvriers  sont  contre  la  grève  :  seu- 
lement il  faut  qu'ils  aient  la  garantie  qu'ils  peuvent  continuer 
leur  travail  sans  risques  personnels  :  s'il  n'y  a  que  quelques 
vides,  il  est  facile  de  pourvoir  aux  vacances.  Les  constables 
volontaires  donneront  cette  sécurité.  ' 

Quand  les  citoyens  sont  réduits  à  assurer  eux-mêmes  la 
sécurité  des  biens  et  des  personnes,  c'est  une  preuve  que 
le   Gouvernement   ne   remplit  pas   son   devoir. 

Le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  doit  abroger  le  Trade 
disputes  Act  de  1906,  de  manière  que  les  trade-unions 
soient  responsables  des  actes  de  leurs  agents  et  que  les 
pratiques  du  peaceful  Pickeling  ne  servent  plus  de  prépara- 
tions aux  violences  et  aux  pillages.  Ce  vœu,  émis  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Lceds,  sera  soumis  au  Congrès 
des  Chambres  de  commerce  qui  se  tiendra  à  Dublin. 

Le  Conspiracy  and  protection  act  de  1875  frappe  de  trois 
mois  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  les  em- 
ployés d'une  usine  il  gaz  ou  d'une  compagnie  d'eau  qui 
rompraient  volontairement  leur  contrat  de  service  dans  le 
but  de  priver  une  ville  ou  une  localité  de  gaz  ou  d'eau.  On 
a  dit  avec  raison  :   priver  une  ville  de  lait  est  aussi   grave 
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que  de  la  priver  d'eau.  L'Acte  de  1875  n'avait  pas  prévu 
l'électricité.  Il  n" avait  pas  pré\Ti  non  plus  la  grève  des 
moyens  de  transport.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  C'est  qu'il 
faut  le  compléter  et  le  généraliser  en  s'inspirant  de  la  loi 
de  Victoria  du  23  mai  1903,  de  la  loi  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  de  1908,  de  la  loi  italienne  du  7  juillet  1907  et  de  la 
loi  des  Pays-Bas  du  12  avril  1903. 

J'ai  donné,  dans  le  Journal  des  Economistes  du  mois  de 
novembre  1910,  et  j  ai  reproduit,  avec  quelques  développe- 
ments, dans  mon  livre  Les  chemins  de  fer  et  la  grève,  l'avant- 
projet  dune  législation  destinée  à  mettre  fin  aux  entreprises 
comme  celles  dont  l'Angleterre  vient  d'être  victime  et  qui 
ont  fait  la  joie  des  syndicalistes  français  qui  ont  répété  sur 
tous  les  tons  :  «  C'est  comme  en  France!  »  Mon  amour- 
propre  national  n'a  pas  été  flatté  de  cette  assimilation.  Elle 
prouve  qu'il  est  grand  temps  que,  dans  tous  les  pays,  les 
embaucheurs  de  grèves  ne  puissent  plus  se  servir  de  cette 
formule  séductrice  à  laquelle  les  dernières  grèves  britanniques 
ont  donné  une  nouvelle  force:  «  Suivez-nous.  Vous  avez  tout 
à  gagner  et  rien  à  perdre.  » 

Yves    GuYOT. 
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Troisième  arlicle  ' 


Dans  sa  théorie  de  la  monnaie,  aussi  bien  que  dans  celle 
du  capital,  Menger  remonte  aux  sources  primordiales  de  la 
notion  dont  il  s'agit.  Il  définit  la  monnaie  comme  l'instrument 
d'échange  d'une  époque  déterminée.  On  choisit,  .dit-il,  pour 
ce  rôle,  la  marchandise  qui  offre  la  plus  grande  facilité  de 
circulation.  Pour  mieux  comprendre  les  conditions  de  cette 
facilité,  il  se  demande  :  Quels  sont  les  principaux  obstacles 
à  la  circulation  d'une  marchandise?  Il  y  en  a  quatre  :  1°  Le 
nombre  restreint  des  personnes,  capables  de  faire  usage  de 
la   marchandise   (gants   de   ix)intures   extrêmes);   2^   le   terri- 
toire plus  ou  moins  restreint  de  cet  usage,  soit  que  la  mar- 
chandise n'est  pas  accueillie  d'habitude  autre  pai't  (costumes 
nationaux),    soit    que    le    transjwrt    causerait   trop    de    frais 
(bois);  3o  la  quantité  limitée  de  la  demande  (ouvrages  scien- 
tifiques); 4°  le  temps  limité  de  la  consommation  (huîtres,  quo- 
tidiens ou  articles  de  mode)  ou  les  frais  de  conservation  (main 
tien  d'un  cheval  de  luxe  pour  la  vente).  Sous  tous  ces  rap 
ports,  les  métaux  précieux  sont  priNilégiés.  Ils  satisfont,  même 
avant  do  servir  de  monnaie,   à  un  besoin  qui  est  distinguo 
par  son  caractère  universel,  en  ce  qui  concerne  les  personnes, 
les  lieux,  la  quantité,  les  époques  :  c'est  le  besoin  de  parure 
On  sait,  en  effet,  que,  dans  l'ordre  historique,  ce  besoin  de 
parure   a   précédé   celui    du   vêtement.    Donc   la    facilité   de 
circulation   des  métaux  précieux  Ips  ;i  fait  préférer  i\  tous  les 
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autres  biens  comme  instruments  déchanges.  Menger,  logique 
jusqu'au  bout,  refuse  à  la  monnaie  tout  caractère  essentiel, 
sauf  celui  d'être  un  linstrument  de  circulation.  Il  lui  accorde, 
sans  doute,  d'autres  attributs  importants,  mais  il  insiste  avec 
une  rigueur  presque  pédantesque  sur  le  caractère  secondaire 
de  toutes  les  autres  fonctions  de  la  monnaie,  même  celle  de 
mesure  de  la  valeur. 

Pour  notre  part,  nous  avouons  que  nous  ne  pouvons  pas 
adopter  cette  opinion;  selon  nous,  le  caractère  essentiel  de 
la  monnaie  a  changé  au  cours  de  l'évolution.  En  effet,  nous 
voj'ons,  chaque  jour,  la  monnaie  perdre  de  son  impor- 
tance, comme  instrument  pratique  de  circulation,  par  l'em- 
ploi de  plus  en  plus  généralisé  des  billets,  des  lettres  de 
change,  des  chèques  et  des  comptes  courants.  En  Autriche, 
par  exemple,  où  l'or  est  la  monnaie  légale,  on  ne  le  voit 
guère  dans  la  circulation.  Allons  plus  loin.  Les  socialistes 
ont  pu  concevoir  une  société  sans  monnaie;  ils  n'ont  pas  pu 
la  concevoir  sans  mesure  de  la  valeur  pour  les  services 
rendus  à  la  société,  et  pour  les  avantages  qu'elle  accorderait 
en  échange.  D'ailleurs,  cette  idée  d'une  monnaie  non  circu- 
lante, n'est  pas  une  utopie  :  on  le  sait,  le  «  mark  banko  » 
de  Hambourg  a  servi  de  mesure  de  valeur  pendant  des 
siècles,  et  pourtant  il  n'a  jamais  été  monnayé.  Avec  un  jeu 
parfait  des  écritures  commerciales  et  une  confiance  abso- 
lue et  réciproque,  la  circulation  monétaire  se  réduirait  à  peu 
près  au  billon,  indispensable  pour  les  menus  payements;  le 
billon  serait  donc  le  seul  moyen  de  circulation;  serait-il  pour 
cela  la  véritable  monnaie?  Chose  curieuse,  c'est  Menger  lui- 
même  qui  nous  confirme  dans  nos  idées;  dans  le  dernier 
état  de  sa  théorie  de  la  monnaie  S  dans  l'exposé  paru  en 
1909  —  qui,  au  reste,  diffère  fort  peu,  en  principe,  de  sa 
première  publication  sur  la  matière  (18711)  —  Menger,  avec 
une  hardiesse  qui  ne  lui  est  point  coutumière,  s'élève  au- 
dessus  des  institutions  existantes  et  énonce  le  postulat  d'une 
monnaie  dont  l'émission  serait  réglée  selon  l'extension  ou 
la  restriction  du  marché  commercial.  Le  but  dans  lequel 
Menger  conseillerait  l'établissement  d'une  monnaie  si  déli- 
cate et  complic[uée  est  de  réaliser  le  vieil  idéal  d'Adam 
Smith  :  posséder  une  monnaie,  dotée  elle-même  d'une  sta- 
bilité de  valeur  parfaite   et  qui  offrirait   ainsi   une   mesur0 
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parfaite  de  la  valeur.  Menger,  qui  s'est  tant  évertué  à  écarter 
de  sa  définition  cet  attribut  de  la  mesure  de  la  valeur, 
y  revient  involontairement,  aussitôt  qu'il  veut  nous  expli- 
quer sa  monnaie  idéale. 

Avouons,  d'ailleurs,  que  cette  obstination  du  maître  au- 
trichien n'est  pas  un  caprice  du  hasard,  mais  un  trait 
essentiel  de  sa  personnalité.  Menger  n'est  pas  de  ceux  qui 
savent  émousser  toutes  les  pointes,  jusqu'à  réunir  le  oui 
et  le  non  dans  une  seule  et  même  formule.  Il  déteste  la 
confusion,  il  la  pourchasse  impitoyablement  jusque  dans  ses 
refuges  cachés,  la  met  à  nu  et  la  crible  de  ses  sarcasmes. 
Avec  le  ciel,  il  y  a  des  accommodements,  avec  la  science 
officielle  il  y  en  a  aussi  parfois:  jamais  avec  Menger.  Aussi 
n'a-t-il  pas  de  respect  pour  l'autorité  de  ses  collègues,  même 
très  renommés.  Un  jour,  par  exemple,  M.  Knapp,  le  célèbre 
professeur  de  Strassburg,  publie  son  livre  sur  la  théorie 
étatiste  de  la  monnaie  (StaatUche  Théorie  des  Gelds);  par  un 
exposé  tout  pétillant  de  verve  et  d'originalité,  ce  livre  a 
séduit  bien  des  esprits.  Il  ne  séduira  pas  Karl  Menger.  Quoi? 
Ce  serait  l'Etat,  qui,  en  se  servant  d'un  moyen  de  payement, 
lui  conférerait  le  caractère  de  monnaie?  Impossible,  puisque, 
selon  Menger,  le  critérium  essentiel  de  la  monnaie  est  de 
servir  de  moyen  de  circulation.  La  reconnaissance  par  l'Etat 
n'est  donc  qu'une  qualité  secondaire  qui  peut  ou  non  s'ajouter 
à  ce  critérium,  mais  qui  ne  saurait  jamais  s'y  substituer. 
Aussi  Menger  s'oppose-t-il  à  l'introduction  de  cette  théorie 
spécieuse  mais  dangereuse  :  avec  toute  l'ingéniosité  mise  à 
son  service  par  l'auteur,  dont  la  compétence,  en  matière  de 
faits  monétaires,  ne  saurait  être  mise  en  doute,  sa  théoriq 
pèche  par  ce  fait  qu'elle  laisse  la  porte  grande  ouverte  à  l'er- 
reur la  plus  funeste  dans  cette  matière,  à  la  vieille  illusion 
de  l'omnipotence  de  l'Etat.  Avec  cette  idée,  des  élèves  moins 
intelligents  ou  sincères  que  le  maître  arriveraient  tout  droit 
au  système  des  assignats.  Néanmoins,  l'opposilion  qu'a  ren- 
contrée le  volume  de  Knapp  était  plutôt  molle,  en  face  d'adhé- 
sions enthousiastes  de  la  part  des  amateurs  de  solutions  arti- 
ficielles qui  diminuent  les  frais,  mais  aussi  la  sûreté  de 
la  circulation  monétaire.  Dans  une  telle  situation,  rien  ne 
vaut  la  rigidité  d'un  maître  tel  que  Menger,  qui  n'entend  pas 
permettre  qu'on  badine  avec  la  science. 

Nous  venons  d'exposer  à  grands  traits  les  principes  de 
Menger  et  nous  verrons,  dans  les  développements  qui  vont 
suivre,   quelle   suite   leur  ont  donné  les   autres   économistes 
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de  l'école  autrichienne.  Pour  ouvrir  libre  carrière  aux  dis- 
ciples, il  fallait  d'abord  déblayer  le  terrain,  en  combat- 
tant les  préjugés  de  l'école  historique  allemande,  contre 
toutes  recherches  théoriques.  C'est  ce  que  Menger  a  fait. 
Il  a  revendiqué  les  droits  de  la  théorie  à  une  vie  indépen- 
dante, à  côté  des  recherches  historiques  et  des  problèmes 
pratiques.  Il  a  rendu  par  là  un  service  inoubliable  à  la  science, 
qui  ne  concerne  pas  seulement  la  science  allemande  ni 
exclusivement  les  sciences  économiques;  car,  à  propos  de 
cette  controverse  d'économistes  allemands,  il  a  su  démêler 
le  caractère  essentiel  de  toute  théorie  et  les  besoins  radicaux 
de  l'esprit  humain  auxquels  elle  doit  satisfaire.  On  lui  a 
reproché  le  ton  rude  de  sa  polémique.  Il  est  excusable  en 
cela  :  à  cette  époque,  l'intolérance  des  adversaires  de  toute 
théorie  était  insupportable.  Toujours  est-il  que  cette  néces- 
sité des  temps  est  des  plus  regrettal)les.  Tous  les  hommes  supé- 
rieurs devraient  se  respecter  mutuellement;  par  les  injures 
qu'ils  s'adressent  au  cours  de  leurs  discussions,  ils  ne  font 
qu'encourager  les  niais,  les  ignorants,  les  fainéants  à  les  imiter 
et  même  à  les  surpasser  en  insolence.  Ils  détruisent  ainsi 
ce  sentiment  des  distances  que  Nietzsche  demande  à  bon  droit 
aux  médiocres,  comme  la  rançon  de  leur  médiocrité.  Ils 
contribuent  à  cette  maladie,  que  j'appellerais  volontiers  le 
thrisitisme  des  époques  démocratiques,  en  souvenir  de  ce 
Thersite  que  déjà  Homère  a  fait  chcâtier,  parce  que  ce  mé- 
diocre ose  injurier  les  héros.  Celui  qui  observe  un  peu 
la  presse  contemporaine,  trouvera  tous  les  jours  du  thersi- 
tisme  en  masse,  même  parmi  des  nations  dont  le  bon  goût 
renommé  et  la  distinction  naturelle  devraient  les  préserver 
d'applaudir  à  de  tels  excès.  Je  me  croirais  moi-même  cou- 
pable de  thersitisme,  si,  obligé  par  la  nature  de  mon  travail, 
de  rappeler  cette  vieille  querelle,  je  laissais  le  moindre  doute 
sur  le  respect  profond  que  j'ai  toujours  eu  pour  les  maîtres 
de  la  science  allemande,  que  ce  soient  des  économistes  de 
l'école  historique  ou  d'une  autre  quelconque.  Je  ne  suis 
inféodé  ni  opposé  à  aucune  école.  Seulement,  retenons 
ceci  :  Qui  benc  dislingiiit  bcne  docet.  Admirons  le  labeur 
prodigieux  des  Schmoller,  des  Bûcher  et  d'.nitrcs,  qui  ont 
su  renouveler,  par  leur  talent  et  leurs  jKitienles  recherches, 
aussi  bien  que  par  un  dévouement  incomparable  pour  l'édu- 
cation de  leurs  disciples,  toute  l'interprétation  économique  de 
l'histoire.  Mais  s'ils  croient  avoir  renouvelé  aussi  la  science 
économique,  nous  affirmons   qu'ils   se  trompent.   La  science 
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économique  ne  peut  être  régénérée  qiren  épurant  et  en  reliant 
mieux  ses  principes.  C'est  un  travail  de  la  tliéorie.  En  reven- 
diquant les  droits  de  la  théorie,  Menger  a  sauvé  du  décou- 
ragement toute  une  génération  de  théoriciens  et  il  a  bien 
mérité  de  la  science. 

Menger  s'employa  à  cette  tâche  dans  ses  deux  traités  sur 
la  méthode!.  Il  ne  s'y  borne  pas  à  critiquer  de  très  près 
les  procédés  de  l'école  allemande;  il  s'en  prend  aux  principes 
mêmes  de  la  méthode.  Il  s'efforce  d'en  dégager  les  notions 
élémentaires  que  les  savants  allemands  avaient,  selon  lui, 
brouillées.  A  l'individualisme  économique,  ceux-ci  avaient  op- 
posé la  conception  organique  de  la  société.  Ils  tournaient  en 
dérision  «  l'homme  économique  »  de  l'école  anglaise.  Ils  exi- 
geaient que  le  théoricien  s'abstînt  de  tout  isolement  des 
tendances  économiques,  puisque  celles-ci  sont  inséparables 
de  toutes  les  autres  manifestations  de  la  vie  sociale.  C'est 
donc  à  la  vie  sociale,  dans  sa  plénitude,  qu'il  fallait  s'atta- 
quer pour  saisir  la  réalité  économique.  Encore  devait-on 
veiller  à  l'unité  de  lien  entre  le  présent  et  le  passé;  le 
théoricien  serait  donc  réduit  à  chercher  dans  l'histoire  éco- 
nomique des  analogies  d'évolution  (Parallelismen  der  Wirt- 
schaftsgeschichtc).  Dans  ce  but,  les  adeptes  de  lécole  alle- 
mande devaient  accumuler  des  monographies  d'histoire  éco- 
nomique, pour  en  faire  la  synthèse  au  bout  de  quelques 
générations.  Par  ce  procédé  laborieux,  à  quoi  aboutirait-on? 
A  des  vérités  strictement  limitées  à  l'époque  historique  dont 
elles  seraient  tirées.  Point  de  vérités  générales,  par  consé- 
quent point  de  lois  naturelles  et  éternelles  en  économie  poli- 
tique. Telle  était  la  thèse  des  historisants  allemands.  On 
voit  bien  que  c'était  là  vraiment  la  négation  de  toute  théorie, 
le  rejet  absolu  de  la  méthode  déductivc.  Rendons  encore 
une  fois  justice  à  l'école  historique:  Elle  était  excellente  sur 
son  terrain  et  à  son  moment.  Elle  naquit  à  une  époque  où 
elle  répondait  à  des  besoins  urgents.  En  effet,  l'unité  alle- 
mande venait  de  se  constituer.  Il  fallait  s'occuper  de  l'orien- 
tation économique  et  sociale  du  nouvel  empire,  orientation 
qui  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'appuyer  sur  l'histoire.  Le  seul 
tort  des  historisants  fut  de  ne  pas  vouloir  tolérer  une  autre 
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méthode  que  la  leur.  Or,  il  est  permis  de  douter,  si  l'histoire 
des  âges  reculés  peut  nous  éclairer  sur  des  points  décisifs  des 
phénomènes  économiques  de  notre  époque,  dont  le  trait  ca- 
ractéristique est  le  machinisme,  phénomène  sans  exemple  dans 
l'histoire.  La  connaissance,  si  exacte  fût-elle,  d'une  grève 
éclatée  dans  une  jurande  du  moyen  âge,  en  quoi  nous 
peut-elle  servir  à  mieux  juger  les  effets  économiques  d'une 
grève  générale  dans  un  grand  pays  industriel  de  notre  époque? 
Orienter  toute  la  science  économique  vers  l'histoire,  c'était 
vraiment  la  détourner  sur  un  faux  rail. 

En  face  de  ces  exagérations  du  rôle  de  l'histoire,  Menger 
revendiqua  les  droits  éternels  de  la  théorie,  la  nécessité 
d'isoler  les  phénomènes  économiques  pour  pouvoir  mieux 
les  étudier;  enfin,  il  a  défendu  la  légitimité  de  la  méthode 
déductivc  en  critiquant  les  malentendus.  Développons  ces 
divers  points. 

a)  Revendication  des  droits  de  la  théorie.  —  Menger,  en 
premier  lieu,  tient  à  distinguer  très  nettement  le  point  de 
vue  historique  du  point  de  vue  théorique.  Le  premier  point 
de  vue  consiste  à  comprendre,  dans  leur  nature  et  leurs 
connexions  individuelles,  les  phénomènes  concrets  et  leurs 
changements  continuels;  ce  sont  les  actions  et  les  destinées 
individuelles,  les  institutions  et  les  états  de  culture  de  cer- 
taines nations  déterminées  ou  de  certains  Etals  individuels 
qu'étudient  l'histoire  et  la  statistique.  Le  deuxième  point 
de  vue,  celui  de  la  théorie,  consiste,  au  contraire,  à  dégager 
de  la  variété  des  phénomènes  les  phénomènes-types,  ainsi 
que  leurs  relations  typiques;  ce  sont  donc  seulement  les 
formes  constantes  des  phénomènes  et  leurs  lois  de  coexistence 
et  de  succession  qui  forment  l'ohjct  de  la  théorie.  Ainsi, 
par  exemple,  en  économie  politique,  les  sciences  historiques 
décriront  l'état  ou  l'évolution  d'une  nation  ou  d'un  groupe 
de  nations,  l'évolution  que  prend  unes  institution  éco- 
nomique, ou  bien  le  mouvement  des  prix  et  de  la  rente,  etc., 
dans  un  territoire  déterminé;  la  théorie,  par  contre,  nous  fera 
connaître  la  nature  constante  de  l'échange,  du  prix,  de  la 
rente,  de  l'offre  et  de  la  demande  et  leurs  répercussions 
typifjucs  II  est  clair  que  les  deux  tendances  sont  entièrement 
différentes  l'une  de  l'autre  et  que  la  théorie  ne  pourra  jamais 
remplacer  l'histoire  ni  celle-ci  la  théorie  (Untersuchungen 
filmer  die  Méthode  dcr  Socialwissenschaflen,  p.  12,  s.).  Ceci  est 
l'évidence  même;  notons,  toutefois,  que  l'histoire,  comme  l'a 
fait   observer   M.    Schmoller,    ne   peut   s'empêcher   d'essayer 


l'école  autrichienne  d'économie  politique  381 

elle-même  des  généralisations  basées  sur  certains  faits  indi- 
viduels. Mais  il  subsiste  pourtant,  selon  nous,  une  différence 
entre  l'historien  et  le  théoricien.  Le  premier  emploie  les 
généralisations  pour  éclairer  les  faits  individuels;  le  second, 
au  contraire,  emploie  les  faits  individuels  pour  éclairer  ses 
généralisations.  Menger  continue  et  nous  explique  qu'il  y 
a  deux  façons  de  prendre  contact  avec  un  phénomène:  on 
peut  l'envisager  dans  son  devenir,  décrire  exactement,  dans 
quelles  conditions  et  à  la  suite  de  quels  événements  il  a  pu 
naître  et  prendre  ses  caractères  actuels;  ou  bien,  on  peut 
l'envisager  comme  exemple  et  vérification  d'une  loi  géné- 
rale. Encore  ne  faut-il  pas  croire  que  là  réside  l'activité 
essentielle  du  théoricien.  Appliquer  une  loi  générale  ce  n'est 
pas  encore  élaborer  la  théorie.  Voici  ce  que  le  véritable  théo- 
ricien nous  doit  :  il  faut  ou  bien  définir  des  types  nouveaux 
de  phénomènes,  ou  dégager,  de  phénomènes  déjà  connus, 
des  relations  nouvelles.  Mais  pour  aboutir  à  ce  résultat,  besoin 
est   d'isoler   les   phénomènes   économiques. 

b)  Nécessité  d'isolement  des  phénomènes.  —  Il  y  a,  dit 
Menger,  deux  méthodes,  qui,  toutes  deux,  sont  du  domaine 
de  la  recherche  théorique.  La  première,  méthode  empirico- 
réalistc,  se  borne  à  observer  dans  la  réalité  certains  types 
et  leurs  relations  de  coexistence  et  de  succession.  Il  est  clair 
qu'avec  cette  méthode,  on  n'aboutira  qu'à  des  résultats  d'au- 
tant plus  probables  que  le  nombre  des  cas  observés  aura  été 
plus  grand.  La  seconde,  méthode  exacte,  cherche  à  démêler 
les  éléments  les  plus  simples  dont  se  compose  la  réalité 
et  sans  se  soucier  de  leur  existence  indépendante.  Ainsi,  qu'il 
y  ait  ou  non,  en  réalité,  de  l'or  pur,  qu'il  y  ait  ou  non 
dans  le  monde  un  corps  uniquement  doué  de  la  qualité 
de  gravité  ou  bien  un  homme  purement  économique,  peu 
importe.  L'essentiel  est  de  mettre  en  relief  les  relations  qui 
seraient  causées  par  ces  simples  éléments,  s'ils  existaient. 
Ensuite,  parvenu  à  la  réalité,  le  savant  saura  tenir  compte 
des  autres  éléments  qui  se  trouvent  mêlés  aux  éléments 
étudiés.  Etant  donnée  la  simplicité  des  éléments  étudiés,  les 
résultats  auxquels  le  théoricien  aboutira  par  la  méthode  exacte 
se  présenterort  avec  un  caractère  de  nécessité,  contrairement 
au  caractère  seulement  de  probabilité  qui  est  le  propre  de 
la  première  méthode.  On  ne  peut  pourtant  pas  se  passer 
tout  à  fait  de  celle-ci,  parce  que  les  phénomènes  économiques 
sont  souvent  trop  complicjués  pour  pouvoir  se  prêter  à  la 
décon. position  en  éléments  simples.  Nous  voyons  cela  même 
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chez  des  sociologues  d  importance,  tels  que  Comte  et  Mill: 
ceux-ci  revendiquent,  comme  seul  procédé  de  recherche  socio- 
logique, la  combinaison  des  deux  méthodes.  En  effet,  avec 
la  méthotle  exacte,  nous  ne  i>ourrons  jamais  arriver  quaux 
lois  naturelles  qui  se  produiraient  dans  une  vie  humaine, 
régie  exclusivement  par  des  considérations  économiques.  Or, 
la  vie  réelle  est  bien  loin  d'être  régie  par  ces  seules  consi- 
dérations; il  y  en  a  d'autres  très  nombreuses  et  très  puis- 
santes; il  faut  tenir  compte,  en  outre,  de  l'inertie,  de  l'er- 
reur, de  l'habitude  et  d'autres  perturbations;  d'oii  la  nécessité 
de  la  seconde  méthode;  méthode  empirico-réaliste,  aussitôt 
que  nous  entreprendrons  d'expliquer  la  vie  réelle  ou  de  la 
modifier. 

On  voit  bien  que  ces  deux  méthodes  ne  diffèrent  pas  essen- 
tiellement de  celles  qui  sont  connues  sous  les  noms  des  mé- 
thodes déductive  et  inductive.  Pourquoi  Menger  a-t-il  évité 
les  anciens  termes?  Probablement,  parce  que  l'un  d'eux  ne 
dit  rier-  et  l'autre  ne  dit  pas  l'essentiel.  Car  ce  qu'il  y 
a  de  difficile  dans  la  déduction,  ce  n'est  pas  que  le  syllo- 
gisme soit  irréprochable,  chose  relativement  facile  pour  tout 
esprit  droit  et  impartial;  l'essentiel  c'est  que  le  point  de 
départ  soit  scrupuleusement  examiné,  c'est-à-dire  que  les 
prémisses  soient  «  exactes  ».  De  même,  le  terme  empirico- 
réaliste  fait  voir  les  qualités  et  les  défauts  de  la  méthode 
désignée  comme  inductive;  elle  est  excellente,  en  tant  qu'elle 
est  «  réaliste  »,  c'est-à-dire  fondée  sur  des  observations  com- 
plètes qui  ont  été  faites  sans  parti  pris  par  un  homme 
compétent  et  sagace;  elle  est  insuffisante,  en  tant  qu'elle 
est  purement  «  empirique  »,  c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  se 
borne  à  constater  l'expérience  sans  l'expliquer.  On  a  bien 
souvent  établi  la  môme  conclusion  que  Menger,  en  exigeant 
l'union  des  deux  méthodes,  mais  on  a  rarement  si  bien  dé- 
montré cette   nécessité. 

Muni  des  résultats  de  son  analyse,  Menger  se  fait  fort 
de  détruire  les  sophismes  de  l'école  allemande.  Il  s'attaque 
d'abord  au  postulat,  d'après  lequel  les  phénomènes  économi- 
ques devraient  être  considérés  comme  dépendants  de  toute 
l'évolution  sociale  et  politique  et,  par  conséquent,  être  étudiés 
en  connexion  avec  celle-ci.  Mais,  dit  Menger,  c'est  aller  à 
rencontre  du  principe  même  de  la  méthode  exacte,  qui  con- 
siste essenliellemcnt  dans  l'isolement  des  éléments  simples 
et  ne  peut  donc  pas  traiter  tous  les  cléments  comme  insé- 
parables.  D'ailleurs,   l'autre    méthode    de    la    théorie,   selon 
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Mengcr,  n'est  pas  non  plus  capable  de  satisfaire  à  ce  pos- 
tulat :  en  effet,  la  méthode  empirico-réaliste  de  la  théorie 
consiste  à  établir  —  pour  les  prix,  les  rentes,  l'intérêt,  les 
salaires,  etc.  —  certains  rapports  de  régularité  constatés  dans 
la  pleine  réalité  des  phénomènes;  cette  réalité  renferme  en 
elle  déjà  les  effets  de  toute  l'évolution  politique  et  sociale; 
comment  donc  faire  entrer  en  compte  les  causes  non  écono- 
miques pour  la  deuxième  fois?  C'est  pourtant  ce  qu'avaient 
demandé  ses  adversaires. 

c)  Les  prétendus  abus  de  la  déduction.  —  On  a  accusé 
ks  déductions  des  individualistes  d'être  des  apologies  de 
l'égoïsme  et  de  l'altruisme.  Menger  s'élève  vigoureusement 
contre  le  reproche  adressé  pai'  les  Allemands  aux  théori- 
ciens: de  n'admettre  comme  mobile  des  actions  humaines 
que  l'intérêt  individuel,  l'égoïsme  et  même  de  faire  sortir 
l'intérêt  général  de  la  somme  des  intérêts  individuels.  C'est 
faire  une  confusion,  dit-il.  Les  théoriciens  croiraient-ils  jamais 
qu'en  réalité  ce  mobile  fût  le  seul?  Non,  pas  plus  que 
les  physiciens,  en  étudiant  les  mouvements  des  coi^^s,  ne  s'ima- 
ginent que  les  corps  se  meuvent  dans  lé  vide  et  sans  frot- 
tement, lias  plus  que  les  mathématiciens  ne  croient  à  l'exis- 
tence des  lignes  pures  et  des  points  sans  dimensions.  Il  ne 
s'agit,  en  somme,  que  d'hypothèses  qui  serviront  seulement 
de  moyens  de  pensée,  pour  aboutir  à  des  conclusions  néces- 
saires qu'on  pourra  modifier,  par  la  suite,  en  les  modelant 
sur  la  réalité.  Le  prétendu  dogme  de  l'intérêt  personnel, 
en  économie  politique,  n'est  rien  autre  chose;  il  est  un  moyen 
de  pensée,  comme  le  sont  les  autres  hypothèses,  telles  que 
la  liberté  parfaite  de  «  l'homme  économique  »  et  la  con- 
naissance infaillible  de  son  intérêt  individuel.  Interdisez  ces 
hypothèses  et  vous  rendez  impossible  toute  théorie  exacte 
en  économie  politique;  ce  n'est  pourtant  pas  le  moment, 
écrivait  Menger  en  1883,  de  vouloir  s'opposer  par  des  objec- 
tions mal  fondées  au  développement  de  la  science  exacte, 
précisément  pour  cette  raison  que,  selon  le  dire  des  adver- 
saires eux-mêmes,  elle  est  actuellement  si  peu  satisfaisante. 

Menger,  ensuite,  s'insurge  contre  la  qualification  d'ato- 
misme  donnée  par  l'école  historique  à  la  méthode  des  théo- 
riciens Il  y  a  encore  ici  confusion,  dit-il,  c'est  une  objec- 
tion qui  nous  arrive  en  droite  ligne  de  Savigny  et  des  juristes 
historiques.  C'est  la  fausse  ai)plication  d'un  système  par- 
tiellement vrai.  Le  grand  jurisconsulte  Savigny  avait  refusé 
à  une  génération  quelcon(iue  le  droit  de  se  donner  des  insti- 
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tutions,  sorties  de  l'arbitraire  des  individus,  à  l'encontre  des 
institutions  séculaires  issues  de  la  croissance  inconsciente 
et  organique  d'une  nation.  Nous  nous  garderons  d'entamer 
la  critique  de  cette  école,  qui  eut  de  grands  mérites,  au 
prix  d'avoir  aussi  de  grands  défauts;  entrer  dans  cette  dis- 
cussion serait  sortir  du  sujet.  Notons  seulement  ce  fait  curieux, 
relevé  par  Mcnger,  qu'au  fond  l'application  stricte  du  sys- 
tème de  Savigny  aboutirait  précisément,  en  économie  poli- 
tique, à  ce  «  laisser  faire  »  qu'abhorraient  les  historisants; 
est-ce  autre  chose  que  laisser  passer  tout  ce  qui  se  fait  par 
les  forces  inconscientes,  par  opposition  aux  calculs  et  aux 
inventions  du  législateur?  A  la  prétention  de  vouloir,  même 
en  théorie,  prendre  pour  point  de  départ  l'économie  natio- 
nale d'un  peuple,  Menger  répond  que  c'est  impossible;  et 
cela  pour  cette  excellente  raison  qu'il  n'existe  pas  d'éco- 
nomie nationale.  Celle-ci  n'est  que  l'ensemble  de  tous  les 
centres  économiques  individuels,  que  ce  soient  des  parti- 
culiers ou  leurs  groupements  familiaux  ou  volontaires  ou 
obligatoires  (organismes  publics  tels  que  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes).  Comment  donc  prendre  pour  point  de 
départ  autre  chose  que  les  économies  individuelles,  puisque 
autre  chose  n'existe  pas?  Avouons  pourtant  que,  dans  cette 
matière  aussi,  Menger  est  allé  trop  loin.  On  ne  saurait  nier 
l'existence  de  certiiins  faits  collectifs;  on  devrait  en  faire, 
au  contraire,  la  théorie  exacte,  commencée  d'ailleurs  par 
le  «  Grundlegung  »  d'Adolphe  Wagner  et  les  ouvrages  de 
l'école   Durckheim. 

Il  existait  encore,  dans  la  science  allemande,  un  reproche 
contre  la  théorie;  Menger  tenait  à  l'écarter.  On  reprochait  à 
la  théorie  de  négliger  la  conception  organique  de  la  société. 
Menger  admet,  que,  dans  la  société,  il  y  a  une  certaine 
analogie  avec  les  corps  organiques,  mais  il  affirme  qu'il  y  a, 
en  outre,  une  analogie  avec  un  mécanisme.  En  effet,  une 
part  des  phénomènes  économiques  sont  l'effet  voulu  d'un 
calcul  du  législateur.  Pour  ces  phénomènes  donc,  point  de 
conception  organique  possible.  La  conception  organique  ne 
peut  convenir  qu'aux  phénomènes  de  l'évolution  inconsciente 
de  la  société.  Encore,  serait-il  vain,  dans  ce  domaine,  de 
vouloir  rejeter  les  explications  soi-disant  atomistiques,  c'est- 
à-dire  les  explications  de  l'évolution  sociale  par  les  mobiles 
individuels.  N'est-on  pas,  au  contraire,  bien  aise,  dans  les 
sciences  organiques  elles-mêmes,  de  recourir  aux  qualités 
physiques  et   chimiques   des   cellules    pour  expliquer   l'évo- 
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lutioii  de  l'organisme.  Bref,  la  seule  considéralioii  qui  sub- 
siste de  tout  cela,  c'est  la  dépendance  mutuelle  de  la  société 
et  de  Tindividu,  vérité  bien  connue;  encore  la  science  exacte 
arrivera-t-elle  ici  à  point  pour  nous  empêcher  de  nous  satis- 
faire avec  celte  idée  confuse  que  la  société  ou  l'individu 
seraient  à  la  fois  la  cause  et  l'effet  l'un  de  l'autre. 

Ayant  exposé  nettement  la  méthode  économique,  Menger 
vient  forcer  dans  leurs  retranchements  les  partisans  delécole 
historique  el  s'en  prend  aux  principes  mêmes  de  leur  sys- 
tème. Il  est  absurde  de  vouloir  confondre  l'histoire  et  l'éco- 
nomie politique,  et  restreindre  cette  dernière  science  à 
l'observation  de  parallélismes  constatés  dans  l'histoire  écono- 
mique ou  des  lois  d'évolution.  En  réalité,  le  propre  de  l'his- 
toire n'est  pas  tant  de  s'occuper  des  parallélismes,  d'ailleurs 
vagues  et  rares,  entre  les  phénomènes  très  compliqués  qu'elle 
rapporte,  que  de  relever,  au  contraire,  les  divergences  indi- 
viduelles que  présente  chaque  phénomène  général,  aussitôt 
qu'on  l'étudié  dans  une  époque  ou  chez  une  nation  détermi- 
nées. Menger  ne  va  pas  jusqu'à  nier  1  importance  des  études 
historiques  pour  l'économie  politique,  mais  il  circonscrit  exac- 
tement leur  domaine  et  détermine  leur  valeur  pour  cette 
science.  Dans  ce  but,  il  distingue  entre  les  différentes  parties 
de  l'économie  politique.  Dans  la  partie  théorique,  la  méthode 
empirico-réaliste  tiendra  compte,  parfois,  des  modifications 
que  les  types  des  phénomènes  ou  leurs  successions  subis- 
sent ix)ur  des  raisons  historiques;  la  méthode  exacte  aura 
à  fournir  des  explications  pour  les  phénomènes  passés  tout 
aussi  bien  que  pour  les  phénomènes  présents.  Quant  à  la 
pratique  de  l'économie  politique,  n'est-elle  pas  la  science 
qui  nous  enseigne  à  adapter  nos  mesures  économiques  à 
la  situation  et  au  caractère  individuels  d'une  nation  donnée. 
Donc,  elle  aura  aussi  à  tenir  compte  des  influences  histo- 
riques, spéciales  à  ce  peuple.  Mais  ce  caractère,  d'un  côté, 
n'est  pas  particulier  à  l'économie  polilique,  il  se  retrouve 
dans  toutes  les  autres  sciences  pratiques  dont  aucune  ne 
réalise  la  panacée;  de  l'autre  côté,  les  poslulals  économi([ucs 
sont  rivés  non  seulement  aux  contingences  historiques,  mais 
aussi  aux  circonstances  géographiques,  ethnographiques  ou 
autres. 

Il  résulte  de  toutes  les  considérations  précédentes  que 
Menger  vise  avant  tout  à  la  clarté  et  que  le  vague  des 
phrases  ou  des  idées  lui  répugne.  L'école  attaquée,  ne  pou- 
vant pas  rester  sans  répondre,  il  en  est  résulté  que  Menger 
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s'engagea  à  corps  perdu  dans  une  polémique  ardente,  résumée 
dans  son  livre  ;  Die  Irrtûmer  des  Historismus  in  der  deutschen 
Nationalôkonumie,  Vienne,  Hoelder,  1884.  Par  cette  polémique, 
Menger  a  rendu  un  grand  service  à  la  science,  on  Tempé- 
chant  de  se  borner  à  une  seule  méthode  dans  des  matières 
dont  la  complexité  est  telle  que  même  remploi  combiné 
de  toutes  les  méthodes  connues  ne  suffit  pas  pour  éclairer 
complètement  l'obscurité  du  sujet.  En  outre,  on  est  rede- 
vable à  l'économiste  autrichien  de  ce  que  les  économistes 
historisants  eux-mêmes  sont  revenus  de  leur  appréciation 
excessive  de  la  méthode  liistorique:  nous  renvoyons  les  lec- 
teurs à  ce  sujet  aux  passages  significatifs  de  M.  SchmoUer 
et  M.  Bûcher,  choisis  avec  tant  de  bonheur  par  Al.  Rist^.  Cet 
auteur  constate  avec  raison  que,  de  nos  jours,  l'opposition 
des  méthodes  inductive  et  déductive,  soulevée  par  l'école 
historique,  ne  présente  plus  un  très  grand  intérêt  -.  »  Mais 
si  aujourd'hui  nous  sommes  débarrassés  de  cette  querelle 
de    méthodC:    l'honneur   en   revient    à  Menger. 

Sa  polémique  avec  l'école  historique  devait  être,  pour  1  au- 
teur autrichien,  comme  la  tragédie  de  son  œuvre.  Peut-êti'c 
l'amertume  qui  lui  en  resta  lui  a-t-elle  ôté  l'envie  de  publier 
la  suite  de  ses  Principes,  dont  le  premier  volume  a  été  si 
important  pour  la  théorie.  En  dehors  de  quelques  ai'ticles  ^ 
le  seul  ouvrage,  paru,  depuis,  sous  sa  signature,  est 
une  esquisse  de  classification  des  sciences  économiques. 
Dans  cette  esquisse,  il  souligne  nettement  la  séparation  à 
faire  entre  les  sciences  historiques  dune  part,  la  théorie 
et  la  science  pratique  d'autre  part.  Les  sciences  historiques 
se  scindent  elles-mêmes  en  deux  branches  :  statistique  et 
histoire  économiques.  La  théorie,  comme  nous  l'avons  vu, 
peut  se  scinder  aussi  en  deux  méthodes  :  la  méthode  empi- 
rico-réaliste  et  la  méthode  exacte.  Dans  le  premier  cas,  elle 
prend  l'aspect  d'une  morphologie  des  phénomènes  écono- 
miques; dans  le  second  cas,  elle  constitue  la  théorie  pure 
des  lois  naturelles  en  économie  ix)litique.  D'ailleurs,  pour 
les  besoins  de  l'exposé  didactique,  la  morphologie  des  phé- 
nomènes tout  au   moins  élémentaires   ne  pourra   pas   se  sé- 


I.   Gide  cl  Hisl..  Hisloirr  des  doctrines  éconuiniques.  p.   iGo. 

■2.   Ibid.,  p.  459. 

.>.  Notons  siirlout  son  arlitlc  sur  la  théorie  du  capital'  'Jakrb.  i.  ^aL. 
\.  /".,  17  Bd.  S.  I  ff.).  Nous  en  réser\ons  la  discussion  pour  notre  article 
.sur  Beehni-Bawerk  et  sa  théorie  du  capital. 


l/ÉCOLE    AUTRICHIEN-'IE    D'ÉCONOMIE    POLITIQUE  387 

parer  de  la  théorie  pure.  Menger  n'assigne  une  place  à  part 
que  pour  la  morphologie  des  phénomènes  compliqués,  qui, 
précisément,  de  nos  jours,  fait  l'objet  d'études  approfondies. 
Tout  un  groupe  d'écrivains  allemands  s'applique  à  étudier 
en  détail  les  organisations  compliquées  des  grandes  entre- 
prises du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Ces 
recherches  trouvent  leur  centre  dans  l'Université  commer- 
ciale {Handelshochschule)  de  Cologne  et  dans  une  revue  spé- 
ciale 1  dirigée  par  le  professeur  Schmalenbach  de  cette  école. 
Sans  cette  notion  nouvelle  de  morphologie  créée  par  Menger, 
on  serait  fort  embarrassé  d'assigner  son  rang  à  cette  jeune 
école 

A  propos  de  la  science  pratique,  Menger  observe  (p.  14): 
«  Tout  positivisme,  fût-il  même  moins  borné  que  celui  de  nos 
économistes  historisants,  peut  avec  peine  arriver,  en  bonne 
logique,  à  une  situation  claire  en  présence  des  problèmes 
des  sciences  pratiques.  C'est  en  vain  qu'on  chercherait  une 
solution  conséquente  et  claire  de  la  question  même  dans  la 
classification  des  sciences,  imaginée  par  A.  Comte.  »  M.  Menger, 
à  l'appui  de  cette  assertion,  cite  Ch.  Secrétan,  qui  dit  dans 
ses  Etudes  sociales  (1889.  p.  205):  Toute  pratique  suppose 
un  idéal;  la  chose  à  faire  n'est  jamais  un  fait;  l'empirisme 
livre   toute   pratique   au   hasard   des   passions.  » 

Cette  manière  de  voir  met  à  nu  une  des  plaies  les  plus 
vives  dont  souffre  la  science  moderne.  Elle  prétend  n'expli- 
quer que  ce  qui  est.  C'est  le  mot  bien  connu:  Je  n'im- 
pose rien,  je  ne  propose  même  rien:  j'expose.  Mais,  en 
bornant  ainsi  son  rôle,  la  science  abandonne  Ihomme  à 
lui-même,  dans  les  moments  les  plus  graves  de  la  vie.  Notre 
époque  tend  à  nier  toute  science  normative;  donc  elle  n'a 
pas  de  réponse  à  cette  question  de  l'individu:  «  Que  dois-je 
faire?  >>  L'éducateur  et  l'homme  d'Etat  qui  n'est  qu'un  autre 
éducateur,  ne  sauraient  se  passer  d'un  idéal  clair  et  consé- 
quent. S'ils  ne  le  trouvent  pas  dans  les  attributs  de  la  science, 
ils  sont  obligés  de  le  chercher  ailleurs.  Ce  serait  exposer 
l'homme  à  la  faiblesse,  voire  même  à  la  corruption,  que  de 
lui  refuser  un  idéal  scientifi([ue  à  une  époque  où  un  nombre 
croissant  d'intellectuels  ne  croit  qu'à  la  science.  En  outre, 
les  positivistes  ne  se  rendent  pas  compte  de  ceci:  c'est  que 
leur  doctrine,  en   prescrivant  ce  que  la  science  ne  doit  pas 


1.   Zeitschrift  liir  Hundelswissenschafl  Uche  Forschumj,  Leii)ziy,  Gloeckner. 
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embrasser  implique  tacitement  ce  qu'elle  doit  embrasser; 
donc,  elle  édicté  elle-même  une  prescription,  un  devoir  el, 
par  là,  sort  des  limites  qu  elle  s'était  assignées. 

En  terminant  nos  observations  sur  la  classification  de 
Menger,  signalons  un  lait  curieux.  Celte  classification  a  des 
lacunes:  On  n'y  trouve  ni  l'histoire  des  doctrines  écono- 
miques ni  la  méthodologie  des  recherches  économiques.  Cet 
oubli  est  d'autant  plus  étonnant  que  cette  dernière  branche 
des  sciences  économiques  s'est  singulièrement  enrichie  par 
le   travail   de   Menger. 

Après  avoir  étudié  en  détail  les  différents  travaux  de  Menger, 
il   nous   reste   à  résumer   en   quelques   mots   l'œuvre   de   cet 
analyste  aigu.  Menger  a  su  donner  des  fondements  inébran- 
lables    aux     théories     qui    gravitent    autour    de    l'échange; 
à    savoir,  le  bien,  le  bien  économique,  le  rondement  écono- 
mique de  la  propriété,   l'idée  de  valeur-limite,   de  prix,   de 
capital,  de  monnaie.  Au  lieu  d'employer  des  symboles  mathé- 
matiques   qui    n'auraient    pu    ti'ouver    accueil    que    dans    un 
cercle  très  limité  d'économistes,  Menger  a,  tout  au  contraire, 
facilité    l'accès    des    principes    fondamentaux    de   la    théorie 
de  l'échange   à  tous   ses   successeurs,   par  son   don   éminent 
de  simplification.  C'est  ce  qui  a  pu  provoquer  l'éclosion  de 
toute  cette  école  cosmopolite,  qui  s'occupe  de  nos  jours  de 
la   théorie   de   la    valeur-limite.    Mais   le   domaine    de   l'éco- 
nomie   politique    est    beaucoup    plus    vaste;    Smith    l'a    rêvé 
comme  embrassant  tout  ce  qui  a  trait  au  Weallh  of  Nations, 
que  nous  nous  permettons  de  traduire  par  le  bien-être  des 
nations!  Menger  s'est  attaché  seulement  au  bien  économique, 
jamais   il    n'a   approfondi   la   notion   du   bien-être   qui   peut 
impliquer  parfois  le  renoncement  à  des  biens  économiques 
comme,  par  exemple,  dans  toutes  les  questions  de  limitation 
des   temps   de   travail.    Encore   moins   s'est-il    préoccupé    de 
l'analyse  de  la   nation  au  point  de  vue  économique;  il  n'a 
envisagé  que  l'individu.   Déjà  Adolphe  Wagner  a  fait  beau- 
coup pour  combler  cette  lacune  et  arriver  à  une  base  complète 
pour    l'économie    politique.  Toujours    est-il    que    la    science 
économique   de  l'avenir,   quand   elle  se  préoccupera   de   ses 
fondements  et  de  sa  méthode,  aura  à  travailler  sur  les  don- 
nées fournies  par  la  sagacité  de  Menger. 

Feilbogen. 
(A  suivre.) 
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Trois  ouvrages  intéressants  viennent  d'être  publiés  sur  les 
questions  douanières  i.  C'est  bon  signe  pour  la  liberté  des 
échanges;  si  l'œuvre  des  législateurs  de  1892  et  de  1910 
avait  amené  des  résultats  complètement  heureux,  on  n'éprou- 
verait pas  le  besoin  d'en  entretenir  le  public,  pour  la  criti- 
quer, et  encore  moins  pour  la  défendre.     . 

Le  plus  important  des  volumes  que  je  signale  à  nos  lec- 
teurs, et  le  plus  scientifique  d'entre  eux.  est  celui  de  M.  Ar- 
nauné,  Le  commerce  extérieur  et  les  tarifs  de  douane.  Tous 
les  hommes  désireux  de  s'instruire  et  de  réfléchir  doivent 
le  lire;  tous  ceux  qui  auront  à  s'occuper  désormais  du  com- 
merce extérieur  auront  à  le  consulter.  L'auteur  connaît  éga- 
lement bien  les  théories  et  les  faits.  Ses  résumés  des  doctrines 
de  Quesnay,  de  Hume,  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  sont 
lucides  et  personnels.  Ses  exposés  historiques  des  vues  et 
des  actes  de  nos  gouvernements  successifs,  depuis  Colbert 
jusqu'à  nos  jours,  ainsi  que  de  la  grande  réforme  écono- 
mique de  l'Angleterre  et  de  la  politique  libérale  de  1860,  sont 
intéressants    et   complets,    quoique    concis. 

Le  second  volume,   celui  de  MM.   Augier  et  Marvaud,  La 


I.  .\\i;.'.  Ariiiiuuc,  conseillor  maître  à  la  Cour  des  comptes,  ancien 
directeur  de  l'administration  des  monnaie.?  et  médailles,  professeur  à 
l'Ecole  des  sciences  politiques  :  Lr  commerce  extérieur  et  les  tarifs  de 
douane  (.Vlcan,  in-8',  .")3.'i  paj,'esi.  —  Charles  Augier,  inspecteur  principal 
des  douanes,  à  Nice,  cl  \nycl  Marvaud,  docteur  en  droit .  charfic  de  mis- 
sion par  la  Fédération  des  industriels  et  commerçants  français  :  La  poli- 
liqae  duuanièri'  île  la  Frnncf,  avec  préface  do  M.  Klol/.,  ministre  des 
Kinances  (/VIcau  in-8",  'loC  pajjes).  —  Marcel  Dijol.  iloctcur  en  droit,  lau- 
réat de  la  Faculté,  avoué  ù  la  Cour  d'appel  de  Nlontpellier  :  Sitiialion  éco- 
nomique de  la  France  sons  le  régime  protectionniste  de  i8i)2.  (Librairie  île 
la  Société  du  Recueil  Sirey,  in-8",  3f)a  pages.") 
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politique  douanière  de  la  France,  est  un  livre  d'actualité; 
ses  auteurs  ont  des  opinions  économiques  un  peu  confuses 
et  quelquefois  contradictoires;  ils  montrent,  de  temps  en 
temps,  des  Icudances  libérales  et  concluent  ordinairement 
à  des  restrictions.  On  ne  saurait  s'en  étonner:  ainsi  que  l'ex- 
plique M.  Klotz  dans  la  préface  du  volume.  M.  Augier  a 
été  <<  l'un  des  premiers,  en  France,  à  souligner  la  nécessité 
qu'il  y  avait  à  refondre  nos  tarifs  douaniers  en  1910.  Mais 
les  auteurs  sont  bien  renseignés  sur  les  faits  de  la  {xilitique 
douanière.  Les  indications  qu'ils  donnent  sur  les  directions 
suivies  à  cet  égard  dans  les  différents  paj's  et  sur  nos  rap- 
ports avec  ces  pays  sont  précieux:  on  les  trouverait  diffi- 
cilement ailleurs. 

Le  troisième  volume,  relui  de  M.  Marcel  Dijol.  Situation 
économique  de  la  France  sous  le  régime  protectionniste 
de  1892,  a  été  écrit  dans  un  autre  esprit.  Bien  loin  d'être 
un  admirateur  de  la  politique  douanière  de  1892  et  de  1910, 
l'auteur  donne,  en  économiste  instruit,  de  bons  arguments 
de  doctrine  et  de  faits  pour  condamner  cette  politique.  11 
en  considère  successivement  les  effets  sur  nos  productions 
principales,  agricoles  et  industrielles  :  sur  le  blé,  le  vin, 
le  sucre  et  le  bétail,  sur  les  fils  et  tissus  de  coton,  de  laine  et 
de  soie,  sur  l'industrie  métallurgique,  puis  sur  notre  com- 
merce extérieur,  sur  le  travail  de  nos  ouvriers,  sur  notre 
consommation;  et  il  est  d'avis  que  les  béquilles  de  la 
production  sont  des  soutiens  inutiles    . 

Ces  trois  ouvrages  arrivent  au  bon  moment,  et.  se  com- 
plétant les  uns  les  autres,  permettent  d'étudier  les  questions 
douanières   par   époques,   par   paj'^s   et   par   industries. 

Au  point  de  vue  doctrinal,  bien  que  l'un  d'eux  soit  favo- 
rable à  nos  adversaires,  leur  lecture  fait  apparaître  une  fois 
de  plus  le  néant  du  protectionnisme.  Les  vieux  sophismes 
sur  la  balance  du  commerce  ont  été  si  bien  réfutés  qu'on 
ne  peut  plus  invoquer  en  faveur  du  système  que  des  motifs 
d'ordre  politique,  et  le  principal  d'entre  eux,  à  savoir  qu'uq 
pays  doit  se  défendre  par  des  droits  de  douane  contre  les 
droits  de  douane  des  autres  pays,  ou,  ce  qui  reWenl  au 
même,  n'abaisser  ses  droits  de  douane  que  si  les  autres 
pays  les  abaissent,  est  un  pur  sophisme,  dérivé  des  vieux 
sophismes  détruits. 

Aucun  pays  n'a  intérêt  ù  surélever  ou  à  maintenir  des 
droits  sur  des  produits  étrangers  dont  les  consommateurs 
ont  besoin.  Le  procédé  du  do  ut  des,  qui  est  en  faveur  auprès 
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de  nos  législateurs,  n'est  qu'un  prétexte  à  des  augmentations 
de  tarifs  qui  sont  par  elles-mêmes  des  représailles  ou  qui 
en  provoquent,  à  l'imitation  du  duel  japonais,  dans  lequel 
chacun  s'ou\tc  le  ventre  pour  vexer  son  adversaire. 

L'histoire  nous  apprend  ce  qu'ont  été  les  représailles  au 
dix-septième  et  au  dix-huitième  siècle,  avec  le  Colbertisme, 
puis  sous  la  Convention,  le  Consulat  et  l'Empire,  puis,  de 
nos  jours,  par  les  guerres  de  tarifs  avec  l'Italie  et  la  Suisse. 

Les  protectionnistes  les  oublient,  sans  doute,  car  ils  en 
parlent  rarement;  ils  préfèrent  attribuer  à  leur  système  les 
progrès  qui  sont  la  conséquence  de  l'incessante  améliora- 
tion du  machinisme  et  de  l'abondance  continue  des  capitaux. 
Je  vais  essayer  de  mettre  rapidement  en  relief  les  résultats 
de  cette  politique,  en  profitant  des  trois  ouvrages  dont  je 
viens   de   parler. 


*    * 

Colbert.  ainsi  que  tous  les  hommes  politiques  de  son  temps, 
était  mercantiliste.  Or.  le  mercantilisme  consistait  à  confondre 
l'argent  et  la  richesse,  à  vouloir  retenir  l'argent  de  son  pays 
et  prendre  l'argent  de  l'étranger,  à  rendre  la  balance  du 
commerce  favorable,  et  pour  y  parvenir,  à  protéger  le  com- 
merce actif,  c'est-à-dire  l'importation  des  métaux  précieux 
et  à  empêcher,  au  contraire,  le  commerce  passif,  c'est-à-dire 
l'exportation  de  ces  mêmes  métaux:  Pai-  quels  moyens?  !«  en 
prohibant  l'importation  des  marcliandises  étrangères  autres 
que  les  matières  premières  utiles  à  notre  industrie;  tout  au 
moins  en  frappant  les  quelques  marchandises  étrangères, 
qu'on  laissait  entrer  par  tolérance,  de  taxes  élevées  que 
payaient,  croyait-on.  les  importateurs:  2"  en  arrêtant  la  sortie 
des  matières  premières  indigènes,  afin  que  le  prix  ne  s'en 
élevât  pas  h  l'intérieur  el  que  nos  produits  manufacturés 
pussent   se   vendre   au    dehors   plus    facilement. 

Le  mercantilisme  paraît  dater  (\u  c[uinzième  siècle;  on  en 
trouve  en  France  des  applications  sous  Louis  XI;  il  se  déve- 
loppa au  seizième  siècle,  sans  être  ébranlé  par  les  faits 
qui  avaient  suivi  l'apport,  en  Furope.  de  l'or  du  Pérou 
et  qui  tendaient  à  prouver,  pourtant,  que  l'abondance  des 
métaux    précieux    ne    fail    pas   la    richesse. 

Bien  avant  Colbert.  il  y  eut  des  prohibitions  et  des  pro- 
tections douanières,  mais  personne  n'a  jamais  mis  dans  l'or- 
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ganisation  du  protectionnisme  plus  de  conviction  et  de  téna- 
cité. 

Colbert  seiforça,  en  outre,  de  réglementer  le  travail  et  de 
fixer  minutieusement  les  conditions  d'exécution  des  produits 
fabriqués.  A  partir  de  1664,  150  règlements  furent  rédigés; 
celui  de  la  teinture,  qui  date  de  1671,  n'eut  pas  moins  de 
317   articles. 

Dans  cette  intervention  incessante  du  Gouvernement  en 
matière  économique,  on  ne  doit  pas  voir  uniquement  une 
application  des  erreurs  qui  régnaient  en  cette  matière.  On 
y  trouve  aussi  une  application  du  concept  gouvernemental 
autoritaire,  qui  s'était  perfectionné  à  l'issue  du  régime  féodal 
et  que  l'école  socialiste  a  la  prétention  de  faire  revivre.  Quand 
le  territoire  et  les  sujets  appartiennent  à  un  maître,  on  conçoit 
que  celui-ci  en  arrive  à  s'attribuer  la  mission  providentielle 
de  diriger  les  gouvernés  dans  les  voies  qu'il  croit  les  meil- 
leures, matériellement  et  moralement.  La  révocation  del'Edit 
de  Nantes  et  la  réglementation  du  commerce  et  de  l'industrie 
sont  nées,  en  partie,  des  mêmes  vues:  Louvois  explique  Col- 
bert, et  réciproquement.  Mais  il  arrive  que  le  maître  se 
trompe,  qu'il  prend  les  signes  de  la  richesse  pour  la  richesse 
et   qu'en  réglementant,   il  fait  le   désordre. 

Lorsque  Colbert  arriva  aux  affaires,  la  France  exportail 
des  vins  en  Angleterre  et  en  Hollande,  des  toiles  en  Hol- 
lande et  en  Espagne,  des  lainages  dans  le  Levant,  de  la 
mercerie,  de  la  bonneterie,  de  la  quincaillerie,  de  la  pelle- 
terie en  divers  pays.  Colbert  appelait  ces  marchandises  d'ex- 
portation les  mines  du  royaume,  parce  que,  suivant  lui,  elles 
amenaient  en  France  les  métaux  précieux  que  notre  sol 
ne  produisait  pas.  L'Angleterre  et  la  Hollande  nous  faisaient 
concurrence  :    Colbert   voulut   le   leur   interdire. 

Il  y  avait  dans  notre  pays,  au  point  de  vue  des  droits 
de  traite,  trois  espèces  de  provinces:  les  provinces  des  Cinq 
grosses  fermes,  les  provinces  réputées  étrangères,  les  pro- 
vinces à  Vinstar  de  Vétranger  effectif.  Dans  les  deux  pre- 
miers groupes,  chaque  territoire  avait   son   tarif  particulier. 

Colbert  fit,  en  1664,  un  tarif  pour  le  territoire  des  Cinq 
grosses  fermes,  dont  il  étendit  la  surface;  par  là,  il  facilita 
les  relations  luutucllcs  dans  une  portion  importante  de  la 
France  et  rendit  à  ses  concitoyens  un  grand  service,  mais 
un  service  libéral  et  non  protectionniste,  puisqu'il  consista 
à  détruire  et  non  à  élevci'  des  obstacles  au  commerce.  Il 
eut  même  à  lutter  contre   le  protectionnisme  local    cl   n'osa 
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opérer  de  vive  force.  Derrière  les  franchises  des  provinces 
réputées  étrangères  ou  à  Vinstar  de  Vétranger  effectif  se  ca- 
chaient des  intérêts  particuliers,  des  monopoles  locaux,  des 
entreprises  de  contrebande  pour  l'entrée  ou  la  sortie  dans 
les  provinces  tarifées:  des  droits  divers  de  circulation,  de 
foire,  de  haut  conduit,  etc..  vêtaient  perçus  et  constituaient 
des    entraves    aussi    gênantes    que   les    droits    de    traite. 

En  1667,  Colbert  fit  un  autre  tarif,  dit  des  droits  uni- 
formes, et  mit,  en  ce  qui  concerne  plusieurs  marchandises, 
de  l'unité  dans  le  régime  d'un  plus  grand  nombre  de  pro- 
vinces. Il  rendit  encore  par  là  un  nouveau  service,  de  même 
nature  que  le  précédent.  Les  éloges  de  la  postérité  peuvent 
viser  la  partie  libérale  de  son  œuvre,  mais  doivent  s'ar- 
rêter là. 

Sans  doute,  dans  leur  ensemble,  les  tarifs  de  Colbert 
n'étaient  pas  prohibitifs;  il  ne  maintint  de  prohibitions  que 
pour  les  dentelles,  les  crêpes,  les  soies  d'Avignon,  mais  il 
suréleva  les  droits  de  traite  sur  diverses  marchandises  et 
assura  au  commerce  par  pavillon  français  des  avantages 
nuisibles  au  développement  du  commerce  international.  Son 
prédécesseur,  Fouquet,  avait  défendu,  sauf  exceptions,  les 
importations  de  marchandises  en  France  sous  pavillon 
étranger;  Colbert  mit  un  droit  de  50  sols  par  tonneau  étranger. 
Enfin,  il  confia  l'exploitation  des  colonies  à  des  compagnies 
privilégiées,  dont  les  agissements  ne  furent  favorables  ni 
aux  colonies,  ni  au  commerce. 

Ces  diverses  mesures  irritèrent  la  Hollande  et  l'Angleterre. 
Ce  dernier  pays  avait  protégé  sa  marine  par  plusieurs  actes 
de  navigation,  notamment  par  celui  de  1660.  Il  répondit  au 
tarif  de  Colbert  en  frappant  nos  vins  et  nos  eaux-dc-vie 
(1670),  puis  en  prohibant  toutes  les  marchandises  françaises 
(1677).  Cette  prohibition  totale  fut  levée  en  1685,  mais  les 
droits  sur  les  vins  furent  augmentés  de  plus  en  plus,  en  1685. 
en  1692.  en  1698.  Ils  montèrent,  en  nombre  rond,  à  51  livres 
2  shcllings.  tandis  que  les  vins  portugais  et  esi)agnols  ne 
payèrent  que  21  livres  12  sliellings.  Les  autres  marchandises 
furent  également  surtaxées:  de  25  p.  100  en  1692,  de  25  p.  100 
en  plus  en  1697,  non  compris  5  p.  100  pour  ce  ([ue  l'on 
appelait  l'ancien   et   le   nouveau   subside. 

La  France  répliqua,  en  1701,  par  un  tarif  analogue;  puis 
la   guerre   de   la    Succession   d'Espagne   éclata;    le   traité,  dit 
de  Mélliuen,  fut  conclu  à  notre  «Icli'imenl   entre  r.Vnglcterrc. 
les  Pays-Bas  et   le  Portugal.  .V  la  lin  du  (.lix  huitième  siècle, 
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les  droits  sur  les  marchandises  françaises  autres  que  les 
vins,  étaient  en  Angleterre  de  75  p.  100;  les  droits  sur  les 
vins  atteignaient,  en  1784.  87  livres  4  shellings.  alors  que 
les  vins  portugais  ne  payaient  que  15  livres  19  shellings. 
La  contrebande  atténuait  les  conséquences  de  la  politique 
douanière,   mais   dans    une   mesure   forcément   restreinte. 

Des  faits  analogues  se  produisirent  du  côté  de  la  Hol- 
lande En  1670.  ce  pays  frappa  nos  \ins  :  les  troupes  fran- 
çaises envahirent  son  territoire.  .\  la  paix  de  Nimègue.  il 
fallut  abandonner  le  tarif  de  1667.  Bientôt  rétabli,  ce  tarif 
dut  être  abandonné  de  nouveau  à  la  paix  de  Rysw^ick  (1697); 
une  convention  de  1699  modéra  les  taxes;  ce  nouveau  tarif 
fut  révoqué  en  1745.  pendant  la  guerre  de  la  Succession 
d'Autriche,  et  l'on  revint  au  tarif  de  1664. 

Si  l'on  pouvait  mesurer  les  pertes  qui  sont  nées  de  cette 
longue  application  du  protectionnisme,  inaugurée  par  Col- 
bert  et  poursuivie  par  ses  successeurs,  si  l'on  pouvait  chif- 
frer le  coût  des  gênes  causées  par  l'instabilité  dans  laquelle 
se  trouvèrent  le  commerce  et  l'industrie  pendant  certaines 
périodes  ainsi  que  des  obstacles  qui  leur  furent  opposés 
sous  couleur  de  protection,  si  l'on  ajoutait  h  ces  gênes  et 
à  ces  obstacles  les  destructions  d'hommes,  de  munitions,  de 
richesses  de  tout  genre,  sans  parler  des  aggravations  d'impôt, 
qui  furent  la  conséquence  des  représailles  et  de  leur  suite, 
les  guerres  effectives,  on  trouverai!  dans  le  bilan  du  Col- 
bertisme  un  passif  effroyable;  et  l'on  n'aurait  guère  à  mettre 
en  regard  à  l'actif.  -  en  dehors  des  avantages  qui  résultèrent 
de  l'extension  des  territoires  compris  dans  les  frontières 
des  droits  de  traite  —,  que  quelques  profits  particuliers  as- 
surés à  des  administrateurs  de  Compagnies  de  commerce 
ou   à  des   industriels   privilégiés. 

On  comprend  qu'au  dix-huitième  siècle,  une  réaction  se 
soit  produite  contre  la  réglementation,  en  général,  et  contre 
le  Colbertisme.  en  particulier,  dans  une  partie  du  milieu 
Intellectuel,  avec  Quesnay  et  ses  disciples  en  France,  avec 
Hume  et  Smith  en  Angleterre,  où  les  vues  politiques  n'étaient 
pas  plus  saines.  Théoriquement,  le  mercantilisme  fut  dé- 
truit; pratiquement,  le  traité  de  1786.  entre  la  France  et 
l'Angleterre  mit  fin  momentanément  aux  guerres  de  tarifs 
que    le    mercantilisme    avait    engendrées. 
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On  aurait  pu  croire  que  la  Révolution  française  aurait 
prolongé  l'ère  de  liberté  économique  qui  avait  été  ainsi  ou- 
verte; mais  les  hommes  de  1789,  bien  qu'attachés,  au  fond, 
aux  doctrines  physiocratiques.  ne  firent  qu'une  grande  ré- 
forme commerciale.  Complétant  la  partie  utile  de  l'œuvi'e 
de  Colbert.  ils  ont  supprimé  les  droits  de  douane  intérieurs 
et   reporté  toutes   les   barrières  à  la   frontière   de   la    France. 

Cette  grande  amélioration  ne  s'accomplit  pas  sans  diffi- 
cultés; les  droits  intérieurs  profitaient  à  nombre  de  gens; 
lorsqu'étail  venu  devant  1  Assemblée  des  notables  de  1789 
le  projet  d'unification  dressé  par  Calonne  et  Du  Pont  de 
Nemours  les  protestations  avaient  été  vives;  lorsque  le  projet 
fut  repris  par  l'Assemblée  Constituante,  les  intéressés  ten- 
tèrent de  le  faire  échouer;  il  aboutit  néanmoins,  et  les 26  mil- 
lions d'habitants  qui  peuplaient  la  France  purent,  désormais, 
faire   librement  des   échanges   entre  eux. 

C'est  là  un  exemple  d'affranchissement  économique  com- 
parable, par  son  importance,  à  la  formation  des  Etats-Unis. 
La  grande  nation  américaine  est  née  d'une  révolte  contre 
le  protectionnisme;  ce  qui  ne  l'a  pas  empêchée,  il  est  \Tai, 
par  un  singulier  oubli  du  passé,  d'adopter  pour  elle.  \is-à-\is 
des  autres  nations,  le  système  protecteur. 

En  France  aussi,  la  contradiction  fut  manifeste.  Lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  les  droits  à  percevoir  à  la  frontière. 
après  l'abolition  des  douanes  intérieures,  l'esprit  réglemen- 
taire  prévalut. 

Les  industriels  ont  trouvé  en  tous  temps  le  moyen  de 
faire  tourner  la  force  légale  à  leur  profit  et  de  faire  confondre 
leur.s  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  du  pays.  Sous  l'an- 
cien régime,  ils  agissaient  par  le  Conseil  du  commerce  et 
par  l'Assemblée  des  députés  des  manufactures  et  du  com- 
merce, composée  en  majeure  partie  de  manufacturiers  munis 
de   privilèges. 

A  l'Assemblée  Constituante,  ils  eurent  d'assez  nombreux 
défenseurs.  Le  rapporteur  du  projet  de  tarif.  Goudard.  négo- 
ciant à  Lyon,  déclara,  en  style  déclamatoire,  que  le  com- 
merce, chez  un  peuple  libre,  devait  être  libre,  que  le  com- 
merce ne  pouvait  prospérer  que  s'il  était  dégagé  de  toute 
entrave  et  de  toute  formalité  II  condamna  les  prohibitions, 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  le  tarif  de  Colbert.  les  chaînes 
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du  génie  fiscal.  Mais  il  conclut  que  le  commerce  ne  devait 
se  faire  qu'entre   Français. 

La  discussion  de  son  rapix>rt  eut  lieu  les  30  novembre  et 
If  décembre  1790  II  fut  réfuté  par  deux  hommes  de  mérite: 
dans  l'Assemblée  par  De  Boislanrlry.  fabricant  à  VersailleSf 
député  de  Paris:  au  dehors,  par  Farcot  député  suppléante 

La  question  fut  renvoyée  au  Comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  pour  présenter  un  nouveau  projet,  après  s'être 
concerté  avec  le  Comité  des  impositions.  Le  second  rapport 
de  Goudard  fut  plus  modéré  en  la  forme;  mais,  par  le  tarif 
arrêté  le  15  mars  1791,  l'Assemblée  prohiba  vingt-deux  articles. 

On  s'est  demauflé  si  Gourlard  n'avait  pas  augmenté,  après 
coup,  la  liste  des  prohibitions;  M.  Arnauiié  a  raison  de  penser 
que  cette  accusation  nest  pas  fondée. 

Sous  la  Convention  et  sous  TFmpire.  le  régime  prohibitif 
fut  nécessairement  renforcé.  Ruiner  ses  voisins  fut  l'opé- 
ration économique  à  laquelle  on  se  livra  avec  une  ardeur 
croissante.  La  guerre  à  l'Autriche  fut  proclamée  en  avril  1792: 
la  guerre  à  l'Angleterre,  le  Ifi^  mars  1793;  les  traités  de 
commerce  furent  annulés;  les  prohibitions  furent  de  plus 
en  plus  étendues:  on  empêcha  la  sortie  des  matières  qui 
semblaient  nécessaires  à  la  guerre  et  on  en  augmenta  constam- 
ment la  nomenclature.  Après  les  céréales,  ce  furent  les 
laines,  les  peaux,  les  bestiaux,  le  beurre,  les  châtaignes,  le 
pain,  la  viande,  les  chevaux,  etc.  La  nécessité  fit  réduire 
les  droits  d'entrée  sur  les  marchanfliscs  de  première  né- 
cessité, et  fit  supprimer  ensuite,  en  1796  et  1797,  quelques 
prohibitions  de  sortie.  Mais  sous  le  Consulat  et  l'Fmpire. 
la  réglementation,  loin  de  diminuer,  s'accentua;  l'esprit  de 
jalousie  internationale  était  tel  qu'en  1798.  lorsque  avait  été 
ouverte  à  Paris  la  première  exposition  de  l'industrie,  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  constatant  que  quelques-unes  de  nos 
manufactures  avaient  de  la  vitalité,  avait  dit:  C'est  une 
première  campagne  et  cette  campagne  est  désastreuse  pour 
l'industrie  anglaise;  nos  manufactures  sont  les  arsenaux  d'où 
doivent  sortir  les  armes  les  plus  funestes  à  la  puissance 
britannique,  r 


I.  La  brochure  de  Farcot  est  peu  connue  ;  elle  est  intitulée  :  Questions 
riiii'^lilntionnelles  sur  le.  commerce  et  Vindnafrie  et  projet  d'un  impôt  direct 
sur  le<  commerçanli  ni  ^en*  à  industrie  en  remplacement  des  inipùts 
quelconque*  sur  le  commerce  et  l'induslrio  proposés  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  (le-i  né!?o.'ianls  fr  luçiiis,  rr'dii.'ç<  par  .loseph-.Iean-Chyso-lome  Far- 
cot, négociant,  électeur  de  1789  et  suppléant  de  Paris, 
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En  1801,  1802,  1806,  1819  s'ouvrirent  ù  Paris  d'autres  expo- 
sitions; on  put  y  voir  des  inventions  ingénieuses,  des  pro- 
duits dont  la  période  révolutionnaire  avait  suspendu  la 
fabrication,  des  machines  nouvelles,  des  tissus  bien  fabri- 
qués, mais  si  ces  expositions  montraient  que  notre  industrie 
se  développait,  il  en  résultait  aussi  qu'elle  n'était  nullement 
en  état  de  faire  une  concurrence  bien  sérieuse  à  l'industrie 
anglaise. 

C'est  beaucoup  plus  tard,  grâce  à  l'extension  des  besoins, 
que  nous  sommes  devenus  une  nation  industrielle.  Après 
nous,  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne  sont  parvenus  aussi  à 
compter  parmi  les  rivaux  de  l'Angleterre,  mais  cette  lutte 
économique  n'a  jamais  arrêté  les  progrès  de  l'industrie  de 
nos  voisins  d'outre-Manche,  ainsi  que  l'avaient  annoncé  si 
souvent  et  l'annoncent  encore  les  Tartarins  de  la  protection. 

Cependant,  Napoléon  affichait  des  opinions  niercantillstcs. 
11  donnait  des  licences  d'importation,  à  la  condition  d'exporter 
immédiatement  une  valeur  équivalente  en  produits  français. 
Comme  il  fallait  payer  une  prime  à  Iti  contrebande  pour 
introduire  des  marchandises  en  Angleterre,  et  courir  les  ris- 
ques d'être  surpris  par  les  croisières,  les  consommateurs 
français  auraient  payé  très  cher  les  denrées  qu'on  leur  aurait 
amené  en  retour  des  exportations  permises.  Le  service  que 
l'Empereur  croyait  rendre  à  son  pays  était  négatif.  Il  imagina 
aussi  de  contraindre  l'industrie  française  à  se  servir  de  lin 
filé  à  la  main  au  lieu  de  coton  filé  à  la  mécanique.  Le 
décret  du  5  août  1810  porta  le  droit  sur  le  coton  en  laine 
à  des  taux  variant  de  600  à  800  francs,  suivant  les  pro- 
venances,  sauf  pour  la   provenance  de   Naples. 

(vomme  rAnglclerrc  usa  contre  nous  des  mêmes  moyens 
violents,  il  y  eut  à  cette  époque,  autant  ou  plus  de  désordres 
économiques  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Entre  le 
Colbertisme  et  l'impiérialisme,  il  y  a  cette  différence  que, 
dans  le  premier  système,  les  guerres  de  tarifs  ont  engendré 
les  guerres  effectives  et  que,  dans  le  second,  les  guerres 
de  tarifs  ont  été  l'accessoire  des  guerres  effectives.  Mais 
les  gênes  et  les  ruines  ont  été  de  même  ordre. 


* 
*    • 


Au   début    (le    la    lîcslauralioii   cl,    [>lns    tard,  an    débnt    du 
Gouvernement  de  Juillet,  il  y  eut  des  regains  tle  libéralisme 
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qui  n  eurent  que  de  courtes  durées.  Le  régime  des  prohibitions 
domina  et,  fut  complété  par  celui  de  l'échelle  mobile.  Il  faut  lire 
dans  le  volume  de  M.  Arnauné.  p.  160.  161,  162.  la  longue 
énumération  des  proliibitions  qui  étaient  encore  en  \igueur 
en  1850  Elles  montrent,  dit  justement  l'auteur,  jusqu'à 
quel  excès  avait  été  ix>ussée  la  protection  manufacturière; 
l'ancien  régime  était  dépassé;  la  prohibition  constituait  le 
régime   de   droit    commun   des   produits   industriels    . 

La  réaction  vint  avec  la  transformation  des  moyens  de 
transport.  L'Angleterre  se  convertit  aux  idées  libérales;  la 
France  la  suivit;  le  traité  de  commerce,  dû  à  Cobden  et  à 
Michel  Chevalier,  fut  conclu. 

L'Angleterre  supprima  la  plupart  des  droits  de  douane 
mtdntenus  à  son  tarif  en  1846  et  en  1853.  Il  n  y  eut  plus 
de  taxes  à  sa  frontière  que  sur  un  petit  nombre  de  produits. 

Les  droits  d'accise  sur  les  vins,  qui.  depuis  1840^  s  éle- 
vaient en  Angleterre  à  161  francs  par  hectolitre,  furent  ré- 
duits, jusqu'au  1^'  janvier  1861.  à  83  fr.  63  el^  ensuite,  à 
des  taux  variables,  mais  de  27  fr.  88.  en  général,  pour  les 
vins  français. 

De  son  côté,  la  France  leva  ses  prohibitions,  en  se  réser- 
vant la  faculté  de  les  remplacer  par  des  droits  de  douane 
pouvant  représenter  31)  p.  100  de  la  valeur  jusqu'au  l?''  oc- 
tobre 1864.  et  de  25  p.   100  à  partir  de  cette  date. 

Ce  n"était  pas  là  le  libre-échange,  il  s'en  faut.  La  protec- 
tion en  France  restait  très  efficace  pour  nos  produits;  ce 
qui  n'a  pas  empêché  les  intéressés  de  crier,  comme  leurs 
prédécesseurs  l'avaient  fiiit  après  le  traité  de  1786.  à  l'in- 
curie des  négociateurs  français. 

Des  traités  avec  les  autres  nations  suivirent:  tous  conte- 
naient la  clause  salutaire  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
de  sorte  que  nous  étions  appelés  à  vi\Te,  pendant  une  pé- 
node    assez    longue,    sous    un    régime    stable. 

Le  traité  de  1860  avait  été  T œuvre  du  gouvernement  per- 
sonnel; on  le  lui  a  assez  reproché!  mais  il  fut.  en  réalité, 
ratifie,  comme  le  rappelle  M.  Arnauné.  par  le  Corps  légis- 
latif, puisque  cette  Assemblée  vota  la  loi  du  16  mai  1863. 
par  laquelle  fut  réformé  notre  tarif  général  dans  l'esprit 
du  tarif  conventionnel. 

Dans  lensemble,  les  matières  brutes  employées  par  lin- 
dustrie  et  les  objets  d'alimentation  furent  désormais  exempts; 
le  bétail  et  les  céréales  ne  furent  frappés  que  de  droits 
insignifiants  :    3    francs    pai'    tête    de    bœuf,    0    fr.    25  par 
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tête  de  veau,  de  mouton,  de  porc;  0  t'r.  60  par  quintal,  pour 
le    froment. 

Comment,  après  les  résultats  des  traités,  résultats  mani- 
festement heureux,  ainsi  que  l'ont  démontré  tant  d'écono- 
mistes, une  réaction  se  manifesta-t-elle  en  France  et  dans 
la  plupart  des  pays  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  contre 
la  liberté  commerciale?  L'esprit  de  jalousie  se  montra  presque 
aussi  vivace  que  dans  les  temps  passés.  11  y  aurait  là  ma- 
tière à  une  étude  intéressante  sur  la  psychologie  des  peuples. 
L'ère  des  prohibitions  resta  close,  toutefois,  et,  depuis  lors, 
aucun  protectionniste  n'a  osé  en  demander  la  réouverture. 
Mais  on  a  eu  recours  aux  représailles;  on  s'est  fait  la  guerre 
à  coups  do  tarifs,  comme  au  temps  de  Colbert. 

C'est  de  1881  que  date,  en  France,  la  première  réaction 
contre  le  régime  libéral;  elle  fut  très  modeste  :  elle  con- 
sista à  mettre  des  droits  sur  le  bétail,  sur  les  œufs,  sur 
le  beurre,  etc.,  et  des  traités  de  commerce  furent  renou- 
velés ou  conclus  avec  un  grand  nombre  de  pays,  de  sorte 
que  le   régime   libéral   fut  maintenu   jusqu'en   1892. 

Peu  à  peu,  les  protectionnistes  gagnèrent  du  terrain;  des 
lois  intervinrent  sur  le  sucre,  sur  le  blé  et  sur  les  bœufs; 
le  droit  sur  le  froment  fut  porté  à  3  francs  le  quintal, 
les  bœufs  furent  taxés  à  25  francs;  deux  ans  plus  tard,  ces 
droits   furent   relevés;   le   droit  sur   le   froment   fut   porté   à 

5  francs;  les  droits  sur  les  bœufs  à  38  francs. 

A  la  même  époque  commença  la  guerre  de  tarifs  avec 
l'Italie. 

Pendant  longtemps,  et  grâce  à  Cavour.  nos  voisins  avaient 
pratiqué  un  régime  de  liberté  commerciale.  Une  réaction  se 
produisit;  et  un  tarif  substiluaul  des  droits  spécifiques  aux 
droits  (/(/  ualuiem.  avec  surélév;iliou.  fui  adopté  en  1878. 
Un  projet  de  convention  fui  néanmoins  préparé  avec  la 
France;    notre    Chambre    des    députés    l'ayant    repoussé     le 

6  juin  1878,  les  deux  pays  s'accordèrent  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  et  conclurent  ensuite  un  traité  (3  no- 
vembre 1881  comportant,  de  noire  côté,  d'assez  notables  ré- 
ductions de  droits,  sauf  ix>ur  le  bétail.  A  cette  époque,  en 
France  et  en  Italie,  on  faisait  de  la  ix>litique  électorale 
agricole. 

L'Italie  remania  son  tarif,  d'abord  en  août  1883,  puis  en 
juillet  1887,  dans  un  sens  de  plus  en  plus  protectionniste. 
C'est  alors  que  .M.  Luzzati  lança  la  phrase  célèbre:  Il 
convient  de   montrer  à  l'étranger  d'une  part  les  pointes  dç 
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fer  du  larii  général;  de  raiilrc.  le  rameau  d'olivier  des 
convenlious.  > 

Le  résultai  fui  que  les  relatiaiis  entre  Tltalie  et  la  France 
furent  rompues  et  que  le  1^'  mars  1887,  les  tarifs  généraux 
des  deux  pays  devinrent  applicables.  Celui  de  l'Italie  étant 
plus  élevé  que  le  nôtre,  une  loi  du  27  février  1888  releva 
ce  dernier;  par  une  maladresse  assez  singulière,  le  légis- 
lateur ne  prévit  pas  que  la  rupture  avec  l'Italie  entraînait 
l'application  du  tarif  général  à  d" autres  pays,  pour  certains 
produits  qui.  dans  le  traité  franco-italien,  avaient  profité 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

L'Italie  riposta  par  un  tarif  supérieur  au  nôtre  (29  fé- 
vrier 1888). 

En  1891.  la  chute  de  Crispi  modifia  les  choses  :  après 
l'adoption  de  notre  régime  douanier  de  1892,  notre  tarif  gé- 
néral fut  concédé  à  nos  voisins;  plus  tard,  le  28  septembre  1896, 
fut  signé  un  arrangement  auquel  fut  substitué,  en  1898,  un 
accord  définitif:  lltalie  avait  consenti  des  réductions  sur 
cinquante-deux  articles  de  son  tarif  général. 

La  guerre  de  tarifs  avait  duré  onze  ans  et  avait  été  désas- 
treuse pour  les  deux  parties.  L'importation  des  produits  ita- 
liens en  France  qui,  en  1887,  était  de  307  millions,  descendit 
brusquement  à  181  millions  en  1888,  tomba  plus  bas  en- 
core et  arriva,  en  1895,  à  115  millions.  Nos  exportations  qui 
se  chiffraient,  en  1887,  par  192  millions,  descendirent,  en  1891, 
à  98  millions. 

L'ensemble  du  commerce  entre  les  deux  pays,  qui  était  de 
500  millions  avant  la  guerre,  baissa  jusqu'à  220  millions 
en  1891.  Après  l'arrangement  de  1898,  il  se  releva  à  peine  : 
quand  des  courants  commerciaux  sont  détruits,  ils  ne  se 
reconstituent  pas  facilement.  En  1905,  l'ensemble  de  ce  com- 
merce nélail  que  de  307  millions;  c'est  seulement  en  1910 
qu  on  a  revu  le  chiffre  de  500  millions.  Les  protectionnistes 
se  sont  consolés  en  disant  que  l'Italie  avait  perdu  plus  que 
nous!  Est-ce  un  soulagemenl  pour  moi,  disait  le  marquis 
de  Mirabeau,  quand  la  moitié  de  ma  maison  brûle,  si  celle 
de  mon  voisin  se  trouve  consumée  tout  entière?  » 

Des  considérations  de  i>olitique  générale  et  le  développe- 
ment du  gallophobisme  en  Italie  ont  assurément  contribué 
à  engendrer  et  à  aggraver  le  mal,  dont  nous  et  nos  voisins 
avons  souffert,  mais  il  n'aurait  pu  nous  atteindre  si,  d'un  côté, 
le  gouvernement  de  Crispi  n'avait  pu  exploiter  chez  lui  les 
préjugés   protectionnistes    et   si,   de   l'autre   côté,    le   gouver- 
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nement  de  la  République  française  ne  s'était  cru  obligé  de 
ménager  les  éleveurs.  En  conséquence  et  sans  nulle  injus- 
tice, on  peut  inscrire  la  guerre  de  1887  à  1898  avec  l'Italie 
et  en  faire  figurer  les  résultats  dans  le  bilan  du  protection- 
nisme. 

,  *    * 

L'un  des  fondements  de  la  loi  de  1892  a  été  la  création 
de  deux  tarifs,  l'un  général  et  l'autre  minimum,  ce  qui 
entraînait  la  suppression,  pour  l'avenir,  de  tout  traité  de 
commerce.  En  effet,  le  tarif  général  étant  applicable  aux 
nations  qui  ne  consentiraient  pas  à  nous  accorder  des  réduc- 
tions de  droits  et  le  tarif  minimum  étant  intangible,  il  n'y 
avait  plus  matière  à  arrangements  de  longue  durée  et,  sur- 
tout, à  application  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, contre  laquelle  avaient  été  constamment  dirigées  des 
attaques   protectionnistes. 

On  eut  de  suite  à  apprécier  les  avantages  de  la  situa- 
tion nouvelle  dans  laquelle  se  plaçait  ainsi  la  France.  La 
guerre  de  tarifs  avec  l'Italie  était  encore  dans  son  plein 
qu'une  guerre   du   même  genre  éclatait   avec   la   Suisse. 

L'application  du  tarif  conventionnel,  tel  qu'il  résultait  des 
traités  de  commerce  conclus  après  1860  et  1881,  devait  ces- 
ser, d'une  manière  générale,  le  31  janvier  1892,  sauf  pour 
quelques  pays  avec  lesquels  les  arrangements  avaient  une 
plus  longue  durée;  c'était  le  cas  pour  la  Suisse.  Le  Gouver- 
nement français  cbercha  à  faire  accepter  à  la  Confédéra- 
tion notri  tarif  minimum;  la  Suisse,  qui  le  regardait  comme 
une  véritable  agression  contre  elle,  ne  consentit  à  nous  appli- 
quer provisoirement  ses  tarifs  les  plus  réduits  que  sous 
la  réserve  d'une  étude  préalable.  Un  arrangement  fut  signé 
entre  les  deux  gouvernements  le  23  juillet  1802;  il  compor- 
tait trente-cinq  réductions  sur  notre  tarif  minimum;  nos 
fabricants  de  soie  et  de  coton  protestèrent  vivement  et  s'unirent 
pour  en  empêcher  l'adoption  avec  les  éleveurs.  Le  Conseil 
fédéral  adopta  l'arrangement  provisoire  le  21  décembre;  notre 
Chambre  des  députes  le  rejeta  le  24,  de  sorte  que  notre 
tarif  général   devint  applicable  aux  produits   suisses. 

La  République  fédérale  répondit,  sans  tarder,  à  l'acte  de 
la  Chambre,  en  surélevant,  le  27  décembre,  son  tarif  gé- 
néral,  qui   n'avait   été   fait  que   pour   servir   de   base  à  des 
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négociations  avec  les  divers  pays.  Sur  les  vins  en  fùLs,  le 
droit  fut  porté  de  6  francs  à  25  francs;  sur  les  vins  en 
bouteilles,  il  fut  doublé;  sur  les  vins  mousseux,  il  passa 
de  40  à  GO  francs.  Ce  sont  toujours  les  vins  de  France,  on 
l'a  vu  déjà,  qui  payent  surtout  les  frais  de  nos  luttes  éco- 
nomiques; nos  négociants  en  vins  et  nos  vignerons  ne  doivent 
pas  l'oublier. 

L'horlogerie  fut  aussi  taxée  plus  fortement,  par  l'adop- 
tion d'une  classification  nouvelle  imitée  de  la  classification 
française;  sur  les  tissus  de  soie,  les  droits  furent  portés  de 
16  à  400  francs. 

La  guerre  commerciale  dura  jusqu'en  1895.  A  cette  époque, 
un  arrangement  nouveau  fut  conclu.  La  Confédération  re- 
nonça aux  aggravations  de  son  tarif  général.  La  France 
consentit  à  des  réductions  sur  son  tarif  minimum,  qui  por- 
taient sur  le  lait  concentré,  le  fromage  de  Gruyère,  les  fils 
à  coudre  et  à  broder,  etc.  ;  une  loi  du  16  août  1895  consacra 
l'arrangement,  en  modiiiant  vingt-neuf  articles  de  notre  tarif 
minimum,  de  sorte  que  les  abaissements  de  droits  consentis 
à  la  Suisse  devinrent  applicables  à  toutes  les  puissances  avec 
lesquelles  nous  avions  des  arrangements  de  commerce,  et 
que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  reparut  dans 
nos  relations  commerciales  sans  qu'on  l'avouât.  Les  fonde- 
ments du  système  de  1892  étaient  donc  ébranlés;  ses  auteurs 
avaient  prétendu  qu'on  ne  devait  plus  négocier,  on  avait 
négocié;  et  le  Gouvernement  français,  montrant  plus  de  bon 
sens  que  les  législateurs,  avait  fait  les  premières  ouvertures. 
Les  protectionnistes  se  donnèrent,  comme  d'habitude,  des 
consolations  relatives  en  disant  que  nous  avions  conservé 
l'avantage  de  rester  libres  de  relever  nos  droits  et  de  dénoncer 
l'arrangement  passager  qui  avait  été  conclu  avec  nos  voi- 
sins, c'est-à-dire  qu'ils  envisageaient,  le  cœur  léger,  le  renou- 
vellement possible  des  mesures  fâcheuses  qu'ils  avaient  pro- 
voquées. 

Notre  commerce  avec  la  Suisse  avait  baissé  de  la  manière 
suivante  : 

Les  importations  de  Suisse  en  France  étaient  tombées  de 
100  millions  à  67;  nos  exportations  en  Suisse,  de  230  millions 
à  130;  l'ensemble  du  commerce  franco-suisse  avait  baissé 
de  330  millions  à  200. 
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En  1892,  le  nombre  des  numéros  du  tarif  passa  de  579 
à  654,  sans  compter  les  numéros  bis  et  les  innombrables 
subdivisions   de  numéros. 

L'application  des  nouveaux  droits,  en  supposant  qu'elle 
ne  réduisit  pas  les  entrées,  —  ce  qui  était  impossible,  — 
aurait  augmenté  les  recettes  douanières  de  212  millions  pour 
le  tarif  général  et  de  115  millions  pour  le  tarif  minimum. 
Les  recettes  douanières  s'étaient  élevées,  en  1891,  à  394  mil- 
lions; on  a  ainsi  une  appréciation  minimum  de  l'effet  des 
aggravations  de  tarifs  qui  furent  infligées,  en  1892,  aux  consom- 
mateurs français.  En  fait,  le  produit  des  douanes  sur  impor- 
tations donna,  en  1893,  452  millions  et  tomba,  en  1904,  à 
379  millions;  le  système  protecteur  est  d'autant  plus  désavan- 
tageux au  fisc  qu'il  est  excessif  et  le  tarif  de  1892  l'était 
incontestablement. 

Un  grand  nombre  de  produits  non  encore  taxés,  même 
des  matières  premières,  même  des  denrées  d'alimentation,  y 
figurent.  La  valeur  des  produits  taxés  représente  bien  près 
de  la  moitié  de  la  valeur  des  importations  totales  en  France, 
d'après  les  chiffres  de  1909:  2  500  millions  de  francs  sur 
5500;  mais  il  est  clair  que  si  les  droits  avaient  été  moins 
élevés,  les  importations  taxées  auraient  été  plus  considé- 
rables; que  si  les  droits  avaient  été  prohibitifs,  ces  impor- 
tations auraient  été  nulles;  le  rapport  entre  les  deux  nom- 
bres ci-dessus  n'indique  donc  pas,  dans  son  étendue,  l'im- 
portance relative  des  droits  protecteurs. 

Si,  avec  M.  Dijol,  on  considère  une  industrie  en  particulier, 
le  coton,  par  exemple,  on  apprécie  mieux  encore  la  nature 
des  procédés  qu'employèrent  les  protectionnistes,  pour  ob- 
tenir Télévalion  des  droits,  et  les  résidtats  produits  par  la 
protection. 

Par  ses  qualités,  qui  permettent  une  foule  d'usages,  et, 
ensuite,  par  son  bon  marche  relatif,  le  coton  devait  forcément 
concurrencer  la  laine  et  le  lin  avec  succès.  Mais,  pendant 
longtemps,  son  emploi  fut  arrêté  par  les  droits  de  douane 
sur  les  matières  i)reinières.  Le  coton  était  protégé,  toutefois, 
à  l'état  de  filés  et  de  tissus.  En  1800,  les  taxes  ne  furent 
pas   abaissées;   en   1881,   elles   furent   renforcées. 

En  1892,  le  coton  brut  fut  exempt  avec  les  autres  ma- 
tières  premières;   il   n'eut  plus   à  supporter   qu'une  surtaxe 
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d'entrepôt;  ce  fut  un  premier  avantage  accordé  aux  ma- 
nufacturiers et  dont  les  consommateurs  auraient  profité  si 
des  droits  considérables  n'avaient  frappé  les  produits  fabri- 
qués. Pour  les  filés,  les  taux,  variables  suivant  les  numéros, 
qui  étaient  en  1860  de  15  à  170  francs,  en  1881  de  15  à 
300  francs,  furent  portés  à  des  taux  variant  de  15  à  336  francs. 

Pour  obtenir  cette  augmentation,  les  protectionnistes  firent 
valoir  que  les  importations  étrangères  avaient  considéra- 
blement augmenté;  or,  M.  Dijol  le  signale,  ils  comptaient 
l'Alsace  parmi  les  pays  importateurs,  tandis  qu'avant  1870, 
la  production  de  ce  pays  était  nécessairement  comprise  dans 
la  production  intérieure. 

Ils  prétendirent  aussi  qu'il  fallait  soutenir  l'industrie  na- 
tionale, de  peur  des  crises  qui  résulteraient  inévitablement 
d'un  krach  de  surproduction  en  Angleterre;  le  krach  ne  s'est 
jamais  produit. 

Enfin,  les  110  millions  de  kilogrammes  de  filés  que  l'on, 
importait  en  France  étaient  composés  principalement  d'ar- 
ticles que  nous  ne  fabriquions  pas.  Les  droits  nouveaux 
en  ayant  empêché  l'entrée,  les  industriels  qui  s'en  servaient 
furent  durement  frappés. 

La  protection  ne  profita  pas  même  bien  longtemps  aux 
filateurs.  Il  leur  arriva  ce  qui  arrive  à  beaucoup  d'indus- 
tries protégées;  l'appât  du  gain  promis  par  la  protection 
provoque  une  augmentation  de  la  production  indigène;  les 
prix  baissent  et  les  droits  de  douane  ne  jouent  plus  dans 
leur  plein. 

Quant  aux  tissus,  l'exportation  augmenta,  en  apparence,  dans 
une   proportion   considérable   depuis   la   loi   de    1892. 

1890 110  millions 

1908 29/1        — 

Mais  cette  augmentation  est  provenuc  principalement  des 
exportations  dans  les  colonies  qui,  on  le  sait,  sont,  par  le 
régime  auquel  elles  sont  soumises,  obligées  d'acheter  les 
produits  français  de  préférence  aux  produits  étrangers.  Les 
fabricants  de  cotonnades  n'ont  donc  augmenté  le  chiffre  de 
leurs   affaires   qu'aux   dépens   des  consommateurs. 

Cependant,  les  protectionnistes  ont  trouvé,  en  1910,  le  moyen 
d'accroître   la   charge   que   supportent  ces   derniers. 

Les  défenseurs  de  la  loi  de  1910  soutiennent  qu'elle  n'a 
été  que  la  mise  au  point  de  notre  régime  douanier.  C'est 
ce   que   MM.   Augier   et   Marvaud    affirment;    c'est   l'opinion 
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qu'exprime  M.  Klolz  clans  la  préface  de  leur  livre.  Or.  des 
modificalions  de  toute  espace  avaient  été  apportées  par  des 
lois  successives  à  la  loi  de  1892,  et  l'une  d'entre  elles  fut 
la  loi  du  27  février  1894,  qui  porta  à  7  francs  le  droit  sur 
le  quintal  de  froment.  On  trouvera  la  liste  éloquente  de 
ces  modifications  page  338  du  livre  de  M.  Arnauné.  Notre 
éminent  confrère  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  qu'une  re- 
vision ne  s'imposait  nullement.  A  la  veille  de  la  discussion 
de  la  loi,  dans  une  séance  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique, j'avais  fait  remarquer  aussi  qu'une  revision  sincère 
aurait  comporté  des  réductions  de  droits  de  quelque  im- 
portance, puisque  les  protectionnistes  signalaient  que  la  pros- 
périté d'un  certain  nombre  des  branches  de  nos  industries 
agricoles  et  manufacturières  était  maintenant  admirable.  Or, 
les  réductions  ont  été  insignifiantes.  On  ne  compte  dans 
la  loi  que  dix  exemptions  et  une  trentaine  de  diminutions. 
Et  la  diminution  que  MM.  Augier  et  Marvaud  mettent  en 
relief  est  la  réduction  des  droits  sur  l'aluminium;  grâce  à 
l'électrolyse,  les  conditions  de  production  de  ce  métal  ont 
complètement  changé;  la  réduction  n'a  donc  été  une  conces- 
sion pour  personne. 

La  loi  de  1910  n'a  pas  été  une  re^'ision,  dans  le  sens 
que  chacun  donne  à  ce  mot,  mais  une  aggravation  impor- 
tante du  système  protecteur:  451  numéros  ont  été  modifiés; 
54  numéros  ont  été  ajoutés;  1498  spécifications  ont  été  faites; 
le  tarif  général  a  été  systématiquement  majoré;  l'écart  entre 
ce  tarif  et  le  tarif  minimum  a  été,  en  générai,  porté  à  50  p.  100; 
un  grand  nombre  d'exemptions  ont  été  supprimées;  le  tarif 
minimum  a  été  fortement  relevé  et  la  preuve,  c'est  que  le 
Gouvernement  a  été  autorisé,  par  l'article  8  de  la  loi,  à  main- 
tenir à  titre  provisoire  le  bénéfice  du  tarif  de  1892  aux 
pays  qui  n'assujettiraient  pas  les  produits  français  à  un  tarif 
différentiel  et  qu'il  a  été  fait  application  de  cet  article  aux 
Etal.s-Unis? 

Quelle  a  été  la  conséquence  de  cette  aggravation?  c'est 
de  nous  mettre  en  face  de  difficultés  diplomatiques  et  de 
représailles  possibles.  Voici,  en  effet,  quelle  est  notre  situa- 
tion vis-à-vis  de  nos  principaux  voisins. 

MM.  Augier  et  Marvaud  reconnaissent  qu'un  arrangement 
avec  l'Angleterre  serait  désirable  et  ils  condamnent  ainsi  la 
politique  d'égoïsme  qu'ils  admirent  ailleurs.  L'Angleterre  per- 
çoit sur  les  vins  et  spiritueux  des  droits  intérieurs  élevés 
analogues  à  ceux  que  nous  i>crcevons  nous-mêmes;  pour  nous, 
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qui  exportons  des  vins  et  des  liqueurs,  ces  droits  équivalent 
à  des  droits  de  douane.  Leur  réduction  serait  très  avantageuse 
à  notre  agriculture  et  à  notre  comiincrce;  nous  pourrions, 
en  échange,  abandonner  la  surtaxe  d'entrepôt  qui,  MM.  Au- 
gier  et  Marvaud  le  reconnaissent,  grève  lourdement  les  mar- 
chandises extra-européennes  importées  des  ports  anglais.  Ces 
bases  d'arrangement,  M.  Yves  Guyot  les  a  indiquées  depuis 
longtemps,  nuds  il  ne  semble  pas  que  la  revision  de  1910 
en  ait  facilité  l'adoption;  il  y  a  même  eu  un  moment  des 
meuaces   de   représailles   contre   nous   en   Angleterre. 

Notre  situation  à  l'égard  de  l'Allemagne  est  assez  parti- 
culière; lors  de  la  conclusion  du  traité  de  paix,  Bismarck  avait 
des  opinions  libérales  en  matière  économique.  Thiers,  au 
contraire,  était  protectionniste.  Il  résulta  de  là  que  l'Alle- 
magne nous  imposa  par  l'article  11  du  traité  de  Francfort, 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Bien  que,  par  le 
procédé  des  spécialisations,  cet  article  n'ait  pas  toujours 
été  appliqué  dans  son  esprit,  il  nous  a  préservés  d'augmen- 
tations do  droits  en  Allemagne  et  en  France. 

Lors  de  la  revision  de  1910,  la  Chambre  des  députes  dirigea 
ses  arme:.-  surtout  contre  l'Allemagne  et,  au  sujet  des  spéciali- 
sations, prêta  même  au  chancelier  de  l'Empire  des  paroles 
qu'il  n'a  jamais  prononcées.  Le  Sénat  atténua  un  peu  ce  que 
la  Chambre  avait  fait.  Cependant,  l'Allemagne  a  répondu  à 
notre  tarif  en  élevant  ses  droits  sur  les  victimes  ordinaires 
du  protectionnisme,  c'est-à-dire  sur  nos  vins  de  Champagrie, 
nos  eaux-de-\ae  et  nos  liqueurs.  Et  que  conseillent  à  la  France 
MM.  Augier  et  Marvaud?  de  prendre,  à  notre  tour,  des  me^ 
sures  nouvelles  de  retorsion:  «  Il  faut  regretter,  disent-ils, 
que  notre  tarif  minimum  n'ait  pas  été  spécialisé  comme 
l'a  été  le  tarif  général  allemand  pour  un  si  grand  nombre 
de  produits...  Nous  ne  pouvons  rester  à  la  merci  du  gou- 
vernement de  Berlin,  qui,  demain,  sous  prétexte  de  nou- 
velles nécessités  budgétaires,  peut  augmenter  les  droits  sur 
les  articles  qui  ne  sont  i>as  désignés  au  tarif  convention- 
nel... » 

Pour  la  Belgique,  la  question  de  savoir  si  elle  n'usera 
pas  contre  nous  de  représailles  en  raison  des  augmentations 
considérables  de  droits  mises  par  nous  sur  ses  produits 
n'est  pas  encore  résolue.  Ces  augmentations  visent  220  pro- 
duits belges.  La  surcharge,  disent  les  protectionnistes,  n'est 
que  de  2G00  000  francs,  mais  en  faisant  des  évaluations  de 
ce  genre,  on  n'ajoute  jamais  que  les  droits  sont  faits  pour 
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empêcher  les  marchandises  d'entrer.  En  réponse,  la  Bel- 
gique nous  a  menacés  d'une  surcharge  que  l'on  évalue  à 
11600  000  francs  et  dont  les  vins,  comme  toujours,  sont  le 
principal   élément. 

Cette  menace  a  paru  inadmissible  à  M.  Méline:  «  C'est  la 
première  fois,  a-t-il  dit  au  Sénat,  qu'on  voit  un  pays  pro- 
poser des  représailles  douanières  contre  un  pays  ami  pour 
peser  sur  le  Parlement  de  ce  pays  au  moment  même  où 
il  délibère  et  avant  qu'on  sache  ce  qui  sortira  de  ses  déli- 
bérations... » 

Ainsi  nous  devons  avoir  le  droit  de  nuire  à  nous-mêmes  et 
à  nos  amis,  sans  que  ceux-ci  puissent  faire  une  obsers^alion 
avant  que  le  mal  ne  soit  définitif! 

MM.  Augier  et  Marvaud  ne  disent  pas  mieux  quand  ils  se 
félicitent  de  ce  que  <'  la  maîtrise  de  nos  tarifs  est  plus  com- 
plète pour  la  France  que  pour  la  Belgique,  qui  a  souscrit 
des  traités  à  tarifs  annexés  avec  diverses  puissances.  »  Ils 
ne  croient  pas  possible  d'envisager  l'éventualité  de  la  con- 
clusion d'un  traité  à  long  terme  avec  nos  voisins,  ni  même 
une  convention  comportant  de  notables  réductions  sur  notre 
tarif  minimum;  ils  estiment  seulement  qu'on  devrait  né- 
gocier avec  ce  pays  un  arrangement  nouveau  basé  sur  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  accordant  plus 
de  sécurité  au  commerce  que  les  simples  engagements  résul- 
tant des  décisions  gouvernementales  qui,  depuis  1892,  règlent 
les  relations  internationales. 

Nous  espérons  mieux;  nous  pensons  qu'ayant  une  notion 
saine  de  ses  vrais  intérêts,  la  Belgique  ne  commettra  pas 
l'énorme  faute  de  recourir  au  système  des  représailles  et 
nous  désirons  qu'il  soit  conclu  avec  elle  un  traité  nous 
affranchissant,  elle  et  nous,  pour  longtemps,  des  menées  piND- 
tectionnistes. 

Par  les  exemples  dont  je  me  suis  servi,  on  peut  juger, 
il  me  semble,  du  vrai  mérite  de  la  politique  douanière  telle 
que  l'ont  entendue  les  mercanlilistcs  el  protectionnistes,  depuis 
Colbert  jusqu'aux  auteurs  des  lois  de  1892  et  de  1910;  ou 
peut  mesurer  aussi  la  valeur  de  la  formule  :  Do  ut  des, 
que  l'on  peut  traduire  connue  suit  :  «  Je  consentirai  des 
réductions  sur  mes  taxes  si  vous  abaissez  les  vôtres;  en  atten- 
dant, j'élève  les  miennes  et  je  fixe  à  l'avance,  par  mon 
tarif  miniminn,  la  limite  des  concessions  que  je  pourrai 
faire.  » 

Les  auteurs  de  La  Polili(iiic  doiKiniùrc  de  ht  France  recon- 
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naissent  que  nous  souffrons  du  protectionnisme  étranger. 
«  Souhaitons,  disent-ils,  dans  l'intérêt  même  de  nos  rela- 
tions commerciales  avec  les  Etats-Unis,  que  le  mouvement 
qui  s'est  manifesté  dans  ce  pays  en  faveur  d'un  régime 
économique  plus  libéral  prenne  davantage  de  consistance.  » 
Nous  le  souhaitons  aussi,  mais  on  n'obtient  pas  de  conces- 
sions  si   l'on   est   résolu   à  n'en   point   faire   soi-même. 

Et  pour  qui  est-on  si  tenace?  Pour  un  petit  nombre  d'in- 
téressés envers  lesquels  on  doit,  sans  doute,  user  de  ménage- 
ments, mais  qui  se  plaignent  toujours  parce  qu'ils  s'ima- 
ginent volontiers  que  le  monde  entier  doit  contribuer  au  succès 
de  leurs  affaires. 
Sganarelle  les  connaissait  bleu  et  leur  disait: 
«  Tous  vos  conseils  sont  admirables,  assurément,  mais  je 
les  tiens  un  peu  intéressés,  et  trouve  que  vous  me  conseillez 
fort  bien  pour  vous.  Vous  êtes  orfèvre,  M.  Josse,  et  votre 
conseil  sent  son  homme  qiù  a  envie  de  se  défaire  de  sa 
marchandise.  Vous  vendez  des  tapisseries,  M.  Guillaume,  et 
vous  avez  la  mine  d'avoir  quelque  tenture  qui  vous  in- 
commode... Ainsi,  quoique  vos  conseils  soient  les  meilleurs 
du  monde,  vous  trouverez  bon  que  je   n'en  suive  aucun.  », 

G.    SCIIELLE.. 
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L'INDl  STRIE  COTONNIERE  DE  TWENTE^ 

ET  LE  PROBLÈME  DU  LIBRE-ÉCHANGE  ET  DE  LA  PROTECTION 


INTRODUCTION 


Dans  les  pays  à  régime  protecteur,  l'industrie  textile  est 
certes  la  plus  protectionniste  de  toutes.  Elle  met  autant  d'ar- 
deur que  de  persévérance  à  réclamer  des  droits  toujours  plus 
protecteurs. 

Ces  pays  possèdent-ils  des  colonies,  c'est  un  droit  différen- 
tiel qu'on  doit  leur  imposer  en  faveur  des  fabricants  de  coton- 
nades de  la  mère  patrie.  Il  leur  importe  peu  que  ce  soit  au 
détriment  du  pouvoir  d'achat  de  l'indigène. 

En  Angleterre,  la  grande  patrie  de  la  liberté  commerciale, 
on  a  vu  naître  et  se  développer,  dans  le  Lancashire,  une  puis- 
sante industrie  cotonnière.  Ce  centre  est  devenu  la  forte- 
resse même  du  libre-échange. 

Ces  deux  mots  Angleterre  et  libre-échange  semblent  insé- 
parablement liés.  On  invoque  volontiers  l'Angleterre;  mais 
si  les  libre-échangistes  aiment  le  faire  et  citer  l'exemple  du 
pays  de  Cobdcn  et  Pecl,  il  est  bon  aussi  de  tourner  quelque- 
fois son  regard  vers  un  petit  pays  attaché,  comme  la  Grande- 
Bretagne,  à  la  grande  cause  de  la  liberté  des  transactions  com- 
merciales internationales. 

Ce  petU  pays,  la  Hollande,  nous  offre,  en  effet,  les  exemples 
les  plus  instructifs  et  cela,  d'autant  plus,  qu'il  est  entouré  de 
pays  induslricls  piussants.  Cet  entourage  ne  l'a  pas  empêché 
de  développer  son  industrie.  Nous  en  avons  de  nonibreuses 
preuves;  un  récent  article  sur  la  puissante  industrie  marga- 


I.  Twente  est  le  Laïuashirc  de  l'industrie  cotonnière  néerlandaise.  Cette 
conlr(''e  est  voisine  de  lu  frontirrc  allemande,  au  nord-est  de  la  ville  de 
Zutphen. 
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rinière  dans  les  Pays-Bas  nous  en  a  fourni  une  première,  une 
seconde  nous  semble  bien  à  sa  place  dans  le  Journal  des  Eco- 
nomistes. 

Sous  un  régime  protectionniste  à  outrance,  national  et  co- 
lonial, lindustrie  cotonnière  de  la  Hollande,  aidée  par  une 
subvention  importante  de  l'Etat,  traînait  lamentablement  une 
existence  des  plus  misérables.  Libérée  de  toutes  entraves, 
volant  de  ses  propres  ailes,  ne  pouvant  plus  compter  sur  aucun 
appui,  nous  vojons  l'industrie  textile  des  Pays-Bas  arriver 
à  un   développement  inespéré. 

Elle  soutient  brillamment  la  lutte  contre  la  puissante  voi- 
sine, l'Angleterre,  sur  le  grand  marché  libre  de  l'exportation 
mondiale.  > 

Elle  réclame  à  grands  cris  le  maintien  de  la  liberté  ainsi 
qu'il  résulte  des  récents  rapports  de  la  Chambre  de  commerce 
d'Enschedé  oii  il  est  dit  :  «  ...  Inutile  de  dire  que  le  projet  de 
loi  modifiant  le  tarif  des  droits  de  douane  nous  cause  de 
sérieuses  appréhensions?  Ce  projet  doit  être  prochainement 
discuté  et  notre  Chambre  croit  devoir  à  nouveau  faire  res- 
sortir, d'une  façon  bien  nette,  que  la  protection  non  seu- 
lement n'est  pas  désirée  ici,  mais  qu'on  la  considère  comme 
une  calamité.  i 

«  Les  chiffres  de  nos  rapports  annuels  ont  démontré  clai- 
rement que  c'est  Texportation  croissante  de  nos  tissus  qui 
fait  prospérer  nos  tissages.  La  consommation  intérieure  du 
pays  est  forcément  limitée  et  nous  sommes  fermement  con- 
vaincus que  la  vente  de  nos  produits  à  l'intérieur  ne  pourra 
profiter  beaucoup  de  la  hausse  des  droits  de  douane.  La 
raison  en  est  fort  simple;  nos  fabricants  ont  réussi  à  attirer 
toutes  ces  ventes  de  leur  côté.  Les  grandes  industries,  comme 
celle  qui  s'est  développée  graduellement  chez  nous,  ne  peu- 
vent s'assurer  une  vente  progressive  qu'à  l'étranger. 

«  L'Angleterre  est  toujours  notre  plus  grand  concurrent  sur 
les  marchés  étrangers,  seul  le  libre-échange  nous  permet  de 
faire  face  à  cette  concurrence,  nous  pouvons  même  dire  que, 
par-ci  et  par-là,  nous  gagnons  graduellement  du  terrain.  La 
lutte  acharnée  que  les  fal)riciinls  du  Lancashirc  ont  entreprise 
pendant  la  dernière  lutte  électorale,  contre  le  tarif f  reform^ 
prouve  surabondamment  qu'ils  sont  convaincus,  connue  nous, 
de  la  grande  importance  du  libre-échange  pour  leur  industrie. 

«  L'Angleterre  libre-échangiste  est  et  reste  notre  plus  redou- 
table concurrent.  La  concurrence  des  pays  dans  lesquels 
les  prix  de  revient  ont  été  majorés  par  la  protection  (comme 
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en  Italie  et  en  Allemagne)  a  beaucoup  moins  d'importance,^ 
«  La  concurrence,  avec  l'Angleterre  seule,  a  toujours  poussé 
notre  industrie  à  déployer  son  plus  grand  effort  et  l'a  placée 
sur  une  base  saine  et  solide.  Ce  progrès  ne  peut  êlre  durable 
que  sous  le  système  du  libre-échange  qui  placera  notre  indus- 
trie au  niveau  de  l'Angleterre  quant  aux  conditions  de  pro- 
duction. 

«  Si  on  se  met  à  protéger  les  produits  dont  notre  industrie 
a  besoin,  on  les  renchérira  et  le  pouvoir  concurrent  de  cette 
industrie  en  sera  très  sensiblement  diminué.  » 

J.    PlERSON. 

Rapport  à  l'Association  néerlandaise  du  lit )re- échange 

Les  Pays-Bas  ne  prélevant  qu'un  droit  de  5  p.  100  sur  les  tissus 
importés,  les  étrangers  sont  souvent  surpris  de  voir  que  lindustrie 
colonnière  néerlandaise  a  su  conquérir  une  place  sur  le  marché 
mondial  et  a  su  s'y  maintenir.  Afin  de  se  rendre  compte  de 
quelle  façon  cette  place  fut  conquise,  il  est  nécessaire  de  con- 
naître l'histoire  de  cette  industrie.  Elle  nous  apprend  que  l'indus- 
trie textile  néerlandaise  ne  put  jamais  prendre  son  élan  sous  la 
protection  et  que  ce  fut  seulement  sous  le  système  de  la  liberté 
qu'elle   a  pu   se   développer   et   devenir   puissante. 

Le  filage  et  le  tissage  ont  été  connus  depuis  longtemps  dans  cette 
partie  de  la  province  d'Overyssel,  désignée  sous  le  nom  de  Twente. 
Autrefois,  ou  y  fabriquait  surtout  de  la  toile  (lin).  Les  fabricants 
donnaient  aux  paysans  le  fil,  acheté  ailleurs,  ceux-ci  le  tissaient 
à  domicile    et    retournaient    les    tissus    aux    fabricants. 

Le  blocus  continental  imposa  les  étoffes  de  coton  (cotonnades) 
d'un  droit  d'autant  de  fois  5  centimes  qu'on  trouvait  de  mètres 
carrés  par  kilogramme  de  poids.  Les  fils  de  coton  payaient  de 
4  à  6  francs  par  kilogramme.  Cette  protection,  contre  l'industrie 
anglaise,  profila  surtout  à  l'industrie  du  Sud-Xécrlandais,  bien 
en  avance  sur  celle  du  Nord  au  ix)int  de  vue  technique. 

De  1813  à  1816,  sous  la  législation  fiscale  libérale,  pendimt  les 
premières  années  du  règne  de  Guillaume  br,  l'industrie  de  Twenle 
progressa  sensiblement,  mais  les  clauses  à  tendance  protectionniste 
introduites,  après  la  réunion  du  Nord  et  du  Sud,  amenèrent  des 
jours    sombres    ixjur   l'industrie    de   Twente. 

Pour  se  soustraire  aux  iinpùls  très  lourds,  on  fonda  des  usines 
de  l'autre  côté  de   la   frontière,  i\  Gronau,  clc. 

Twenle  réclama  la  liberté,  condition  essentielle  ix)ur  son  dé- 
veloppement. 
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La  Société  de  commerce  néerlandaise,  fondée  en  1824,  lirait  les 
toiles,  qu'elle  exportail  aux  Indes,  non  pas  de  Twente,  mais  en 
majeure  partie  des  Flandres.  Malgré  une  protection  de  25  p.  100 
accordée  à  Java,  en  1826,  aux  tissus  néerlandais,  lindustrie  co- 
tonnière  de  Hollande  ne  pouvait  tenir  tête  à  la  concurrence  an- 
glaise. La  Société  de  commerce  néerlandaise  subissait  des  i>ertcs 
dans  son  commerce  de  toiles. 

La  séparation  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  (1830)  fut  grosse 
de  conséquences  pour  l'industrie  cotonnière  de  Twente.  Pour  encou- 
rager les  tissages  du  Nord,  le  Gouvernement  abaissa  les  droits 
sur  les  fils.  On  les  réduisit  de  40  florins  à  4  florins  les  50  kilo- 
grammes; au  même  moment,  les  droits  de  douane  sur  les  tissus 
belges,  introduits  à  Java,  varièrent  de  50  à  70  p.  100  (1834-1839). 
Ces    droits    exclurent    complètement    l'industrie    des    Flandres. 

Il  s'agissait,  dès  lors,  pour  la  Société  de  commerce  néerlandaise, 
de  tirer  du  Nord  (de  Twente)  les  tissus  nécessaires  à  Java.  La 
Société  de  commerce  secondait  puissamment  lindustrie  textile  de 
Twente,  elle  fonda  à  Goor  une  école  de  tissage  et  de  filature  pour 
insti-uire  les  ouvriers;  elle  donna  des  commandes  à  quiconque 
voulait  tisser,  et  envoyait  les  marchandises  fabriquées,  à  Java  où, 
depuis  1836,  les  marchandises  venant  des  Pays-Bas  profitaient 
d'un  droit  différentiel  de  12  1/2  p.   100. 

La  même  année,  la  Société  de  commerce  néerlandaise  déclara 
déjà  ne  pouvoir  accepter  de  nouveaux  fournisseurs  de  calicots 
et  de  madapolams  :  il  y  avait  surproduction.  En  1841,  la  Société 
de  commerce  néerlandaise  réduisait  ses  commandes  à  60  p.  100; 
en  1842  à  40  p.  100  des  quantités  habituelles  des  années  précé- 
dentes au  grand  détriment  des  industriels  de  Twente,  qui  travail- 
laient pour  un  marché  protégé.  La  Société  de  commerce  fut 
dédommagée  par  le  Gouvernement  des  pertes  qu'elle  eut  à  subir 
sur  ce  marché  protégé  du  chef  de  son  commerce  de  tissus.  Par 
traité  secret,  le  Gouvernement  l'avait  obligée  de  consacrer  an- 
nuellement 11  millions  de  florins  à  ce  commerce  avec  engage- 
ment, pour  le  Gouvernement,  de  lui  garantir  les  pertes  jusqu'à 
concurrence  de  12  p.  100.  Ce  traité  a  été  en  vigueur  de  1835 
à    1854. 

Cette  fort  bizin-re  situation  ne  fit  pas  prospérer  l'induslrio,  malgré 
une  forte  production  dans  le  Twente  et  une  vente  importante 
à  Java. 

Les  fabricants  qui  travaillaient  pour  la  Société  de  commerce 
ne  produisaient  que  les  articles  très  courants  (calicots  et  mada- 
polams); la  Société  de  commerce,  en  effet,  ne  demandait  que  ces 
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articles-là,  comme  moins  sensibles  aux  variations  de  la  mode,  par 
conséquent    comme   offrant    moins    de    chances    de    pertes. 

Notre  commerce  était  fort  en  arrière  pour  les  tissus  de  cou- 
leur comparé  à  celui  des  Allemands  et  des  Suisses.  On  ne  savait  pas 
ce  qu'on  désirait  à  Java  et  on  ne  se  donnait  pas  la  peine  de 
se   renseigner. 

De  1845  à  1854,  les  importations  néerlandaises  de  tissus  de 
coton  n'augmentaient  que  de  3  millions  de  florins,  celles  de 
l'étranger  de  27  millions,  malgré  les  droits  protecteurs.  Nos  im- 
portations se  composaient  durant  ces  années  de  83  p.  100  de 
tissus  écrus,  75  p.  100  de  leur  valeur  représentaient  les  fils  venus 
d'Angleterre. 

Notre  importation  à  Java  des  tissus  de  couleur  (dont  la  fabri- 
cation exige  plus  de  savoir)  baissa,  pendant  cette  période,  de 
18  millions  de  florins  à  la  moitié,  cependant  que  les  importations 
étrangères    montaient   de   19   à  33   millions. 

L'étal  de  recul  de  l'industrie  cotonnière  des  Pays-Bas  était  donc 
jraanifesle. 

Heureusement  que  le  commerce  privé  commençait  à  se  déve- 
lopper à  côté  de  celui  de  la  Société  de  commerce  lorsque  celle-ci 
se  retira  son  contrat  terminé  (1854). 

Un  grand  nombre  de  fabricants  de  Twente  s'en  allaient  à 
l'étranger  pour  étudier  leur  métier.  Ils  cherchaient  d'autres  marchés 
que  le  marché  protégé  (Java).  La  production  ne  se  limita  plus 
à  un  ou  deux  articles,  il  y  eut  de  la  diversité.  En  1862  on  fonda 
une  école  de  commerce  et  d'industrie  à  Enschede. 

Les  améliorations  dans  les  voies  de  communication  permirent 
aux  combustibles  et  aux  matières  premières  d'arriver  à  meilleur 
compte.  Les  filatures  et  tissages  à  vapeur  s'agrandirent.  La  Société 
de  commerce,  donnant  des  commandes  moins  importantes,  on 
comprit  qu'il  fallait  apprendre  à  se  tirer  seul  d'affaire.  On  pré- 
voyait la  suppression  de  la  protection  aux  Indes  et  on  se  rendait 
compte   qu'il    fallait    apprendre   à    voler   de    ses    propres   ailes. 

En  1855,  le  ministre  des  Colonies  avait  posé  aux  Chambres  de 
commerce  et  d'industrie,  la  question  suivante  :  «  Y  a-l-il  des  ob- 
«  jec lions  (et  lesquelles^  contre  la  suppression  des  droits  différen- 
f  tiels    aux    Indes    néerlandaises.  » 

Les  Chambres  de  commerce  de  llengélo,  Enschede  et  Ilaarlem 
soutenaient  que  la  protection  était  indispensable;  toute  l'induslrio 
cotonnière   étant  organisée  en   vue  de  cette   protection. 

Malgré  cela,  la  question  de  la  suppression  des  droits  diffé- 
rentiels restait  h  l'ordre  du  jour.  En  1858,  on  préparait  un  projet 
de  loi   à  cet  effet,  en    18(il   on   en   rédigea   un   second.   En   1864,  un 
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troisième  projet  devint  loi.  Ce  projet  proposait  de  porter  à 
10  p.  100  le  droit  qui  était  de  12  1/2  p.  100,  de  le  réduire  à 
6  p.  100  après  trois  ans.  Après  de  longues  délibérations,  le  projet 
fut  adopté.  La  loi  resterait  en  vigueur  jusqu'au  1er  janvier  1872. 
Sa   mise   en   vigueur   date  du   1"  janvier   186G. 

Quel  fut  maintenant  l'effet  de  celle  loi?  Les  exportations  de 
tissus  dce  Pays-Bas  vers  les  Indes  montaient  au  fur  et  à  mesure 
que   la   protection   devenait   moindre. 

On   importa   comme   moyenne  : 

iS45-i854  pour  une  valeur  de  ûorins 5  5o8  719 

i855*-i864  —  —  9100888 

i865*-i872  —  —  12090449 

Lcrscju'on  exannine,  non  seulement  l'exportation  vers  les  Indes 
néerlandaises,  mais  également  celle  vers  d'autres  pays  et  qu'on 
choisit  cinq  années,  prises  parmi  celles  de  protection,  et  cinq 
années  parmi  celles  de  l'abaissement  des  droits  différentiels,  on 
trouvera   que   l'exportation   totale   a  été  : 

Florins. 

i846-i85o 22  398  969   )  soit  une  augmentation  de 

1868-1872 88087592  S         65  688  623  florins. 

Dans  ces  65  688  623  florins,  Icxportation  aux  Indes  néerlandaises 
figurait  à  elle  seule  pour  38  603  152  et  augmentait  ainsi  de  182  p.  100, 
L'exportation  vers  d'autres  pays  fut  de  : 

Florins. 

i846-i85o I  i58  107 

1868-1872 28  243  577 

On  voit  ainsi  le  dévelopiiement  considérable  qu'avait  pris  l'ex- 
portation vers  d'autres  pays. 

Avant  de  parler  de  la  suppression  totale  des  droits  différentiels, 
nous  allons  examiner  quels  furent  les  droits  dans  les  Pays-Bas 
sur  les  fils  et  les  tissus,  après  avoir  porté  un  regard  en  arrière 
sur   l'ancienne    tarification   des   Pays-Bas. 

Nous  avons  dit  que  la  législation  plus  libérale,  après  le  réta- 
blissement de  l'indépendance  des  Pays-Bas  (1814),  avait  fait  place 


1.  Fin  du  conlral  de  la  Société  néerlandaise  de  commerce. 

2.  Abaissement  des  droits  différentiels. 
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en  1816,  sous  la  pvoussée  de  la  Belgique,  à  une  législation  moins 
libérale.  La  loi  et  le  tarif  de  1822  y  avaient  apporté  peu  de 
ahangement. 

Examinons  rapidement  le  régime  auquel  furent  soumis  en  1815, 
1817,  1823,  le  coton  et  les  tissus  de  coton.  Les  droits  sur  le  coton 
ne  varièrent  pas  pendant  ces  trois  années  (fl.  0,80  à  l'importation, 
fl.  1,50  à  l'exportation)  à  l'exception  d'une  augmentation  de  32  cents 
à   l'importation   en   1817. 

Les  fils  de  coton,  en  1815,  payaient  un  droit  de  1  p.  100  soit  à 
l'importation,  soit  à  l'exportation;  ils  furent  imposés  en  1816  (et  le 
restaient  en  1823)  de  40  florins  par  100  kilogrammes  à  l'importation 
contre    25    cents    et    1  florin    à  l'exportation  i. 

La  toile  blanche  payait,  durant  ces  trois  années,  1,4  et  1  p.  100 
à  l'importation,   et,   1  p.    100,    puis   plus   rien   à  l' exportation. 

Les  tissus  de  coton  blanc  payaient,  à  l'importation,  1  1/2  p.  100 
en  1815,  60  florins  par  100  kilogrammes  en  1817  et  en  1823,  à  l'ex- 
portation,   1  p.    100,    et,    25    cents    par    100    kilogrammes. 

Aussi  le  commerce  des  cotonnades  et  des  fils,  partant  de  l'An- 
gleterre, des  Indes,  du  Levant  et  d  Amérique  .vers  l'Allemagne  et  la 
Suisse,  se  déplaçait,  dès  1816,  pour  la  plus  grande  partie,  des 
ports  des  Pays-Bas  vers  Brème  et  Hambourg,  qui  ne  prélevaient 
aucun   droit. 

Par  suite  de  la  guerre  de  1830,  les  droits  sur  les  tissus  de 
coton  furent  réduits  à  4  p.  100  par  la  loi  du  8  juillet  1831.  A 
la  re vision  du  tarif  de  1845,  on  supprima  tout  droit  d  exportation, 
Le  droit  sur  le  coton  fut  baissé  de  80  à  50  cents  p>our  la  mar- 
chandise importée  sous  pavillon  étranger,  l'importation  sous  pa- 
villon   national    se    faisait    en    franchise    de    droits. 

Les  fils  de  coton  (simples  et  écrus)  furent  détaxés  de  4  florins 
à  1  florin,  mais  les  tissus  de  coton  qu'on  avait  détaxés  à  4  p.  100 
en  1831  furent  portés  à  6  p.  100,  la  toile  fut  portée  de  1  p.  100 
à  3    p.    100. 

Le  projet  de  la  loi  du  14  mars  1802  posait  en  principe  lad- 
mission  en  franchise  des  matières  premières,  les  objets  demi- 
manufactures  payeraient  2  à  3  p.   100  et  les  objets  finis  5  p.   100. 

Les  fils  de  coton  retors,  teints  ou  écrus  payaient  3  p.  100  ou 
5  p.  100  sur  bobines.  Les  fils  de  coton  destinés  aux  tissages 
étaient   libres    comme    matières    premières    pour   les    tissages. 

La    h>i    de    1872    supprimait    finalement    les    droits    différentiels 


I.    Il    y  a\ait  en  plus  tin  droit  tic  35  cents  par  loo  kilos  dit   :  droit  de 
((  tabellen  ». 
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aux  Indes  Néerlandaises.  Cette  suppression  eut  lieu  d'un  seul  coup 
quoique  l'industrie  de  Twente  ait  insisté  pour  une  diminution  pro- 
gressive. Sans  aucun  doute,  le  choc  occasionné  par  cette  sup- 
pression  brusque   a  été   sérieusement   ressenti. 

Mais,  examinons  l'effet  de  la  loi. 

L'exp>ortation  de  cotonnades  des  Pays-Bas  à  Java  était  en 
(moyenne    par   an  : 

Florins. 

En  1868-1873 12  086  000 

En  1874-1881 i3  628  000 

soit   11   p.   100  de  plus. 

Ce  n'est  qu'après  la  suppression  des  droits  différentiels  que 
l'importation  néerlandaise  de  tissus  et  de  cotonnades  à  Java  prit  la 
pas  sur  l'importation  étrangère.  Sous  le  régime  des  droits  diffé- 
rentiels (6  p.  100),  de  1870-1872,  on  importait  45  p.  100  des  Pays- 
Bas  et  55  p.  100  de  l'étranger.  Une  fois  les  droits  abolis  (1881-1883), 
le  chiffre  de  l'importation  des  Pays-Bas  et  celui  de  l'étranger 
étaient  égaux  (50  p.  100  pour  les  deux),  mais  en  1881  la  part  des 
Pays-Bas  était  de  55  p.  100  contre  45  p.  100  de  l'étranger.  Les 
rôles  avaient  été  renversés. 

Ces  chiffres  démonti'ent  j>éremptoirement  l'heureuse  influence 
de  la  suppression  de  la  protection;  l'histoire  de  l'industrie  textile 
des  Pays-Bas,  après  1880,  montre  comment  la  liberté  de  com- 
merce a  porté  cette  industrie  à  une  très  grande  prospérité. 

Les  dernières  trente  années  (1880-1910),  période  pendant  laquelle 
d'autres  pays,  comme  la  France  et  l'Allemagne,  relevaient  con- 
stamment leurs  droits  d'entrée,  l'industrie  textile  des  Pays-Bas,  sous 
le  régime  fdc  la  liberté,  s'est  régulièrement  développée  et  agrandie,  en 
augmentant   considérablement   son   exportation. 

Les  tableaux  ci-après  donnent  des  preuves  évidentes  de  ce  dé- 
veloppement, ils  se  rapportent  à  quelques-unes  des  villes  où  s'exerce 
l'industrie  textile  en  Twente,  le  district  des  Pays-Bas  où  s'est  cen- 
tralisée   la    plus    imixjrtante    industrie    cotonnière. 


TABLEAU 
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Nombre  de  broches. 


VILLES. 

18S0. 

1890. 

1900. 

1909. 

Augmenta- 
tion  p.  100. 

i 

Enschede 

80  o48 
35  000 
46  000 
19  000 

0     • 1  •>  / 
07  ÙÙ4 

35  000 

29  4oo 

30  000 

198  690 
35280 
3i  994 
32  4oo 

319348 

5o86o 

36  200 

37  i64 

3oo 

45 

—  21 

96 

Hen^elo 

Almelo  ' 

Oldenzaal 

An  total 

180  oi8 

181734 

299  364 

443572 

i46 

1.  A  A'melo  une  filature  lut  incendiée,  elle  n'a  pas  été  reconstruite  pour  des 
raisons  d'ordi'e  pariiculier. 

Nombre  de  métiers. 


VILLES. 

1880. 

1890. 

1900. 

1909. 

Augmenta- 
tion  p.  100 

Enschede 

Hengeio 

3G65 
I  i64 
3  65o 

883 

5  291 
I  46o 
4  4oo 
I  201 

7  722 

1  960 

5949 

2  020 

II  370 
2666 
7668 
2680 

210 

i3o 

1  10 
200 

Almelo  et  Nyverdal. 
Oldenzaal 

Au   total 

9  362 

12  552 

17  65i 

24  387 

171 

On  y  voil  un  progrès  considérable.  Il  est  nécessaire  d'ajouter 
qu'à  Hengelo,  en  1880,  sur  les  1 164  métiers,  11  y  en  avait  encore 
602  à  main.  Actuellement,  tous  les  métiers  sont  mécaniques, 
actionnés    par   la    vapeur. 

Enschede  travaille  pour  la  plus  grande  partie  pour  l'exporta- 
tion e'.  exporte  des  flanelles  de  coton  même  en  Angleterre.  Hen- 
gelo produit  presque  exclusivement  des  tissus  imprimés  en  coton 
en  concurrence  avec  la  Suisse  et  l'Angleterre  :  celle  ville  tra- 
vaille entièrement  pour  l'exportation.  Almelo  et  Nyverdal  travaillent 
principalement  pour  Icxporlalion.  Oldenzaal  exporte  les  4/5  de 
sa   production. 
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Salaires  gagnés  dans  Vindustrie  textile. 
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608  000 

256 
357 

Hengelo 

Oldenzaal 

Nous  n'avons  pu  obtenir  les  chiffres  de  la  ville  d'Almelo.  Ceux 
de  la   ville  d'Enschede  n'ont  pu  être  donnés  qu'à   partir  do  1900, 
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Tableau  graphique 

Donnant  en  millions  de  florins  la  valeur  de  la  vente  des  tissages  de  la 
ville  d'Enschede  durant  les  années  1880-1910. 
A  ;  à  l'intérieur  des  Pays-Bas  (trait  fin). 
B  :  à  l'exporlation  (Irait  gros). 
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Il  esl  utile  de  faire  remarquer  que  l'avance  des  salaires  est 
beaucoup  plus  importante  que   celle   des   broches   et   des   métiers. 

Pour  la  ville  de  Hengelo,  l'avance  des  salaires  était  de  256  p. 
100  :  or,  il  n'y  avait,  pendant  la  même  période,  qu'une  aug- 
mentation de  130  p.  100  dans  le  nombre  des  métiers  et  45  p.  100 
dans  celui  des  broches.  En  ce  qui  concerne  Oldenzaal,  en  trente 
années  ces  augmentations  ont  été  de  257  p.  100  pour  les  salaires,  de 
200  p.  100  pour  les  métiers,  de  96  p.  100  pour  les  broches.  Il  est 
nécessaire  de  remarquer  encore  que  le  nombre  des  heures  de  travail 
a  baissé  de  10  p.  100  environ  en  trente  ans.  Les  heures  de  travail 
sont  actuellement  de  58  à  60  par  semaine. 

11  est  bon  de  faire  remarquer  que  des  machines  anciennes  ont 
été  remplacées  par  des  machines  plus  modernes,  que  les  machines  à 
vapeur  ont  été  remplacées  par  des  machines  plus  économiques.  La 
concurrence  sur  le  marché  mondial  obligeant  les  industriels  à 
prendre  ces  mesures.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  le 
libre-échange  a  fait  éclore  une  industrie  saine  et  puissante.  Elle 
a  pu  se  maintenir  pendant  les  périodes  difficiles  en  opposition 
avec  des  industries  protégées  qui  sont  aussi  faibles  dans  l'adversité 
que  des  plantes  cultivées  en  serres  chaudes  qu'on  expose  brus- 
quement   à  l'air    libre. 

Nous  faisons  suivre  encore  quelques  chiffres  pour  démontrer 
l'importante  part  que  prend  l'industrie  cotonnière  néerlandaise 
dans  l'exportation  vers  le  marché  mondial.  Cette  exportation  aug- 
mente régulièrement.  Nous  ajoutons  qu'elle  ne  se  fait  pas  exclu- 
sivement vers  les  Indes,  mais  également  vers  la  Chine,  les  Indes 
Britanniques,  le  Japon,  l'Amérique  du  Sud,  le  Levant,  la  Perse, 
l'Afrique  et  les  autres  pays  d'outremer. 

Valeur  des  tissus  exportés. 


VILLES. 

isso. 

1890. 

1900. 

1909. 

Augmenta- 
lion  [>.   1(»0. 

Enschede 

Oldenzaal 

F'iorins. 

I  88o  839 
I  of\o  ooo 

Florins. 

4  ii6  ooo 
I  810000 

» 

Floiitis. 

6  019  370 
2  i5o  000 

)i 

Florins. 

i6  48i  i4o 
3  600  000 

)) 
)) 

760 

a6o 

Hengelo* 

Almelo* 

1.  Travaille  exclusivement  pour  l'exportation.   Pour  cette  ville,  les   chiffres 
font  dt'faut. 

2.  Pour  cette  ville,  les  cliilTrcs  font  défaut. 
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En  dehors  des  villes  sus-indiquées,  il  y  a  encore  une  industrie 
cotonnière  importante  à  Borne,  Delben,  Haaksbergen,  Neede,  Goor, 
Leiden,  Haarlem,  Veenendaal. 

Les  chiffres  ci-après  pourront  démontrer  comment,  par  la  liberté 
du  commerce,  l'industrie  cotonnière  néerlandaise  est  devenue  une 
industrie  d'exportation  très  importante.  (Consulter  le  tableau  annexé.) 

Les  chiffres  qui  précèdent  permettent  de  voir  comment,  sous 
le  régime  protectionniste,  l'exportation  se  trouve  entravée  et  le 
grand  élan  que  cette  exportation  a  pu  prendre  sous  le  régime 
de  la  liberté. 

La  valeur  de  l'exportation  de  tous  les  tissus  est  montée,  de 
1877-1886  jusqu'en  1908,  de  26,7  millions  à  74,7  millions,  celle 
des   cotonnades,    de   16,7   à  53,3   millions   de   florins. 

Ces  chiffres  nous  enseignent  autre  chose  encore.  Les  protec- 
tionnistes hollandais  soutiennent  volontiers  que  la  prospérité  de 
l'industrie  textile  est  due  aux  5  p.  100  de  droits  d'entrée  qui  sont 
appliqué.s  encore  aux  tissus  à  leur  importation  en  Hollande.  Le 
droit  de  5  p.  100,  prétendent-ils,  donne  une  protection  aux  in- 
dustries de  Twente. 

Les  chiffres  ci-devant,  cependant,  n'indiquent  nullement  que 
ce  droit  serait  protecteur,  dans  ce  sens  qu'il  écarterait  les  tissus 
étrangers.  Bien  au  contraire,  ces  chiffres  montrent  une  grande 
augmentation  de  l'importation  de  tous  les  tissus  depuis  la  protection 
des  droits  vraiment  protecteurs. 

Le  tarif  douanier  néerlandais  est  un  tarif  fiscal;  il  a  pour  bul 
de  procurer  de  l'argent  au  fisc  et  non  pas  de  protéger  l'industrie 
nationale.  C'est  pourquoi  on  admet  les  matières  premières  en  fran- 
chise, les  objets  demi-manufactures  et  les  objets  finis  ne  sont 
imix)sés  que  de  5  p.  100.  Pour  l'industrie  textile,  on  admet  donc 
librement  le  ooton  et  les  fils  (matières  premières  pour  les  tissages). 
Les  tissus  sont  imposés  de  5  p.  100. 

Une  remarque  est  à  faire  ici  pour  les  fils. 

11  est  difficile  sinon  impossible  de  faire  une  distinction  entre 
matières  premières,  articles  demi-manufactures  et  objets  entière- 
ment finis.  Le  fil  est  une  matière  première  pour  le  tissage; 
pour  la  filature,  il  est  un  article  entièrement  fini.  Les  filatures 
n'ont  pas  de  protection  contre  l'importation  étrangère.  Les  tissus, 
il  est  vrai,  ont  un  avantage  de  5  p.  100  contre  le  concurrent 
étranger:  cet  avantage,  cependant,  n'existe  que  pour  autant  que 
ces  tissus  sont  vendus  dans  l'intérieur.  Or,  l'histoire  précitée  de 
l'industrie  cotonnière  de  Twente  montre  que  la  prospérité  de 
celte   industrie    est   due   entièrement   à  son    exportation,    à  la   con- 
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quêle  du  marché  mondial,  et  cela  après  la  suppression  des  droits 
différentiels   aux    Indes   Néerlandaises. 

Il  serait  ridicule  de  prétendre  que  la  si  importante  industrie 
cotonnicre  de  Twentc  jwurrait  vivre  ou  pourrait  tirer  un  avantage 
important  d'une  avance  de  5  p.  100  sur  les  tissus  importés  dans 
les  Pays-Bas. 

Le  peu  deffet  de  ce  droit  de  5  p.  100  est  démontré  par  l'im- 
portation (1908)  de  16  millions  1/2  de  florins  de  tissus  de  coton 
destinés  à  la  consommation.  Ce  droit  ne  gêne  donc  pas  l'éner- 
gique  concurrence    de   l'étranger. 

Il  y  a  toujours  échange  de  tissus  entre  les  divers  pays,  la  mode 
y  joue  un  rôle  très  important  et  les  5  p.  100  qu'on  impose  à  ces 
tissus  ne  servent  pas  aux  industriels  néerlandais  pour  la  raison 
bien  simple  qu'en  général  ils  ne  fabriquent  pas  ces  tissus. 

Le  droit  de  5  p.  100  n'est  plus  im  droit  protecteur  là,  où,  comme 
en  Twenle,  on  travaille  principalement  pour  l'exportation.  De  toutes 
façons,  la  filature  n'a  jxis  cette  avance  depuis  que  les  droits  sur 
les   fils   ont  été  abolis  en   1877. 

Si  la  filature  a  pu  tenir  tête  à  la  concurrence  étrangère  qui 
jetait  sur  notre  marché  les  surproductions  de  l'Angleterre,  de 
la  France,  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique,  c'est  parce  qu'elle 
(produisait  à  bon  marché,  ne  payant  aucun  droit  d'entrée  sur 
les  machines  et  accessoires.  Pour  les  tissages,  le  libre-échange 
a  été,   de  ce   chef,  un  puissant  facteur. 

Cette  liberté  avait  son  importance,  mais  non  pas  le  droit  fiscal 
de  5  p.  100  sur  un  marché  aussi  limité  que  celui  de  la  Hollande. 

Lorsqu'on  demande  ce  que  l'on  pourrait  attendre  dans  le  Twente 
d'une  protection  de  l'industrie  cotonnicre,  on  répond:  les  bénéfices 
des  usines  monteraient  sans  aucun  doute  au  début,  mais  il  en  résul- 
terait aussitôt  une  augmentation  dans  le  nombre  des  tissages  et 
des  filatures.  La  concurrence  intérieure,  deviendrait,  de  ce  chef,  mor- 
telle. On  travaillerait  à  un  prix  trop  élevé  pour  l'exportation,  la 
production  deviendrait  donc  trop  forte  pour  la  vente  à  l'intérieur; 
il  y  aurait  bientôt  surproduction  et,  de  même  qu'en  Allemagne, 
les  bénéfices  se  transformeraient  en  pertes. 

Cette   surproduction    conduirait   au    chômage    forcé. 

Les  filateurs  des  Pays-Bas  réclament  le  maintien  du  free  trade 
(libre-échange).  Il  est  vrai  que,  par  suite  de  sa  production  ailleurs 
des  fils,  on  offre  des  fils  continuellement  à  des  prix  très  bas 
aux  tissages  qui  en  profitent;  mais  cela  n'empêche  pas  les  fila- 
tures de  Twente  de  se  maintenir  et  même  de  s'agrandir,  de  faire 
de  bonnes  affaires.   Elles  ne  connaissent  ni  les  années  grasses  ni 
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les  années  maigres  de  leurs  voisines  allemandes,  mais  se  réjouissent 
d'une  prospérité  continuelle. 

Par  suite  des  bas  prix  des  fils,  les  tissages  ont  pu  s'agrandir  et 
cet  agrandissement  a  servi  directement  les  intérêts  des  filatures. 
Elles  craignent  tout  ce  qui  pourrait  faire  tort  à  l'industrie  du 
tissage  sous  la  devise  «  Protection  >. 

Les  filateurs  savent  fort  bien  que  si  les  fils  haussaient  de  prix, 
ils  en  tireraient  un  bénéfice  temporaire,  mais  ils  se  rendent  com{>te 
aussi  que  le  recul  des  tissages  leur  procurerait  une  bien  plus 
grande  perte. 

Les  filatures  de  Twente  peuvent  mieux  se  maintenir  pendant 
les  périodes  de  crises  que  les  filatures  françaises  ou  allemandes, 
parce  que  ces  dernières  p>erdent  déjà  par  suite  de  leurs  hauts 
pri.x  de  production,  quand  en  Hollande,  par  suite  de  la  production 
à  de   meilleures   conditions,   on   ne   travaille    pas   encore   à    perte. 

Les  industriels  de  Twente  sont  très  méfiants  à  l'égard  de  la 
protection  après  avoir  constaté  les  fruits  qu'en  recueillent  leurs 
voisins  allemands.  Il  est  vrai  qu'on  y  fait  de  gros  bénéfices,  mais 
aussitôt  suivis  par  des  pertes  bien  plus  fortes.  Les  cours  des 
actions    de    filatures    allemandes    en    sont    le    témoignage    éclatant. 

La  protection  y  a  conduit  les  industriels  à  former  des  syndi- 
cats qui  maintiennent  le  prix  à  un  taux  élevé  pour  le  consomma- 
teur à  linlérieur.  La  surproduction  est  exportée  ù  des  prix  réduits. 
D'une  façon  générale,  on  a  pu  constater  que  l'industrie  allemande 
protégée  travaillait  de  préférence  pour  le  terrain  protégé  à  l'in- 
térieur, elle  néglige  donc  de  chercher  ou  de  maintenir  ses  rela- 
tions à  lexlérieur,  elle  cède  ainsi  ù  d autres  sa  place  sur  le  marché 
mondial. 

On  constate  encore  que  la  protection  augmente  sensiblement  le 
coût  de  la  production;  par  suite  des  nombreux  trusts  dont  elle 
favorise  la  formation,  la  construction  dune  usine  en  Allemagne 
coûte  plus  cher  qu'en  Hollande.  De  ce  chef,  les  charges  d'intérêts 
et  d'amortissement  y  sont  plus  lourdes.  Pour  la  même  cause, 
l'exploitation  des  entreprises  est  plus  coûteuse.  L  industriel  alle- 
mand piiyc  les  prix  du  syndicat  pour  toutes  sortes  d'accessoires  et 
fournitures  d'usines.  Les  vivres,  en  .\llemagne,  sont  plus  chers 
qu'en  Hollande  et  le  bénéfice  que  l'ouvrier  allemand  pourrait 
tirer  d  un  salaire  plus  élevé  se  trouve  de  ce  chef  complètement 
anihilé. 

En  Hollande,  les  salaires  ont  considérablement  haussé  depuis 
cinquanle  uns;  le  coût  des  vivres  y  est  sensiblonienl  plus  bas  que 
de  l'autre  côté  de  la  frontière;  la  comixiraison  est  donc  toute 
favorable   h  la    Hollande.   Les  ouvriers   hollandais   n'y   gagneraient 
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pas,  si,  pour  un  salaire  plus  élevé,  ils  pouvaient  acheter  la  même 
chose,  ou  moins,  qu'actuellement.  Par  contre,  les  suites  nuisibles 
de  la  protection  qui  frappent  les  entreprises  (surproduction  et  chô- 
mage),  no   restent   pas   sans   influencer   le  sort   de   l'ouvrier. 

L'opinion  de  Tvvente  sur  celle  question,  donnée  en  1902  par  des 
praticiens,  peut  être  résumée  comme  suit  :  dans  la  lutte  pacifique 
mais  vive  entre  les  peuples  sur  le  grand  marché  mondial,  il 
ne  peut  y  avoir  de  place  permanente  que  pour  celui  qui  ne  fait 
pas  moins  que  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  et  qui  le  fait 
s'appuyant  sur  sa  propre  force.  Le  libre-échange  suppose,  éveille 
et  développe^  cette  force.  Lui  seul  peut  le  faire.  Les  industriels 
de  Twente  sont  pénétrés  de  celte  vérité,  car  ils  l'ont  vue  confirmée 
et  prouvée  par  la  pratique. 

Pldenzaal,  La   Haye,   mai   1910.       c  . 

Signé  :  H.  J.  N.  Gelderman. 
Mr.  H.  Smissaert. 
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DB 

L'ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

MOIIALES  ET  POLITIQUES 

(Da  i5  mat  au  lo  août  igri) 


Sommaire.  —  Les  périodes  de  l'histoire  du  commerce  de  la  France.  —  Les 
doctrines  économiques  en  Italie.  —  Le  déclin  de  l'esclavage  antique.  — 
Travaux  divers.  —  L'impôt  sur  la  plus-value  des  immeubles.  —  Les 
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I 

M.  Levasseur  a  fait  une  lecture  sur  les  Périodes  de  Vhistoire  du  com- 
merce extérieur  de  la  France. 

L'histoire  du  commerce  extérieur  de  la  Franco  de  1789  à  1909 
peut  se  diviser  en  sept  périodes:  la  Révolution,  le  Consulat  et  l'Em- 
pire, la  Restauration,  le  règne  de  Louis-Philippe,  la  seconde  Répu- 
blique, le  second  Empire,  la  troisième  République.  Le  commerce, 
entravé  par  les  troubles  civils,  par  la  transformation  sociale,  par  la 
guerre  étrangère,  par  le  blocus  continental,  a  diminué  pendant  les 
deux  premières  périodes,  celle  de  la  Révolution  et  celle  du  premier 
Empire.  La  moyenne  annuelle  de  cette  diminution  ressort  à  4,6  p.  100 
pendant  la  période  révolutionnaire,  et  à  0,2  pendant  la  période  con- 
sulaire et  impériale.  Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  le  commerce 
avait  atteint  et  même  dépassé  un  milliard  de  livres;  il  est  tombé 
à  un  demi-milliard  en  1789  et  en  1814,  quoique  le  territoire  de 
l'Empire  français  fût  lieaueoup  plus  étendu  que  celui  de  la  France 
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monarchique  et  quoiqu'il  y  nit  eu  à  Textéricur  une  renaissance  de 
l'activiti'^  industrielle.  Il  faut  aller  jusque  dans  la  seconde  moitié 
de  la  période  de  la  Restauration  pour  retrouver  le  milliard.  Après 
le  rétablissement  de  la  paix  européenne,  une  augmentation  s'est 
produite  d'une  manière  presque  continue  pendant  les  trente-six 
ans  des  trois  périodes  de  la  Restauration,  du  Gouvernement  de 
Juillet  et  même  de  la  seconde  République,  malgré  la  grande  crise  poli- 
tique de  1848.  Le  taux  pour  cent  de  cette  augmentation  ressort,  en 
moyenne  annuelle,  à  6.3  sous  la  Restauration;  à  5,5  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe;  à  2,7  sous  la  seconde  République.  Mais  les  chiffres 
absolus  du  commerce  augmentent  davantage.  Le  total  du  com- 
merce général  a  quadruplé  :  il  a  été  au  début,  en  1818,  de  621  mil- 
lions; il  a  été  de  2  615  millions  en  1851.  Sous  le  second  Empire  (dix- 
huit  ans)  qui  forme  la  sixième  période,  l'augmentation  est  devenue 
très  rapide:  11,4  p.  100,  en  moyenne  annuelle,  et  5  388  millions 
d'accroissement  total,  près  de  300  millions  par  an,  soit  296  p.  100. 
Le  second  Empire  a  profité,  dune  part,  du  rétablissement  de 
la  sécurité  qui  a  ramené  la  confiance  dans  les  affaires;  d'autre 
part,  il  a  bénéficié,  comme  d'autres  Etals,  de  la  transformation 
des  moyens  de  communication  par  la  vapeur,  du  grand  dévelop- 
pement du  commerce  de  banque,  de  l'ardeur  de  la  spéculation  et 
tout  particulièrement  aussi  de  l'abondance  considérable  de  l'or 
qui  a  influé  sur  la  circulation  monétaire  et  produit  une  hausse  des 
prix  favorables  à  la  circulation.  Le  commerce,  sous  la  troisième 
République,  a  passé  par  des  phases  diverses.  De  1871  à  1909,  il  y  a 
eu  une  très  forte  augmentation  du  commerce  général  :  7  231  millions 
en  1871;  15  338  millions  en  1909,  augmentation  de  8  107,  soit  112  p.  100 
pour  la  période  entière  et  une  augmentation  moyenne  annuelle 
de  202  millions,  soit  2,8  p.  100,  taux  p.  100  qui  est  inférieur  à  celui 
de  la  Restauration,  du  règne  de  Louis-Philippe  et  du  second 
Empire,  mais  qui,  par  le  chiffre  absolu  (202  raillions),  ne  le  cède 
qu'à  la  période  du  second  Empire  (296  millions).  En  somme,  l'aug- 
mentation annuelle  la  plus  forte  à  tous  les  égards  reste  celle  de 
l'Empire,  la  période  républicaine  vient  au  second  rang. 

Ce  qui  doit  non  moins  retenir  l'attention,  c'est  la  série  de  vicis- 
situdes traversées  par  le  commerce  général  et  le  commerce  spécial 
des  principaux  groupes  de  marchandises. 

L'Assemblée  constituante  avait  donné,  en  mars  1791,  un  tarif 
douanier  très  libéral;  la  guerre  déclarée  deux  ans  après  rendit 
ce  tarif  vain;  la  Convention  fut  conduite  à  prohiber  rentrée  en 
France  des  marchandises  du  genre  de  celles  fabriquées  en  Angle- 
terre, à  promulguer  l'acte  de  navigation  (21  septembre  1793).  Aussi 
le  commerce  languit,  s'amoindrit  pendant  les  guerres  de  la  Révo- 
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lution,  de  l'Empire  et  du  blocus  continental,  toutefois  avec  un 
relèvement  durant  le  Consulat  et  les  débuts  de  l'Empinei  :  il  y  a  deux 
périodes.  Jusqu'en  1808,  la  guerre  n'a  pas  pesé  encore  lourdement 
sur  le  pays;  la  troisième  coalition  a  été  brisée  à  Auslerlilz,  1  admi- 
nistration a  été  organisée,  le  tarif  général  des  douanes  de  1806, 
tarif  prohibitif  dirigé  particulièrement  contre  l'Angleterre,  a  rem- 
placé celui  de  1791;  lindustrie  prospère  sous  un  gouvernement 
réparateur  et  le  commerce  augmente  de  54  millions  en  moyenne 
annuelle.  Mais,  à  partir  de  1806,  la  face  des  choses  a  changé  avec 
le  blocus  continental.  Quoique  le  territoire  de  l'Empire  occupât 
une  superficie  augmentée  de  50  p.  100  et  une  population  presque 
doublée,  le  commerce  extérieur  a  diminué,  en  moyenne,  de  43  rail- 
lions par  an  et  s'est  trouvé,  en  1814,  à  peu  près  moitié  moindre 
qu'il  avait  été  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Le  régime  douanier  protectionniste  et  prohibitionnisle,  que  la 
Chambre  des  députés  a  imposé  à  la  France  pendant  la  Restauration 
et  dont  le  Gouvernement  de  Juillet  a  été  impuissant  à  détendre  les 
liens,  n'a  pas  empêché  la  paix  et  la  reprise  du  travail  d'être  pro- 
pices au  progrès  du  commerce  extérieur.  Le  progrès  eût  été  plus 
grand  s'il  n'avait  été  gêné  par  les  restrictions  douanières.  Néan- 
moins, le  progrès  total  du  commerce  général  a  été  de  1  719  millions 
et  celui  du  commerce  spécial  a  été  de  882  millions.  L'accroissement 
moyen  annuel  du  commerce  général  a  été  de  52  millions  et  celui 
du  commerce  spécial  de  26  millions.  11  a  été  plus  prononcé  à 
l'importation  qu'à  l'exportation,  malgré  les  prohibitions. 

Dès  1847,  année  de  disette,  à  1851,  les  troubles  de  la  politique,  sous 
la  seconde  République  ont  arrêté  le  progrès;  cependant,  il  y  a  une 
augmentation  annuelle  moyenne  du  commerce  spécial  de  61  raillions. 

Un  rapide  et  grand  accroissement  distingue  la  première  moitié 
du  second  Empire.  Si  le  tarif  protectionniste  était  encore  en 
vigueur,  nombre  de  décrets  y  ont  fait  brèche  et  l'état  du  marché 
s'est  transformé.  Il  y  eut  pour  le  commerce  général  une  augmen- 
tation de  2  859  millions  (moyenne  annuelle  de  317  millions)  et,  pour 
le  commerce  spécial,  2  048  millions  (228  par  an).  A  l'importa- 
tion, les  objets  d'alimentation  nugniciilèrcnt  de  111  p.  100, 
les  matières  nécessaires  à  lindustrie  de  80,  les  objets  fabriqués 
de  53.  A  l'exportation,  les  objets  d'alimentation  s'accrurent  de 
168  millions,  les  objets  fabriqués  de  82  millions.  Cette  période 
a  été  particulièrement  favorable  au  commerce  agricole.  La  seconde 
moitié  de  l'Empire  a  été  inaugurée  par  le  traité  de  commerce  de 
janvier  1860  avec  l'Anglotcrre.  Mais  alors,  les  protectionnistes  firent 
à  l'intérieur  une  opposition  irréconciliable  au  système  libéral; 
les    partis    révolutionnaires    s'agitèrent,    des    guerres    éclatèrent.    Il 
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y  eut  encore  progrès  du  commerce  extérieur,  mais  ce  progrès  se 
ralentit;  il  a  été  en  moyenne  annuelle  de  288  millions  pour  le  com- 
merce général  et  de  257  millions  au  commerce  spécial.  L'importa- 
tion a  augmenté  plus  que  l'exportation,  importation  des  objets  d'ali- 
mentation, des  matières  nécessaires  à  l'industrie,  des  objets  fabri- 
qués (celte  dernière  a  passé  de  63  millions  à  271).  C'était  la 
conséquence  des  tarifs  conventionnels. 

La  guerre  franco-allemande  a  été  une  interruption  de  la  vie 
économique,  il  y  a  eu  diminution  du  commerce  général  et  du  com- 
merce spécial.  Une  nouvelle  période  s'ouvrit  au  traité  de  Francfort 
et  dura  jusqu'au  vote  du  tarif  douanier  de  mai  1881.  La  reprise 
des  affaires  fut  très  prompte  et,  malgré  la  crise  de  1873,  le  progrès 
continua,  non  moins  rapide  que  sous  l'Empire.  En  effet,  le  com- 
merce général  a  augmenté  de  348  millions  en  moyenne  par  an; 
le  commerce  spécial  de  198  millions.  L'importation  pendant  cette 
période  s'est  développée  plus  que  l'exportation;  celle  des  objets 
fabriqués  a  gagné  82  p.  100  tandis  que  l'exportation  des  objets  fabri- 
qués français  gagnait  21  p.  100. 

La  France  refit  le  tarif  conventionnel  en  mai  1881,  supprimant 
les  prohibitions  et  prenant  à  peu  près  pour  bases  les  taxes  du 
tarif  conventionnel  en  les  augmentant  toutefois  de  24  p.  100  et  en 
substituant  des  droits  spécifiques  aux  droits  ad  valorem;  la  France 
resta  pendant  dix  ans  sous  le  régime  à  peu  près  libéral  des  con- 
ventions internationales.  Mais  l'état  général  du  marché  avait  changé. 
A  la  suite  de  la  crise  de  1882,  les  affaires  languirent;  le  commerce 
général  diminua  de  94  millions  en  moyenne  par  an;  le  com- 
merce spécial  diminua  de  70  millions.  Les  protectionnistes  qui 
avaient  toujours  combattu  le  régime  libéral  du  tarif  conventionnel 
accusèrent  ce  régime  d'être  la  cause  de  la  baisse  des  prix  et  de 
la  stagnation  du  commerce.  Ils  firent  voter  des  droits  à  l'importation 
du  blé;  le  tarif  protectionniste  de  janvier  1892,  aggravé  dans  le 
sens  protectionniste  par  plusieurs  lois  successives  (loi  du  cade- 
nas, etc.);  rien  n'y  fit,  le  commerce  a  continué  à  baisser  jusqu'en 
1894.  Quand  une  reprise  se  manifesta  dans  le  monde  entier  à 
partir  de  1895-1896,  la  France  a  participé  au  mouvement  général. 
En  1894,  le  commerce  spécial  n'était  plus  que  de  6  928  millions; 
d'un  mouvement  ascendant,  interrompu  par  quelques  courts  temps 
d'arrêt,  il  s'est  élevé,  en  1909,  à  11 964  millions.  Le  commerce 
général  a  atteint  15  338  millions.  C'est  une  des  périodes  dans  les- 
quelles l'accroissement  a  été  le  plus  rapide.  11  coïncide  avec  une 
nouvelle  période  de  grand  accroissement  de  la  production  des 
mines  d'or,  qui  a  augmenté  le  numéraire  en  circulation  dans 
les    pays   commerçants,    accru    particulièrement    les    dépôts    métal- 


ACADÉMIE    DES    SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES  429 

liques  dans  les  banques  et  poussé,  depuis  1896  et  surtout  depuis 
1900,  à  une  hausse  des  prix,  hausse  toujours  favorable  à  la  spécu- 
lation. 

M.  A.  Béchaux,  correspondant  de  l'Académie  pour  la  section  déco- 
nomie  politique,  a  fait  une  lecture  sur  les  Doctrines  économiques 
en  Italie. 

C'est  à  la  méthode  inductive  et  aux  procédés  de  l'observation  scien- 
tifique que  recourent  de  préférence  les  économistes  italiens.  L'his- 
toire, les  enquêtes  officielles  ou  privées,  la  statistique  aux  formes  di- 
verses, numérique  ou  monographique,  sont,  pour  eux,  moins  l'il- 
lustration des  théories  économiques  que  le  fondement  des  doctrines. 
Mais  ils  estiment  que  si  les  connaissances  historiques,  l'accumu- 
lation des  faits,  l'érudition  bibliographique  fournissent  les  maté- 
riaux de  la  science,  elles  imposent  au  savant  une  œuvre  construc- 
tive,  faite  de  précision  et  de  clarté,  œuvre  d'enseignement  qui, 
seule,  forme  des  vrais  disciples  et  qui  est  le  véritable  honneur 
des  maîtres.  Ainsi  apparaissent  dans  leurs  écrits  les  plus  belles 
qualités  du  génie  latin  :  la  clarté,  l'ordre,  la  mesure  que  met  en 
relief  un  style  imagé  et  brillant.  Pour  eux,  l'économie  politique 
est  une  science  et  un  art  :  une  science  d'abord,  la  science  des 
richesses  et  des  rapports  que  font  naître,  entre  les  hommes,  les 
différentes  évolutions  de  la  richesse;  elle  observe  les  phénomènes 
économiques  et  remonte  aux  lois  qui  les  dominent.  Elle  est  aussi 
un  art,  parce  qu'elle  trace  les  règles  à  suivre  et  les  préceptes  que 
suggère  l'expérience. 

Loin  d'opposer  l'individu  à  l'Etat,  les  économistes  italiens  les 
considèrent  comme  deux  facteurs  essentiels  de  la  richesse  sociale. 
Ils  assignent  à  l'initiative  individuelle  et  collective  un  vaste  champ 
d'activité,  qu'il  s'agisse  de  la  production,  de  la  circulation  ou  de 
la  répartition  des  richesses.  Ils  demandent  que  l'Etat  n'intervienne 
que  lorsque  l'initiative  privée  a  démontré  son  impuissance  ou  sa 
faiblesse.  Les  maîtres  des  Universités  italiennes  aiment  à  dire 
qu'ils  sont  <  libéraux  dans  la  production  des  richesses  et  inter- 
ventionnistes dans  la  répartition  ».  Celte  formule  est  susceptible 
de  multiples  interprétations;  toutefois  elle  indicpie  une  volonté  bien 
arrêtée  de  ne  pas  étudier  seulement  les  lois  de  la  richesse,  mais 
les  rapports  que  font  naître  entre  les  hommes  les  différentes  évo- 
lutions de  la  richesse.  Ainsi  s'élargit  le  domaine  que  les  premiers 
économistes  avaient  assigné  à  la  science;  les  produits  n'appa- 
raissent plus  l'unique  préoccupation;  mais  le  producteur,  son  tra- 
vail, son  salaire,  ses  revendications,  les  groupements  qu'il  crée, 
le  concours  qu'il  demande  ù  l'Etat  sont  l'objet  de  l'étude  métho- 
dique des  savants.  Pour  eux,  ïhonio  œconomicus  n'est  plus  un  type 
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abstrait,  véritable  jouet  des  lois  naturelles  inéluctables,  mais  un  être 
réel,  vivant,  ayant  conscience  de  ses  droits  et  de  la  justice  qui  lui 
est  duc.  Pour  eux  aussi,  la  multiplication  des  richesses  ne  se 
conçoit  pas  sans  le  développement  général  du  bien-être.  L'action 
exercée  par  les  économistes  italiens  a  été  double;  tandis  qu'ils 
louaient  et  encourageaient  les  manifestations  de  l'initiative  privée  : 
les  associations  professionnelles,  les  groupements  corporatifs,  les 
caisses  d'épargne,  les  banques  populaires,  les  caisses  rurales,  l'émi- 
gration et  la  colonisation,  ils  luttaient  contre  le  socialisme  centra- 
lisateur, ne  perdaient  aucune  occasion  de  signaler  les  néfastes  con- 
séquences financières  d'une  intervention  abusive  de  l'Etat.  Tous 
leurs  écrits  s'inspirent  de  cette  idée  que  la  vie  à  bon  marché  doit 
être  le  premier  objectif  des  particuliers  et  des  gouvernants;  aussi 
sont-ils  unanimes  à  réclamer  des  traités  de  commerce  et  à  vanter 
les  bienfaits  de  la  liberté  des  échanges.  Réalistes  par  leur  méthode, 
libéraux  dans  leurs  principales  conclusions,  humanitaires  par  l'in- 
fluence qu'ils  exercent  et  la  politique  qu'ils  réclament,  les  écono- 
mistes italiens  se  placent  entre  les  individualistes  purs  et  les  socia- 
listes d'Etat. 

M.  Imbart  de  la  Tour  a  lu  une  notice  très  intéressante  sur  le 
Déclin  de  l'esclavage  antique  tel  qu'il  est  présenté  par  la  sociologie. 

En  Grèce,  l'esclavage  ne  doit  son  origine  ni  à  la  guerre  ni  à  la 
violence,  mais  les  conditions  sociales  qui  l'ont  fait  naître  sont  aussi 
celles  qui  contribuent  à  le  développer.  Tels,  du  sixième  au  quatrièmo 
siècle  avant  notre  ère,  la  transformation  de  la  culture  nomade  en 
culture  sédentaire,  l'usage  de  plus  en  plus  répandu  des  métaux, 
l'accroissement  du  nombre  des  métiers  et  du  commerce,  la  concen- 
tration des  terres  et  l'accumulation  de  la  richesse.  Mais  à  la  fin  du 
quatrième  siècle  commence  une  régression.  Dans  la  crise  écono- 
mique politique  que  traverse  Athènes,  de  420  à  400,  se  forme  un 
prolétariat.  11  y  a  là  un  fait  essentiel.  C'est  qu'avec  le  prolétariat 
apparaît  le  travail  libre.  "Voilà  la  grande  cause  qui  ruine  l'escla- 
vage. Le  travailleur  libre  coiite  moins  et  rapporte  plus.  Le  maître 
n'a  plus  à  immobiliser  une  partie  de  ses  ressources  dans  l'achat 
du  capital  humain  ;  plus  à  craindre,  par  la  mortalité,  la  perte  de  ce 
capital,  et,  en  fait,  le  prolétaire,  pour  assurer  son  lendemain,  tra- 
vaille plus  et  mieux.  En  même  temps  que  diminue  l'utilité  sociale 
(le  l'esclave,  sa  condition  s'améliore  et  s'adoucit;  les  mœurs,  les 
idées,  les  croyances  voient  déjà  en  lui  un  homme.  Mêmes  faits 
dans  le  monde  romain.  A  l'origine,  dans  l'organisation  toute  fami- 
liale et  patriarcale  de  la  culture,  l'esclavage  est  restreint.  Comme 
à  Athènes,  il  se  dévelop])c'  à  mesure  que  se  crée  la  ricliesse,  que 
grandissent  les  besoins  et  le  luxe.  Dès  le  troisième  siècle,  ce  sont 
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l'exploitation  des  latifimdia,  l'appropriation  des  terres  conquises, 
plus  spécialement  les  grandes  constructions,  les  jeux  du  cirque  qui, 
non  moins  que  la  guerre  et  la  piraterie,  favorisent  le  progrès  de 
l'esclavage,  avec  cette  circonstance  aggravante  qu'à  Rome  la  plèbe, 
nourrie  aux  frais  de  l'Etat,  ne  consent  pas  à  travailler.  A  la  fin 
de  la  République,  l'esclavage  est  devenu  même,  par  son  progrès,  un 
péril.  —  Cependant,  d'autres  causes  vont  agir  qui  prépareront  sa 
chute.  Dans  les  provinces,  la  mortalité  des  esclaves,  leur  faible 
productivité,  le  nombre  considérable  des  libres  qui  doivent  vivre 
de  leur  travail  vont  chasser  l'esclave  des  métiers  et  réduire  son 
rôle  dans  la  culture.  Et,  en  même  temps,  comme  son  sort  s'adoucit, 
que  la  loi  lui  reconnaît  un  pécule,  lui-même  peut  s'enrichir  et 
acheter  sa  liberté.  Sous  l'Empire,  cette  évolution  commence:  elle 
prépare  lu  demi-servitude  des  affranchis  et  des  colons.  Sous  les 
invasions,  qui  brisent  l'organisation  économique,  elle  s'achève.  Le 
servage  se  constitue,  étape  nécessaire  vers  le  salariat  moderne. 

MM.  Chuquet  et  d'Haussonville  ont  fait  des  communications  sur 
le  Séjour  de  l'Allemand  Meyer  à  Paris  en  1796  et  sur  l'Aspect  de 
Londres  ai',  moment  du  couronnement  de  George  V.  MM.  Alb.  Wad- 
dinglon,  Samazeuilh,  Bonet-Maury  et  Marion,  correspondants,  ont 
lu  des  travaux  sur  l'Etat  social  et  intellectuel  du  Brandebourg  au  dix- 
huitième  siècle,  la  Crise  du  régime  parlementaire  en  Europe  et  en 
France,  l'Evolution  morale  de  l'islamisme,  les  Abus  de  la  fiscalité 
révolutionnaire  à  In  fin  du  Directoire  à  propos  des  biens  des 
émigrés. 

Il 

M.  Bellom  a  fait  une  communication  relative  à  l'Impôt  sur  la  plus- 
vali(  ',  des  immeubles.  {\.  le  Journal  des  Economistes,  t.  XXVIII,  p.  231.) 

Les  taxes  des  villes  allemandes  sur  la  plus-value  des  immeubles 
ont  fait  pénétrer  dans  la  pratique  fiscale  le  prélèvement  arbitraire 
sur  une  partie  de  la  richesse  qualifiée  d'imméritée.  La  plus-value 
constatée  sur  certains  immeubles  a  impressionné  les  réformateurs 
épris  de  l'idéal  de  l'Etat  futur,  les  philanthropes  soucieux  de 
l'amélioration  du  logement  ouvrier,  les  gouvernements  préoccupés 
de  l'équilibre  des  budgets  en  détresse.  En  Angleterre,  la  t  Société 
de  la  Nationalisation  du  sol  »  soutient  qu'il  y  a  lieu  de  proclamer 
la  communauté  du  droit  de  tous  sur  le  sol,  l'égalité  de  la  part  do 
chacun  dans  l'exercice  de  ce  droit,  la  concession  du  droit  à  la  jouis- 
sance exclusive  du  sol,  accordée  par  la  communauté  à  l'individu 
moyennant  une  redevance  payée  par  l'occupant  à  l'Etat  et  l'éga- 
lité du  droit  de  chacun  à  cette  jouissance,  mais  elle  affirme  l'exis- 
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tence  d'un  droit  limité  à  cette  jouissance,  le  droit  devant  résulter 
des  améliorations  que  l'occupant  a  apportées  au  sol  et  s'appliquant 
aux  avantages  fournis  par  ces  améliorations  tant  que  l'Etat  n'a 
pas  besoin  des  dits  avantages  pour  les  services  publics.  D'après  des 
dissidents  formant  «  l'Union  pour  la  réforme  du  sol  »,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  évaluation  générale  des  terrains,  ce  serait  le 
premier  pas  vers  l'application  d'un  impôt  permettant  d'en  sup- 
primer une  multitude  d'autres,  mais  il  faut  insister  sur  l'efficacité 
de  l'impôt  sur  les  valeurs  foncières  comme  remède  économique  et 
social;  les  motifs  à  invoquer  dans  ce  sens  sont  les  suivants  :  la  terre 
vient  des  mains  du  Créateur  et  ne  doit  pas  son  existence  à  l'homme; 
elle  est  limitée  en  quantité;  elle  est  nécessaire  à  notre  existence, 
à  notre  production,  à  nos  échanges;  elle  ne  doit  pas  sa  valeur  à 
quelque  dépense  effectuée  sur  elle  par  son  propriétaire;  elle  doit 
exclusivement  sa  valeur  à  la  présence,  à  l'activité  et  aux  dépenses 
de  la  communauté;  elle  ne  peut  être  ni  emportée,  ni  dissimulée; 
ces  caractères  n'étant  possédés  par  aucune  denrée  autre  que  la 
terre,  celle-ci  doit  être  l'objet  d'une  imposition  spéciale. 

Aux  Etals-Unis,  c'est  de  1871  que  date  le  mouvement  en  faveur 
de  l'impôt  sur  la  valeur  de  la  terre,  dénommé  plus  tard  l'impôt 
unique,  parce  qu'il  doit  remplacer  tous  les  autres.  On  a  fait  valoir, 
en  particulier,  que  l'impôt  prévu  se  distingue  de  l'impôt  foncier; 
car  celui-ci  frappe  toutes  les  améliorations  apportées  au  sol  tandis 
que  le  nouvel  impôt  ne  devrait  atteindre  que  la  valeur  due  à  l'in- 
fluence de  la  collectivité;  de  plus,  il  supprimerait  les  impôts  actuels 
dont  le  recouvrement  incite  à  la  corruption  et  à  la  fraude.  L'expé- 
rience a  été  tentée  par  la  Société  dénommée  «  Corporation 
de  l'impôt  unique  de  Fanhope  »  constituée  pour  une  durée  illimitée 
en  1894.  Cette  Société  loue  un  terrain  à  tout  individu  qui  le  désire, 
pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  moyennant  une  rede- 
vance fixée  chaque  année  d'après  la  valeur  du  terrain,  abstraction 
faite  de.i  améliorations  que  le  détenteur  lui  a  apportées;  la  Société  a 
prévenu  les  locataires  que  cette  redevance  s'élèvera  certainement 
d'année  en  année  à  raison  de  l'accroissement  de  la  valeur  du  sol 
qui  est  corrélatif  de  celui  de  la  population;  toutefois,  ces  accrois- 
sements de  valeur  n'atteignent  pas  les  taux  que  la  spéculation  pour- 
rait leur  attribuer;  car  la  Société,  par  un  contrôle  rigoureux, 
élimine  les  spéculateurs  de  tout  achat  de  terrains.  Le  droit  de  fixer 
la  redevance  annuelle  appartient  à  la  Société,  mais  sous  celte  réserve 
que  la  redevance  ne  doit  point  affecter  le  caractère  dune  allocation 
au  profit  d'un  tiers  et  que  tous  les  locataires  doivent  être  l'objet 
du  même  traitement.  De  plus,  les  membres  de  la  Société  étant  eux- 
mêmes  locataires  et   étant   soumis   aux   mêmes   conditions  que  les 
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autres  locataires,  il  n'est  pas  à  craindre  que  la  redevance  s'élève 
au  point  de  devenir  oppressive.  La  redevance  affecte  le  caractère 
de  l'impôt  unique;  car  la  Société  acquitte,  à  laide  des  redevances, 
non  seulement  les  imix)ts  qui  frappent  le  sol,  mais  encore  ceux 
qui  pèsent  sur  les  améliorations  apportées  au  sol  par  les  proprié- 
taires et  sur  leurs  propriétés  personnelles,  sur  l'industrie,  le  com- 
merce, l'agriculture. 

En  Allemagne,  dès  1872,  la  plus-value  était  indiquée  comme  une 
base  d'extension  de  l'impôt  foncier,  l'impôt  de  plus-value  était  con- 
sidéré comme  un  impôt  de  mutation  destiné  à  réaliser  le  programme 
assigne  par  plusieurs  à  l'impôt,  c'est-à-dire  susceptible  d'intervenir 
comme  régulateur  dans  la  distribution  du  revenu  et  de  la  fortune 
nationale.  Toutefois,  c'est  seulement  par  la  suite  que  ces  idées  pas- 
sèrent du  domaine  de  la  théorie  dans  celui  des  faits.  Aujourd'hui, 
l'application  de  l'impôt  de  plus-value  résulte  de  la  double  influence 
des  besoins  financiers  et  des  préoccupations  sociales.  Les  réforma- 
teurs fonciers  allemands  ont  cru  pouvoir  trouver  dans  l'impôt 
de  plus-value  un  moyen  de  diminuer  le  prix  des  terrains  et,  par  voie 
de  conséquence,  celui  des  loyers.  L'expérience  a  montré  que,  nulle 
part,  ce  résultat  n'avait  été  atteint;  mais  l'impôt  de  plus-value  n'en 
jouit  pas  moins,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  d'une 
extraordinaire  popularité  qu'expliquent  les  circonstances  inhérentes 
au  développement  des  grandes  villes.  En  effet,  l'accroissement  de 
la  population  urbaine  amène  la  pK)rtion  bâtie  au  contact  des  ter- 
rains non  bâtis  de  la  banlieue  :  de  là,  pour  les  propriétaires  de  ces 
terrains,  une  perspective  de  mise  en  valeur  qui  leur  assure  sans 
travail  un  profit  parfois  exorbitant. 

En  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  les  tendances  abstraites  des  dis- 
ciples de  l'école  de  l'impôt  sur  la  plus-value  ont  été  mises  à  profit 
par  les  pouvoirs  publics  et  le  contribuable  est  en  butte  aux  attaques 
combinées  de  l'idéalisme  et  de  la  fiscalité.  L'intérêt  de  l'individu 
n'est  pas  seul  en  jeu  au  point  de  vue  moral,  le  respect  de  l'équité 
qui  interdit  toute  spolation  légale  domine  la  question;  au  point  de 
vue  matériel,  la  collectivité  ne  tardera  pus  à  souffrir  de  l'application 
d'un  régime  qui  décourage  l'effort  par  la  privation  d'une  partie, 
sinon  de  l'intégralité,  de  ses  fruits.  Aussi  convient-il  de  démasquer 
et  d'anéantir  les  tentatives  insidieuses  d'un  socialisme  déguisé  en 
redresseur  de  torts  et  en  pourvoyeur  de  budgets. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  été  admis  à  faire  une  lecture  sur 
les  Finances  athéniennes  au  cinquième  siècle  avant  notre  ère. 

La  Grèce  connaissait  beaucoup  des  ressources  auxcpielles  les  Etats 
modernes  ont  recours  pour  écjuilibrer  leurs  budgets.  L  impôt  direct 
sur  le  revenu,  assis  d'après  la  fortune  des  contribuables,  ne  paraît 
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avoir  été  à  Athènes,  comme  en  Angleterre,  à  l'origine,  qu'une  taxe 
de  guerre,  prélevée  seulement  quand  des  circonstances  graves 
la  justifiaient.  D'autre  part,  les  Athéniens  aisés  étaient  soumis  à  une 
foule  de  charges  qui.  pour  n'être  pas  inscrites  dans  la  loi,  n'en 
étaient  pas  moins  inévitables  et  constituaient  de  véritables  impôts 
plus  ou  moins  volontaires  :  armement  et  entretien  de  navires,  fêtes 
religieuses,  banquets,  dons  aux  temples  et  aux  arsenaux.  Quant 
aux  impôts  indirects,  on  en  trouve  déjà  une  variété  remarquable, 
à  commencer  par  les  droits  de  douane  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation :  ils  paraissent  ne  pas  avoir  eu  un  caractère  protectionniste, 
on  ne  leur  demandait  alors  que  de  procurer  de  l'argent  au  Trésor. 
Les  licences  exigées  d'un  certain  nombre  de  professions  étaient  ana- 
logues aux  droits  de  même  nature  perçus  aujourd'hui  sous  ce  nom 
ou  sous  celui  de  patentes.  De  véritables  taxes  de  consommation 
étaient  prélevées  sur  les  négociants  qui  exerçaient  leur  activité  dans 
les  marchés  publics.  Les  sommes  offertes  aux  dieux  et  déposées  dans 
les  sanctuaires  servaient  à  venir  en  aide  à  la  nation  dans  les  circons- 
tances graves.  A  côté  des  emprunts  faits  aux  temples  et  qui  formaient 
ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  budget  extraordinaire,  Athènes  exigeait 
des  tributs  des  cités  qui,  sous  son  hégémonie,  formaient  la  confé- 
dération hellénique.  Ces  versements  annuels  étaient  la  part  que 
chaque  cité  prenait  aux  dépenses  faites  par  Athènes  dans  l'intérêt 
commun.  On  trouve  actuellement  une  organisation  semblable  en 
Allemagne,  où  les  Etats  confédérés  versent  des  contributions  dites 
malriculaires  à  l'Empire,  chargé  du  service  de  larmée,  de  la 
marine,  des  affaires  étrangères.  En  dehors  des  contributions  volon- 
taires, résultant  d'arrangements  politiques  acceptés  en  général  sans 
trop  de  résistance  par  ceux  qui  appréciaient  la  sécurité  que 
ces  pactes  leur  donnaient,  les  villes  grecques  payèrent  souvent  i\ 
Athènes  des  sommes  destinées  à  lui  rembourser  les  dépenses  des 
campagnes  qu'elle  avait  dû  entreprendre  pour  réprimer  des  tentatives 
séparatistes,  parfois  des  territoires  furent  cédés.  L'on  voit  de  nos 
jours  les  indemnités  de  guerre  et  les  annexions  de  province  suivre 
également  les  campagnes  victorieuses. 

Ce  qui  doit  retenir,  c'est  l'analogie  entre  les  tendances  de  la  démo- 
cratie athénienne  et  celles  des  démocraties  modernes.  .\  .Mhènes. 
les  assemblées  populaires  multipliaient  le  nombre  des  fonction- 
naires et  cherchaient  les  moyens  de  distribuer  à  la  foule  les 
deniers  publics;  elles  tâchaient,  en  même  temps,  de  rejeter  sur 
une  faible  minorité  la  charge  des  contribuables,  quel  que  fût 
leur  empressement  à  répondre  à  ce  qu'on  attendait  d'eux.  Le 
goût  des  grands  travaux,  des  constructions  magnifiques,  développé 
chez  un  peuple  épris   de  beauté,   contribua  à  épuiser  des   trésors 
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que  chaque  campagne  nouvelle  entamait  plus  profondément  et  qui 
ne  se  renouvehiicnt  pins  à  la  fin  de  la  guerre  du  Péloponèsc.  Alors, 
comme  de  nos  jours,  l'abandon  d'une  sage  politique  d'amortisse- 
mcnl,  indispensable  en  temps  de  paix,  a  eu  des  résultats  désastreux. 
Les  temples  d'Alhena  et  des  autres  dieux  représentaient,  au  point 
de  vue  de  l'épargne  nationale,  quelque  chose  de  comparable  aux 
réserves  de  no".  grandes  banques  d'émission. 

Les  gérants  de  cette  fortune  ne  s'interdisaient  d'ailleurs  pas  de 
la  faire  fructifier;  aux  richesses  qu'ils  détenaient  en  toute  propriété 
s'ajoutaient  des  dépôts  effectués  à  vue  ou  à  terme  par  des  princes 
ou  d'autres  personnages  qui  voulaient  mettre  certaines  sommes 
en  sûreté.  Les  temples  les  utilisaient  pour  faire  à  leur  tour  des  prêts 
à  intérêt.  Sous  l'empire  de  complications  périlleuses  dans  lesquelles 
la  République  athénienne  se  trouva  peu  à  peu  entraînée,  elle 
négligea  de  plus  en  plus  de  s'acquitter  vis-à-vis  des  dieux  à  qui 
elle  avait  emprunté;  lorsque  l'heure  décisive  sonna,  elle  ne  put 
réunir  les  ressources  dont  elle  avait  besoin  et  ne  trouva  plus  à 
l'Acropole  les  réserves  qui,  à  d'autres  époques,  lui'  javaient  permis 
de  lutter. 

M.  Daniel  Bellet  a  fait  une  très  intéressante  communication  sur 
Je  Triomphe  du  machinisme. 

Les  déclarations,  ou  tout  au  moins  les  accusations,  les  reproches 
lancés  pendant  si  longtemps  contre  les  machines  et  le  machinisme 
ont  laissé  des  traces  dans  les  esprits  modernes,  ont  influencé  sou- 
vent la  masse  des  ouvriers,  si  facile  à  surprendre  par  des  affirma- 
lions  sans  preuve.  Néanmoins  des  idées  plus  justes  commencent 
de  pénétrer  un  peu  partout.  On  cède  bien  encore  au  courant  d'au- 
trefois en  manifestant  de  l'antipathie  au  machinisme;  et,  pour- 
tant, on  reconnaît  expressément  que  le  machinisme  fournit  de 
plus  en  plus  des  ressources  capables  de  remédier  aux  maux  dont 
il  est  la  cause;  on  ajoute  que  le  jour  où  ce  régime  s'étendrait 
au  monde  du  travail,  le  sort  de  tous  les  travailleurs  serait  sensi- 
blement amélioré.  Ce  n'est  pas  sans  raison.  C'est  la  machine  qui 
règne  en  maîtresse  dans  la  mise  en  œuvre  des  tissus,  aussi  bien  sous 
la  forme  de  la  classique  machine  îi  coudre  que  dans  la  machine 
ù  découper  le  tissu  pour  le  transformer  en  vêtement,  dans  celle 
qui  fabrique  les  soies  artificielles  fx)ur  remplacer  les  organes 
des  animaux  producteurs  de  la  fibre;  il  y  a  les  machines  à  broder 
automaliciuc.s  pcrmcllant,  à  Saint-Quentin,  au  brodeur  de  gagner 
plus  de  20  francs  par  jour  avec  son  aide;  il  y  a  les  voitures  automo- 
biles augmentant  la  rapidité  des  transports,  diminuant  le  prix  de 
revient  el  majorant  le  salaire  du  c"ochcr  devenu  cliauffour  :  les 
embarcations  à  voile  se  voient  substituer  peu  à  peu  les  embarca- 
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lions  à  moteur,  au  bénéfice  de  la  sécurité  et  du  rendement  de 
l'industrie  de  la  pêche;  c'est  mécaniquement  que  se  coupent  les 
métaux,  que  se  charge  le  haut  fourneau,  que  se  transportent 
les  produits  fabriqués,  se  déplacent  et  les  lingotières  pleines  de 
métal  en  fusion  et  les  lingots  de  fonte  et  autres,  froids  ou  brûlants; 
on  dispose  maintenant,  non  pas  seulement  des  ponts  roulants 
électriques  ou  autres,  mais  encore  de  grues  énormes  susceptibles 
de  lever  de^  charges  de  150,  200,  250  tonnes;  le  marteau  pneuma- 
tique remplace  tout  à  la  fois,  grâce  à  une  commande  électrique 
ou  à  air  comprimé  actionnant  un  piston,  et  le  marteau  proprement 
dit  et  le  ciseau  même;  de  petites  machines  à  air  comprimé  servent 
à  peindre  ou  les  murailles  ou  les  surfaces  métalliques  ou  de  petits 
objets  tels  que  les  étoffes  ou  les  porcelaines;  dans  l'exploitation 
aurifère,  la  drague  relève  les  sables  et  les  lave  au  moyen  d'installa- 
tions auxiliaires;  dans  les  mines  de  charbon,  aux  Etats-Unis  d'abord, 
se  sont  introduites  les  machines  ou  à  pic  ou  à  chaîne  susceptibles 
de  souscaver  le  charbon  ou  d'excaver  les  galeries;  elles  s'introduisent 
plus  timidement  en  Europe  parce  qu'elles  rencontrent  des  difficultés 
d'application  résultant  généralement  de  la  contexture  des  gisements. 
Innombrables  sont  les  perforatrices  diverses  qui  feront,  avec  une 
rapidité  vertigineuse  les  trous  de  mine  et  permettront  ensuite  de 
faire  sauter  la  roche;  c'est  à  la  perforatrice  Brandt  que  l'on  doit  le 
percement  rapide  au  milieu  des  difficultés  sans  nombre,  des  gale- 
ries du  Simplon  et  du  Lœtschberg.  C'est  encore  le  développement 
du  machinisme  qui  a  donné  l'électricité  avec  ses  applications  innom- 
brables. Grâce  à  la  turbine  à  vapeur  et  à  ses  combinaisons  avec 
le  classique  engin  de  Watt,  l'on  peut  fabriquer  la  force  motrice 
plus  économiquement  que  jamais;  par  suite,  ses  consommateurs 
se  multiplient.  Si  les  voies  ferrées,  application  des  machines 
elles-mêmes,  ne  sont  point  d'aujourd'hui,  on  rend  ces  transports 
mécaniques  encore  plus  aisés  par  les  câbles  porteurs  qui  permettent 
d'exploiter  à  des  altitudes  vertigineuses  telle  mine  de  la  Cordillère 
argentine,  pour  laquelle  il  avait  été  impossible  d'installer  jusqu'ici 
une  voie  ferrée  proprement  dite.  Pour  l'établissement  de  ces  voies, 
pour  le  creusement  des  ports,  la  création  de  canaux  petits  et 
grands,  les  appareils  mécaniques  de  terrassement  se  perfectionnent 
et  se  diversifient  de  la  façon  la  plus  stupéfiante.  Dans  l'atelier, 
souvent  le  plus  modeste,  à  côté  de  la  perceuse,  tout  au  moins  à 
bras,  où  la  mise  h  contribution  d'engrenages  vient  fournir  une  éco- 
nomie d'efforts  à  l'homme,  on  rencontre  les  meules,  meules  faites 
de  matière.;  nouvelles,  remplaçant  la  lime  de  jadis;  dans  la  bijou- 
terie, il  y  a  les  forets  multiples,  les  tailleuses  d'engrenages  tra- 
vaillant sur  une  série  de  ces  pièces,  les  découpoirs  à  vapeur,  pro- 
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duisant  couramment  6  000  pièces  à  l'heure  en  lançant  100  coups 
de  balancier  à  la  minute;  dans  un  autre  ordre  d'idées,  ce  sont  les 
machines  à  souder  les  boîtes  de  conserves,  les  machines  spéciales, 
découpoirs,  emboutisseuses,  estampeuses  fabriquant  les  innombra- 
bles petites  boîtes  métalliques  entrées  si  largement  dans  la  con- 
sommation. 

Un  premier  perfectionnement  en  amène  d'autres;  la  mise  à  contri- 
bution de  la  perforatrice  a  fait  rechercher  les  dispositifs  pour 
affûter  les  mèches  et  fleurets  dont  elle  se  sert,  alors  qu'il  fallait 
jadis  vingt  ouvriers,  huit  suffisent  maintenant,  le  coût  du  travail 
total  s'est  réduit  de  moitié.  La  machine  à  composer  a  transformé 
la  typographie  et  les  machines  de  ce  genre  ont  été  si  bien  simplifiées, 
sont  si  peu  coûteuses  qu'elles  peuvent  s'introduire  même  dans  des 
imprimeries  assez  modestes.  Beaucoup  d'industries  voient  encore  la 
machine  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  important,  de  plus  en  plus 
précieux  :  la  verrerie,  où  la  fabrication  des  bouteilles  se  fait 
mécaniquement,  où  l'on  commence  d'introduire  au  moins  deux  types 
de  machines  pour  fabriquer  directement  ce  verre  à  vitres  pour 
lequel  s'était  conservée  jusqu'ici  la  fabrication  ancienne;  c'est  la 
fabrication  du  gaz  d'éclairage,  l'alimentation  des  chaudières,  ce 
sont  les  appareils  mécaniques  de  manutention  des  blés,  c'est  la 
fabrication  des  allumettes  où  telle  machine,  avec  quatre  personnes, 
fabrique  par  jour  50  000  boîtes  contenant  3  250  000  allumettes.  Dans 
le  domaine  militaire  même,  le  machinisme  s'introduit  de  jour 
en  jour  non  seulement  sous  la  forme  de  ces  ballons  dirigeables  et 
de  ces  appareils  d'aviation  qui  sont  des  applications  de  la  machine 
aux  transports,  mais  encore  sous  la  forme  du  canon  automatique, 
des  automobiles  transportant  les  troupes  ou  les  pièces  d'artillerie, 
sans  compter  que,  pour  la  lutte  contre  l'incendie,  on  a  recours  aux 
pwmpcs  automobiles  et  aux  échelles  automobiles  dont  les  mouve- 
ment sont  assurés  par  un  moteur.  Dans  les  boulangeries  s'introduit 
le  pétrin  mécanique  au  profit  de  l'hygiène  et  de  la  propreté  pour 
l'ouvrier  et  le  consommateur;  dans  les  industries  alimentaires  la 
fabrication  et  le  découpage  des  biscuits  secs  se  font  à  la  machine. 

L'envahissement  du  machinisme  dans  l'agriculture  a  été  non 
moins  bienfaisant.  L'électricité  est  employée  pour  la  fabrication 
du  beurre;  des  efforts  heureux  ont  été  faits  pour  les  travaux 
des  champs  avec  l'automobile;  le  tracteur  peut  s'appliquer  à  la 
remorque  des  chariots  ou  jouer  lui-même  le  rôle  de  camion,  sans 
compter  que,  même  au  rej>os,  il  peut  devenir  une  véritable  i>ctite 
station  de  force  actionnant  les  coupc-racincs,  les  hacho-pailles,  les 
instruments  divers  de  la  ferme.  Le  machinisme  envahit  la  maison 
de  commerce  avec  les   machines   à   écrire,   les  machines   à   dicter, 
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supprimant  la  sténographie,  les  imprimeries  portatives,  les  machines 
à  coller  les  timbres-poste  arrivant  à  timbrer  de  la  sorte  4  000  enve- 
loppes à  l'heure,  ce  qui  est  quatre  fois  à  peu  près  le  débit  d  un 
bon  employé  travaillant  à  la  main.  La  maison  et  la  vie  domes- 
tique ont  pareillement  recours  à  la  machine  avec  lascenseur  et  le 
monte-charges,  les  appareils  à  balayer,  à  frotter,  à  cirer,  à  net- 
toyer, les  machines  à  repasser  et,  dernièrement,  les  petits  appareils 
mécaniques  distribuant  les  caries,  taillant  les  crayons.  L'homme 
fait  donc  de  plus  en  plus  lettort  musculaire,  au  moins  quand  il 
ne  s'agit  pas,  pour  lui,  d'un  sport  constituant  un  plaisir,  il  compte 
sur  l'ingéniosité  des  inventeurs,  des  constructeurs,  des  ingénieurs 
pour  lui  assurer,  dans  les  moindres  détails  de  la  vie,  cette  économie 
de  l'effort  qui  est  la  caractéristique  du  progrès  économique. 

MM.  Jacques  Bardoux.  Donnai  et  Victor  du  Bled  ont  été  admis  à 
faire  des  lectures  sur  la  Personnalité  du  roi  George  V  d'Angleterre, 
VAcadémie  française  depuis  1789,  Dnmoariez  et  Napoléon  pendant 
la  campagne  de  France. 

III 

L'Académie  a  perdu  M.  Emile  Lcvasscur,  élu  le  4  avril  1808  à 
la  place  que  le  décès  de  M.  le  comte  Duchalel  laissait  vacante  dans 
la  section  d'économie  politique.  M.  Lcvasscur  est  mort  le  10  juillet; 
le  13  mai,  sur  la  proposition  de  la  section  d'économie  politique, 
l'Académie  l'avait  désigné  comme  titulaire  de  la  mission  économie] ne 
pour  1911  à  l'effet  de  continuer  ses  recherches  sur  1  histoire  du 
commerce   de   la   France   avant   1789. 

Elle  a  perdu  également  M.  Vidal,  professeur  à  la  Facultc'  de 
droit  de  Toulouse,  nommé  le  11  décembre  1909  corrcsiwntlanl 
pour  la  section  de  morale,  en  remplacement  de  M.  Aubcrtin, 
M.  Marc  Maurcl,  de  Bordeaux,  nommé  le  13  juin  1908  correspondanl 
pour  la  section  d'économie  politique  en  remplacement  de  M.  Villey, 
élu  membre  libre  et  M.  Léon  Lefébure  fjui,  en  1903,  avait  succédé  à 
M.  Lefèvre-Pontalis  comme  membre  lilire. 

J.  Lefort. 
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Chambre  de  commerce  du  Havre.  —  La  logislique  ne  perd  jamais 
ses  droits  en  France.  «  On  a,  dit-elle,  frappe  d'un  droit  de  timbre 
les  opérations  de  la  Bourse  des  valeurs;  pourquoi  ne  ferait-on 
pas  de  même  pour  les  opérations  des  bourses  de  commerce?  Les 
unes  et   les  autres   présentent  le  même  caractère  spéculatif.  > 

Cet  argument  implique  :  l^^  que  le  législateur  est  infaillible,  qu'il 
a  bien  fait  d'établir  un  droit  de  timbre  sur  les  opérations  de 
bourse  et  qu'il  fera  encore  et  toujours  bien  en  timbrant  les 
opérations  commerciales,  industrielles;  2°  que  le  caractère  spé- 
culatif d'une  oi>ération  est  un  abus  qu'il  faut  réprimer.  Les  cour- 
tiers, dit-on,  prélèvent  sur  les  opérations  des  bourses  de  commerce 
un  courtage  abusif .1^' impôt  sur  ces  opérations  est  donc  moralisateur, 
c'est  une  mesure  de  salubrité  commerciale;  le  timbre  fait  coup 
double:  il  moralise  le  commerce  et  remplit  la  caisse  du  Trésor, 

M.  Du  Pasquier  répond  que,  si  les  affaires  à  livrer  et  les 
affaires  à  terme  peuvent  donner  lieu  à  des  spéculations,  tout 
comme  les  affaires  en  disponible,  elles  n'en  sont  pas  moins  indis- 
I)ensables  ù  l'importation  des  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie  ou  à  la  consommation  et  à  la  conservation  de  leur 
stock.  Que  ce  soit  le  négociant,  le  courtier  ou  le  consommateur 
qui  paye  l'impôt,  tout  l'impôt  nouveau  ralentit  l'activité  com- 
merciale, 

M.  Du  Pasquier  présente  beaucoup  d'autres  bonnes  raisons  en 
faveur  de  la  spéculation  pure  ou  impure;  il  montre  qu'on  ne 
peut  attaquer  le  jeu  sans  entraver  le  travail,  et  il  conclut  qu'en 
matière  de  s|)éculation,  il  n'est  pas  d'autre  remède  que  la  respon- 
sabilité; «  la  suppression  de  l'exception  de  jeu  a  plus  fait  pour 
la  moralisation  des  affaires  que  ne  sauraient  le  faire  tous  les 
remèdes    législatifs  ».> 
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—  Les  dispositions  matérielles  et  les  objets  d'inventaire  exigés 
à  bord  des  navires,  ainsi  que  la  réglementation  du  travail,  occa- 
sionnent un  surcroît  de  dépenses  difficilement  chiffrable,  mais 
certainement  très  élevé.  La  loi  sur  la  réglementation  du  travail 
à  bord  des  navires  touche  de  très  près  ii  la  discipline  et  à  lautoritc 
du  capitaine.  Les  actes  collectifs  d'indiscipline,  les  désertions  en 
masse  et  les  abandons  de  service,  même  à  la  mer,  qui  deviennent 
de  plus  en  plus  fréquents,  sont  en  train  de  ruiner  notre  armement. 

M.  Toutain  estime  qu'avant  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie 
philanthropique,  il  conviendrait  d'attendre  que  les  autres  pays 
nous  suivent.  D'une  part,  on  considère  l'armement  français  comme 
infériem'  à  ses  concurrents  étrangers  et  comme  ne  pouvant  vivre 
sans  primes;  de  l'autre,  par  les  lois  sociales,  on  augmente  ses 
charges  et  on  le  réduit  dans  un  étal  de  plus  grande  infériorité. 
Soyons  donc  logiques,  supprimons  les  primes  ou  les  lois  sociales 
ou,  mieux  encore,  les  unes  et  les  autres.  «  La  situation  précaire 
de  notre  marine  marchande  ne  permet  pas  de  pousser  à  l'extrême 
des  expériences  de  législation  sociale,  généreuses,  mais  imprudentes 
lorsqu'elles  ne   sont  pas  imitées  à  l'étranger.  > 

—  Le  port  du  Havre  n'a  pas  gagné  à  l'étatisation  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest.  Les  marchandises  s'accumulent  et  le  chemin 
de  fer  est  dans  l'impossibilité  de  les  transporter  à  leur  destination. 
La  clientèle  se  détourne  du  port  du  Havre  pour  s'adresser  à 
d'autres  ports  mieux  partagés  sous  le  rapport  du  service  des 
chemins  de  fer. 

La  crise  des  transports  ne  provient  pas  du  manque  de  matériel: 
la  Compagnie  de  l'Etat  possède  sur  les  voies  de  la  gare  maritime 
un  nombre  considérable  de  wagons,  qui  restent  immobiles  et 
oisifs  faute  de  machines.  C'est  donc  des  machines  qu'il  faut. 
Avant  le  rachat,  l'Etat  ne  s'est  pas  occupé  de  ce  côté  de  la 
question  des  transports;  les  considérations  de  ce  genre  sont  bien 
au-dessous  de  sa  dignité.  Et  maintenant,  ce  n'est  pas  chose  facile 
que  d'obtenir  des  machines;  on  estime  que  les  constructeurs  fran- 
çais s'opposeront  très  énergiquenient  aux  commandes  de  l'étranger 
et   qu'ils    ne    se    presseront    pas    à  les    fabriquer    eux-mêmes. 

En  attendant  leur  bon  plaisir.  Le  Havre,  avec  sa  ligne  unique 
sur  Paris,  est  à  la  merci  de  l'écroulement  d'un  tunnel  ou  dun 
pont;  ce  serait  alors  son  isolement  de  Taris,  de  la  France,  l'arrêt 
total  de  son  trafic.  On  demande  une  seconde  ligne  de  Paris  au 
Havre,  qui  devait  être  faite  depuis  longtemps,  et  on  l'obtiendra, 
ce  n'est  qu'affaire  de  temps  et  d'argent;  or,  l'Etat  a  l'éternité 
devant  lui  et  la  Chambre  de  commerce  du  Havre  est  disi>osée  à 
faire  au  réseau  de  1  Ouest-Etat  une  avance  de  1  million  de  francs. 
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—  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etieyme.  —  Les  projets  de  mono- 
pole des  assurances  se  basent  sur  la  nécessité  des  monopoles 
d'Etat  pour  procurer  à  la  démocratie  les  ressources  indispensables 
aux  réformes  politiques,  économiques  et  sociales.  On  soutient  que 
les  compagnies  possèdent  un  monopole  de  fait  et  qu'elles  peuvent 
arbitrairement   élever   le   taux    des   primes. 

La  vérité  est  que  ce  monopole  de  fait  n'existe  pas  et  que  les 
compagnies  feront  d'autant  moins  la  loi  que  cette  industrie  sera 
plus  libre  et  que  les  assurances  mutuelles  se  développeront.  Les 
oompagnies  ne  peuvent  s'entendre  pour  élever  les  primes;  en 
supposant  qu'elles  le  fassent,  de  nouvelles  compagnies  ne  tarde- 
raient pas  à  s'élever.  11  est  donc  bien  plus  à  craindre  que  l'Etat, 
toujours  à  court  de  ressources  pour  procurer  à  la  démocratie  des 
réformes  sociales,  impose  à  ses  assurés  obligatoires  des  primes 
toujours  plus  élevées.  C'est  ce  qu'a  vu  la  Chambre  de  Saint-Etienne 
et  ce  qui  l'a  déterminée  à  repousser  la  projxîsition  de  loi  sur  le 
monopole  des  assurances,  ainsi  que  tout  projet  tendant  à  faire 
de  l'Etat   un  assureur. 

—  A  l'enquête  sur  1  instruction  professionnelle,  la  métallurgie 
stéphanoise  répond  que  la  loi  de  1900,  interdisant  demployer 
des  jeunes  gens  de  moins  de  dix-huit  ans,  a  enlevé  toute  possi- 
bilité aux  usines  métallurgiques  d'occuper  ces  jeunes  gens;  on 
ne  peut  donc  plus  former  d'apprentis,  au  grand  dommage,  non 
seulement  de  l'industrie,  mais  de  la  moralité  des  jeunes  gens, 
condamnés  à  l'oisiveté  et  prenant  ainsi  rapidement  toutes  les  mau- 
vaises   habitudes, 

La  grande  majorité  des  groupes  de  la  quincaillerie  et  de  la 
petite  métallurgie  est  davis  que  l'enseignement  professionnel  peut 
être  assuré  dans  les  ateliers;  qu'une  instruction  spéciale  entraî- 
nerait une  grande  perte  de  temps  et  une  réduction  de  salaire 
que   les   jeunes   gens   ne   peuvent   supporter. 

Dans  les  industries  des  eaux  minérales,  de  la  verrerie  et  de  la 
chapellerie,  on  estime  que  l'instruction  professionnelle  ne  peut 
être  donnée  qu'à  l'atelier,  sans  qu  il  soit  nécessaire  d'organiser  des 
cours  complémentaires. 

Sous  peine  de  désorganiser  le  travail  de  l'atelier  ou  du  magasin, 
dans  la  rubanerie,  il  serait  imiwssibie  d'autoriser  les  apprentis 
à  s'absenter  pendant  la  journée  légale  de  travail  pour  aller  suivre 
des   cours. 

Dans  la  teinture,  l'instruction  professionnelle  ne  peut  être  donnée 
que  dans  l'atelier.  Aucune  école  de  teinture  ne  i>eut  suivre,  même 
de  loin,  les  p^oR^^s  et  les  rhaiifiements  (fui  .se  font  tons  les 
jours.   Les  meilleurs  professeurs  sont  les  conlrcinailrcs  en  exercice 
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et  les  ouvriers  d'élite.  Il  est  difficile  à  tout  professeur,  en  de- 
hors des  usines,  d'être  au  courant  des  méthodes  et  des  progrès 
journaliers   que    chaque   usine    tient    secrets. 

I.a  Chambre  de  commerce  de  Marseille  a  publié  le  compte  rendu 
de  la  situation  commerciale  et  industrielle  de  la  circonscription 
de  Marseille  pendant  l'année  1909.  L  impression  dominante  qui 
nous  reste  après  la  lecture  de  cet  important  travail  est  que  la 
lutte  entre  nations  pour  la  conquête  des  transports  maritimes 
tend  à  sapaiser. 

On  commence  à  s'apercevoir  que  cette  industrie  n'est  pas  plus 
rcmunérative  que  beaucoup  d'autres,  et  qu  il  n'est  pas  de  bonne 
politique  de  la  favoriser  outre  mesure  par  des  encouragements 
officiels  et  de  chercher  à  s'en  réserver  le  monopole.  On  pourra 
se  faire  une  idée  approximative  de  ce  fait  par  les  chiffres  que 
nous  allons  reproduire,  et  une  idée  plus  complète  en  remontant 
à  la   source  même. 

La  flotte  marchande  universelle  représentait,  à  l'automne  de  1909, 
27  760  000  tonneaux  de  jauge  nette,  dont  6  752  000  tonneaux  de 
voiliers  et  21008  000  de  vapeurs,  en  ne  comptant  que  les  voiliers 
de  i)lus   de  50  tonneaux  et  les   vapeurs  de  plus  de  100  tonneaux. 

{-'est  une  augmentation,  générale,  par  rapport  à  l'année  précé- 
dente, de  133  000  tonneaux,  mais,  dans  le  détail,  c'est  une  diminution 
de  241  000  tonneaux  voiliers  et  un  accroissement  de  374  000  ton- 
neaux vapeur.  Déjà,  en  1907,  l'augmentation  avait  été  de  1  million 
100  000  tonneaux  vapeurs  sur  1906  et,  en  1908,  de  633  000  tonneaux 
vajîcurs    sur   1907. 

Le  tonnage  à  vapeur  des  principales  nations  maritimes  s'établis- 
sait comme   suit   à  fin   1909  : 

Toiiria}rr.  lirut.  Toniiau'i'  net. 

Gr;uide-Brela;;iio 17190000  loGiGooo 

Allemagne 3  764  000  2  3i4  000 

Elats-Uiiis 1809000  1202000 

Norvège i  304  000  844  000 

France i  345  000  787  000 

Japon I  095  000  697  000 

Italie 995  000  599  000 

Le  tonnage  des  voiliers  pour  la  même  année  est  de  1474  000  ton- 
neaux pour  la  (iraiulc-Bretagne;  1396  000  pour  les  Etats-Unis; 
623 000  pour  la  Norvège;  580  000  pour  la  Russie;  494  000  pour 
la    France,    448  000    pour    l'Allemagne;    407  000    pour    l'Italie. 

L'ensemble   des   constructions    navales   en    1909,    pour   le   monde 
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entier,  s'est  élevé  à  1602  000  tonneaux  (tonnage  brut  global,  dont 
64  000  seulement  pour  les  voiliers.  La  flotte  commerciale  du  monde 
s'est  accrue,  en  1909,  de  734  000  tonneaux  bruts  (déduction  faite 
de  868  000  tonneaux  des  navires  perdus  ou  condamnés)  contre 
une  augmentation  de  1984  000  tonneaux  en  1907  et  de  1039  000 
en    1908. 

'  Le  ralentissement  qui  se  produit  depuis  environ  trois  ans 
dans  l'activité  des  chantiers  semble  donc  s'accentuer,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  tonnage  à  flot  est  encore  très  supé- 
rieur aux  besoins  du  commerce  maritime  international.  » 

Ce  ralentissement  de  la  construction  maritime  commerciale  parait 
être  général  1.  Il  se  justifie  par  la  situation  financière  des  compa- 
gnies  de   navigation. 

Les  publications  maritimes  anglaises  constatent  que,  pour  les 
clompagnies  de  cargos,  les  résultats  financiers  de  l'an  dernier 
ont  été  encore  pires  que  ceux  de  l'année  précédente,  et  témoignent 
d'une  dépression  peut-être  sans  exemple.  D  après  un  tableau  com- 
1>renant  75  fermes,  la  moyenne  des  dividendes  distribués  par 
ces  compagnies  en  1909  est  de  1,89  p.  100;  45  d'entre  elles  n'ont 
rien  distribué,  et  les  autres  ont  servi  des  dividendes  variant  de 
0.8(5  à  7  p.  100.  En  outre,  pas  plus  en  1909  qu'en  1908,  les 
armateurs  des  cargos  n'ont  été,  ]X)ur  la  plupart,  en  mesure  d'opvérer 
1rs  amortissements  habituels,  et  ceux  qui  ont  payé  des  dividendes 
n'ont  pu  le  faire  qu'en  prenant  sur  le  capital  ou  sur  les  réserves. 

Quant  aux  compagnies  de  paquebots,  elles  ont  donné,  en  moyenne, 
4.10  p.  100  en  1909,  au  lieu  de  4.50  en  1908.  Cinq  d'entre  elles,  sur 
vingt-deux,  n'ont  rien  distribué.  Et  dans  de  nombreux  cas,  les 
compagnies  suppriment  totalement  ou  partiellement  les  charges 
des  assurances,  profitant  ainsi  des  primes  qu'elles  auraient  payées 
aux  assureurs,   mais  courant  par  là  même  leurs  aléas. 

L'armement  britannique  se  trouve  donc  placé  dans  une  situation 
assez   grave.   L'armement  germanique  est-il  en   meilleure   posture.' 

Le  tonnage  lancé  en  1909  par  r.Vllemagne  est  en  diminution 
de  79  000  tonneaux  sur  celui  lancé  en  1908  (129  000  tonneaux 
au  lieu  de  208  000).  Ce  ralentissement  se  jwursuit  depuis  trois 
ans,  la  construction  navale  allemande  ayant  atteint  son  point 
culminant   en    1906   avec    un    chiffre    de   318  000   tonneaux. 

Les  23  principales  compagnies  de  navigation  allemandes,  qui 
représentent  les  trois  quarts  de  la  flotte  commerciale,  n'ont  distribué 


I.  Ce  n'est  pas  exact  pour   igii.    Les  chantiers  britanniques  sont    1res 
occupés. 
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comme  dividendes,  en  1909,  qu'une  moyenne  de  1,13  p.  100  contre 
3,35  p.  100  en  1908  et  8,14  p.  100  en  1907.  Sur  ces  23  compagnies, 
15  n'ont  rien   distribué  et  les  autres  ont  donné  de  3  à  9  p.    100. 

Et  la  France?  Sa  construction  navale,  en  1909,  a  consisté  dans 
le  lancement  de  16  vapeurs,  non  compris  les  chalutiers  et  remor- 
queurs de  moins  de  500  tonneaux.  La  jauge  brute  de  ces  16  na- 
vires est  de  67  000  tonneaux,  mais  l'un  d'eux  figure  dans  ce 
chiffre    pour    24  340   tonneaux. 

Par  rapport  à  1908,  il  y  a  diminution  de  55  unités  et 
de  34  000  tonneaux  pour  les  voiliers  et  augmentation  de  23  unités 
et  de  4  000  tonneaux  pour  les  vapeurs. 

Voici  la  conclusion  que  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille tire  de  ces  faits,  en  ce  qui  se  rapporte  à  l'armement  français: 

«  Surproduction  du  tonnage  mondial  et,  par  suite,  baisse  des 
frets,  rareté  des  marchandises  lourdes  à  la  sortie,  cherté  du  com- 
bustible, rigueurs  d'un  protectionnisme  encore  aggravé  par  une 
loi  récente,  éparpillement  des  services  administratifs  de  la  ma- 
rine marchande,  retards  et  lenteurs  dans  la  mise  au  point  de 
l'outillage  national,  charges  de  l'inscription  maritime,  lois  sociales 
onéreuses  et  compliquées,  primes  insuffisantes  et  mal  réparties, 
indiscipline  des  équipages,  voilà,  semble-t-il,  assez  de  causes  d'in- 
fériorité pour  expliquer  la  crise  prolongée  que  subit  notre  marine 
marchande.  » 

Notons  que  la  chute  des  dividendes  des  compagnies  de  navigation 
a  été  très  rapide. 

Admirons  aussi  la  logique  politique.  Les  Etats  modernes  mettent 
tous  leurs  soins  et  leurs  efforts  à  vouloir  se  suffire,  à  ne  dépendre 
en  rien  les  uns  des  autres. 

Pour  réaliser  ce  merveilleux  idéal,  les  pays  vieux  élèvent  des 
barrières  douanières  contre  les  produits  agricoles  des  pays  neufs 
et  ceux-ci  en  font  autant  pour  les  produits  industriels  des  pays 
vieux.  La  conséquence  logique  d'un  pareil  système  serait  l'anéan- 
tissement de  tout  commerce  international  et,  par  conséquent,  des 
transports   maritimes. 

D'autre  part,  tous  les  Etats,  petits  et  grands,  veulent  avoir  des 
marines  et  donnent  à  cette  industrie  force  primes  et  subven- 
tions. A  quoi  bon?  On  comprendrait  des  subventions  pour 
des  navires  de  plaisance  nous  permettant  de  faire  des  pro- 
menades en  mer,  comme  les  subventions  aux  théâtres  pro- 
curent à  quelques-uns  le  plaisir  d'assister  aux  représentations;  mais 
pour    des    navires    de    commerce,    à  quoi    bon    des    subventions? 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  Marseille,  le  mouvement 
général  de.;   voiliers  représente,  en   1909,  entrées  et  sorties  réunies, 
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818  338  tonneaux,  contre  822  205  en  19U8.  Le  mouvement  général 
des  vapeurs  est  de  12 170  navires  et  17  477  977  tonneaux  contre 
11871  navires  et  16  944  092  tonneaux  en  1908.  En  joignant  la  vapeur 
à  la  voile,  le  mouvement  général  s'élève  à  18  296  315  tonneaux, 
contre    17  766  317    en    1908,    augmentation:    529  958    tonneaux. 

Le  mouvement  effectif  des  marchandises  embarquées  et  débar- 
quées a  été  de  7  211755  tonnes  en  1909  et  de  6  762  419  en  1908, 
en  augmentation  de  449  336  tonnes. 

En  1907,  le  commerce  de  la  France  avec  l'étranger  et  les  colonies 
avait  progressé.  Ce  mouvement  ne  sest  pas  maintenu  en  1908. 
En  1907,  le  chiffre  d'affaires  avait  été  de  15  131000  000  de  francs; 
en  1908,  il  a  été  de  13  801  000  000  de  francs,  n'atteignant  pas  même  le 
chiffre  de  1906,   qui   était  de   13  919  000  000   de  francs. 

Ce  recul  est  presque  entièrement  imputable  aux  transactions 
de  la  France  avec  les  pays  étrangers.  Le  mouvement  général 
d'échanges  entre  la  France  et  ses  colonies  a  été:  en  1906,  de 
1245 700 r;0    francs;    en    1907,    1414  200  000;    en    1908,    1410  800  000. 

L'Algérie  et  la  Tunisie  réunies  ont  contribué,  en  1908,  pour 
une  somme  de  865 166  000  francs  aux  relations  de  la  France  avec 
ses  colonies;  dans  ce  chiffre,  Marseille  a  participé  pour  506  314  000. 
Les  autres  colonies  représentent  un  chiffre  global  de  545  mil- 
lions 634  OOG  francs  pour  la  France  entière  et  de  216  200  000  francs 
pour  iMarseille. 

Le  compte  rendu  donne  aussi  le  mouvement  industriel  et  com- 
mercial des  autres  arrondissements  de  la  circonscription.  Nous 
ne  pouvons  entrer  dans  ces  détails  ici;  nous  dirons  seulement  (^u'en 
général,  le  mouvement  commercial  est  en  progrès  en  1909  sur 
les  années  précédentes.  A  Port-de-Bouc,  par  exemple,  le  mouvement 
de  la  navigation  s'est  élevé,  en  1909,  à  2  578  navires,  jaugeant 
204  164  tonneaux,  contre  1851  navires  jaugeant  157  393  tonneaux 
en   1908. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  décourager,  mais  il  sera  prudent  de  ne 
pjas    s'endormir    sur    les    pavots    du    protectionnisme. 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  (1910),  comme  celle 
du  Havre,  se  prononce  contre  l'impôt  d'un  timbre  de  10  centimes 
par  1 000  francs  ou  fractions  de  1 000  sur  les  achats  ou  ventes 
de  marchandises  à  terme  ou  à  livrer.  Les  raisons  données  contre 
cet  impôt  sont  à  peu  près  les  mcMucs.  En  plus,  M.  Estrine  observe 
que  le  projet  d'impôt  ne  frapperait  (|ue  les  marchés  conclus  aux 
conditions  des  règlements  et  usages  établis  dans  les  bourses  de 
commerce;  de  sorte  qu'il  exonère  par  le  fait  même,  au  mépris 
de  l'équiti  fiscale,  les  affaires  analogues  qui  se  concluent  chaque 
jour  dans  toutes  les  villes  et  les  communes  de  France  en  dehors 
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des  bourses  de  commerce,  et  qui  représentent  la  plus  forte  part 
de  raclivité  conimerciale  du  pays. 

Ou  voudrait  bien  réglementer  aussi  ces  dernières  opérations; 
mais  cette  mesure  serait  des  plus  dangereuses  dans  son  essence 
même:   rexpérit-nce  en  a  été  faite  en  Allemagne  et  elle  a  échoué. 

Les  marchés  à  terme  servent  de  couverture  et  d  assurance  à 
ceux  qui  les  pratiquent,  de  sorte  quen  frappant  d'un  impôt  cette 
catégorie  de  transactions,  on  risque  de  compromettre  la  stabilité 
des  opérations  agricoles,  commerciales  et  industrielles.  Les  opé- 
rations à  terme  sur  les  marchandises,  loin  de  constituer  une  spé- 
culation, ont  au  contraire  pour  but  et  pour  effet  d'éviter  les 
forts  écarts  de  prix,  de  réduire  au  minimum  les  aléas  que  com- 
porte la  marche  d'une  entreprise,  d" assurer  les  matières  premières 
nécessaires  à  la  marche  régulière  des  usines.  Il  en  est  tellement 
ainsi  que  l'Etat  lui-même  passe  journellement  des  marchés  de 
ce  genre   avec  ses   fournisseurs. 

—  M.  Gabriel  Milhaud,  dans  un  rapport  à  la  Chambre  de  Mar- 
seille, se  prononce  contre  la  proposition  de  loi  tendant  à  établir 
une  assurance  nationale  contre  la  grêle.  Selon  la  nature  des 
cultures,  les  ravages  de  la  grêle  sont  plus  ou  moins  graves,  à 
intensité  égale  d'orage.  Les  prairies  et  les  champs  de  betteraves 
en  souffrent  peu;  la  perte  est  plus  ou  moins  grande  pour  les 
champs  de  céréales,  pour  les  vignes,  etc.  La  prime  d'assurance 
ne  peut  donc  pas  être  établie,  comme  on  le  propose,  en  proportion 
de  l'impôt  foncier.  Les  propriétaires  de  vignobles,  de  terres  labou- 
rables, de  prairies,  devront  payer  des  primes  inégales;  or,  c'est 
là  un  calcul  que  le  Gouvernement  aura  toutes  les  peines  du  monde 
à  établir.  , 

—  Société  pour  la  défense  du  commerce  et  de  Vindustrie  de  Mar- 
seille. —  Dans  son  allocution  sur  les  travaux  de  la  Société  i^en- 
dant  l'année  1910,  le  président,  M.  Rastoin.  fait  profession  d'op- 
timisme et  croit  à  la  continuité  de  l'adaptation  des  hommes  aux 
événements;  mais  les  hommes  sont  souvent  entravés  par  leurs 
gouvernements.  «  Nos  institutions  sont  telles,  que  notre  action 
demeure  constamment  liée  de  la  façon  la  plus  étroite  à  celle  du 
Gouvernement   et    du    Parlement.  » 

Or,  gouvernement  et  parlement  tournent  à  tous  les  vents:  ils 
encouragent  tout  le  monde  et  ne  contentent  personne.  ISI.  Rastoin 
trouve  que  l'agriculture  est  trop  protégée;  au  moindre  cri  de 
cette  pauvre  petite  fille,  sa  maman  la  Chambre  accourt,  dorlote, 
protège.  L'agriculture  ne  s'en  trouve  pas  mieux:  elle  se  plaint  plus 
([ue  jamais  d  être  sacrifiée  au  commerce  et  à  l'industrie,  qui  lui 
rendent  la  pareille. 
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M.  Rastoin  observe  que  Marseille  se  trouve  isolée  du  centre 
de  TEurope,  n'ayant  vers  le  Nord  qu  une  seule  voie  de  chemin 
de  fer,  encombrée  tantôt  par  le  trafic  des  primeurs,  tantôt  par 
les  trains  de  luxe  des  hivernants  qui  viennent  rendre  hommage 
à  la  douceur  du  climat  de  la  Côte  d'Azur  (et  du  mistral).  Il 
faudrait  donc,  pour  le  moins,  une  double  ligne  ferrée  de  Mar- 
seille  à  Paris,    comme    du    Havre   a  Paris. 

—  Les  conseils  permanents  d'arbitrage  dans  les  industries  ayant 
le  caractère  de  services  publics,  ont  fait  l'objet  d'un  rapport 
présenté  par  MM.  Gautier  et  Raslif.  On  est  unanime  à  recon- 
naître qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  mais  quoi?  Une  loi  sur 
le  Contrat  de  Travail?  Où  sera  la  sanction  tant  que  les  Syndicats 
professionnels  ne  jouiront  pas  de  la  personnalité  civile?  —  et 
même  après?...  Les  rapporteurs  examinent  comment  seront  organisés 
les  conseils  permanents  d'arbitrage,  et  trouvent  qu'ils  ne  donne- 
ront  satisfaction   ni   aux   ouvriers,    ni   aux   patrons. 

Comment  admettre  qu'un  arbitre  quelconque  puisse  imposer  à 
lune  des  parties  l'acceptation  d'une  sentence  en  contradiction 
avec  ses  intérêts  ou  ses  conditions  d'existence?  Voici  une  industrie. 
Les  ouvriers  jugent  leurs  salaires  insuffisants;  le  patron,  cepen- 
dant, ne  i>arvient  pas  à  rémunérer  suffisamment  le  capital  engagé 
dans  son  affaire.  L'arbitre,  dans  sa  sagesse  de  fonctionnaire,  décrète 
l'élévation  des  salaires,  —  qu'est-ce  que  ça  lui  coûte  i\  lui?  — 
qu'arrivera-t-il?  Les  salaires  seront  augmentés,  mais  les  capitaux 
se  retireront  de  l'affaire  et  le  patron  fermera  boutique  av^ec  perte 
et  fracas.  Voilà  les  ouvriers  sur  le  pavé.  Trouveront-ils  du  travail 
et  des  salaires  dans  les  établissements  restants?  Ceux-ci  ont  leur 
personnel  et  l'on  sait  que  :  plus  il  y  a  d'ouvriers  et  moins  il  y  a 
de  patrons,  plus  les  salaires  baissent.  Le  décret  de  l'arbitre  n'aura 
donc  pas  d'effet,  ou  plutôt  il  aura  pour  résultat  de  faire  baisser 
les    salaires. 

Les  rapporteurs  proposent  de  donner  un  avis  favorable  au  prin- 
cipe de  l'arbitrage  obligatoire,  exclusivement  ix)ur  ce  qui  con- 
cerne les  services  publics  appartenant  à  l'Etat,  et  de  rejeter  ce 
principe,  tant  pour  les  services  maritimes  subventionnés  ou  non, 
que    pour    toutes    les   autres   industries    privées. 

—  Une  autre  proposition  de  loi,  relative  à  l'institution  de  comités 
professionnels,  chargés  d'éUiblir  des  salaires  minima  pour  les  tra- 
vailleurs à  domicile,  est  rapportée  par  M.  Fournier.  Cette  pro- 
position vient  de  la  même  source  que  la  précédente;  c'est  de 
l'eau  bénite  philanthropique. 

L'Etat  a  pour  but  essentiel,  dit  M.  Fournier,  de  veiller  à  la 
sécurité    du    pays,    et    aussi    de    garantir    la    liberté    individuelle. 
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Comment  l'Elal  pourrail-il  inlervtuir  dans  la  fixation  des  salaires 
sans  faillir  à  ce  devoir  primordial?  La  liberté  de  se  refuser  à  un 
travail  déterminé,  à  un  tarif  déterminé,  est  incontestable  ix)ar 
un  ouvrier,  mais  la  liberté  de  s'adonner  à  un  travail  déterminé,  à  un 
tarif  déterminé,   n'est  pas   moins  incontestable. 

Supposé  que  l'Etat  intervienne  quand  même  et  que  son  inter- 
vention soit  en  faveur  de  l'ouvrier,  comment  s'y  prendra-t-il 
pour  forcer  le  patron  à  payer  le  salaire  décrété  par  le  fameux 
comité?  Les  fabricants  de  lois,  qui  n'ont  jamais  mis  la  main 
à  la  pâte  industrielle,  s'imaginent,  sur  la  foi  de  Marx,  que  tous 
les  patrons  amassent  des  plus-values;  ils  n'ont  jamais  entendu 
parler    de    la    statistique    des    faillites   et    des    déconfitures. 

Après  beaucoup  de  considérations  très  sensées,  mais  trop  simples 
pour  être  comprises  par  les  esprits  brumeux  des  organisateurs 
sociaux,  qui  prennent  modestement  la  place  laissée  vide  par  Dieu 
ici-bas,  M.  Fournier  conclut  :  1°  que  la  loi  proposée  ne  saurait 
subsister  sans  iwrter  atteinte  à  la  liberté  commerciale  et  à  la 
liberté  individuelle  (de  l'ouvrier  surtout^;  2°  qu'elle  serait  inef- 
ficace au  jwint  de  vue  du  but  poursuivi;  3°  qu'elle  pourrait 
jiorler  un  grand  ])réjudice,  non  seulement  à  certaines  industries, 
mais   encore   à  toute   une   classe   de   travailleurs. 

Quand  donc  les  travailleurs  mettront-ils  en  pratique  cet  adage: 
"  Mon  Dieu,  préservez-moi  de  mes  amis;  quant  à  mes  ennemis, 
je  m'en  charge.  » 

—  Chambre  de  commerce  d'Alger.  —  Les  conseils  supérieurs  du 
travail  existent  depuis  quelques  années  à  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Lille,  Lens,  etc.  Les  résultats  de  leur  fonctionnement  ne  sont  pas 
encore  connus;  il  paraît  que  certains  conseils  ne  se  sont  môme 
pas  réunis  et  n'ont  jamais  donné  signe  d'existence.  Cela  n'em- 
pêche pas,  au  contraire,  de  donner  plus  d'extension  à  ce  genre 
d'organismes  en  créant  des  conseils  consultatifs  du  travail,  et 
de    vouloir    étendre    ces    institutions    à  l'Algérie. 

Nous  ne  pensons  pas,  dit  M.  Tarting,  que  l'institution  des  conseils 
consultatifs  du  travail  donne  les  résultats  qu'on  en  espère,  c'est- 
à-dire  qu'elle  facilite  les  accords  syndicaux  et  serve  d'intermédiaire 
de  conciliation  et  d'arbitrage  dans  les  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers.  Légalement,  il  doit  exister  dans  les  grandes  villes  une 
commission  du  travail  chargée  de  surveiller  l'observation  des  lois 
ouvrières.  Malgré  les  efforts  des  insi>ecteurs  du  travail,  cette  loi 
est  restée  lettre  morte.  Il  en  sera  de  même  pour  les  conseils 
consultatifs  du  travail,  qui  font  double  emploi  dans  une  cer- 
taine mesure,  avec  cette  institution.  D'ailleurs,  en  Algérie,  la  main- 
d'œuvre   est   en    grande    partie   étrangère   et   surtout   indigène.    Les 
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ouvriers    sont    nomades    et    lapplication    de    la    loi    ne    faciliterait 
nullement    les   relations   entre   patrons   et   ouvriers. 

—  La   culture   du   cotonnier   progresse  en   Algérie.   En   1907,   on 
cultivait   75   hectares   qui   donnaient   98  000   kilogrammes;   en   1909, 
on    atteignait    400   hectares;    en    1910,    le    chiffre    dépasse   GOO.    La 
production    varie    de    12    à  1 700    kilogrammes    à  l'hectare,    tandis 
qu'en  Amérique,  elle  ne  dépasse  pas,  en  général,  700  kilogrammes. 
En    Amérique,    le   bénéfice    moyen    à  l'hectare   est    de   120    francs. 
En    Egypte,    on    l'estime    de    95    à  110    francs;    or,    dans    la    plus 
mauvaise  année,  les  cotons  du  Chéliff  ont  eu  un  bénéfice  variant 
de  340  à  770  francs.  En  1909,  le  bénéfice  net  varia,  à  Orléansville, 
de  87G  à  2  000  francs   à  l'hectare.   Cette   culture  est   donc   appelée 
à  prendre  du  développement;  on  estime  qu'elle  n'occupe  pas  moins 
de    1 200    hectares    cette    année.    Enfin,    on     vient    d'inaugurer,     à 
Orléansville,  le  premier  moulin  à  huile  de  coton  fonctionnant  en 
Algérie.  La  culture  se  fait  sur  des   terrains  secs  ou  irrigués.   Ces 
derniers  exigent  plus  de  dépenses,  mais  rapportent  plus  de  profits. 
—  Chambre   de   commerce  française   de   Genève.   —   La   Suisse  et 
la  Corse  se  ressemblent  en  ce  qu'elles  sont  des  pays  montagneux 
que    les    touristes    aiment    à  visiter.    Ces    deux    pays    ne    se    font 
pas    concurrence    sous    ce    rapport:    on    constate    que,    qui    visite 
la   Corse   visite  aussi   la  Suisse;   que   d'importants   et   confortables 
hôtels  sont  installés  par  des  Suisses  à  Ajaccio.  Des  relations  com- 
merciales existent  donc  entre  la  Suisse  et  la  Corse,  et  ces  relations 
peuvent  prendre  une  grande  extension,  comme  le  montre  M.  G.  Valran. 
La   Suisse   achète   à  la   Corse   des   châtaignes,    des   pommes,    des 
prunes,   etc.   La   Corse   produit  et   peut   produire   économiquement 
des   petits   pois,   haricots    verts,   artichauts,   etc.    La   culture   de   la 
vigne    y  est    de    première    importance,    tant    pour    la    vinification 
que    pour    l'exportation    des    raisins    frais    et    la    préparation    des 
raisins  secs.  Les  raisins  corses  titrent  de  12  à  15°.  Les   vins  secs, 
doux   ou    muscats,   pourraient    aisément   être   transformés   en    vins 
do    liqueurs.    Les    arbres  fruitiers    étant    à  l'abri    des    gelées    prin- 
tanières,    la    Corse    pourrait    produire    en    abondance    des    pèches, 
des   abricots,    fabriquer   des   conserves   et   des   confitures. 

Pour  développer  ces  industries,  il  faudrait  des  capitaux,  de  la 
science  pratique  et  de  la  main-d'œuvre.  La  main-d'œuvre  ne  man- 
querait pas  si  les  capitaux  affluaient,  les  Corses  n'auraient  alors 
que  la  peine  ou  le  plaisir  de  rester  chez  eux,  au  lieu  de  venir 
végéter  en  France  comme  douaniers,  gendarmes,  sergents  de  ville. 
M.  Valran  souhaite  donc  que  les  capitaux  suisses  ou  autres  se 
portent  vers  la  Corse  et  que  des  relations  commerciales  plus 
étendues  s'établissent  entre  ces   deux  pays   de  tourisme,   la  Corse 
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et  la  Suisse,  si  différentes  par  le  climat  et  par  la  nature  de 
|)roductior.    du   sol. 

Chambre  de  commerce  française  de  Londres  (année  1910).  —  Les 
importations  de  marchandises  en  France  en  1909  ont  été  de 
6  21tj  millions,  donnant  une  augmentation  de  606  millions  sur  1908. 
Les  exportations  se  sont  élevées  à  5  718  millions,  supérieures  de 
067  millions  à  celles  de  1908,  formant  un  total  de  11  964  millions. 

Ce  conmierce  spécial  se  décompose  ainsi:  objets  d'alimentation, 
importations,  952  millions,  exportations,  823;  matières  nécessaires 
à  linduslrie  :  importations,  4113;  exportations,  1694;  objets 'fabri- 
([ucs,  1184  et  3  201.  D'après  les  statistiques  anglaises,  les  envois 
de  la  France  sur  le  Royaume-Uni  ont  été,  en  1909,  de  1 105  millions 
141  250  francs.  D'après  les  statistiques  françaises,  le  montant  aurait 
été  de  1  260  820  000  francs,  dont  10  018  000  par  colis  postaux  pour  1909, 
contre  un  total  de  1  179  153  000  en  1908  et  de  1  367  436  000  en  1907. 

Le  Royaume-Uni  a  importé,  en  1909,  pour  £  22  424  962  de  beurre, 
représentant  coimne  poids  203141  tonnes  de  1010  kilogrammes;  en 
outre,  la  production  de  la  Grande-Bretagne  varie  de  70  000  à 
80  000  tonnes.  Les  beurres  danois  obtiennent  sur  ce  marché  un 
meilleur  prix  que  les  beurres  français  i.  Mais  il  faut  noter  que 
nos  meilleurs  beurres  ne  vont  pas  en  Angleterre,  parce  que  leur 
prix  est  ti'op  élevé  et  parce  qu'ils  trouvent  leur  placement  à 
Paris.  La  demande  anglaise  de  ce  produit  augmente  sans  cesse: 
de  £  6  340  718  en  1868,  l'importation  s'est  élevée  progressivement 
à  22  424  962  en  1909,  et  les  envois  de  la  France  sont  restés  slation- 
naires  :  2156  824  en  1868;  1651137  en  1907;  2  318  887  en  1909.  On 
pourrait  sans  doute  faire  plus,  mieux  et  à  meilleur  marché  dans 
un  pays  comme  la  France.  D'où  vient  ce  marasme? 

Nous  exixjrtons  des  cuirs  et  peaux  en  Angleterre,  mais  leur 
qualité  laisse  à  désirer.  Les  peaux  de  veau  importées  de  France 
sont  fortement  endommagées  par  lusage  de  laiguillon  sur  l'ar- 
rière de  l'animal  vivant,  c'est-à-dire  sur  la  meilleure  portion  de 
h\  peau.  Ces  défauts  déprécient  la  peau;  une  peau  indemne  vaut 
1  fr.  25  à  1  fr.  65  le  pied  anglais;  elle  perd  20  à  25  p. 100  quand 
elle  est   percée. 

Les  peaux  d'origine  irlandaise  étaient  autrefois  dans  le  même 
cas;  maià  les  producteurs  se  sont  corrigés,  ils  ont  renoncé  à  l'ai- 
guillon. Ne  pourrait-on,  demande  le  Bulletin,  obtenir  les  mêmes 
résultats  chez  nous,  en  organisant  une  propagande  dont  les  syn- 


l.  Je  me  permets  de  constestcr  cette  assertion  pour  les  beurres  lins. 

Y.  G. 
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dicats  agricoles  pourraient  se  charger?  Il  s'agit  là  de  nombreux 
millions    jusqu'à    présent    sottement    perdus. 

Le  profit  net  annuel  de  la  poste  anglaise  (à  part  les  services 
télégraphiques  et  téléphoniques)  monte  à  118  793 175  francs  pour 
l'exercice  se  terminant  au  31  mars  1909,  et  pour  les  dix  dernières 
années,  il  s'est  élevé  à  1 133  026  900  francs,  soit  une  moyenne  an- 
nuelle de  112  millions  et  demi. 

Quand  un  capitaliste  réalise  des  bénéfices,  il  les  emploie,  si 
possible,  en  avances,  pour  donner  de  l'extension  à  son  commerce 
ou  à  son  industrie.  Le  service  des  postes  devrait  imiter  cet  exemple. 
M.  Blyth  parle  de  réduire  le  tarif  à  1  penny  pour  les  pays  étrangers, 
comme  il  l'a  déjà  été  pour  la  Grande  et  la  plus  grande  Bretagne 
et,    récemment,   en    1908,    pour   les    Etats-Unis. 

M.  Blyth  estime  que  ce  serait  là  un  beau  placement  des  excédents 
de  recettes.  Sans  doute,  les  recettes  fléchiraient  un  peu  au  pre- 
mier abord,  mais  elles  se  relèveraient  bientôt,  comme  il  est  arrive 
à  chacune  des  autres  expériences  déjà  faites;  car  il  est  évident 
que  les  correspondances  prendront  plus  d'extension  et  occasion- 
neront moins  de  frais  entre  l'Angleterre  et  les  autres  pays  d'Eu- 
rope   qu'elles    n'en    ont    pris    entre    l'Angleterre    et    ses    colonies. 

Si  Ton  a  peur  de  faire  un  saut  dans  l'inconnu  en  généralisant 
le  timbre  à  10  centimes,  on  peut  procéder  de  proche  en  proche, 
commencer  par  la  France,  continuer  par  la  Belgique,  la  Hollande, 
l'AlIomagne,  etc.,  à  mesure  que  les  résultats  obtenus  y  encoura- 
geront; mais  il  est  temps  d'amorcer  ce  mouvement.  Si  l'adop- 
tion du  timbre  à  1  penny  pour  la  France,  dit  M.  Blyth,  devait 
difli'rcr  son  adoption  pour  les  autres  pays  d'Europe,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  la  plupart  d'entre  nous  hésiteraient  à  la  demander; 
mais  ceux  qui  ont  le  plus  sérieusement  étudié  cette  question 
affirment  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  le  timbre  à  1  penny 
poiu'  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  Hollande,  en  somme  p>our 
le  Continent  tout  entier  à  une  date  rapprochée,  est  précisément 
d'avoir  en   premier   lieu  le   timbre   à  1    penny    pour   la   France. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Milan.  —  Les  industries 
électriques  en  Italie  ont  eu  une  période  relativement  courte,  mais 
elles  ont  pris  un  rapide  développement.  Dans  ces  quinze  der- 
nières années,  plus  de  700  000  HP  de  force  ont  été  dérivés  des 
cours  d'eau,  iK)ur  actionner  les  industries  les  plus  diverses  et, 
au  total,  les  installations  hydrauliques  produisent  maintenant  1  mil- 
lion de  chevaux-vapeur  effectifs.  Les  bénéfices  réalisés  ne  sont 
pas  encore  aussi  considérables  qu'on  pourrait  le  désirer,  mais 
ils  ne  peuvent  qu'augmenter.  Pour  quelques  sociétés,  on  a  un 
dividende   de   6  p.    100;    pour   beaucoup    d'autres,    le   capital    nest 
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rémunéré  que  par  5  p.  100  et  au-dessous;  le  capital  total  em- 
ployé dans  ces  industries  ne  rapporte  en  moyenne  guère  plus 
de    3  p.    100. 

Le  rendement  des  capitaux  engagés  dépend  de  beaucoup  de 
circonstances  qui  retardent  la  formation  des  bénéfices:  les  instal- 
lations exigent,  avant  de  pouvoir  être  mises  en  valeur,  de  longues 
périodes  de  construction  et  d'organisation  durant  lesquelles  le 
capital  reste  improductif;  la  durée  relativement  brève  des  con- 
cessions, les  innovations  et  perfectionnements  des  appareils  de 
production  et  de  distribution  d'énergie.  On  signale  aussi  les  nom- 
breuses et  exorbitantes  exigences  du  fisc,  rendues  encore  plus 
vexatoires  par  la  mauvaise  application  qu'en  font  les  fonction- 
naires, qui  viennent  réduire  les  bénéfices  quand  elles  ne  réussissent 
pas   à  entraver    complètement   l'avenir    de   l'industrie.  . 

Malgré  tout  cela,  l'industrie  électrique  inspire  confiance  et  attire 
les  capitaux;  si  les  résultats  qu'elle  donne  ne  sont  pas  splendides, 
ils  encouragent  du  moins,  par  leur  constance  et  par  l'impulsion 
que  cette  industrie  imprime  aux  autres  industries.  Les  menaces 
du  fisc,  la  manie  des  municipalisations  et  des  monopoles,  voilà 
les  principaux  obstacles  qui  entravent  son  essor. 

—  La  Chambre  de  commerce  française  de  Naples  et  de  l'Italie 
méridionale  constate  avec  satisfaction  que  l'année  1910  a  marqué 
une  nouvelle  augmentation  des  échanges  franco-italiens.  Le  mou- 
vement commercial  de  cette  année  se  chiffre  par  514  954  000  francs, 
dont  327  622  000  en  importations  de  la  France  en  Italie,  y  compris 
les  marchandises  extra-européennes,  et  187  332  000  en  exportations 
italiennes  vers  la  France,  ce  qui  marque  une  augmentation  sur 
l'année  1909   de  57  232  000   francs. 

L'Italie  méridionale  prend  une  part  plus  active  à  ce  mouvement. 
La  zone  franche  de  Naples  a  développé  considérablement  l'industrie 
dans  cette  contrée.  Le  port  de  Naples  devient  de  plus  en  plus 
important,  il  est  déjà  peut-être  le  plus  important  de  l'Europe 
par  le  nombre  des  passagers  embarqués  et  débarqués,  grâce  au 
mouvemen'.  d'émigration  qui  s'y  concentre. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Ncw-YorJc.  —  Les  fabriques 
d'automobiles  se  développent  aux  Etats-Unis  pour  la  même  raison 
qu'en  Europe:  ce  mode  de  locomotion  est  commode  et  rapide, 
et  celui  qui  en  use  passe  pour  riche,  ce  qui  flatte  sa  petite 
vanité;  et  pour  une  autre  raison,  c'est  que,  malgré  les  chemins 
de  fer,  on  manque  souvent,  dans  ce  grand  pays,  de  moyens  de 
communication.  Il  en  est  résulté  que  les  57  usines  de  1899  sont 
devenues  168  en  1904,  316  en  1909. 

C'est  dans  l'Etat  du  Michigan   que  cette  industrie   s'est   le  plus 
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rapidement  développée.  En  1899,  il  n'y  avait  encore  aucune  fa- 
brique d'automobiles;  en  1904,  celte  industrie  y  était  encore  dans 
l'enfance;  aujourd'hui  on  compte  43  fabriques  employant  un  ca- 
pital de  S  80  330  000.  En  Indiana,  il  y  a  46  fabriques,  mais  le 
capital  engage  n'est  que  de  21817  600.  L'Ohio  en  possède  29  au 
capital  de  29  659  800;  New-York  ne  vient  qu'après  les  autres  34  usines 
avec  20  996  700  de  capital.  C'est  à  New- York  que  toutes  ces  usines 
envoient  leurs  meilleures  voitures  et  que  se  trouve  le  grand  marché 
des   machines. 

En  1899,  il  n'a  été  construit  que  3  723  voitures;  en  1909,  les 
usines  en  ont  livré  127  289.  Les  capitaux  engagés  en  1899  attei- 
gnaient  seulement   S  4  780  000;   en   1909,   ils   s'élèvent   à  194  722  000. 

Il  y  a  une  tendance  très  accentuée  dans  cette  industrie  à  spé- 
cialiser les  travaux.  Des  fabriques  produisent  des  machines  com- 
plètes et  des  pièces  de  rechange;  il  y  en  a  d'autres  pour  la 
carrosserie  et  les  pièces  détachées  qui  sont  employées  par  les 
usines  où  se  font  les  assemblages.  Les  moteurs  sont,  en  général, 
le   produit   spécialisé  d'autres  usines. 

—  Les  démocrates  ont  été  élus  aux  Etats-Unis  dans  le  but 
de  dégrever  les  produits  nécessaires  à  la  vie  et  de  voter  un  tarif 
moins  élevé  que  celui  des  républicains.  Les  démocrates  ont  tenu 
parole,  ce  qui  prouve  que,  même  en  politique,  il  peut  se  pro- 
duire des  miracles;  ils  ont  voté  un  projet  de  loi  libre-échangiste 
par  236  voix  contre  109  et  4  absents. 

Les  opposants,  les  républicains  invoquaient  l'argument  ordinaire 
de  la  réciprocité:  «  Nous  voulons  bien  que  les  marchandises  énon- 
cées dans  le  projet  entrent  en  franchise,  mais  nous  demandons 
que  l'on  fasse  une  restriction  pour  celles  qui  proviennent  de 
pays  ne  nous  accordant  pas  la  réciproque.  » 

Les  démocrates  ont  promis  de  réduire  les  droits  sur  les  mar- 
chandises étrangères  sans  s'inquiéter  de  leur  provenance,  en  vue 
de  forcer  le  fabricant  indigène  à  vendre  moins  cher  ses  produits. 
En  conséquence,  ils  ont  exempté  de  di'oits  à  leur  entrée  aux 
Etats-Unis,  une  foule  de  produits  dont  l'énumération  occupe  deux 
pages. 

Est-ce  un  signe  du  temps?  Le  bon  sens  va-t-il  renaître?  Les 
gouvernements  qui  invoquent  à  chaque  instant  l'exemple  de 
l'étranger  pour  légitimer  leurs  propositions  de  lois  anti-libérales, 
qui  n'ont  effectivement  pas  d'autre  moyen  de  justification,  vont-ils 
recourir  à  leur  argument  favori  pour  des  lois  libérales?  Vont-ils 
dire.  l'Amérique  supprime  ou  réduit  ses  droits  de  douane,  imi- 
tons-la? Espé.rons  qu'à  défaut  de  la  raison,  les  résultats  de  la 
nouvelle   loi   libre-échangiste   votée   par  les   démocrates  américains 
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ouvrironi    les    yeux    à  d'autres    démocrates    en    quête    de    remèdes 
au  renchérissement  de  la  vie. 

—  Association  française  pour  Vavancement  des  sciences  (39c  ses- 
sion). Cette  association  s'occupe  de  Tavancement  de  toutes  les 
sciences,  donc  de  beaucoup  qui  ne  sont  pas  de  notre  ressort;  mais 
d'autres  nous  intéressent  comme  tout  le  monde  :  le  déboisement 
et  son  influence  sur  les  phénomènes  météorologiques,  l'aména- 
gement des  montagnes,  les  causes  et  les  remèdes  à  la  criminalité, 
les  conditions  physiologiques  du  travail  des  mines,  la  salubrité 
des    eaux,    l'assainissement    des    villes,    etc. 

M.  Descombes  montre  les  rapports  du  déboisement  avec  les 
perturbations  climatériques.  Les  cyclones,  trombes,  tornados  ou 
typhons  ^étaient  autrefois  connus  en  Europe  que  par  les  récits 
des  voyageurs;  aujourd'hui,  ils  le  sont  par  des  expériences  désas- 
treuses. M.  Descombes  émet  le  vœu:  1°  que  des  études  soient 
entreprises  au  sujet  de  l'influence  météorologique  des  déboise- 
ments et  reboisements  américains  sur  le  climat  de  l'Europe  ;  2o  que 
des  mesures  préventives  soient  prises  contre  le  déboisement  des 
montagnes;  3°  que  des  études  soient  entreprises  en  vue  d'établir 
les   bases    d'un    reboisement   rationnel. 

L'auteur  demande  surtout  que  les  Pouvoirs  publics  donnent 
libre  jeu  aux  initiatives  et  aux  capitaux,  en  supprimant  les  obstacles 
au    reboisement   et   les   primes   au   déboisement. 

M.  Gèze  traite  de  la  fixation  des  vases  mouvantes  par  la  plan- 
talion  successive  de  scirpus  lacustris  et  de  phragmiles  communis. 
L'opération  serait  lucrative,  dit-il,  car  les  roselières  des  environs 
de  Nantes  s'afferment  couramment,  pour  la  production  de  la 
litière,  de  160  à  180  francs  par  hectare. 

M.  Bougel  ne  croit  pas  que  les  moulons  fassent  aulant  de 
dégâts  qu'or,  le  dit,  par  leur  pacage  dans  les  terrains  montagneux. 
Le  mouton  tond  I  herbe  au  ras  du  sol?  La  faux  aussi;  mais  l'herbe 
est  vivacc  et  les  brebis  rendent  par  derrière  ce  qu'elles  prennent 
par  devant.  Xous  ne  connaissons  pas  de  pâturage  des  grandes 
altitudes    donl    le    mouton   ait   seulement   diminué   la   valeur.  » 

RouxF.r..., 
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La  survivance  de  la  locomotive  à  vapeur;  l'augmentation  de  sa  puissance 
et  de  ses  dimensions  et  les  difficultés  de  l'alimentation  à  bras  du  foyer 
des  machines  modernes.  —  La  nécessité  d'appareils  mécaniques  de  char- 
gement du  charbon.  —  Économie  de  fatigue  musculaire,  diminution  de 
l'émission  de  fumée  et  de  la  consommation  de  combustible,  disparition 
partielle  de  la  dilapidation  courante  du  charbon,  abaissement  de  l'usure 
de  la  chaudière.  —  jLe  pétrole  dans  la  production  de  la  force  motrice.  Le 
chauffage  des  chaudières  au  combustible  liquide  ;  la  lutte  entre  le  moteur 
tonnant  et  le  moteur  à  gaz  pavivre.  —  La  mise  3  contribution  des  pétroles 
lampants  et  huiles  lourdes  :  une  révolution  mécanique  par  le  moteur  à 
combustion  interne.  La  multipli(;ation  des  moteurs  Diesel  et  Sabathé. 
Les  applications  à  la  navigation  maritime.  —  L'abaissement  du  prix  de 
revient  et  le  progrès  industriel. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  à  diverses  reprises, 
en  dépit  des  progrès  des  chemins  de  fer  électriques,  de  la  niul- 
liplicatioii  déjà  notable  des  voies  où  la  traction  est  assurée  élec- 
triquement, la  locomotive  ji  vapeur  n'a  point  perdu  do  terrain; 
elle  garde  encore  son  imix:)rtance  prédominante.  Mais  conune  il 
faut  assurer  la  traction  do  trains  de  plus  en  plus  lourds,  ou 
profiler  dans  de  meilleures  conditions  de  l'économie  de  transport 
assurée  par  le  déplacement  simultané  de  grandes  masses;  comme 
il  faut,  d'autre  part,  constamment  accélérer  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  tout  en  augmentant  leur  pxîids;  on  doit  donner 
à  la  locomotive  à  vapeur  une  puissance  de  jour  en  jour  crois- 
sante, et  arriver  par  suite  ;\  ce  qu'elle  prenne  des  proportions 
énormes.  11  est  indispensable  qu'elle  soit  i\  même  de  fournir  con- 
stamment un  volume  de  vapeur  considérable;  ce  qui  suppose 
tout  naturellement  que  le  foyer  lui-même  offre  des  dimensions 
très  grandes,  et  qu'on  est  obligé  d'y  engouffrer  de  |>rodigieuses 
quantités  do  charl)on.  Cela  en  dépit  des  perfcclionnements  du 
moteur  à  vapeur,  grâce  aux([ucls,  pour  obtenir  uiu>  puissance  déter« 
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rainée,  on  consomme  beaucoup  moins  de  combustible  que  jadis. 

Il  faut  donc  alimenter  ces  foyers;  les  alimenter  à  bras  jusqu'à 
présent,  puisque  celle  alimentation  est  faite  uniquement  par  le 
chauffeur,  qui  envoie,  au  moment  voulu,  des  pelletées  et  des 
pelletées  de  charbon  sur  le  foyer,  par-dessus  la  masse  déjà  incan- 
descente. Sans  doute,  dans  maintes  usines  installées  à  terre,  et 
dans  une  foule  de  grands  navires  modernes,  on  consomme  bien 
autrement  de  charbon  dans  un  temps  donné  que  sur  une  loco- 
motive. Mais,  dans  ces  usines  et  ces  chambres  de  chauffe  de 
navires,  on  n'est  pas  limité  par  la  place  comme  à  bord  de  la 
locomotive,  Talimentation  du  foyer  n'est  pas  assurée  par  un  per- 
sonnel proportionnellement  aussi  réduit.  Il  faut  songer  que,  aux 
Etats-Unià  au  moins,  et  comme  nous  avons  eu  occasion  de  le 
dire  parfois,  on  est  arrivé  maintenant  à  construire  des  machines 
locomotives  articulées  et  du  type  Compound,  du  système  Mallet 
principalement,  cpii  représentent  un  ixùds  de  250,  parfois  de 
280  tonnes  avec  le  tender.  Avec  ces  machines  nouvelles,  on  arrive 
facilement  à  ce  que  la  puissance  motrice  de  l'engin  représente 
2  000  chevaux;  même  sans  atteindre  de  pareilles  tailles,  bien  des 
locomotives  représentent  1 500  à  1 600  chevaux,  au  lieu  des  400 
ou  500  chevaux  des  locomotives  employées,  on  peut  dire  unique- 
ment, il  y  a   vingt-cinq  ans,   sur  nos  réseaux   français. 

D'une  manière  générale,  et  sons  fournir  de  chiffres  de  détail, 
rappelons  que  l'alimentation  d'unp  des  grosses  locomotives  circulant 
couramment  sur  nos  voies  ferrées  nécessite,  de  la  part  du  chauf- 
feur, un  travail  pour  ainsi  dire  incessant  d'envois  de  charbon; 
le  pelletagc  dans  le  foyer  ne  va  être  interrompu  que  par  le  net- 
toyage et  le  décrassage  de  la  grille  à  l'aide  des  outils  spéciaux. 
Si  l'on  veut  augmenter  la  puissance  des  machines,  en  leur  per- 
mettant de  vaporiser  plus  d'eau  et  de  fournir  plus  de  vapeur, 
en  même  temps  que  plus  de  puissance,  il  est  indispensable  que 
l'on  mette  à  la  disposition  du  chauffeur  un  appareil  méciuiique 
lui  facilitant  l'alimentation  en  charbon,  et  lui  permettant  un  débit 
plus  intense.  Aussi  bien  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
consommation  de  combustible  dans  les  locomotives,  est  un  des 
gros  chapitres  de  dépenses  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Il  y  a  donc  tout  intérêt  à  recourir  à  des  dispositifs  mécaniques, 
au  simple  point  de  vue  de  l'économie  pure;  étant  donné  que  les 
machines  assurent  toujours  un  prix  de  revient  plus  faible  que 
l'emploi  de  la  main-d'œuvre  humaine.  Dans  le  courant  d'une  année, 
les  locomotives  en  service  sur  les  chemins  de  fer  des  Etats- 
Unis,  où  l'on  trouve  principalement  les  énormes  machines  dont 
nous    parlions    à  l'instant,    consomment    plus    de    90    raillions    de 
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toni^  de  combustible;  ce  qui  représente,  du  reste,  une  valeur  de 
plus  ie  170  millions  de  dollars.  Une  légère  économie  unitaire  se 
traduira  donc  par  une  diminution  très  notable  sur  le  chapitre  des 
dépenscî.  Au  surplus,  dans  une  des  universités  américaines,  à 
Lafayette,  on  a  poursuivi  des  essais  qui  ont  permis  de  bien  mettre 
en  lumicn  la  dilapidation  de  combustible  qui  se  fait  sur  les 
locomotives.  Les  observations  les  plus  optimistes  permettent  d'af- 
firmer que,  d'une  manière  générale,  le  cinquième  au  moins  de 
la  totalité  du  combustible  qui  est  fourni  aux  locomotives  n'est 
pas  utilisé  à  la  traction  des  trains;  il  se  fait  des  déperditions 
de  toutes  sortes,  ;ans  parler  de  la  chaleur  perdue  à  divers  titres  par 
rapport  au  combustible  brûlé  effectivement.  Les  chaudières  de 
locomotives  travaillant  constamUient  à  très  haute  puissance,  ce 
qui  les  met  dans  de  mauvaises  conditions.  C'est  alors,  plus  que 
jamais  et  plus  que  nUle  part  ailleurs,  que  le  rôle  du  chauffeur 
est  de  premier  ordre  dins  l'économie  de  combustible.  On  estime 
couramment  que  la  dépe-.ise  de  charbon  par  cheval  de  puissance 
d'une  locomotive  à  marchandises  oscille  entre  1  kg.  6  et  2  kilo- 
grammes. Pour  les  machines  du  type  Compound,  marchant  à 
faible  vitesse,  la  consommation  est  comprise  entre  0  kg.  9  et 
1  kg.  7;  mais  quand  on  veut  bs  faire  marcher  à  grande  vitesse, 
elles  réclament  de  1  kg.  45  à  1  kg.  60;  et  même  cette  consom- 
mation peut  atteindre  jusqu'à  2  kg.  3  pour  les  machines  Com- 
pound, quand  elles  traînent  des  trains  de  voyageurs  à  très  grande 
allure.  Si  les  locomotives  Compound  articulées  constituent  des 
merveilles  mécaniques;  si  elles  ont  permis  de  transformer  de 
la  façon  la  plus  heureuse  la  traction  sur  les  chemins  de  fer; 
si,  à  tous  égards  pour  ainsi  dire,  elles  présentent  des  qualités 
et  des  avantages  inappréciables;  par  contre,  il  est  bien  sûr  que 
la  consommation  énorme  de  charbon  qu'elles  font  et  l'alimentation 
ininterrompue  qu'elles  réclament  de  la  part  du  chauffeur,  consti- 
tuent une  difficulté  pratique  des  plus  importantes.  On  ne  peut 
d'ailleurs  s'étonner  si  une  locomotive  énorme  met  les  forces  du 
chauffeur  à  une  dure  épreuve,  en  songeant  que  les  machines 
articulées  du  système  Mallet  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
ont  une  puissance  au  moins  double  des  plus  grosses  locomotives 
que  Ion  employât  avant  leur  mise  en  service.  En  une  heure,  un 
de  ces  engins  doit  évaporer  plus  de  30  000  litres  d'eau;  et  pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  faut  qu'on  puisse  envoyer  sur  le  foyer, 
et  brûler  finalement  quelque  3  800  kilogrammes  de  charbon.  Si 
l'on  suppose  un  appareil  de  chargement  mécanique  remplaçant 
le  travail  de  pelletage  de  l'ouvrier  chauffeur,  celui-ci  n'aura  plus 
qu'une   besogne   de   surveillance.   Les   gens   attardes   dans   les   pré- 
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jugés  d'antan  s  élèveront  contre  celle  nouvelle  applicalioa  du  machi- 
nisme, persuadés  qu'ils  seront  que  l'ouvrier  en  subira  une  perte; 
mais  ceux  qui  comprennent  un  peu  mieux  les  choses,  savent 
que  la  conséquence  de  cette  introduction  de  la  machi-ie  sera 
seulement  d'éviter  une  peine  terrible  à  l'ouvrier,  qui  teviendra 
conducteur  d'une  machine  accessoire. 

Aussi  bien  l'intérêt  de  remploi  d'un  appareil  de  chargement 
mécanique  du  combustible  dans  les  foyers  de  chaudières,  ne  réside 
pas  seulement  dans  la  diminution  de  la  peine  v^iysique  pour 
l'ouvrier  chauffeur.  Comme  nous  le  laissions  entendre  tout  à 
{'heure,  il  y  a  un  puissant  intérêt  à  ce  que  Is  combustion  se 
fasse  dans  les  meilleures  conditions  dans  le  foi^-er  d'une  machine 
locomotive.  La  chaleur  absorbée  par  la  vapeur  dans  la  chaudière 
et  même  le  surchauffeur  de  la  machine,  ne  représente  que  57  p.  100 
à  peu  près  de  la  chaleur  disponible.  Il  se  fait  des  pertes  de 
toutes  sortes;  et  une  des  causes  de  ces  pertes,  non  la  moindre, 
est  l'ouverture,  de  façon  fréquente,  tro;>  prolongée  et  inoppor- 
tune, de  la  porte  par  laquelle  le  chaaffeur  est  obligé  de  jeter 
à  la  pelle  le  charbon;  l'ouverture  se  prolonge  parce  que  l'ou- 
vrier est  obligé  de  pelleter  peu  à  peu;  et  durant  ce  temps,  il 
s'introduit  dans  le  foyer  de  l'air  relativement  froid,  qui  abaisse 
la  température  et  fait  perdre  inulilement  de  ce  calorique  si  coû- 
teux à  obtenir.  C/est,  d'ailleurs,  pour  renu'dier  à  ces  inconvénients 
et  pour  assurer  un  dépôt  méthodique  et  régulier  du  combustible 
sur  la  grille  de  la  chaudière  que,  dans  des  installations  à  terre, 
on  recourt  bien  souvent  î\  des  appareils  de  chargement  méca- 
nique. 

Avec  CCS  appareils,  le  charbon  arrive  pour  ainsi  dire  en 
courant  continu;  il  est  transporté  ou  lancé  mécaniquement  el 
régulièrement  à  intervalles  déterminés  sur  la  grille,  sans  que  la 
porte  du  bas  de  la  chaudière  donnant  sur  le  foyer  soit  ouverte 
et  laisse  s'introduire  de  l'air  extérieur  (jui  absorbe  du  calorique 
en  se  réchauffant.  On  dispose  de  registres  dont  l'ouverture  est 
réglée  minutieusement,  et  qui  ont  pour  but  d'introduire  exac- 
tement la  quantité  d'air  nécessaire  pour  permettre  la  combustion 
dans  les  meilleures  conditions  possibles.  11  ne  faut  pas  oublier, 
du  reste,  que,  lors  de  l'ouverture  brusque  dune  porte  de  foyer, 
l'air  relativement  froid  qui  s'introduit  vient  agir  de  la  façon 
la  plus  pernicieuse  sur  les  tubes  et  certaines  parties  métalliques 
de  la  chaudière,  en  entraînant  leur  usure  très  rapide.  C'est  pour 
cela  que,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  on  avait  inventé,  sur  les 
voies  ferrées  américaines,  un  dispositif  à  air  comprimé  composé 
principalement    d'un    cylindre    à  air    dont    le    piston    venait    agir 
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sur  un  levier  ooramandant  la  porte.  Le  chauffeur  appuyait  sur 
une  pédale  exactement  au  moment  où  il  allait  pelleter  du  char- 
bon; l'ouverture  se  faisait  avec  une  rapidité  extraordinaire,  et 
la  fermeture  de  même,  dès  que  le  chauffeur  soulevait  son  pied, 
quand  la  pelletée  de  charbon  avait  été  introduite  dans  le  foyer. 
Dans  ces  conditions,  l'introduction  d'air  ne  se  prolongeait  que 
très  peu,  et  son  action  était  réduite  d'autant.  II  ne  faut  point, 
d'ailleurs,  pverdre  de  vue  ce  fait  que,  quand  la  jwrte  est  ainsi 
largement  ouverte  et  que  de  l'air  froid  s'introduit  en  trop  grande 
quantité,  la  combustion  se  faisant  très  mal,  la  locomotive  se  met 
à  fumer:  et  en  dehors  des  inconvénients  directs  de  cette  émission 
de  fumée,  on  se  trouve  en  présence  de  ce  résultat  que,  toute 
fumée  n'étant  que  du  combustible  imparfaitement  brûlé  et  évacué 
dans  l'air  extérieur,  il  se  fait  alors  une  déperdition  complètement 
inutile  de  combustible.  C'est  au  moins  autant  pour  supprimer 
cette  fumée  exaï^érée  que  pour  diminuer  l'effort  musculaire  exigé 
du  chauffeur,  que  les  inventeurs  se  sont  mis  à  chercher  la  solu- 
tion de  l'alimentation,  du  chargement  mécanique  du  charbon  sur 
la  grille  des  chaudières  de  locomotives.  Nous  devons  dire  que, 
depuis  déjà  bien  des  années,  des  recherches  sont  entamées,  et 
que  l'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  une  solution  absolument 
parfaite.  '  '     ! 

C'est  que  l'on  ne  peut  point  introduire  tel  quel  à  bord  d'une 
locomotive,  dans  l'espace  très  restreint  dont  on  dispose  entre 
le  tender  et  le  foyer,  un  de  ces  systèmes  qui  font  fortune  dans 
les  établissements  à  terre.  Le  plus  généralement,  ces  dispositifs 
.se  composent  d'une  chaîne  sans  fin,  qui  ap{>orte  le  combustible 
dans  une  trémie;  cette  trémie  s'ouvre  dans  le  foyer,  et  le  char- 
bon s'écoule  par  son  poids  même  sur  la  grille;  souvent  aussi,  la 
grille  de  la  chaudière  est  remplacée  par  une  sorte  de  chaîne 
métallique  plate,  analogue  à  une  série  de  chaînes  de  bicyclettes 
disposées  parallèlement  les  unes  aux  autres.  Cette  chaîne  plate 
et  sans  fin  est  animée  d'un  mouvement  continu,  et  amène  vers 
l'arrière  du  foyer  le  combustible  en  combustion,  de  manière  ù 
ce  qu'il  brûle  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Nous  n'avons  pas  l'ambition  de  passer  en  revue  les  divers  sys- 
tèmes d'alimentation  mécanique  des  locomotives  qui  sont  inventés 
ii  l'heure  actuelle,  ou  même  mis  en  service.  C'est  là  le  domaine 
d'une  revue  technique.  Cependant,  nous  pourrions  signaler  à  titre 
d'exemple  le  chargeur  mécanique  Street;  il  a  cet  avantage  qu'il 
est  simple,  n'embarrasse  point  la  plate-forme  de  la  machine,  et 
peut,  s'il  vient  h  subir  une  avarie,  être  remplacé  immédiatement 
par    le    chargement    à  la    main.    Sur    le    lender,    en    arrière    de    la 
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locomotive  proprement  dite,  se  trouve  un  appareil  concasseur  à 
charbon,  commandé  par  un  petit  moteur  à  vapeur.  De  la  sorte, 
on  a  toujours  du  charbon  cassé  à  la  dimension  voulue  pour  passer 
dans  le  dispositif  de  chargement.  Ce  charbon  tombe  dans  une 
trémie,  cl  en  bas  de  celle-ci  il  est  saisi  par  une  chaîne  à  godets 
commandée  par  un  moteur  spécial,  cette  chaîne  pouvant  débiter 
et  apporter  au  foyer  de  la  locomotive  quelque  5  tonnes  de  combus- 
tible à  l'heure;  par  conséquent,  beaucoup  plus  que  n'en  peut  fournir 
le  chauffeur  le  plus  vigoiu'eux  et  le  plus  exercé.  La  chaîne  à 
godets  vient  déverser  le  charbon  dans  une  autre  trémie  qui  dé- 
bouche au-dessus  du  foyer  par  trois  manches  métalliques,  p>er- 
mettant  d'ailleurs  de  déverser  en  tel  ou  tel  point  du  charbon 
concassé  ou  des  poussières.  Charbon  et  poussière  sont  lancés 
dans  le  foyer  par  des  jets  de  vapeur,  qui  aident  encore  à  la 
combustion.  Ce  chargeur  donne  déjà  de  bons  résultats  sur  plu- 
sieurs réseaux,   comme  le  Pensylvania  Railroad. 

Il  a  cet  avantage  cpi'il  débarrasse  le  chauffeur  même  de  la 
besogne  du  cassage  du  charbon.  Il  y  a  aussi  l'appareil  de  char- 
gement Crawford.  Ici,  le  charbon  est  amené  du  tender  par  une 
courroie  porteuse,  et  il  est  envoj'é  dans  deux  cylindres  où  des 
sortes  de  poussoirs  lancent  le  charbon  sur  la  grille.  Celle-ci 
est  une  grille  à  secousses  latérales;  ce  sont  ces  secousses  qui 
répartisseni  également  le  combustible,  de  manière  ù  ce  qu'il  brûle 
bien.  On  enfourne  ainsi  dans  le  foyer  13  kilogrammes  de  charbon 
par  coup.  La  combustion  se  fait  de  façon  fumivore;  on  n'a 
pour  ainsi  dire  jamais  à  ouvrir  la  porte  du  foyer,  alors  que, 
avec  le  chargement  à  la  main,  l'ouverture  se  fait  de  façon  presque 
constante.  D'après  certaines  et  récentes  expériences,  effectuées  sur 
des  réseaux  ferrés  entourant  Chicago,  on  a  constaté  qu'un  char- 
geur automatique,  sur  une  locomotive  assurant  la  traction  d'un 
train  de  cinquante  wagons  chargés,  permettait  une  économie  de 
quelque  10  tonnes  de  charbon  pour  le  parcours  de  Chicago  à 
.Saint-Louis,  par  rapport  à  ce  qu'on  aurait  consommé  avec  le 
chargement  à  la  main.  II  s'agissait  ici  du  chargeur  automatique 
Strouse,  qui  est,  comme  le  système  Crawford,  à  pistons  plon- 
geurs. Un  chargeur  automatique  de  ce  genre  peut  servir  avec 
n'importe  quelle  espèce  de  charbon.  Le  chauffeur  n'a  plus  qu'à 
surveiller  de  façon  générale  le  fonctionnement  de  l'appareil,  et 
aussi  le  feu  qui,  il  est  vrai,  marche  d'ordinaire  sans  qu'il  y 
ait  rien  à  toucher. 

La  question  des  chargeurs  automatiques  est  tellement  impor- 
tante à  l'heure  actuelle  sur  les  chemins  de  fer  américains  que, 
au    moi3    de    juillet    dernier,    lors    du    congrès    des    Ingénieurs    en 
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chef  du  matériel  roulant  des  divers  réseaux,  on  a  examiné  spé- 
cialement les  différents  appareils  existants  et  l'on  a  fait  des  rap- 
ports sur  les  résultats  qu'ils  donnent.  Grâce  à  cette  nouvelle  appli- 
cation du  machinisme,  un  ouvrier  d'intelligence  et  d'habileté 
moyennes  arrive  à  un  résultat  aussi  bon  qu'un  chauffeur  excep- 
tionnel avec  le  chargement  à  la  main;  ajoutons  que  la  consom- 
mation de  charbon  est  plus  faible,  en  même  temps  que  la  fatigue 
musculaire    disparaît   on    peut    dire    complètement   pour   l'ouvrier. 


Ce  sont  les  conditions  pénibles  dans  lesquelles  se  fait  l'ali- 
mentation d'un  foyer  de  chaudière  et,  par  conséquent,  de  ma- 
chine à  vapeur,  qui  ont  assuré  en  partie  le  succès  du  moteur 
tonnant,  du  moteur  à  pétrole.  Qu'on  nous  excuse  de  parler  encore 
de  force  motrice,  alors  que  cela  nous  arrive  si  souvent  dans 
cette  chronique.  Mais  les  perfectionnements  de  la  force  motrice 
mécanique  sont  à  la  base  de  tous  les  perfectionnements  de  l'in- 
dustrie, et  c'est  grâce  à  cette  force  motrice  que  le  machinisme 
a  pu  réellement  se  développer,  en  économisant  l'effort,  en  assu- 
rant la  vie  sociale  et  individuelle  dans  de  meilleures  conditions, 
en  remplaçant  le  muscle  animal. 

Or,  en  même  temps  que  la  machine  à  vapeur  doit  lutter  contre 
l'électricité  (qui  souvent,  d'ailleurs,  est  fabriquée  encore  à  l'aide 
de  la  vapeur  même),  il  lui  faut  lutter  contre  ce  moteur  à  pétrole 
dont  nous  parlions,  ce  moteur  tonnant  qui,  le  plus  souvent,  utilise 
de  l'essence  plutôt  que  du  pétrole.  On  sait  quels  services  déjà 
ce  moteur  tonnant  a  rendus,  puisque  c'est  ù.  lui  que  l'on  doit 
Tautomobilisme  sous  toutes  ses  formes,  depuis  l'automobilisme 
nautique  jusqu'à  l'automobilisme  aérien,  en  passant  par  l'auto- 
mobilisme terrestre.  Le  pétrole  est  un  combustible  précieux;  soit 
quand  on  l'utilise  dans  un  moteur  tonnant,  à  l'aide  d'un  Ciir- 
burateur,  par  la  simple  ouverture  d'un  robinet  et,  bien  entendu, 
aussi  par  le  fonctionnement  méthodiquement  étudié  du  moteur; 
soit  quand  on  l'utilise  au  chauffage  de  chaudières  à  vap>eur  pour 
alimenter  une  machine  classique  à  pistons,  ou  une  turbine.  Le 
cliauffagc  à  l'aide  du  pétrole  ou,  plus  exactement,  des  huiles  lourdes, 
restant  après  distillation  des  pétroles,  est  en  train  de  se  géné- 
raliser dans  beaucoup  de  marines  de  guerre.  On  substitue  l'ar- 
rivée de  Ihydrocarbure  ù  l'aide  de  tuyaux  et  d  une  robinetterie, 
au  charbon  que  l'on  devait  charger  sur  les  grilles  du  foyer; 
el    l'alimenlation    se    fait    alors    dans    des    conditions    extrêmement 


4G2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

faciles,  plus  faciles  même  qu'avec  an  chargeur  automatique.  A 
la  vcrilé,  la  généralisation  du  chauffage  à  l'aide  des  hydrocar- 
bures, csl  quelque  peu  gênée  par  ce  fait  que  l'on  ne  sait  point 
ai  les  approvisionnements  de  pétrole  dont  on  dispose  dans  le 
monde,  sont  suffisants  pour  répondre,  en  quantité  et  en  qualité, 
aux  nécessités  de  la  navigation  maritime,  et  plus  spécialement 
de  la  navigation  de  guerre. 

Nous   devons    dire   que,   en    même    temps   qu'elles   se   modifient 
par   l'utilisation    des    moteurs    tonnants    ou    du    chauffage    au    pé- 
trole, les  macliines  motrices  commencent  de  se  transformer  égale- 
ment  sous    la    forme   des    moteurs    à  gaz    pauvre;    ce   moteur   est 
déjà  utilisé  à  terre  de  façon  courante;  mais  nous  assistons  main- 
tenant à  son  introduction  à  bord  des  bateaux.  Ce  qui  nous  semble 
devoir    faire    la    fortune    des    moteurs    à  gaz    pauvre,    en    matière 
de   navigation   maritime  ou   autre,   c'est   qu'on   trouve   partout   du 
charbon,  peut-on  dire,  tandis  que,  comme  nous  le  laissions  entendre 
à  l'instant,  on   ne  trouve   pas  partout  du  pétrole  à  sa  disposition, 
le    pétrole   tel    qu'on    le   brûle   dans    les   foyers    de    chaudières.    11 
ucmble,    d'autre    part,    que    les    moteurs   à  gaz    pauvre   soient    fort 
économiques,    grâce    à  la    possibilité   où    l'on    est    de    traiter    dans 
le  gazogène,  l'appareil  produisant  le  gaz  à  utiliser  dans  le  moteur, 
des    charbons    pauvres,    de    valeur    très    modeste.    Une    compagnie 
anglaise    s'est    définitivement    fondée    à  Londres,    qui    a  pour    but 
d'appliquer  les  moteurs  à  gaz  pauvre  aux  bateaux  de  toutes  sortes; 
et  elle  a  mis  en  service  récemment  un  bateau  d'essai,  Le  Progress, 
qui   était   jadis   muni   d'une   machine   à  vapeur,   et  où   un    moteur 
ù  gaz   de   100   chevaux    donne    d'excellents    résultats.    Comme   dans 
tous  les  moteurs  à  gaz  pauvre  en  aspiration,  le  gaz  est  pour  ainsi 
dire  produit  au  fur  et  à  mesure  que  le  moteur  en  a  besoin.  Il  n'y  a 
pas  d'accumulation  de  gaz,  et,  par  suite,  pas  de  danger  à  bord  du 
bateau. 

Mais  il  est  bien  certain  que  les  moteurs  employant  un  hydro- 
carbure directement  dans  leurs  cylindres  pour  chasser  le  piston, 
et  donner  le  mouvement  de  ix)lation  nécessaire  à  la  force  motrice, 
sont  supérieurs  à  ces  installations  au  gaz  pauvre,  qui  nécessitent 
néanmoins  la  conduite  d'un  gazogène,  en  dehors  de  la  conduite 
propre  de  la  machine.  C'est  \K>ur  cela  que  des  inventeurs  se 
sont  efforcés  de  perfectionner  encore  les  moteurs  utilisant  les 
hydrocarbures  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer, 
principalement  en  vue  de  tirer  partie  de  ce  qu'on  appelle  les 
pétroles  lampants.  Ce  sont  des  huiles  lourdes,  tirées  des  pétroles 
elles  aussi,  mais  moins  facilement  inflammables  que  les  essences, 
coûtant  moins  cher,  assurant  une  économie  en  même  temps  qu'elles 
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diminuent  les  dangers.  Les  pétroles  lampants  et  les  huiles  lourdes 
sont  particulièrement  précieux  en  matière  de  navigation  maritime, 
parce  que  là  des  hydrocarbures  très  volatiles  sont  susceptibles 
de  se  répandre  à  l'intérieur  du  bateau,  et  d'y  former  des  mélanges 
dangereux,  entraînant  incendie  ou  explosion.  Et  c'est  dans  cette 
voie  que  l'on  est  arrivé  à  imaginer  ce  qu'on  appelle  les  moteurs 
à  combustion  interne,  dont  le  type  principal  et  le  plus  heureux 
est  le  moteur  allemand  Diesel.  C'est  depuis  1893  que  ce  moteur 
a  été  inventé;  et  il  n'a  pas  fallu  moins  d'une  quinzaine  d'années 
pour  le  mettre  complètement  au  point,  et  lui  permettre  de  s'ap- 
pliquer pratiquement  comme  il  le  fait  aujourd'hui.  Il  est  assez 
facile  de  comprendre  ce  qui  différencie  les  moteurs  à  combustion 
intermT  des  moteurs  tonnants.  Dans  ceux-ci,  on  envoie  à  un  mo- 
ment donné  dans  le  cylindre  un  mélange  d'air  et  de  vapeurs 
d'essence,  de  vapeurs  combustibles.  Ce  mélange  s'enflammera  sous 
l'influence  dune  flamme  ou  d'une  étincelle  électrique,  et  pro- 
duira une  véritable  détonation;  c'est  celle-ci  qui  chassera  vio- 
lemment le  piston.  Dans  les  moteurs  à  combustion  interne,  il  y 
a  combustion  lente  du  pétrole  ou  de  la  substance  combustible 
que  l'on  introduit  dans  le  cylindre.  Durant  la  première  phase 
du  fonctionnement,  le  piston  du  moteur  se  contente  d'aspirer 
de  l'air,  puis  ensuite  de  le  comprimer  à  une  pression  très  forte; 
cette  compression  a  pour  résultat  d'élever  considérablement  la 
température  de  cet  air.  Si  alors  on  introduit  dans  le  cylindre, 
grâce  à  une  pompe  de  refoulement,  le  liquide  combustible,  qui, 
de  plus,  sera  pulvérisé  à  l'aide  d'un  jet  d'air  spécial,  ce  liquide 
en  gouttelettes  se  trouvant  dans  de  l'air  très  chaud,  va  se  mettre 
à  brûler  au  fur  et  à  mesure  de  son  introduction.  Il  brûle  gra- 
duellement, sans  détonation:  mais  la  formation  des  gaz  de  la 
combustion  pousse  le  piston  de  façon  continue,  sans  violenca 
C'est  là  tout  le  principe  du  fonctionnement  des  moteurs  à  com- 
bustion interne,   et   en   particulier   des   moteurs   Diesel. 

Dans  ces  conditions,  le  fonctionnement  rappelle  un  peu  celui 
de  la  machine  à  vapeur,  avec  sa  souplesse  caractéristique.  D'autre 
part,  on  a  la  possibilité  de  brûler  des  huiles  lourdes,  en  réalisant 
une  combustion  parfaite,  précisément  parce  que  ces  huiles  se 
consument  de  façon  lente  et  progressive.  C'est  grâce  à  ces  par- 
ticularités que  le  moteur  Diesel  atteindra  couramment  un  ren- 
dement de  35  à  plus  de  40  p.  100,  tout  au  moins  quelque  25  p.  100; 
alors  que  le  rendement  correspondant  pour  les  moteurs  à  essence 
et  à  pétrole  est  de  16  à  18  p.  100;  dernier  chiffre  qui  est,  d'ail- 
leurs, notablement  supérieur  au  rcnckMnent  des  machines  à  vapeur. 
Nous    n'avons    pas   besoin    de    dire    que    tout    rendement    meilleur 
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correspond  à  une  économie  considérable  sur  les  richesses  naturelles 
employées  dans  le  moteur  pour  obtenir  le  mouvement.  11  y  a 
bien  quelques  complications  de  plus  dans  un  moteur  Diesel  que 
dans  un  moteur  tonnant  ordinaire.  Il  faut,  dune  part,  la  pompe 
qui  envoie  le  combustible  liquide;  d'autre  part,  celle  qui  comprime 
de  l'air  pour  le  jet  d'air  destiné  à  pulvériser  ledit  combustible, 
au  moment  de  son  introduction  dans  le  cylindre.  Il  est  vrai 
que  cette  pompe  à  air  comprimé  permet  la  mise  en  marche 
facile  du  moteur,  par  envoi  d'air  comprimé  dans  le  cylindre 
sous  le  piston.  On  sait  que,  pour  les  moteurs  tonnants  ordinaires, 
la  mise  en  marche  au  début  se  fait  à  la  main.  Au  surplus,  cette 
complication  relative  ne  rappelle  guère  celle  qu'on  trouve  dans 
une  station  génératrice  h  vapeur,  où  il  faut  tout  un  personnel 
et  une  installation  pour  produire  la  vapeur  même,  en  dehors 
du  personnel  et  de  l'installation  transformant  cette  vapeur  en 
force    motrice. 

Bien  entendu,  pendant  un  certain  temps,  le  prix  des  moteurs  à 
combustion  interne  s'est  maintenu  assez  élevé.  Il  fallait  bien  que 
l'inventeur  et  le  constructeur  se  fissent  payer  les  efforts  pour- 
suivis pendant  tant  d'années  pour  mettre  au  point  l'appareil. 
Aujourd'hui,  ces  prix  ont  baissé  considérablement;  d'autant  que  la 
concurrence  bienfaisante  a  commencé  de  se  faire  sentir,  par  exemple 
sous  la  forme  d'un  moteur  quelque  peu  analogue  qu'on  appelle  le 
moteur  Sabalhé.  Un  moteur  de  400  chevaux,  qui  se  vendait  en- 
core, il  y  a  cinq  ou  six  ans,  plus  de  110  000  francs,  ne  coûte 
guère  que  70  000  francs  i\  l'heure  présente.  Pour  un  moteur  de 
500  chevaux,  on  peut  prendre  un  prix  moyen  de  85  000  francs. 
Sans  doute,  la  machine  ù  vapeur  proprement  dite  correspondante 
ne  coûterait  guère  plus  de  35  000  francs;  mais  il  faut  ajouter 
à  cela  les  dépenses  pour  les  chaudières,  les  appareils  accessoires, 
la  cheminée,  et  le  reste;  et  on  arrive  à  ce  que  l'installation  à 
vapeur  dépasse  100  000  francs.  De  même  les  dépenses  d'entretien 
sont  bien  plus  faibles  dans  le  premier  que  dans  le  second  cas; 
étant  donné  toujours  qu'avec  1?  vapeur  il  faut  compter  à  la  fois 
la  machine  et  les  chaudières.  Un  spécialiste  des  plus  autorisés, 
notre  collègue  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils,  M.  Du  Bous- 
quet, est  arrivé  à  conclure  que,  actuellement,  1  cheval-vapeur  de 
puissance  pendant  une  heure  coûte  à  peu  près  4,4  centimes  avec 
une  installation  à  vapeur,  tandis  qu'il  ne  revient  qu'à  3,23  cen- 
times avec  une  installation  du  type  Diesel. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  dernière  installation  pré- 
sente cet  avantage  précieux  de  n'occuper  qu'une  place  extrême- 
ment   réduite    par    la    disparition    des    chaudières,    ou    même    de 


MOUVEMENT    SCIENTIFIQUE    ET    INDUSTRIEL  465 

ce  gazogène  que  nous  trouvions  tout  à  l'heure  pour  le  gaz  pauvre. 
De  plus,  le  combustible  que  le  moteur  à  combustion  interne  utilise, 
tient  étrangement  moins  de  place  que  le  charbon  d'une  chaudière 
à  vapeur.  Ces  moteurs  marchent  d'ailleurs,  à  l'heure  présente,  pen- 
dant des  semaines  et  des  semaines  sans  qu'on  ait  réellement 
à  s'occuper  d'eux.  On  en  connaît  un  qui,  à  la  suite  de  l'élec- 
troculion  accidentelle  de  son  mécanicien  et  même  de  l'électricien 
qui  se  trouvait  dans  la  station,  a  pu  fonctionner  toute  une  nuit 
sans  que  personne  le  surveillât.  Tout  cela  explique  que,  après 
avoir  commencé  par  faire  des  moteurs  à  combustion  interne  de 
puissance  modeste,  on  soit  arrivé  à  en  construire  couramment, 
et  notamment  en  France,  d'une  puissance  de  1000,  1500,  2  000  che- 
vaux. Telle  station  centrale  électrique  de  Russie,  comme  par  exemple 
à  Kiew,  possède  des  machines  électriques  uniquement  mues  par  des 
moteurs  Diesel.  On  aborde  même  des  puissances  autrement  con- 
sidérables, et  ce  tout  particulièrement  pour  la  navigation  maritime. 
Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  cette  application  du  moteur  à  com- 
bustion interne  à  la  navigation.  Ce  que  nous  avons  dit  tout  à 
l'heure  du  faible  encombrement  de  ce  type  de  machine,  et  par 
lui-même,  et  par  le  combustible  qu'il  nécessité,  explique  qu'il  rende 
des  services  précieux  à  bord  des  bateaux,  où  la  place  est  toujours 
strictement  ménagée.  Il  importe,  d'ailleurs,  de  se  rendre  compte 
que  la  consommation  de  combustible  liquide,  de  la  part  d'un 
moteur  à  combustion  interne,  est  relativement  très  faible  par  cheval 
de  puissance  et,  par  conséquent,  toujours  par  unité  de  temps. 
On  peut  dire  que  cette  consommation  dhuiles  lourdes  ne  dépasse 
jamais  220  grammes  par  cheval  pour  les  petits  moteurs,  et 
180  grammes  pour  les  moteurs  de  grande  puissance;  ce  qui  fait 
que  le  combustible  embarqué  dans  les  soutes  peut  être  réduit 
considérablement  par  rapport  au  volume  d'un  approvisionnement  de 
charbon;  par  conséquent,  le  rayon  d'action,  le  parcours  fait  par 
le  navire  pour  une  masse  donnée  de  combustible,  peut  être  étran- 
gement augmenté.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  précieux  pour 
des  navires  de  guerre,  dont  l'usage  s'imix)se  malheureusement 
toujours;  et  cela  est  non  moins  avantageux,  à  un  autre  égard, 
pour  les  navires  de  charge,  les  bateaux  marchands,  où  l'économie 
de  poids  et  d'emplacement  permet  de  transporter  une  cargaison 
beaucoup  plus  lourde,  beaucoup  plus  volumineuse,  en  augmen- 
tant d'autant  les  bénéfices  résultant  du  fret.  Aussi  bien,  le  per- 
sonnel mécanicien  peut  être  très  réduit;  on  se  débarrasse  complè- 
tement du  personnel  des  chauffeurs;  et  on  sait  combien  les  ques- 
tions de  personnel  sont  graves  et  difficiles  à  notre  épotiue  de 
grèves    à  tout    propos    et    hors    de    propos. 
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Au  surplus,  tout  particulièrement  pour  l'usage  marin,  certaines 
sociétés  allemandes  de  Nuremberg,  certains  ingénieurs  allemands 
également,  comme  M.  Bruns,  ont  combiné  des  moteurs  à  com- 
buslion  d'un  nouveau  tyf>e,  qui  marchent  aussi  bien  eu  arrière 
qu'en  avant,  et  passent  de  la  marche  avant  à  la  marche  arrière 
avec  la  même  facilité  que  la  meilleure  machine  à  vapeur;  cette 
particularité  est  tout  à  fait  nécessaire  en  matière  de  navigation, 
par  suite  des  manœuvres  qui  s'imposent  souvent.  Tout  cela  ex- 
plique que,  un  peu  dans  tous  les  pays,  il  se  construise  des 
tnachine:;  à  combustion  interne  pour  mettre  à  bord  de  bateaux 
de  mer.  C'est  ainsi  que  les  chantiers  Normand  en  France,  les 
ateliers  et  chantiers  de  la  Loire,  la  Société  Sautter-Harlé,  ont 
construit  ou  sont  en  train  de  construire  des  moteurs  Diesel  ou 
analogues,  de  puissances  variables,  jxîur  la  navigation  maritime. 
Une  grande  société  de  construction  de  machines  de  Nuremberg 
construit  actuellement  une  machine  marine,  de  plusieurs  éléments 
il  est  vrai,  du  type  à  combustion  interne,  qui  représentera  une 
puissance  de  12  000  chevaux.  11  est  probable  qu  avant  peu,  en 
Allemagne,  on  dotera  un  paquebot  d'une  machine  analogue  repré- 
sentant une  puissance  de  18  000  chevaux.  Les  fameux  chantiers 
de  Hambourg,  Blohm  et  'Voss,  construisent  également  une  ma- 
chine du  même  genre  pour  un  navire  de  mer.  On  met  cou- 
ramment à  contribution  ce  même  moteur  d'un  type  si  nouveau 
pour  les  bateaux  sous-marins.  Tout  récemment,  une  maison  an- 
glaise bien  connue,  les  chantiers  Swan  Hunier,  ont  lancé  un 
bateau  spécial,  le  Toiler,  qui  est  destiné  à  naviguer  sur  les  Grands 
Lacs  et  sur  les  canaux  du  Canada.  Ce  navire  n'a  pas  moins 
de  73  mètres  de  long,  il  est  actionné  uniquement  par  un  moteur 
à  combustion  interne,  et  il  ne  brûle  dans  sa  journée  que  1,75  tonne 
de  combu.slibk  liquide,  au  lieu  des  8  tonnes  de  charbon  qu'il  fau- 
drait s'il  était  doté  d'une  machine  ordinaire.  On  vient  d'installer 
un  de  ces  moteurs  à  combustion  sur  un  bateau  voilier  à  quatre 
mâts,  le  Quevilly,  appartenant  à  une  maison  d'armement  de  Rouen. 
Nos  lecteurs  savent  que  l'on  s'entête  à  utiliser  les  voiliers,  bien 
que  ce  soit  un  mode  de  transport  du  passé,  mal  commode  et, 
en  réalité,  coûteux.  Mais  c'est  parce  qu'on  s'aperçoit  des  défauts 
de  navigation  à  la  voile;  c'est  pour  régulariser  cette  force  mo- 
trice, qui  vient  à  nous  manquer  souvent  au  moment  même  où 
le  navire  est  en  danger,  que  l'on  s'est  décidé  à  doter  le  Quevilly 
d'une  machine  motrice  auxiliaire,  qui  est  justement  un  moteur 
à  combustion  interne.  Cette  installation  ne  tient  qu'assez  peu  de 
place  à  bord  du  voilier;  il  est  bien  vrai  qu'elle  représente  un  capital 
assez  considérable,  qui  se  trouve  immobilisé  tant  que  l'on  s'entête 
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à  faire  marcher  le  navire  à  la  voile,  sans  recourir  au  moteur 
mécanique;  mais,  par  contre,  quand  il  fonctionne,  celui-ci  ne 
dépense  qu'assez  peu  de  combustible,  en  donnant  une  vitesse  suf- 
fisante au  navire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  France,  la  question  douanière  se  dresse 
tout  naturellement  devant  nous,  en  matière  de  combustion  interne 
comme  en  toute  matière,  puisque  le  tarif  «  protecteur  »  réagit 
sur  toutes  les  industries.  Le  fait  est  que  les  pétroles,  eu  général, 
sont  frappés  à  leur  entrée  en  France  d'un  droit  de  90  francs 
par  tonne;  ce  qui  majore  forcément  les  dépenses  de  combustible 
d'un  moteur  à  combustion  interne.  Si  bien  que  le  liquide  utili- 
sable par  un  moteur  revient  sur  le  lieu  d'emploi  à  150  ou  160  francs 
la  tonne;  alors  que  la  même  substance  ne  coûte  guère  que  40  francs 
en  Roumanie  par  exemple.  C'est  toujours  ainsi  que  l'Etat  facilite 
le  progrès,  et  que  le  protectionnisme  est  un  facteur  d'évolution 
industrielle.  Heureusement,  pousses  par  la  nécessité,  les  inven- 
teurs ont  essayé  d'appliquer  ici  la  fameuse  loi  économique  de 
substitution.  Et  on  a  cherché  un  autre  combustible  pouvant  donner 
les  mêmes  résultats,  tout  en  coûtant  moins  cher.  On  s'est  adressé 
aux  huiles  lourdes  extraites  des  goudrons,  provenant  eux-mêmes 
de  la  distillation  de  la  houille  en  vue  de  la  production  du 
gaz  d'éclairage  ou  de  la  fabrication  du  coke  métallurgique.  Et 
c'est  grâce  à  des  études  minutieuses  et  à  des  mélanges  habiles, 
qu'on  arrive  maintenant  à  alimenter  dans  d'excellentes  conditions 
les  moteurs  à  combustion  interne,  à  l'aide  de  ces  huiles  de  gou- 
drons ou  d'huiles  de  schiste.  Pour  une  consommation  un  peu 
importante,  l'huile  de  goudron  ne  dépasse  pas  un  prix  de  90  francs 
la  tonne  arrivée  au  lieu  de  consommation.  Dans  ces  conditions, 
l'alimentation  d'un  moteur  à  combustion  interne  revient  sensible- 
ment moins  cher  que  la  dépense  de  charbon  pour  une  chaudière 
de  machine  à  vapeur,  sans  parler  même  des  frais  de  main-d'œuvre 
de  chauffe  que  nécessite  cette  dernière.  C'est  donc  là  un  progrès 
industriel  considérable  et  précieux,  puisqu'il  se  traduira  forcément, 
et  se  traduit  déjà,  par  une  diminution  du  prix  de  revient;  et  que 
c'est  le  critérium  à  envisager  toujours  en  matière  industrielle  et 
^oonomique.  ^ 

Daniel    Bellet. 
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M.  Bonn,  professeur  à  l'Université  de  Munich,  directeur  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce,  a  prononcé,  à  l'occasion  du  quatre-vingt- 
dixième  anniversaire  de  naissance  du  prince  Luilpold,  régent  de 
Bavière,  un  discours  solennel.  11  a  pris  pour  sujet:  les  nouveaux 
objets   de   notre   politique   coloniale  i. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  l'Allemagne  est  entrée  dans  les  rangs 
des  puissances  coloniales  :  c'était  à  un  inoment  de  grande  émi- 
gration :  540  000  personnes  en  1880-1883,  875  000  en  1881-1885.  Il 
y  avait  un  demi-siècle  que  l'Allemagne  essaimait  ainsi  au  dehors. 
Les  promoteurs  de  l'expansion  coloniale  allemande  prétendaient 
se  servir  de  cette  émigration  en  la  dirigeant  vers  les  territoires 
placés  sous  la  dépendance  de  l'Empire.  De  1884-1885  à  1910,  l'Al- 
lemagne a  gagné  2  millions  et  demi  de  kilomètres  carrés.  Combien 
de  blancs  y  trouve-t-on?  En  1910,  y  compris  les  troupes  et  la 
police:  20  074,  dont  13  662  hommes,  3  337  femmes,  3  075  cnfanls, 
Si  l'on  en  soustrait  les  étrangers,  il  reste  16  000  Allemands. 

Les  Allemands  aujourd'hui  n'ont  pas  besoin  de  terres  nouvelles 
pour  absorber  un  excédent  de  population,  comme  il  y  a  vingt-cinq 
ans.  La  population  a  progressé  de  45  millions  en  1882  à  65  mil- 
lions eu  1910,  l'émigration  qui  était  de  171  000  personnes  annuelle- 
ment en  1881-1885  en  moyenne,  n'est  plus  que  de  26  893  en  1906- 
1909.  C'est  que  les  Allemands  trouvent  du  travail  à  l'intérieur:  le 
nombre  des  ouvriers  de  l'industrie  a  progressé  en  vingt-cinq  ans 
de  4  millions  à  8,6  millions,  ceux  du  commerce  de  700  000  à 
1 900  000.  En  1890,  il  n'y  avait  domiciliés  en  Allemagne  que 
484  423  étrangers,  1007  179  s'y  trouvent  en  1905.  Les  mines  de 
Weslphalie,  les  grandes  exploitations  agricoles,  les  travaux  de  ter- 


I.  Die  yieiKjeslallung  uiiserer  twlonialen  Aiifyahen,  par  M   J.  Bonn.  Tubin- 
gen,  chez  Mohr,  191 1. 
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rassemenl  ont  besoin  de  main-d'œuvre  étrangère:  du  1"  janvier 
au  l^r  octobre  1909,  le  bureau  central  de  main-d'œuvre  agricole 
a  délivre  585  008  cartes  de  légitimation  à  des  ouvriers  étrangers, 
qui  se  recrutent  en  Russie  et  en  Autriche;  ce  sont  des  ouvriers 
qui  s'en  vont,  la  besogne  faite,  pendant  l'hiver  et  reviennent 
la  saison   prochaine. 

Par  les  conditions  climatériques  de  ses  colonies,  l'Allemagne 
n'y  trouve  pas  de  terres  à  peupler,  mais  à  exploiter.  Elle  peut 
en  tirer  des  produits  alimentaires,  des  matières  premières  pour 
son  industrie.  Toute  addition  aux  sources  d'importation  est  la 
bienvenue:  l'excédent  des  importations  alimentaires  a  progressé, 
en  vingt  ans,  de  828  à  1 982  millions;  celui  des  matières  pre- 
mières de  1 103  à  2  987  millions.  On  comprendra  toute  la  portée 
de  ces  chiffres,  lorsqu'on  sait  que  300  000  ouvriers  sont  employés 
dans   l'industrie   du   coton   en   Allemagne. 

L'exportation  des  colonies  allemandes  en  1910  a  été  de  70  mil- 
lions M.,  à  peine  1  p.  100  du  chiffre  global  des  importations 
allemandes.  Les  colonies  allemandes  représentent  surtout  des  pos- 
sibilités; sur  532  millions  M,  de  coton,  elles  en  ont  fourni  pour 
800  000  M.  .  i».,'  f    :  ^        i 

M.  Bonn  analyse,  avec  beaucoup  de  soin,  tous  les  éléments 
de  la  situation  coloniale  allemande:  une  grande  partie  de  la 
production  est  encore  obtenue  par  des  moyens  primitifs,  la  cueillette 
et  la  chasse.  Sur  les  14  millions  M.  exportés  de  lEst  africain 
allemand,  7  millions  M.  proviennent  du  travail  des  nègres  et  de 
tes  7  millions,  la  moitié  sont  du  caoutchouc,  de  la  cire,  de 
l'ivoire. 

En  excluant  le  Sud-Ouest  africain,  la  superficie  des  colonies 
est  de  1 800  000  kilomètres  carrés,  dont  5  661  seulement,  sur  les- 
quels travaillent  70  000  nègres,  sont  mis  en  exploitation  intensive 
pour  les  Européens.  On  compte  659  plantations  européennes  avec 
849  planteurs.  Dans  le  Sud-Ouest,  il  y  a  1  047  fermes  avec  793  fer- 
miers. On  voit  les  immensités  de  territoires  qui  attendent  la 
mise   en   valeur. 

11  y  a  place  pour  des  augmentations  de  production.  La  po- 
pulation indigène  pourrait  fournir  du  travail  intensif,  dans  des 
conditions  déterminées,  mais  elle  n'est  pas  dense.  Quatorze  millions 
habitent  les  territoires  ix)ssédés  par  l'Allemagne.  Par  têle,  l'ex- 
portation des  colonies  allemandes  représente  5  M.,  alors  que  celle 
de  la  Jamaïque  est   de  48   M.,  celle   de  Trinidad   de   175   M. 

Les  Allemands  ont  construit  2526  kilomètres  de  chemins  de 
fer    et    ils    ont    1 468    kilomètres    en    construction. 

La    question     de    la     main-d'œuvre    est    d'une     imiHirtaiice    capi- 
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taie,  elle  est  dune  solution  parfois  très  délicate  et  très  ardue. 
L'Au&lralic  s'est  procuré  760000  immigrants  de  la  mère  patrie,  à 
l'aido  de  subventions  que  des  ventes  de  terres  ont  couvertes. 
Mais  icA  colonies  africaines  des  Allemands  ne  comportent  pas  le 
travail  des  blancs.  Le  salaire  sur  les  plantations  allemandes  n'at- 
tirera  jamais   un  ouvrier   d'Europe;   il  est  infime i. 

En  Afrique,  l'ouvrier  blanc  peut  difficilement  gagner  de  quoi 
faire  vivre  sa  famille,  ou  élever  ses  enfants  à  reurof>éenne.  Il 
s'alliera  à  une  femme  indigène.  Il  en  résultera  une  race  de  métis^ 
qui  aura  peut-être  les  défauts  des  parents,  mais  qui,  cependant, 
saura  travailler,  fera  concurrence  aux  ouvriers  et  contremaîtres 
blai]cs  et  pèsera  sur  le  salaire.  Ces  métis  ont  réussi  à  gagner 
la  haute  main  sur  le  marché  de  la  main-d'œuvre  dans  le  Sud 
africain    anglais;    ils    sont    admis    dans    les    trade-unions. 

Il  y  a  des  territoires  où,  à  coups  de  primes,  on  a  créé  une 
main-d'œuvre  blanche  :  au  Queensland,  on  paye  sur  les  champs 
de  sucre,   2  M.   25   à  l'indigène,   5  M.    16  au   blanc  2. 

M.  Bonn  signale  les  errements  funestes  de  la  politique  mili- 
tante à  l'égard  des  nègres,  la  destruction  partielle  des  Hereros 
insurgés,  afin  de  faire  place  aux  blancs;  cette  destruction,  a-t-on 
dit,  anticipait  siu-  les  effets  dune  loi  naturelle,  en  vertu  de  laquelle 
le»   nègres   disparaissent  devant  l'afflux   de  blancs.  « 

Aujourd'hui,  il  y  a  2 165  artisans  et  contremaîtres  blancs  à 
l'œuvre  dans  le  Sud-Ouest  allemand  et  22  867  indigènes  et  métis. 
Les  champs  diamantifères  allemands  sont  exploités  par  200  blancs 
et   2  000   nègres,    venus,    pour   la    plupart,    de   la   colonie   du   Cap. 

On  entend  des  gens  réclamer  aujourd'hui  des  mesures  pour 
attirer  la  main-d'œuvre  noire  d'autres  parties  de  l'Afrique,  mais, 
•l'aorès  M.  Bonn,  les  perspectives  n'en  sont  pas  très  brillantes, 
à  juger  par  les  difficultés  que  l'industrie  aurifère  rencontre 
au  Transvaal  (208  000  nègres  travaillent  à  Johannesbourg  avec  des 
salaires  élevés^  et  celles  de  l'industrie  sucrière  au  Natal.  Consi- 
dérée comme  un  tout,  l'Afrique  n'a  pas  de  population  dense. 
Le  nègre  du  Sud  est,  en  général,  un  paysan,  qui  se  contente  de 
>son   foyer   et   qui    est    rarement    devenu    un    prolétaire. 


I.  M.  Bonn  fait  observer  que  même  en  Algérie  où  le  salaire  agricole 
monte  à  h  francs  pendant  la  récolte,  ce  sont  des  Espagnols,  des  Maltais, 
des  Italiens  qui  viennent  moissonner  ou  cueillir. 

a.  Il  est  per^u  un  impôt  de  consommation  de  li  livres  sterling  par  tonne 
de  sucre  de  canne  ;  le  sucre  produit  par  des  planteurs  blancs  fait  l'objet 
d'un  dégrèvement  de  3  livres  sterling.  Sur  166000  tonnes,  les  blancs  pro- 
duisent i46ooo  tonnes;  il  en  coûte  ^77  000  livres  sterling.  En  njo5,  il  était 
j^roduit  i65ooo  termes  dont  107  000  par  les  indigènes. 
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La  marge  est  grande  entre  ce  que  l'Allemagne  consomme  de  coton: 
en  1909-1910,  1664  000  balles  =  377  millions  de  kilogrammes,  et 
ce  que  les  colonies  produisent.  Pour  couvrir  les  besoins  de  la 
métropole,  il  faudrait  planter  en  coton  2  millions  d'hectares,  dis- 
poser de  2  millions  d'ouvriers  et  peut-être  même  de  3  millions. 
On  les  trouverait  difficilement  parmi  les  14  millions  de  nègres 
(hommes,  femmes  et  enfants).  Et  les  capitaux  nécessaires  à  cette 
(mise    en    culture  I 

Il  faut  du  capital  pour  tout  cela.  Le  capital  a  été  souvent 
fourni  par  des  compagnies,  qui  ont  même  accepté  des  fonctions 
qu'eu    Europe    l'entrepreneur   individuel    aurait    remplies. 

Le  colon  sans  capital  a  généralement  fait  le  commerce  avec 
les  indigènes,  en  prenant  à  crédit  les  marchandises  chez  les  grandes 
maisons  d'importation  dans  les  colonies.  En  échange  des  mar- 
chandises, il  a  reçu  des  produits  dont  la  vente  lui  laissait  une 
marge  suffisante  pour  rembourser  le  donneur  de  crédit  et  pour 
constituei'  un  profit.  Le  négociant  blanc  subit  la  concurrence 
de  non-Européens  également  établis  dans  les  mêmes  régions. 

Il  y  a  des  colons  qui,  au  lieu  de  continuer  le  commerce  avec 
les  indigènes  et  de  rembourser  les  avances,  veulent  faire  de  la 
culture,  achètent  de  la  terre  et  du  bétail,  immobilisent  le  capital 
emprunté  qu'ils  auront  beaucoup  de  peine  à  rembourser.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  dans  le  Sud-Ouest  africain  allemand:  les  fermes 
y  avaient  été  fondées  à  l'aide  d'argent  ou  de  crédit  fourni  par 
les  maisons  d'exportation,  qui  ont  vu  leurs  créances  se  trans- 
former en  hypothèques.  On  estima  la  valeur  des  fermes  à  10  mil- 
lions  M.,   grevées  de   quelques   millions   M.    de   dettes. 

Le  colon  allemand  doit  être  avant  tout  un  entrepreneur,  se  ser- 
vant de  la  main-d'œuvre  indigène,  avec  le  concours  de  contremaîtres 
et  d'artisans  blancs.  Le  colon  allemand  amène  avec  lui  des  do- 
mestiques blancs,  il  encourage  l'ouverture  de  magasins  tenus  par 
des  blancs,  il  facilite  l'établissement  de  médecins,  d'avocats,  sans 
parlej"  des   fonctionnaires. 

M.  Bonn  n'est  pas  partisan  de  la  création  de  petites  cultures, 
de  petites  fermes.  Par  des  exemples  empruntés  à  d'autres  colonies, 
il    montre   qu'une    partie   est   reprise   par   les   indigènes  i. 

L'entrepreneur  européen  qui  va  en  Afrique  peut  ou  se  contenter 
d'être  un  négociant,  qui  achète  la  production  des  indigènes,  ou 
un    planteur   cjui,   avec    des   ouvriers    indigènes,    fonde   une   cxploi- 


1.  Dans  le  pays  des  Cafres,  il  y  avait,   en  i85'.),    a  ooo    colons    allrinuicls, 
436  Beiilomcnl  en  187G. 
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talion.  Souvent,  il  sera  à  la  fois  marchand  et  planteur,  il  incitera 
les  nègres  à  produire  du  colon  par  exemple,  en  leur  donnant 
des  graines,  en  leur  accordant  des  avances,  en  stipulant  un  prix 
ferme  d'achat.  Là  où  la  population  est  dense,  l'Européen  a  géné- 
ralement   débuté    comme    négociant. 

La  situation  se  modifie  dans  les  territoires  traversés  par  les  che- 
mins de  fer,  le  nègre  y  travaille  volontiers  pour  le  marché  mondial. 

Le  comité  économique  colonial  allemand,  en  1910,  a  garanti 
un  prix  de  10  heller  par  livre  de  coton.  Il  faut  être  de  bonne 
foi  dans  les  contrats  passés  avec  les  indigènes.  Dans  des  condi- 
tions économiques  saines,  la  population  indigène  augmentera  aisé- 
ment, mais  il  ne  faut  pas  ignorer  les  dangers  de  la  civilisatiou 
pour  les  nègres.  La  mortalité  des  ouvriers  nègres  au  Transvaal 
est  de   28   p.   1001. 

On  peut  redouter  aussi  que  des  communications  plus  rapides 
et  plus  faciles  ne  servent  à  propager  certaines  maladies,  comme 
celles  du  sommeil,  contre  lesquelles  les  administrations  coloniales 
luttent  aussi  bien  dans  un  intérêt  humanitaire  que  dans  un  intérêt 
économique. 

L'expérience  a  montré  que  seule,  la  politique  coloniale,  qui  tient 
compte  des  intérêts  des  indigènes  et  qui  favorise  l'accroissement 
de  la  population,  est  favorable  au  point  de  vue  national,  et 
lucrative  au  point  de  vue  financier.  Le  travail  obligatoire  ne 
donne  pas  et  ne  donnera  jamais  des  résultats  comparables  au 
travail  libre.  ' 

L'erreui  a  consisté  à  vouloir  coloniser  en  Afrique  comme  on 
l'avait  fait  en  Australie.  On  a  importé  des  gens  sans  capital, 
auxquels  on  a  donné  des  terres  et  du  crédit:  à  moins  de  capacités 
exceptionnelles  ou  de  hasards  particulièrement  heureux,  ces  gens 
n'ont  jamais  pu  sortir  des  difficultés  initiales.  On  a  créé  des 
mécontents,  qui  réclament  du  travail  obligatoire  et  qui  n'admettent 
pas  que  l'Etat  introduise  des  taxes  sur  les  articles  de  consommation. 

L'expérience  faite  n'a  pas  été  perdue.  On  sait  maintenant  qu'il 
faut  équiper  les  entreprises  avec  du  capital  propre.  On  a  modifié 
l'orientation  de  la  politique  économique. 

L'Allemagne  n'a  pas  introduit  dans  ses  colonies  de  régime  doua- 
nier lui  octroj'ant  à  elle-même  des  privilèges  et  des  préférences. 
Les  colonies  sont  un  débouché  qui  est  grossi  artificiellement  par 
les  envois  de  matériel,  par  des  marchandises  que  le  redevable 
allemand    a  payées  2. 


1.  Les  inflammations  des  poumons  sont  responsables  de  12,9  p.   100. 

2.  6  millions  M.  sur  35  millions  M.  importés  dans  le  Sud-Ouest  africain 
en  1910. 


LA    POLITIQUE    COLONIALE    ALLEMANDE  473 

Une  autre  portion  des  importations  représente  du  capital  qui 
se  place  dans  les  colonies,  comme  le  matériel  de  chemin  de  fer; 
c'est  une  avance  dont  la  colonie  payera  les  intérêts  et  amortira 
le  capital.  Une  partie  est  du  matériel  agricole.  On  peut  augmenter 
artificiellement  l'importation  subventionnée  par  le  contribuable  mé- 
tropolitain, tout  comme  en  Allemagne  on  entretient  l'activité  indus- 
trielle par  des  commandes  de  canons,  de  fusils,  de  navires  de  guerre. 

L'objet  à  atteindre,  c'est  de  créer  des  marchés  qui  devront  ab- 
sorber la  production  européenne,  et  se  développer  naturellement 
Lorsque  les  colonies  seront  susceptibles  d'exporter  des  produits, 
lorsque  les  besoins  de  la  population  auront  été  créés,  l'industrie 
allemande  sera  assurée  du  débouché. 

Nous  avons  résumé  longuement  la  conférence  de  M.  Bonn,  parce 
qu'elle  nous  a  paru  pleine  de  données  précises,  exposées  avec 
le  libéralisme  qui  en  distingue  l'auteur.  L'histoire  du  mouvement 
colonial  allemand  a  été  faite  à  diverses  reprises.  Les  plus  fermes 
soutiens  de  l'expansion  artificielle  par  voie  d'occupation  et  de 
conquête  se  sont  rencontrés  dans  les  régions  allemandes,  les  plus 
éloignées  des  grands  ports  de  commerce  où  l'on  connaissait  la 
réalité  des  faits.  C'est  par  lambeaux  que  ce  grand  Empire  colonial, 
passablement  stérile,  s'est  constitué.  Il  a  déjà  coûté  fort  cher 
et  n'a  pas  répondu  aux  espérances  ni  aux  promesses  de  ses  fon- 
dateurs. Pour  le  mettre  en  valeur,  il  a  fallu  la  coopération  d'un 
homme  rompu  aux  affaires,  comme  Dernburg,  qui  a  été  sacrifié 
ensuite.  Une  guerre  entreprise  par  rAUemagne  for  the  sake  of 
her  colonies   serait  un   non-sens   historique   et   économique. 

A.  Raffalovich. 
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L'ACTIVITÉ 

DE  LA  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 


Tout  naturellement,  pendant  la  saison  des  vacances  et  jusqu'au 
commencement  d'octobre,  l'activité  de  la  Ligue  du  Libre-Echange 
s'est  ralentie  considérablement  sans  vse  susi^endre  complètement,  et 
en  continuant  la  propagande  .déjà  fort  heureusement  commencée. 
Mais  son  activité  s'est  accusée  de  façon  particulière  à  la  fin  de 
juin  et  dans  le  courant  de  juillet.  On  a  amorcé  de  la  manière 
la  plus  effective  un  mouvement  libre-échangiste  considérable  dans 
les  deux  grandes  villes  de  Bordeaux,  de  Marseille.  A  Marseille, 
tout  spécialement,  la  Ligue  a  trouvé  le  concours  précieux  de  la 
Société  de.;  Etudes  économiques  et  de  la  Société  pour  la  défense 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  de  ses  présidents  respectifs, 
MM.  Roland  et  Rastit.  A  Bordeaux,  un  appui  correspondant  a  été 
fourni  par  la  Société  d'économie  politique,  et  la  Chambre  de 
commerce  vient  de  donner  son  adhésion  formelle  au  mouvement, 
en  se  faisant  inscrire  comme  membre  de  la  Ligue. 

A  Marseille,  le  président  de  la  Ligue,  M.  Yves  Guyot,  et  M.  Schelle, 
xi  ce-président  de  la  Ligue,  ont  été  invités  à  un  dîner-conférence, 
organisé  au  Palace-Casino  de  la  plage,  le  mardi  20  juin,  à  huit 
heures  du  soir.  Ce  dîner  avait,  d'ailleurs,  été  précédé  le  matin 
même  d'un  déjeuner  intime  servi  sur  le  pavillon  flottant  de  la 
Société  nautique,  et  par  une  excursion  à  laquelle  s'étaient  asso- 
ciées de  multiples  personnalités  commerciales  et  industrielles  do 
Marseille,  sur  les  quais  et  dans  les  environs  mêmes  de  la  ville. 
Le  sujet  que  devait  traiter  M.  Yves  Guyot  était  Les  intérêts 
des  'porta  et  la  liberté  commerciale:,  et,  il  faut  l'ajouter,  comme 
le  rappelle  fort  à  propos,  dans  le  Journal  comynereial  et  maritime 
de  Maiseille,  M.  Paul  Cassoute,  les  opinions  toujours  nettement 
libérales  et  nettement  libre-échangistes  du  commerce  el  de  l'in- 
dustrie   de   Marseille    ont    donné   lieu    à  une    imposante   manifesta- 
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tien.  Cela  a  marqué  le  réveil,  ainsi  que  le  dit  encore  M.  Cassoute, 
de  la  campagne  naguère  si  ardente  engagée  à  Marseille  contre 
le  régime  protectionniste. 

Aux  personnalités  les  plus  hautes  du  commerce  de  l'armement 
de  l'industrie  et  des  professions  libérales,  s'étaient  joints  40  pré- 
sidents de  syndicats  qui  représentaient  environ  5  000  adhérents. 
Cela  fut  l'occasion,  pour  le  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce, M.  le  comte  Armand,  qui  avait  tenu  à  assister  à  cette 
oonfcrence,  de  mettre  un  terme  à  «  cette  légende  que  Marseille 
s'est  détachée  du  libre-échange  et  est  devenue  protectionniste  ». 
Au  dessert,  M.  Roland,  président  de  la  Société  d'Etudes  économiques 
a  souhaita  la  bienvenue  à  M.  Yves  Guyot  et  à  ses  collaborateurs, 
a  rappelé  le  tort  considérable  fait  par  les  protectionnistes  à  la 
France  et  en  particulier  à  Marseille.  Puis,  M.  Yves  Guyot.  accueilli 
immédiatement  par  les  applaudissements  les  plus  sympathiques, 
a  prononcé  un  réquisitoire  impartial,  lucide  et  d'une  logique 
impitoyable  contre  le  régime  protecteur  et  ses  conséquences.  Il 
a  montré  comment  ce  régime  cause,  aux  ix)rts  en  particulier, 
le  tort  le  plus  grave  en  raréfiant  les  importations.  Il  a  insisté 
sur  l'urgence  qu'il  y  a  pour  l'instant  à  en  revenir  à  la  politique 
des  traités  de  commerce,  empêchant  d'élever  des  droits  sans  em- 
pêcher de  les  abaisser.  A  la  suite  de  sa  conférence  particulière- 
ment applaudie,  M.  le  comte  Armand,  comme  nous  l'avons  laissé 
entendre  tout  à  l'heure,  a^  insisté  sur  l'urgence  de  cette  politique 
des  traitée  de  commerce.  Puis,  après  quelques  mots  de  M.  Rastit, 
M.  Schelle  fit  un  appel  direct  en  faveur  des  adhésions  aussi 
nombreuses  que  possible  en  faveur  de  la  Ligue  du  Libre-Echange. 

Si  ce  dîner-conférence  a  servi  puissamment  les  intérêts  de  la 
liberté  du  commerce  et  a,  dès  maintenant,  contribué  à  amener  de 
nombreuses  adhésions  en  faveur  de  la  Ligue  du  Libre-Echange, 
un  succès  non  moins  précieux  a  été  obtenu  par  M.  Biard  d'Aunet, 
vice- président  de  la  Ligue  dans  la  conférence  qu  il  a  été  faire  à 
Bordeaux,  le  jeudi  22  juin,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  r.\thénée. 
La  séance  était  présidée  par  M.  "Villate.  entouré  d'économistes,  d  in- 
dustriels et  de  commerçants  de  Bordeaux,  et  assisté  tout  parti- 
culièrement du  bureau  de  la  Société  d'économie  politique.  M.  Biard 
d'Aunet  est  venu  faire  la  critique  de  la  doctrine  protectionniste 
et  montrer  le  but  purement  démocratique,  aucunement  ix)lilique. 
que  poursuit  la  Ligue  du  Libre-Eeliange.  Il  a  bien  mis  en  lumière 
les  erreurs  fondamentales  sur  lesquelles  est  fondée  la  doctrine 
prolectionnisle,  et  montré  comment  des  pays  comme  la  Grande- 
Bretagne  doivent  leur  grandeur  au  libre-échange.  11  a  insisté  sur 
ce   que   le    protectionnisme   est    un    facteur   de   guerre,   sur   ce   que 
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c'est  à  lui  qu'on  doit  cette  cherté  de  la  vie  dont  chacun  souffre 
tant  à  l'heure  actuelle.  Cette  conférence,  fort  applaudie,  a  eu  grande 
influence   dans   le   milieu  bordelais. 

Malheureusement,  au  milieu  de  ses  succès,  la  Ligue  du  Libre- 
Echange  vient  d'être  frappée  cruellement  et  par  deux  fois.  Elle 
a  perdu  deux  de  ses  présidents  d'honneur  :  M.  Emile  Levasseur 
qui,  jusqu'au  dernier  jour,  a  défendu  par  la  plume  et  par  la 
parole  la  liberté  des  échanges  et  a  apporté  des  démonstrations 
précieuses  à  la  thèse  libre-échangiste;  M.  Marc  Maurel,  le  grand 
commerçant  bordelais,  qu'on  avait  toujom's  trouvé  à  la  tête  des 
mouvements   anti-protectionnistes  à   Bordeaux   et   ailleurs. 

La  Ligue  du  Libre-Echange  tiendra  à  honneur  de  garder  ces 
deux  noms  en  tête  de  son  bureau  effectif. 

Elle  est  en  train  de  continuer  une  vaste  propagande  en  France 
et  à  l'étranger,  et  les  concours  ne  lui  manquent  point.  C'est  par 
centaines  et  centaines  que  les  insertions,  purement  gracieuses, 
émanant  de  l'initiative  des  publicistes,  ont  paru  dans  les  revues 
et  les  journaux  du  monde  entier.  Elle  va,  tout  prochainement, 
publier  et  distribuer  en  grand  nombre  les  conférences  faites  par 
ses  soins,  notamment  celles  du  29  mai,  tenue  à  Paris,  et  où  ont 
parlé  MM.  Aynard,  Yves  Guyot  et  Paturel,  puis  la  conférence 
faite   par  M.    Biard   d'Aunet,   à  Bordeaux. 

D.  B. 
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5  septembre  1911. 

Les  Émeutes  de  marchés  et  le   Protectionnisme 

Des  invasions  de  marchés,  des  destructions  de  denrées,  des 
agressions  contre  des  marchands  et  contre  des  cultivateurs  ont 
eu  lieu  dans  le  Nord  de  la  France,  du  côté  de  Brest,  en  Bourgogne. 
Des  charreltes  de  lait  ont  été  arrêtées  et  le  lait  répandu,  de  la 
viande  pétrolée.  On  a  revu  les  émeutes  du  pain  :  des  boulan- 
geries envahies,  des  boulangers  malmenés  et  que  les  gendarmes 
ont   dû    protéger   contre   des    menaces   de   mort. 

Les  ménagères  et  ceux  qui  les  excitent  et  les  approuvent  croient-ils, 
en  effrayant  les  marchands,  provoquer  l'abondance  sur  les  marchés? 

Les   bouchers   de   Lens   demandent   la    suppression   du   droit    de 
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douane  qui  frappe  de  35  francs  les  100  kilogrammes  la  viande  de 
bœuf,  de  veau  et  de  mouton,  mais  en  même  temps  ils  demandent 
la  prohibition  de  la  sortie  des  bestiaux,  sans  se  douter  que  la 
liberté  d'acheter  implique  la  liberté  de  la  vente  aussi  bien  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur. 

Les  envahisseurs  de  marchés  demandent  la  taxation  du  pain 
et  di  la  viande;  il  est  vrai  que  l'article  30  de  la  loi  de  1791, 
donnant  «  provisoirement  »  aux  municipalités  le  droit  de  l'établir, 
est  toujours  en  vigueur.  Les  maires  veulent  conserver  ce  moyen 
politique  d'arbitraire.  Mais  cela  ne  leur  suffit  pas  :  ils  veulent 
en  étendre  les  dispositions  au  lait,  au  beurre,  aux  pommes  de 
terre    et    à  d'autres    légumes. 

On  voit  que  les  préjugés  de  l'ancien  régime  qui  s'affirmèrent  sous 
la  Révolution  par  les  lois  de  maximun/,  par  les  réquisitions  de 
vivres,  existent  toujours.  Et  comment  n'existeraient-ils  pas  quand 
notre    législation    économique    en    est    empreinte? 

Les  protectionnistes  ont  dit  que  l'Etat  pouvait  faire  de  la  cherté 
au   profit    des    producteurs. 

Les  consommateurs  lui  disent  qu'il  peut  faire  du  bon  marché 
à  leur   profit. 

Les  protectionnistes  ne  se  sont  pas  préoccupés  du  pouvoir  d'achat 
des  consommateurs. 

Les  consommateurs  ne  se  préoccupent  pas  du  prix  de  revient 
des  produits  :  et  ils  exigent  que  les  marchands  leur  fournissent 
des  produits  à  perte. 

Les  protectionnistes  ont  leur  part  de  responsabilité  dans  la 
cherté,  puisqu'ils  limitent  l'approvisionnement;  ils  ont  leur  part 
de  responsabilité  dans  les  préjugés  qui  ne  tiennent  pas  compte 
des   conditions   de  la   production   et  de  la   vente. 

Ils  ont  leur  part  de  responsabilité  dans  les  agressions  dont 
sont  victimes  les  marchands,  car  ils  n'ont  cessé  de  dénoncer  à 
l'animosité  publique  les  intermédiaires,  qu'ils  ont  accusés  d'ex- 
ploiter les   producteurs  et  les   acheteurs. 

Les  mesures  de  protectionnisme  avoué  ont  été  complétées  par 
des  mesures  de  protectionnisme  hyiwcrite  sous  prétexte  d'hy- 
giène :  on  a  interdit  rentrée  des  moulons  frigorifiés;  on  a  in- 
terdit récemment  l'entrée  du  bétail  anglais  et  belge  sous  pré- 
texte  de   fièvre   aphteuse. 

Le  protectionnisme,  île  national,  devient  départemental  et  com- 
munal. Sous  le  même  prétexte  de  fièvre  aphteuse,  les  préfets 
isolent  cliaquc  départcnuMit  et  clnque  commune,  en  prescrivant  (pic 
chaque  animal  do  race  bovine  exi)é(lié  d'une  commune  dans  une 
autre  soit  accompagné  d'un  certificat  du  maire  de  la  couuuuiic,  dé- 
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clarant  qu'aucun  animal  n'a  été  atteint  de  la  fièvre  aptiteuse  dans 
la   commune    d'origine. 

Bien  plus  :  le  préfet  de  police  a  pris,  le  10  août,  un  arrêté 
destiné  à  rendre  à  jieu  près  impossible  l'expédition  des  animaux 
vivants  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  à  desti- 
nation des  départements  du  Nord,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais,  des 
Ardennes,  de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et-Moselle.  C'est 
une  nouvelle  forme  du  système  des  délimitations,  qui  a  produit  en 
Champagne  les  résultats  que  Ion  connaît,  et  qui,  au  point  de  vue 
de  la  cherté  de  la  viande,  en  produit  d'analogues,  en  empêchant 
d'approvisionner  les  foires  et  marchés. 

Le  conseil  des  ministres  avait  déjà  annoncé,  il  y  a  quelques 
semaines,  que  le  ministre  de  l'Agriculture  et  le  ministre  du  Com- 
merce étaient  chargés  de  faire  une  enquête.  Il  paraît  qu'ils  n'y 
ont  pas  procédé,  car  le  compte  rendu  du  conseil  des  ministres  du 
31  août  annonce  de  nouveau  qu'ils  sont  chargés  de  faire  la 
même  enquête. 

L'enquête  leur  apprendra  ce  que  tout  le  monde  sait  :  c'est  que 
la  sécheresse  persistante  empêche  les  légumes  de  pousser  et  de 
mûrir,  change  les  prairies  en  paillassons,  gêne  l'alimentation  du 
bétail,  diminue  la  production  du  lait,  détruit  les  récoltes  de  pommes 
de   terre.  i   ■ 

Les  pouvoirs  publics  ne  peuvent  faire  tomber  la  pluie.  S'ils 
prenaient  des  mesures  de  maximum,  loin  de  procurer  l'abondance, 
elles  écarteraient  les  vendeurs:  personne  ne  veut  et  ne  peut  vendre 
à  perte.  Les  moyens  coercitifs  sont  impuissants  pour  faire  le 
bon  marché,  l'intervention  des  pouvoirs  publics  ne  peut  faire 
<pie  la  cherté. 

Le  Gouvernement  ayant  déclaré  qu'il  ne  toucherait  pas  au  tarif 
douanier,  supprime  son  seul  moyen  d'intervention  efficace.  Re- 
noncera-t-il  aux  mesures  prohibitives  prises  sous  prétexte  d'hygiène? 
Prescrira-t-il  aux  préfets  de  rétablir  la  liberté  de  circulation  des 
animaux?  11  n'en  parle  pas. 

La  politique  protectionniste  a  contribué  et  contribue  à  la  cherté 
actuelle,  et,  à  moins  d'y  renoncer,  le  Gouvernement  ne  peut  que 
constater  son  impuissance. 

La  Ligue  du  Libre-Echange  fait  cette  constatation,  en  déplorant 
les  événements  qui  lui  donnent  le  droit   de  la  faire. 

Le  Président, 
Yves  GuYOT. 
Le  Secrétaire  général, 
Daniel  Bellet. 
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—  Décret  portant  ouverture  au  budget  annexe  du  territoire  militaire 
du  Niger  d'un  crédit  supplémentaire  de  66000  fr.  (page  6706). 

10. —  Situation,  à  la  date  du  i"  août  1911,  des  recouvrements  des 
contributions,  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 
par  la  loi  du  i3  juillet  191 1  (page  6749)- 

12.    —  Loi  relati\e  aux  associations  syndicales  autorisées  (page  6793). 

i3,  —  Commerce  de  la  France  pendant  les  sept  premiers  mois  de 
l'année  191 1  (page  6838). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  1890  (page  6839). 

i^.  _  Statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises  (2»  tri- 
mestre de  191 1,  chiffres  provisoires)  (page  6904). 

19.  —  Décrets  relatifs  aux  achats  de  grains  et  de  fourrages  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre  (page  Ogii). 

20.  —  Décret  portant  ouverture  d'un  crédit  de  20<4o9  fr.  46  destiné  au 
payement  de  créances  sur  les  exercices  1907,  1908,  1909  (page  6933). 

21.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  18  octobre  i852  relatif  aux  sociétés 
de  crédit  foncier  (page  6940). 

22.  —  Arrêté  déterminant  les  règles  de  détail  relatives  au  contrôle 
financier  des  caisses  d'assurances  visées  à  l'article  90  du  décret  du 
25  mars  191 1,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  5  avril  1910  (retraites  ouvrières  et  paysannes) 
(page  6957). 

—  Avis  de  rachat  (remate)  de  titres  de  la  dette  diplomatique  vénézué- 
lienne (émission  1897)  i^page  6961). 

23.  Décret  portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  colonial 

de    la  Cochinchine  en  date  du   12   octobre    1910,   modifiant  l'assiette  de 
l'impôt  d'immatriculation  des  rizières  de  Cochinchine  (page  6990). 

24.  —  Décret  portant  interdiction  en  Algérie,  à  compter  du  i'"'  jan- 
vier 191 2,  de  la  détention  et  de  la  mise  en  vente  des  apéritifs  à  base  ,'d'al- 
cool  d'un  degré  inférieur  à  ceux  fixés  pour  les  minima  de  perception 
(page  7002). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
1"  au  3i  juillet  1911  (page  7026). 

2j.  —  Décret  portant  règlement  général  sur  l'exploitation  des  mines  de 
combustible  ouvertes  ou  à  ouvrir  en  France  (page  7037). 

26.  —  Décret  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  690  44o  fr. 
au  budget  local  de  la  Guinée  française  (exercice  191 1)  (page  7075)- 

Décret   portant  prorogation  des  permis  de  recherches  minières  en 

Afrique  occidentale  française  (page  7076). 

Décret  portant  prorogation  de  la  validation  des  permis  d'exploration 

minière  dans  le  Lobi  (page  7076). 


ni  ixETiN  481 

—  Situation,  au  la  août  lyii.des  marchandises  tunisiennes  admises 
au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  7080). 

28.  —  Décret  déterminant  les  règles  de  comptabilité  des  caisses  départe- 
mentales ou  régionales  de  retraites  constituées  en  vertu  de  la  loi  du 
5  avril  1910  (retraites  ouvrières  et  paysannes)  (page  7100).  —  Errata 
(3o,  page  7161). 

39.  —  Décret  rendant  applicables  en  Algérie,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ik,  titre  I",  de  la  loi  de  finances  du   i3  juillet  191 1  (page  7i45). 

—  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  État  des  comptes  abandonnés 
antérieurs  au  i"  janvier  i883,  tombant  sous  l'application  de  l'article  43  de 
la  loi  du  16  avril  1896  qui  édicté  une  déchéance  trentenaire  au  profit  du 
Trésor  public  (3o.  Édition  complète,  pages  1217  à  i3i2). 

RAPPORTS 

Récidivistes.  —  Rapport  au  président  de  la  République  sur  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  récidivistes  pendant  l'année  1908  (3.  Édition  complète, 
pages  1179  à  1190). 

Syndicats  et  associations  ouvrières.  —  Rapport  de  la  commission 
chargée  de  donner  son  avis  sur  les  demandes  et  réclamations  présentées 
par  les  syndicats  et  autres  associations  ouvrières  relativement  à  la  situation 
du  personnel  civil  d  exploitation  des  établissements  militaires  (6, 
page  6553). 

Accidents  du  travail.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur 
l'application  générale  de  la  loi  du  9  août  1898,  relative  aux  accidents  du 
travail,  sur  la  situation  des  sociétés  d'assurances  admises  à  pratiquer  les 
assurances  régies  par  ladite  loi  et  sur  le  fonctionnement  du  fonds  de 
garantie  (i5.  Edition  complète,  pages  1191  à  1216). 

Congrès  in  ernational  du  froid.  —  Rapport  du  délégué  du  ministère 
des  Colonies  au  2'  congrès  international  du  froid,  tenu  à  Vienne  (.\utriche, 
en  octobre  1910  (19,  page  6916). 

Inspection  du  travail.  —  Rapport  général  sur  les  résultats  de  l'inspec- 
tion du  travail  en  1910,  ainsi  que  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  des 
lois  protectrices  du  travail  des  enfants  (3i.  Édition  complète,  pages  i3i3 
à  i33a). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  d'Alger  (i) 
page  65a9).  —  Du  Loiret,  d'Indre-et-Loire  et  du  Nord  (5,  page  6632).  —  De 
la  Seine  et  de  la  Vendée  (6,  page  6553).  —  De  lu  Savoie  (19,  page  6916).  — 
Du  Gers  (22,  page  6961).  —  De.s  Côtes  du-Nord  (29,  page  7i35). 

TOME    XXXI.    —    SEPTEMBUE    IIMI  M 
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DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLESIASTIQUES    DANS    LES   DÉPARTEMENTS 

De  l'Aisne,  de  l'Ardèche,  des  Ardennes,  des  Bouches-du-Rhôrie,  du  Cher 
et  de  la  Corse  (i,  page  CSog).  —  De  la  Corse,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Meuse. 
de  la  Nièvre,  du  Nord  et  du  Rhône  {2,  page  G537).  —  Du  Loiret,  de  Lot-et- 
Garonne,  de  Maine-et-Loire,  delà  Haute-Marne,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône, 
de  Saône-et-Loire,  de  la  Seine-Infôrieure,  de  Seine-et-Marne,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Somme,  du  Tarn,  de  l'Aisne,  de  l'Allier,  de  l'Eure,  de  la 
Haute-Garonne  et  du  Lot  (3,  page  656A).  —  De  la  Manche, de  Saône-et-Loire, 
de  la  Haute-Savoie  et  de  la  Seine-Inférieure  (4,  page  6585).  —  De  Seine-et- 
Marne  et  des  Deux-Sèvres  (5,  page  6626).  —  Du  Gard,  du  Loiret,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  de  la  Haute-Saône,  de  Vaucluse  et  de  l'Yonne  (7,  page  6665).  — 
De  rAveyron,  de  la  Dordogne.  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Haute-Garonne, 
d'Indre-et-Loire,  du  Loiret,  de  Lot-et-Garonne,  du  Morbihan,  de  l'Oise,  de 
la  Seine-Inférieure,  de  la  Vendée,  de  la  Somme,  du  Gers  et  de  la  Haute- 
Marne  \8,  page  6682").  —  De  l'Aisne,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Gard,  du  Loiret,  de  la  Manche,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  l'Orne, 
des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Seine-Inférieure  (11,  page  6770).  —  De  la 
Somme,  de  Vaucluse,  des  Vosges,  de  la  Vendée  et  de  l'Yonne  (12,  page  679^^. 
—  DesCôtes-du-Nord  (28,  page  69701.—  De.la  Charente-Inférieure,  du  Cher, 
de  la  Corse,  de  la  Haute-Garonne  et  de  la  Gironde  (29,  page  7129).  —  De 
Loir-et-Cher,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Haute- 
Marne,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Nord,  de  la  Somme,  de  la  Vendée,  de 
l*Ain,  de  l'Aube,  du  Calvados,  du  Cher,  de  la  Dordogne,  de  l'Eure  et  de 
l'Isère  (3o,  page  71^6).  —  De  l'Isère,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Marne, 
de  Meurthe-et-Moselle,  du  Morbihan,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine,  de  la 
Vienne,  de  r.\\eyron,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Dordogne,  de  l'Eure,  d'Indre- 
et-Loire,  du  Loiret,  de  la  Meuse,  du  Nord,  de  la  Seine  et  de  la  Vendée  (3i, 
page  7170). 

DÉCRETS 

PORTANT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRES     ATTRIBUTION 
DE     RIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES     DÉPARTEMENTS 

Du  Lot,  de  Mcurlhe-et-Mosellc,  de  l'Orne,  du  Haut-Rhin,  de  la  Sarthe, 
du  Tarn  et  de  la  Vendée  (2,  page  6539).  —  Du  Calvados,  de  la  Côte-d'Or, 
de  Meurthe-et-Moselle,  de  l'Orne,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Saône,  de 
la  Sarthe,  de  la  Savoie,  du  Tarn,  de  Vaucluse,  de  l'Ain,  des  Ardennes,  de 
la  Haute-Garonne,  du  Pas-de-Calais  et  du  Haut-Rhin  (24,  page  7002^.  —  De 
l'Ain,  d'Indre-el-Loire,  du  Loiret,  de  l'Orne,  du  Haut-Rhin,  de   la   Sarthe, 
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de    Tarn-et-Garonne,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère  et  des  Deux-Sèvres  (26, 
page  7o34). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LA    SITUATION    DU    JAPON    EN    1910 

Le  gouvernement  japonais  vient  de  publier  l'Annuaire  financier 
et  économique  de  l'Empire,  donnant  les  résultats  de  l'année  1910. 
Ce  document  nous  apprend  que,  fidèle  aux  principes  qui  ont 
dirigé  sa  conduite  durant  les  années  précédentes,  le  gouvernement 
s'est  préoccupé,  en  établissant  le  budget  de  1910-1911,  de  main- 
tenir strictement  l'équilibre  des  recettes  et  des  déi>enses,  de  dimi- 
nuer le  montant  de  la  dette  nationale  et  d'élaborer,  «  autant  que 
des  sources  sûres  de  revenus  le  permettraient  »,  certaines  mesures 
utiles  au  progrès  national  et  au  développement  industriel  du  pays. 
Tout  en  réduisant  les  impôts  de  38  745  000  francs,  il  s'est  même 
préoccupé  <■<  de  perfectionner  l'organisation  administrative  et  de 
réaliser  des  économies  dans  les  dépenses  de  l'Etat  »  malgré  une 
augmentation  d'environ  25  p.  100  sur  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires et  officiers  et  sur  la  solde  des  sous-officiers  et  soldats. 
Ceci  se  passe  dans  l'Empire  du  Soleil-Levant  et  il  ne  semble 
pas  que,  comme  dans  certaines  Républiques  du  Soleil-Couchant,  il 
ait  fallu  sept  douzièmes  provisoires  pour  mettre  le  budget  sur 
pied.  Le  budget  1910-1911,  tant  ordinaire  que  supplémentaire,  accru 
des  crédits  nécessités  par  lannexion  de  Chôsen,  par  les  inondations 
de  1910  et  par  la  pesle  de  Mandchouric,  s'élève  à  1  416  millions 
130  561  francs.  Les  emprunts  4  p.  100  émis  en  1910  ont  permis 
de  convertir  des  emprunts  antérieurs  à  5  p.  100  et  de  réaliser 
sur  les  intérêts  annuels  une  économie  de  9  298  800  francs.  On  prévoit 
que,  toute  compensation  faite,  le  rendement  des  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  sera  supérieur  de  302  millions  et  demi  de  francs 
aux  prévisions  budgétaires. 

Le  budget  de  1911-1912  inscrit,  tant  à  l'ordinaire  qu'à  l'extraor- 
dinaire, une  dépense  de  1469  478  815  francs,  exactement  com- 
pensée par  les  prévisions  de  recettes.  Parmi  les  réformes  fiscales, 
il  convient  de  nt)ter  la  réduction  de  l'impôt  foncier  et  des  patentes. 
129  150  000  francs  sont  portés  au  fonds  d'amortissement  pour  le 
remboursement    partiel    de    la    dette.    La    gouvernement    annonce, 


484  JOI  RNAL    DES    ÉCO>OMISTES 

en  outre,  rintention  de  œnlinuer  la  conversion  de  la  dette  5  p.  100 
«  suivant  que  la  situation  du  marché  financier  le  permettra  ». 

Les  principaux  produits  agricoles  sont  le  riz  qui,  pour  une 
superficie  cultivée  de  2  949  110  c/ioi,  a  donné  une  récolte  de 
46  633  376  koku  2.  L'orge,  le  seigle  et  le  froment,  pour  une  superficie 
de  1771628  cho,  ont  produit  20  792  965  koku,  dont  9  millions 
pour  l'orge,  7  millions  pour  le  seigle  et  seulement  4,7  millions 
pour  le  froment,  sans  changement  bien  appréciable  avec  les  années 
précédentes.  La  récolte  des  diverses  sortes  de  thé  a  donné  8  millions 
140  804  kwan^,  en  augmentation  assez  sensible  ix)ur  les  qualités 
inférieures  et  en  décroissance  pour  les  qualités  supérieures.  La 
production  des  cocons,  s' élevant  à  3  900  763  koku,  est  en  augmen- 
tation de  270  000  koku  sur  celle  de  1909.  Depuis  1900,  par  une 
progression  constante,  cette  production  s'est  accrue  de  1  400  000  A:oA;m. 

Le  recensement  des  animaux  domestiques  en  1909  a  relevé 
1350  404  bovidés,  1551156  chevaux,  3  411  moutons,  87  338  chèvres 
et  287 107  porcs,  sur  lesquels  il  a  été  abattu  178  575  bovidés, 
45  521  chevaux,  6  891  moutons  et  chèvres  et  161035  porcs.  Pour 
une  population  de  50  millions  d'habitants,  ceci  fait  apparaître 
une  consommation  de  viande  très  faible.  11  y  faut  joindre  les 
produits  de  la  pêche  maritime,  dont  la  valeur  est  estimée  à 
200  421900  francs. 

Le  nombre  des  mines  en  exploitation  est  de  1  880,  sur  lesquelles 
les  mines  d'or  ont  produit  23  291 250  francs,  les  mines  d'argent 
12  734  000  francs,  les  mines  de  cuivre  68 180  000  francs,  les  mines 
de  fer  7  316  000  francs  et  les   mines   de  houille  142  700  000   francs. 

L'importance  des  exportations  du  Japon  a  pris  un  développe- 
ment considérable.  Elle  était  de  159  millions  et  demi  de  ye«* 
en  1897.  En  1910,  elle  atteint  458  428  994  yen,  soit  environ  1  200  mil- 
lions de  francs.  Les  principaux  clients  du  Japon  sont  les  Etats- 
Unis,  avec  144  millions  de  yen,  et  la  Chine,  avec  90  millions. 
Nous  occupons  le  troisième  rang,  avec  45  millions  de  yen,  soit 
environ  125  millions  de  francs.  L'Angleterre  n'importe  qu'environ 
65  millions  de  francs  de  produits  japonais.  Nos  achats  consistent 
principalement  en  soies  grèges  (53  millions  de  francs),  déchets  de 
soie  (15  millions  de  francs),  pongées  (22  millions  de  francs),  cuivres 
(4  millions  de  francs). 

Les    importations    du    Japon,    sans    progresser    autant    que    ses 


1.  Le  cho  =  99,17355  ares. 

2.  Le  koku  =  1,80891  hectolitre. 

3.  Le  kwau  =  1,76000  kilogramme. 

4.  Le  yen  =  a  fr.  583. 
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exportations,  ont  cependant  passé  de  220  millions  de  yen  en  1897 
à  464  millions  en  1910.  Mais  notre  part  est  très  faible;  depuis 
quatorze  ans,  elle  reste  stationnaire  aux  environs  d'une  douzaine 
de  millions  de  francs.  Pendant  le  même  temps,  les  importations 
anglaises  se  sont  avancées  de  143  à  233  millions  de  francs  et 
les  importations  allemandes  de  45  à  110  millions  de  francs.  Nos 
importations  au  Japon  consistent  principalement  en  laines,  draps 
et  mousselines  de  laine. 

Le  Japon  poursuit  avec  activité  l'extension  de  ses  chemins  de 
fer.  Do  3  855  milles  anglais  exploités  en  1900,  il  passe  en  1910  à 
5130  milles.  De  114  millions,  le  nombre  des  voyageurs  s'élève, 
durant  la  même  période,  à  153  millions,  et  le  tonnage  des  mar- 
chandises   de    14    millions    à  26    millions    de    tonnes. 

La  marine  marchande  japonaise  compte  actuellement  2  518  va- 
peurs d'un  tonnage  brut  de  1233  785  tonnes,  contre  1395  d'un 
tonnage  de  583  532  tonnes  en  1901  et  6  337  voiliers  jaugeant 
412  859    tonnes    contre    4  026    jaugeant    336  528    à  la    môme    époque. 

De  1900  à  1910,  le  nombre  des  bureaux  de  poste  s'est  élevé  de 
4  821  à  6  943;  le  chiffre  des  correspondances  et  imprimes,  de  749  mil- 
lions à  1  488  millions  et  celui  des  colis  postaux,  de  7  millions  et  demi 
à  20  millions;  celui  des  télégrammes,  de  16  millions  et  demi  à 
28  millions. 

Le  chiffre  de  la  population  ne  cesse  de  s'élever.  En  1882,  il  était 
de  37  185  492.  Il  est  actuellement  de  51591342,  dont  26  071910 
hommes  et  25  519  451  femmes  pour  la  métropole  seule,  ce  qui 
représente  un  accroissement  moyen  à  peu  près  régulier  de  1,30 
p.  100  par  an.  A  cette  population,  il  faut  ajouter  13  millions 
pour  la  Corée  (Chôsen),  3  millions  pour  Formose  et  35  000  pour 
la  Sakhalinc  japonaise,  ce  qui  donne,  pour  l'Empire  entier,  une 
population    d'environ    68    millions    d'individus. 

G.    de   NouvioN. 

t.E    Bl'DGET    DE    l'OUEST-ÉTAT 

Le  chiffre  du  déficit  officiellement  prévu  pour  1912  dans  Icx- 
ploitalion    de    l'Oucst-Etat    est    de    66    millions. 

Au  temps  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  lappcl  fait  à  la  garantie 
d'intérêts  pendant  les  dix  dernières  années  porta  sur  une  somme 
inférieure  à  15  millions.  Le  déficit  est  donc  quatre  fois  plus  grand. 

Le  ministre,  dans  son  exjyosé  des  motifs,  résume  dans  le  tableau 
suivant  les  résultats  (ou  les  prévisions)  de  l'exploitation  sur  le 
réseau  pour  la  période  de  1908  (année  qui  précéda  le  rachat) 
A   19111  : 
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Recettes.  Dépenses.  Produit  net. 

Fr.  Fr.  Fr. 

rgoS 218378000  1 '16801000  71677000 

1909 219  341000  152780000  66  56 1000 

1910 229  Ô2 1000  17/4  44 1000  55  180  000 

191 1 233oi4ooo  171269000  61760000 

191 2 2i4  3ooooo  201  38 1  000  42919000 

Alors  le  produit  net.  c'est-à-dire  la  différence  entre  les 
dépenses  et  les  recettes  d  exploitation,  était,  à  la  veille  du  rachat, 
de  71  millions  et  demi,  il  fléchit  progressivement  à  partir  du 
jour  où  l'Etat  prend  ix)ssession  du  réseau,  et  il  tombera  Tan 
prochain  au-dessous  de  43  millions.  Quant  au  coefficient  d'exploi- 
tation, c'est-à-dire  le  rapport  des  dépenses  aux  recettes,  il  était 
de  67  p.  100  pour  la  dernière  année  de  la  gestion  de  1  Ouest; 
il  s'élèvera  à  82  p.  100,  l'année  prochaine,  quatrième  année  de 
la  gestion  de  l'Etat!  ' 

Le  ministre  des  Travaux  publics  conclut  :  Abstraction  faite 
de  l'exercice  1911,  pour  lequel  les  prévisions  de  dépenses  sont 
insuffisantes,  on  voit  que  les  prévisions  budgétaires  de  1912  accen- 
tuent la  décroissance  des  produits  nets,  bien  que  les  recettes  soient 
en    augmentation    normale    i>endant    la    période    considérée.  > 

Le  vice  du  système  étatiste,  dit  le  Temps^  c'est  l'accroissement 
des  dépenses  qui  en  une  seule  année,  de  1911  à  1912,  progresseront 
sur  rOuest-Etat  de  30  millions.  Sans  doute,  on  avoue  aujourd'hui 
que  le  budget  de  1911  soumis  au  Parlement  était  établi  de  façon 
inexacte,  que  des  dép>enses  relatives  notamment  au  personnel, 
aux  indemnités  pour  pertes  et  avaries,  avaient  été  dissimulées 
—  et  c'est  là  encore  une  des  beautés  du  S3-stème;  —  que,  par 
conséquent,  l'augmentation  annuelle  des  dépenses  sera  moins  forte 
qu'elle  ne  paraît.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  les  dépenses  croissent 
abusivement  sur  l'Ouest-Etat,  et  dans  des  pro^jortions  qui  n'ont 
aucun  rapport  avec  le   développement  du   trafic. 

Quelle  est  l'origine,  la  cause  principale  de  lélévalion  du  chiffre 
des  dépenses?  Ce  sont,  dit  l'exposé  des  motifs  du  budget,  <;  les 
nombreuses  améliorations  réalisées  en  faveur  du  personnel  depuis 
le  rachat  ».  Le  personnel  de  l'Ouest-Etat  coûtera,  en  1912,  43  mil- 
lions et  demi  de  plus  qu'en  1908.  «  Actuellement,  écrit  le  mi- 
nistre, les  dépenses  résultant  des  améliorations  et  des  avancements 
normaux  représentent,  par  rapport  aux  dépenses  de  personnel 
en  1908  une  augmentation  de  40  p.  100  pour  le  réseau  racheté.  » 
Et  le  ministre  des  Travaux  publics  ajoute  que  «  ces  dépenses 
grèveront  plus  lourdement  les  budgets   des  exercices   futurs  ». 
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Cmvention  avec  la  Compagnie  de  l'Est.  — Le  ministre  des  Finances 
a  annoncé  qu'il  avait  conclu  une  convention  avec  la  Compagnie 
de  l'Est  pour  le  remboursement  de  la  dette  de  la  Compagnie,  qui 
s'élève  à  197  288  000  francs  en  capital  et  à  28  5G8  000  en  intérêts 
arriérés.  Le   texte  de  la  convention   n'a  pas  encore  paru. 

LE    PARTI    SOCIALISTE   ALLEMAND 

Au  Congrès  diéna,  le  rapporteur  du  comité  directeur  du  parti, 
M.  Mueller,  donne  sur  l'état  du  parti  les  renseignements  suivants: 

Le  parti  compte,  en  1911,  836  562  membres,  soit  116  524  de  plus 
qu'en  1910:  on  voit,  par  le  compte  rendu,  les  efforts  persévérants 
que  fait  le  parti  pour  gagner  les  femmes  à  sa  cause,  efforts  qui, 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  inutiles,  puisque  le  nombre  des  femmes  adhé- 
rant au  parti  a  monté  de  82  642  en  1910  à  107  693  en  1911. 

Lei  socialistes  ont,  dans  les  assemblées  municipales  communales, 
8  910  représentants;  ils  ont  81  journaux  quotidiens.  Le  Vorwœrts  a 
157  000  abonnés  et  a  rapporté  166  000  marks  de  bénéfice  net  Le 
parti  peut  verser  au  fonds  un  capital  de  491  000  marks. 

Le  rapport  fait  ressortir  la  vive  opposition  du  parti  socialiste" 
à  la  question   du  Maroc. 

«  Lenvoi  à  Agadir  d'un  croiseur  allemand,  «  comme  réponse  à 
«  la  violation  de  l'acte  d'Algésiras,  par  la  France  et  l'Espagne  ». 
fut  une  provocation  à  la  France  et  iÀ  l'Angleterre,  et  aggrava  la 
situation  internationale.  Le  travailleur  et  le  paysan  allemands 
n'ont  aucun  intérêt  à  l'acquisition  d'une  partie  du  Maroc  ou  à 
^es  compensations  dans  les  tropiques;  aussi  les  socialistes  conti- 
nueront-ils à  n'accorder  pas  un  sou,  pas  un  soldat  pour  les  aven- 
tures coloniales.  » 
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COMPTES  HENDUS 


Les   factelrs   qli   déterminent  les  cours  de  la  bourse    {Preisbildung   on 
(ler  Wertpapierboerse),  par  W.  PmoN,  Duncker  et  Humblot,  1910. 

Les  cours  de  la  Bourse  out  paru  pouvoir  servir  d'index  yiumher, 
de  baromètre  de  la  situation  générale;  les  gens  en  quèle  de  compa- 
raison, les  ont  appelés  le  langage  chiffré  des  événements.  Cette 
comparaison  est  peut-être  admissible,  si  on  considère  une  période 
de  temps  assez  étendue,  dans  le  passé;  elle  est  fausse,  si  on 
l'applique  à  l'avenir.  Les  cours  de  la  Bourse  sont  une  résultante 
d'éléments  multiples,  qui  n'agissent  pas  tous  dans  le  même  sens. 
Les  valeurs  mobilières  sont  des  marchandises  d'un  ordre  spécial  : 
l'offre  et  la  demande  se  rencontrent  sur  le  marché,  la  spéculation 
y  travaille  tout  aussi  bien  que  le  consommateur  (capitaliste  qui 
met  en  portefeuille)  s'y  approvisionne.  Le  titre  mobilier  est  devenu 
un  article  de  commerce  international,  dont  les  mouvements  influent 
sur  le  cours  du  change  et  dont  lécoulcment  au  dehors  peut 
contrecarrer  les  sorties  de  numéraire.  Il  y  a  des  titres  mobiliers 
de  différentes  espèces  et  de  différentes  qualités,  des  titres  qui 
sont  la  représentation  d'engagements  de  l'Etat,  d'autorités  locales, 
de  compagnies  de  chemin  de  fer,  des  titres  qui  sont  le 
morcellement  de  parts  de  propriété  dans  des  entreprises  de  banque, 
de  commerce,  d'industrie. 

Evidemment,  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  facteurs  qui  agissent 
sur  toutes  les  catégories  de  titres,  bien  qu'il  y  ait  des  facteurs 
communs.  Au  nombre  de  ces  facteurs  communs,  il  y  a  l'abondance 
et  la  rareté  des  capitaux  disponibles,  le  plus  ou  moins  de  richesse 
acquise,  le  taux  auquel  on  peut  emprunter  dans  le  pays  et  dans 
les  pays  avec  lesquels  un  courant  d'affaires  existe.  La  sécurité 
politique,  l'état  des  relations  internationales,  le  rendement  de  la 
récolte  sont  aussi  des  éléments  importants  dans  cette  synthèse 
chiffrée  qu'est  le  cours  de  la  Bourse.  Cela  n'empêche  pas  que 
pour  le  non  initié,  il  ne  se  produise  de  temps  à  autre  une  surprise 
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qui,  parfois,  devient  une  déception  :  c'est  que  l'événement  consi- 
dérable dont  on  parlait  et  auquel,  en  bonne  logique,  on  attribuait 
un  effet  probable,  arrive  et  l'effet  est  tout  différent.  Cela  tient 
à  ce  qui!  a  été  escompté  longtemps  à  l'avance.  Guerre,  paix,  ré- 
colle, grèves,  faillites,  sont  des  incidents  qid  ont  mis  leur  empreinte 
parfois   quelques   jours   plus   tôt. 

Tous  les  phénomènes  qui  contribuent  à  la  détermination  du  prix 
des  valeurs  mobilières  sont  donc  intéressants  à  étudier  dans  leurs 
relations  réciproques  les  uns  avec  les  autres.  C'est  un  travail 
d'analyse,  qui  demande  beaucoup  d'acuité,  beaucoup  de  perspi- 
cacité. M  W.  Prion  la  entrepris  notamment  en  ce  qui  touche 
les  valeurs  industrielles,  cotées  à  la  Bourse  de  Berlin.  11  distingue 
trois  groupes  de  facteurs  : 

1"  Les  facteurs  personnels,  c'est-à-dire  les  personnes  qui  parti- 
cipent à  la  détermination  des  cours,  avec  les  mobiles  particuliers 
qui  les  font  agir;  2"  les  fadeurs  spéciaux  de  la  Bourse,  tels  que 
la  situation  à  un  moment  donné, l'ampleur  des  engagements;  3°  les 
facteurs  économiques,  c'est-à-dire  ceux  qui,  en  dernière  analyse, 
déterminent  la   valeur   des   titres. 

1°  Les  facteurs  personnels  comprennent  les  grandes  institutions 
et  maisons  de  banque  qui  ont  émis  les  valeurs,  les  capitalistes  qui 
achèlenl  ces  valeurs  comme  placement,  les  spéculateurs  qui,  placés 
entre  les  deux,  cherchent  à  faire  des  bénéfices  par  la  vente  et 
l'achat. 

M.  Prion  commence  par  la  spéculation,  qu'il  divise  en  grande 
spéculation  et  en  petite  spéculation  professionnelle,  d'une  part, 
en  non  professionnelle  d'autre  part,  comprenant  sous  cette  déno- 
mination les  initiés  (les  industriels  eux-mêmes),  les  commis  de 
banque,  le  public  ordinaire. 

Sur  le  terrain  industriel,  l'importance  des  bourses  allemandes 
date  d'une  quarantaine  d'années.  Le  boom  qui  a  abouti  à  la  crise 
de  1873  marque  le  début  d'une  ère  nouvelle.  Après  1870,  on  a  créé 
beaucoup  de  sociétés  en  vue  de  profiter  de  la  prime  sur  les  actions; 
plus  tard,  des  gens  intelligents  ont  fait  fortune  en  achetant  les 
aclions  dépréciées  et  en  s'efforçant  de  réorganiser  les  entreprises: 
ils   ont    rendu,    de   la    sorte,    un    service    d'ordre   général. 

Il  est  difficile  de  suivre  M.  Prion  dans  le  détail  des  faits  qu'il 
expose.  Il  y  a  chez  lui  un  effort  d'être  impartial  et  équitable, 
il  n'y  réussit  pas  toujours.  En  disséquant,  il  arrive  à  indi(iuer 
les  manœuvres,  les  manii)ulalions  auxciuclles  le  négociant  en  valeurs 
mobilières  se  livre  pour  tirer  le  plus  de  bénéfices  qu'il  peut. 

L'intervention  de  la  grande  spéculation,  dans  les  affaires  de 
Bourse,    a  eu    pour    conséquence    d  élargir    le    marché,    de    rendre 
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possible  la  veille  et  l'achat  à  des  cours  qui  ne  présentassent  pas 
de  trop  grands  écarts;  elle  a  facilité  le  classement  des  valeurs 
dont  la  .spéculation  porte  la  charge  jusqu'à  l'absorption  par  le 
public. 

M.  Prion  ne  manque  pas  d'indiquer,  en  passant,  les  procédés 
violents  dont  se  servent  les  grands  banquiers  et  faiseurs  américains, 
lorsqu'ils  croient  le  moment  venu  de  faire  un  coup,  de  pratiquer 
l'assainissement  du  marché  à  leur  profit.  Il  donne  des  informations 
sur  les  grands  spéculateurs  de  Berlin  (Seckel,  Saloschin,  Pringsheim, 
Plalschek,  ctc.)^.  On  sent  très  bien  que  sil  admet  la  spéculation 
comme  im  élément  indispensable  des  affaires,  il  n'aime  pas  les 
spéculateurs.  11  est  d'avis  que  l'impôt  sur  les  transactions  de  Bourse 
et  le  Boersengesetz  ont  été  désavantageux  aux  maisons  de  banque 
en    général    et    favorables    aux    grandes    institutions    de    crédit. 

La  petite  spéculation,  celle  qui  donne  les  gros  bataillons,  est 
curieuse  à  étudier;  son  importance,  son  efficacité  varient  suivant 
les  époques.  Les  banques  de  courtage,  fondées  pour  faciliter  les 
affaires  et  assurer  les  garanties  de  solvabilité,  ont  été  les  grands 
adjuvants  de  la  petite  spéculation.  Beaucoup  de  courtiers,  dont  les 
affaires  régulières  avaient  diminué,  se  sont  faits  spéculateurs  de 
profession. 

D'après  M.  Prion,  il  n'existe  plus  actuellement  de  grande  spé- 
culation professionnelle  à  Berlin,  et  cette  observation  peut  être 
étendue  à  d'autres  places  en  dehors  de  l'Allemagne.  Les  spécula- 
teurs individuels  de  grande  envergure  ont  été  remplacés  par  la 
démocratisation  de  la  spéculation.  La  sj)cculation  de  médiocre  en- 
vergure travaille  souvent  sur  des  tuj^aux,  sur  des  impressions, 
et  elle   espère  toujours   pouvoir  passer  la  main  à  temps. 

La  concentration  des  affaires  dans  les  banques,  concentration 
•qui  est  un  phénomène  universel  sur  le  continent,  enlève  de  l'im- 
portance à  la   spéculation   et  à  la   Bourse. 

Une  classe  de  spéculateurs  modestes  individuellement,  mais  numé- 
riquement considérables,  sont  les  clients  des  agences  de  quartier 
et  des  succursales  des  établissements  de  crédit  et  des  grands  ban- 
quiers. L'extension  du  réseau  des  agences  a  modifié  le  tempé- 
rament, la  psychologie  du  petit  capitaliste  qui  est  devenu  moins 
conservateur,  qui  change  plus  aisément  le  contenu  de  son  porte- 
feuille. Les  petits  spéculateurs  s'effrayent  ou  s'enthousiasment  plus 
aisément  que  les  autres  mieux  éduqués,  ils  sont  exposés  davantage 


I.  En    igo'i,  lin   courlicr   nommé    K.  Meyer  liL  faillite  avec  des  engage- 
ments de  3o  millions  M.  {aie). 
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à  H  sévérité  des  exécutions  et  à  l'appel  à  des  renforcements  de 
marge.  Les  petits  spéculateurs  ne  veulent  pas  rester  longtemps 
engagés. 

M.  Prion  constate  que  la  spéculation,  à  Berlin,  a  plutôt  diminué 
et  que  le  trafic  est  devenu  «  plus  solide  »  (sic).  11  nous  semble  dif- 
ficile de  contrôler  l'exactitude  des  renseignements  qu'il  donne  sur 
les  opérations  des  initiés  (industriels,  directeurs  et  administrateurs 
d'atfaires  industrielles  et  leurs  amis).  Vivant  au  milieu  du  mou- 
vement industriel,  ils  sont  généralement  en  mesure  d'être  bien 
renseignés,  mais  il  leur  arrive  aussi  de  se  tromper.  Il  faut  tenir 
compte,  dit  M.  Prion,  de  gens  comme  Thyssen.  comme  Kirdorf, 
comme  Stinnes,  comme  Haniel,  qui,  par  leur  intimité  avec  la 
haute  banque,  sont  en  mesure  d'exercer  une  grande  influence. 
S'ils  font  des  affaires  à  la  Bourse,  ce  n'est  évidemment  pas  pour 
y  perdre  de  l'argent,  mais  ils  n'ont  pas  l'intention  de  s'enrichir 
au  détriment  du  public  ni  d'exploiter  celui-ci. 

Un  grave  inconvénient,  qu'on  s'efforce  de  supprimer  sans  y 
réussir,  ce  sont  les  spéculations  du  personnel,  des  employés.  Le 
mallieur  est  que  beaucoup  de  gens  les  facilitent  et  y  trouvent 
leur   profit. 

L'analyse  que  nous  trouvons  de  l'état  d'âme  du  capitaliste  qui 
achète  pour  faire  un  placement  durable  et  qui  voudrait  fuir  les 
valeurs  à  grandes  fluctuations,  nous  semble  exact.  Il  se  décide 
difficilement  à  acheter  et  difficilement  à  vendre.  Il  constitue  la 
bonne  et  sérieuse  clientèle  des  banques  et  des  banquiers. 

L'élude  des  procédés  d'émission,  de  mise  en  vente  de  titres, 
de  la  préparation  du  marché,  forme  un  chapitre  qu'on  lira  avec 
intérêt.  Dans  la  description  qu'il  en  fait,  l'auteur  est  plutôt  pes- 
simiste: il  n'aime  pas  les  gens  dont  il  parle.  Il  a  recueilli  ses 
renseignements  dans  des  revues  malveillantes.  A  côté  des  émet- 
teurs, il  y  a  les  souscripteurs,  et  parmi  ceux-ci.  les  chasseurs  de 
primes,  qui  souscrivent  en  vue  de  revendre.  Contre  eux,  on  a 
imaginé  la  Sperrc,  le  blocage  des  titres  pendant  une  période  assez 
longue.  L'avidité  du  public  dépasse  parfois  tout  ce  qu'on  peut 
imaginer  :  il  payera  30  ou  40  p.  100  de  plus  que  le  cours  d'intro- 
duction, lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'émission  publique.  Il  est  arrivé 
que  devant  cet  assaut,  les  banques  ont  adopté  la  mise  en  souscrip- 
tion, au  lieu  de  l'introduction.  Les  frais  d'émission  sont  certaine- 
ment moindres  en  Allemagne  qu'en  France  :  cela  tient  à  beau- 
coup de  raisons,  la  publicité  y  est  moins  onéreuse,  de  même  la 
commission  de  guichet. 

Les  banques  et  banquiers  occupent  une  position  spéciale  dans 
le    trafic    quotidien;    ils   ont    leurs    intérêts    particuliers,    ils    s'inté- 
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ressent  aux  valeurs  qu'ils  ont  émises.  Le  souci  de  leur  crédit 
d'émission  les   amène  à  en   dépendre,   à  en   protéger  le   cours. 

A  la  Bourse,  on  n'est  pas  seul,  on  est  entouré  de  gens  'qui 
vous  suivent  dans  vos  opérations,  qui  cherchent  à  deviner  dans 
quelle  direction  vous  allez  donner  des  ordres,  et  naturellement 
les  grandes  maisons  s'efforcent  de  ne  pas  montrer  leurs  cartes. 
Avec  l'extension  des  banques,  les  principaux  établissements  sont 
devenus  des  petits  marchés,  à  l'intérieur  desquels  vendeurs  et  ache- 
teurs se  rencontrent,  —  sinon,  en  chair  et  en  os,  —  tout  au  moins 
leurs  ventes  se  compensent  avec  leurs  achats.  La  législation  alle- 
mande est  plus  libérale  que  d'autres.  Cette  diminution  dans  le 
courant  des  affaires,  faites  à  la  Bourse  même,  est  un  trait  carac- 
téristique de  la  période  contemporaine  en  Allemagne.  Les  grands 
établissements  de  crédit  interviennent  aujourd'hui  plus  fréquemment, 
pour  arrêter  les  déroutes,  pour  empêcher  les  paniques.  Naturel- 
lement, elles  ne  se  feront  que  dans  les  limites  que  le  souci  de 
leur  propre   conservation  leur   fait  apparaître  raisonnables. 

Ou  peut  dire  que  les  banquiers  et  les  banques  contribuent  â 
alimenter  la  spéculation  par  les  prêts,  par  les  avances  qu'ils  accor- 
dent soit  contre  nantissement,  soit  en  report.  De  même,  ils  peuvent 
la  contrarier,  l'endiguer  en  dénonçant  les  reix)rts  et  les  pensions. 

L'un  des  points  essentiels  pour  le  spéculateur,  ce  n'est  pas  le 
taux  de  l'intérêt,  ni  même  l'importance  des  différences,  c'est  la 
continuation  du  crédit.  La  facilité  des  reports  encourage  la  spé- 
culation à  la  hausse;  la  tension  des  reports,  les  restrictions  de  crédit 
arrêtent  le  mouvement.  Les  banques  et  les  banquiers,  soucieux 
de  leur  responsabilité,  n'hésitent  pas  à  faire  usage  des  moyens 
d'action  qu'ils  peuvent  avoir.  En  1889,  la  haute  banque  à  Berlin 
a  prévenu  ouvertement  qu'elle  suspendait  ou  restreignait  les 
avances    sur    valeurs    industrielles. 

Nos  lecteurs  connaissent  ce  qu'on  entend  par  déport,  le  prêt  de 
titres  contre  payement  d'une  redevance,  lorsque  les  vendeurs  à 
découvert  ne  trouvent  pas  de  titre  à  reporter  i. 

La  seconde  partie  du  volume  de  M.  Prion  est  consacrée  aux 
horseïitechnischen  Faktoren  (facteurs  d'ordre  intérieur),  tels  que  les 
engagements  sur  le  marché  à  terme,  les  conditions  dans  lesquelles 


I.  En  1904,  lors  de  la  tentative  de  raihat  de  l'Hibernia  par  l'Etal  prus- 
sien, la  Dresdener  Bank,  conchit  une  opération  a\ec  la  lierliner  llandels- 
gesellchaft,  lui  donnant  la  jouisssnce  pendant  le  moi.«  d'a\  ril  de  5oooooo  M. 
d'actions  de  l'iliberdia.  La  Berliner  Handehyesellschafl  s'en  ser\it  pour 
voter  dans  l'assemblée  générale  contre  le  rachat  que   patronnait    le  Dres- 


ener. 
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vendeurs  et  acheteurs  se  trouvent  en  face  les  uns  des  autres,  tels 
que  la  répartition  des  engagements.  Le  public  non  professionnel 
est  presque  toujours  à  la  hausse.  Il  ne  vend  pas  volontiers  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas.  M.  Prion  examine  les  différentes  phrases 
par  lesquelles  la  Bourse  passe,  il  indique  les  combinaisons  pos- 
sibles. L'étude  du  passé  lui  inspire  des  conclusions.  A  côté  des 
simples  opérations  à  la  hausse  et  à  la  baisse,  il  y  a  le  jeu  des 
primes  qui  a  son  importance.  Des  spéculateurs  habiles  s'en  servent 
pour  agir  sur  le  marché  dans  le  sens  qui  leur  convient,  en  limitant 
les  risques.  Un  élément  considérable  est  donné  par  la  force  en 
capital   des   différentes   personnes,   des   différents   groupes. 

La  troisième  partie  traite  des  facteurs  économiques.  Il  y  a  la 
valeur  intrinsèque  du  titre,  c'est-à-dire  l'estimation  comme  capital 
et  comme  rendement  annuel.  Le  prix  de  l'action  est  susceptible 
de  varier  suivant  que  l'on  compte  un  taux  d'intérêt  plus  ou  moins 
élevé.  Si  l'on  considère  4  ou  4  1/2  p.  100  comme  un  intérêt  conve- 
nable, on  capitalisera  un  titre  recevant  12  p.  100  de  dividende, 
autrement  que  si  le  taux  est  de  3  ou  de  3  1/2  p.  100.  D'autre 
part,  on  a  prétendu  qu'une  certaine  compensation  s'établissait  du 
fait  qu'avec  un  rendement  annuel  moindre,  la  valeur  du  capital 
augmentait.  Il  y  a  aussi  des  actions  qui  rapportent  peu,  ou  même 
rien,   et   qui   sont   cependant   à  un   cours   élevé. 

Un  point  essentiel,  c'est  que  dans  les  affaires  industrielles,  il 
ne  faut  pas  considérer  le  rendement  d'une  année,  mais  la  moyenne 
quinquennale    ou    décennale. 

La  répercussion  des  conditions  du  marché  des  capitaux  sur  la 
détermination   du   cours  des  actions   est  un   fait  acquis. 

Il  faut  tenir  compte  de  la  marche  des  affaires  industrielles  et 
commerciales  d'une  façon  générale,  la  situation  de  la  branche  à 
laquelle  appartient  l'entreprise,  celle  de  l'usine  ou  de  la  mine, 
et  ici  on  se  trouve  en  présence  de  toute  une  masse  d'éléments  (prix 
de  revient,  salaires,  concurrence,  existence  de  syndicats,  situation 
de  la  branche  à  l'étranger).  Le  cours  des  valeurs  industrielles  trai- 
tées à  terme  révèle  plus  vite  les  appréciations,  les  anticipations 
en  bien  ou  en   mal,   que  celui  des   valeurs  au   comptant. 

Après  avoir  consacré  128  pages  à  un  exposé  dogmatique,  M.  Prion 
nous  montre  par  des  exemples  comment  les  choses  se  sont  passées 
à  la  Bourse  de  Berlin  pour  un  certain  nombre  de  valeurs  indus- 
trielles. Ce  qui  vient  compliquer  l'étude,  c'est  qu'en  1896,  le  légis- 
lateur a  troublé  le  libre  développement  par  la  réglementation  de 
la  Bourse,  par  la  suppression  du  marché  à  terme,  qui  a  été  rétabli 
en  1908  et  auquel  s'était  substitué  un  pseudo-contrat  au  comptant. 
La    moindre   liberté   de   mouvement,    qui   a  suivi    la    suppression 


494  JOIRNAL  DES  ÉCONOMISTES 

du  marché  à  terme,  pour  de  grandes  valeurs  industrielles,  a  été 
suivie  de  fluctuations  plus  vives  et  plus  désordonnées,  parce  que 
la  contre-partie  du  marché  à  terme  a  fait  défaut.  Cela  n'est  pas 
ra\is  de  M.  Prion.  Celui-ci  admet  que  les  conditions  générales  sont 
meilleures,  que  la  Bourse  dont  on  ne  peut  se  passer  est  plus 
solide,  que  l'influence  croissante  des  grandes  banques  est  salu- 
taire, meilleure  que  celle  des  banquiers  privés.  Il  indique  les  dif- 
férents projets  de  réforme,  imaginés  par  les  adversaires  et  il  fait 
ressortir  les   inconvénients   de   la   plupart. 

A.    Raffalovich. 


EnTSTEHUNG    UM)    ENTWEKI.tNC.    DER    GROSSEN    I  R.\NZOSISCHE\    KREDITI^8T^TL"TE. 

par  Bernard  Mehrens.  Stuttgart,  Cotta,  191 1. 

Das  iHANZOsiscHE  Bankwesen,  par  Euoex  Kalf.main.n. 

Tubengen,  Mohr,   191 1. 

Evolution  of  crédit  and  banking  in  I'rance,  par  André  Liesse. 

^Yashington,   1909. 

L'étude  du  passé  devrait  nous  apprendre  à  être  plus  équitable 
à  l'égard  du  présent.  Elle  nous  fait  comprendre  comment,  à  des 
besoin  nouveaux,  répondent  soit  des  organes  nouveaux,  soit  des 
organes  anciens  qui  ont  subi  des  modifications  nécessaires.  Les 
institutions  ne  peuvent  rester  immobiles  et  figées,  sous  peine  de 
déchoir  et  de  dépérir.  Il  arrive  parfois  que  les  récriminations 
de  gens  mal  informés  coïncident  avec  un  développement  dont  ils 
n'ont  pas  eu  conscience  pendant  qu'il  se  produisait.  Il  n'est  d'ailleurs 
rien  de  plus  difficile,  de  plus  délicat  que  de  suivre  la  marche 
quotidienne  des  affaires  dans  un  pays,  avec  une  vue  d'ensemble 
qui  permette  d'en  faire  le  tableau  impartial:  il  faut  du  recul  dans 
le  temps,  sinon  dans  l'espace.  C'est  pour  cela  que  l'on  rencontre 
quelquefois,  à  l'étranger,  des  livres  qui  manquent  dans  la  littérature 
nationale. 

Parmi  les  questions  controversées  de  l'heure  actuelle,  nous  trou- 
vons celle  des  établissements  de  crédit  et  de  la  manière  dont 
ils  remplissent  la  tâche  qui  leur  est  attribuée.  A  côté  des  statuts 
qui  prévoient  l'exercice  de  la  profession  de  banquier,  avec  les 
modifications  qu'entraîne  la  constitution  en  société  par  actions,  il 
y  a  les  opérations  qui  résultent  de  l'ambiance,  de  la  conception  pré- 
sente. Le  rôle  des  institutions  de  crédit  en  France  a  donné  lieu 
à  'des  polémiques,  menées  avec  âpreté  par  des  gens  pleins  de 
préventions  et  d'idées  toutes  faites.  Nos  lecteurs  en  ont  trouvé 
l'écho  dans  le  Journal  des  Economistes. 
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Nous  avons  à  signaler  aujourd'hui  trois  volumes  parus  à  l'étranger: 
le  plus  ancien  en  date,  puisqu'il  a  paini  en  1909,  est  celui  de 
M.  André  Liesse.  Notre  savant  collaborateur  a  fourni  à  la  Commis- 
sion monétaire  des  Etats-Unis,  présidée  par  le  sénateur  AIdrich, 
un  rapport  sur  l'évolution  du  crédit  et  de  la  banque  en  France,  qui 
est  un  modèle  de  précision.  On  y  retrouve  toutes  les  qualités 
d'exposition  et  toute  la  rigueur  de  doctrine  de  M.  André  Liesse. 

D'Allemagne,  il  nous  est  arrivé  deux  volumes,  qui  sont  l'œuvre 
de  jeunes  docteurs  de  l'Université  de  Munich  et  de  Tubingue  :  l'un 
et  l'autre,  M.  Mehrens  et  M.  Kaufmann,  ont  pris  les  banques 
françaises  pour  sujet  d'un  .travail  qui  a  les  allures  d'une  disser- 
tation, telle  qu'on  les  fait  aujourd'hui.  Nous  aurons  l'occasion  de 
parler  plus  amplement  de  l'appréciation  du  système  français  par 
les  étrangers.  Pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  à  indiquer 
les  matières  traitées.  M.  Mehrens  étudie  tout  d'abord  l'organisation 
du  crédit  à  courte  échéance  en  France,  avant  la  création  de  banques 
de  dépôt,  c'est-à-dire  les  banquiers  privés  de  Paris  et  de  pro- 
vince avant  1848,  la  Banque  de  France,  les  fonctionnaires  de  l'Etat 
comme  banquiers  (trésoriers  payeurs,  receveurs  particuliers,  no- 
taires, huissiers).  Il  retrace  ensuite  l'histoire  du  Comptoir  d'escompte, 
de    1818    à  1870. 

Dans  une  seconde  partie,  il  nous  donne  hi  création  et  le  déve- 
loppement des  banques  de  dépôts,  il  montre  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  sont  nées,  les  conditions  économiques  sous  le  second 
Empire,  les  idées  théoriques,  les  difficultés  qu'il  a  fallu  surmonter. 
M.  Mehrens  résume  le  statut  et  les  programmes  du  Crédit  industriel, 
de  la  Société  générale,  de  feu  la  Société  de  déi>ôts  et  comptes 
courants,  du  Crédit  lyonnais.  En  parlant  de  cet  établissement,  il 
s'attache  à  rechercher  les  princii>es  qui  ont  guidé  M.  Henri  Germain. 
11  remonte  à  l'Assemblée  générale  de  1864.  dans  laquelle  M.  Ger- 
main exposa  le  programme  du  nouvel  établis.semcnt.  Les  prin- 
cipes de  M.  Germain,  d'après  M.  Mehrens,  ont  été  :  sécurité 
absolue,  liquidité  (sic),  régularité  des  dividendes,  constitution  de 
fortes  réserves.  C'est  en  cultivant  les  affaires  de  banque  pro- 
prement dites,  en  excluant  tout  ce  qui  peut  être  dangereux,  que 
M.  Germain  a  cherché  le  succès.  Comme  tous  les  hommes  au-dessus 
de  la  moyenne,  M.  Germain  a  été  instruit  par  les  événements; 
l'expérience  lui  a  servi.  Il  a  discerné,  et  dans  la  conduite  de  son 
propre  établi.ssemcnt  et  dans  celle  des  finances  publiques,  le  prix 
de   la    sincérité    exprimée    dans    les    chiffres. 

M.  Mehrens  passe  eu  revue  les  nu>sures  prises  i)ar  les  banques  de 
dépôts  pour  développer  leurs  affaires,  pour  attirer  les  dépôts,  pour 
populariser  le  chèque,   il   montre  le  rôle  joué  par  les  bons  ;\  inté- 
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rets,  par  les  bons  à  échéance  fixe.  Dans  un  tableau  historique, 
il  fait  voir  les  banques  à  l'œuvre  avant  1870,  de  1870  à  1878,  de 
1879  à  1882  (krach,  effondrement  de  l'Union  générale),  de  1882  à 
1889  (chute  de  l'ancien  Comptoir  d  escompte,  de  la  Société  de  dépôts 
et  comptes  courants),  de  1889  à  1908. 

La  concentration  des  banques,  dont  les  effets  se  font  sentir  en 
France,  se  manifeste  par  ragrandisscnient  des  vieux  établissements 
de  crédit.  Et,  cependant,  ceux-ci  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  concur- 
rence. Il  y  a  des  réveils,  comme  le  montrent  les  efforts  des  éta- 
blissements secondaires,  sans  oublier  le  Syndicat  des  banques  de 
province.  M.  Mehrens  a  étudié  les  relations  des  établissements  de 
crédit  avec  la  Bourse,  le  rôle  qu'ils  jouent  comme  donneurs  de 
crédit,  comme  directeurs  de  conscience  pour  les  capitalistes  en 
quête  de  placement.  Une  étude  de  cette  nature  comporte  un  liom- 
jnage  à  la  richesse  de  la  France  en  capitaux  disponibles,  mais 
en  même  temps  M.  Mehrens  ne  dissimule  pas  les  éléments  défa- 
vorables qui  paralysent  le  plein  développement  des  ressources 
du  pays.  C'est  un  travail  très  consciencieux,  qui  fait  ttonneur 
à  M.  Mehrens  et  aussi  à  l'école  dont  il  est  l'élève,  à  M.  Lotz  qui 
fut  son  maître.  On  trouve  à  la  suite  du  livre  une  ample  biblio- 
graphie, qui  est  encore  plus  détaillée  dans  l'ouvrage  de  M.  Kaufmann, 
ouvrage  plus  ambitieux  Dus  Franzosîsche  Bankwesen  (la  Banque 
en  France),  considéré  principalement  dans  les  trois  grandes  banques 
de   dépôt. 

M.  Kaufmann  fait  observer  tout  d'abord,  dans  sa  préface,  que  si 
la  Banque  allemande  et  la  Banque  anglaise  ont  été  traitées  scienti- 
fiquement dans  plusieurs  ouvrages,  notamment  dans  celui  de  Jaffé 
pour  l'Angleterre  (il  serait  équitable  d'y  ajouter  les  deux  volumes 
d'Hartley  Withers  et  de  mentionner  Lawson,  du  Banker's  maga- 
zine), le  nombre  de  livres  consacrés  à  la  même  question  pour  la 
France  —  sauf  en  ce  qui  concerne  la  Banque  de  France  —  sont 
peu  nombreux  et  surtout  médiocres.  D'après  M.  Kaufmann,  la  tâche 
gu'il  a  assumée  est  pleine  de  difficultés:  tout  d'abord,  la  statis- 
tique serait  insuffisante,  excepté  en  ce  qui  concerne  la  Banque 
de  France,  le  Crédit  foncier  et  les  cinq  gi*andes  institutions  de  crédit; 
pour  la  province,  il  n'y  a  presque  rien.  11  n'y  a  pas  de  mise  en 
œuvre  critique  des  données  recueillies.  11  est  difficile  de  se  procurer 
les  rapports  et  les  bilans  anciens;  quant  au  présent,  les  institutions 
de  crédit  aiment  à  s'entourer  de  mystère.  «  De  jeunes  écrivains 
financiers,  qui  ont  reçu  une  instruction  économique,  qui  même 
ont  fait  leur  apprentissage  de  banque,  qui  ont  les  moyens  de 
se  renseigner  et  qui  seraient  en  mesure  de  tracer  un  tableau  exact, 
y  renoncent  ou  se  bornent  à  l'étude   de   terrains   neutres,   afin   de 
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ne  pas  compromettre  leur  avenir...  Seul  un  étranger,  que  des 
qoDsidérations  de  cette  espèce  n'arrêtent  pas,  serait  en  mesure 
de  révéler  les  traits  caractéristiques  de  la  banque  en  France.  » 
M.  Kaufmann  veut  donc  fournir  quelques  pierres  pour  l'édifice 
à  construire.  Il  a  été  employé  pendant  quelques  années  dans  la 
banque  à  Munich,  il  a  été  guidé  par  des  hommes  de  science  en 
Allemagne   et,   à  Paris,   par  des   hommes   de   la   pratique. 

C'est  un  tableau  du  marché  financier,  tel  qu'il  est  organisé  à 
Paris,  que  nous  a  tracé  M.  Kaufmann.  Dans  son  désir  d'être  complet 
et  impartial,  il  a  lu  beaucoup,  sans  négliger  Lysis,  Domergue  et 
d'autres  adversaires  des  sociétés  de  crédit. 

Après  un  court  aperçu  historique,  M.  Kaufmann  expose  la  divi- 
sion du  travail  financier  entre  la  Banque  de  France,  le  Crédit 
foncier,  la  Bourse,  les  banques  de  dépôt,  les  banques  d'affaires,  les 
banquiers  privés,  les  banques  coloniales  et  étrangères,  il  traite  ensuite 
des  trois  grandes  banques  de  dépôt  (Lyonnais,  Générale,  Comptoir 
national),  il  en  fait  l'histoire,  en  montre  les  fonctions  (affaires  de 
créditj  dépôts,  avances,  escomptes,  acceptations,  placements,  com- 
mission, etc.),  l'organisation  et  la  gestion.  11  s'occupe  de  l'expansion 
des  banques  principales  du  mouvement  de  concentration,  de  la  con- 
currence, de  la  situation  au  point  de  vue  de  là  sécurité. 

Il  faut  lire  les  370  pages  de  M.  Kaufmann  avec  attention  et 
avec  critique,  car  toutes  ses  appréciations  ne  sont  pas  équitables. 
Mais,  néanmoins,  c'est  un  effort  très  considérable  qu'il  a  tenté  et 
on  trouvera  dans  le  livre  Das  Franzosische  Banktvesen,  des  rensei- 
gnements sinon  inédits,  du  moins  peu  connus.  C'est  une  analyse 
de  l'organisation  française  faite  par  un  homme  qui  a  eu  l'éducation 
professionnelle. 

A.  Raffalovich. 


Compte  rendu  du  premier  congrès  des  sociologues  allemands, 
TENU  EN  OCTOBRE  iQio  A  Franciort.  I  vol.,  chcz  Mohr,  ù  ïubingcn,   1911. 

En  1909,  il  s'est  fondé  à  Berlin  la  Société  allemande  de  sociologie. 
Parmi  les  signataires  de  la  première  circulaire,  on  trouve  les 
noms  de  MM.  Barth  (Leipzig),  Ld.  Bernstein  (Berlin),  Bortkiewicz, 
Breysig,  Karl  Bûcher,  David,  F.  Eulenburg,  Jaffé,  Jastrow,  Jelli- 
neck,  Kantorowicz,  Kriegel,  Paul  Laband,  Karl  Lamprecht,  Lexis, 
Moli,   F.   Oppenheiraer,  Sommer,   Max  Weber,  etc. 

Le  bureau  comprend  :  MM.  Toennies,  Simmel,  Sombart,  Beck, 
Ploetz,  P.  Stein,  Vierkandt.  M.  V.  Mayr  (Munich),  est  président 
de  la  section  de  statistique.  La  cotisation  annuelle  est  de  10  francs. 

TOME    XXXI.    —    SEPTEMBllE    1911  SI 
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La  Société  allemande  de  sociologie  a  tenu  son  premier  Congrès 
à   Francfort-sur-le-Mein,  en   octobre   1910. 

Le  compte  rendu  des  rapports,  communications  et  conférences, 
ainsi  que  le  résumé  des  discours,  remplit  un  volume  de  330  pages. 

Le  premier  soir,  M.  le  professeur  G.  Simmel  a  fait  une  con- 
férence sur  la  sociologie  de  la  sociabilité,  se  manifestant  dans 
des  réunions  amicales.  Les  autres  sujets  qui  ont  occupé  la  So- 
ciété  allemande   de   sociologie  ont   été  : 

l»  Objet  et  but  de  la  sociologie,  discours  d'inauguration,  par 
M.   Toennies; 

2°  Technique   et   civilisation,   par   M.   Werner   Sombart; 

3°  Race    et    société,    par    A.    Ploetz    (Munich); 

4°  Le  droit  naturel  chrétien  et  le  droit  naturel  moderne,  par 
M.   le   conseiller   ecclésiastique  Twellsch; 

5°  Sociologie   de  la  panique,   par   M.   le   professeur   Gothein; 

6o  La  science  du  droit  et  la  sociologie,  par  M.  H.  Kantorowicz. 

Le  rapport  de  M.  le  professeur  Weber  sur  la  situation  de 
la  Société  est  intéressant.  On  y  voit  Teffort  fait  par  des  hommes, 
vivant  au  milieu  du  conflit  des  idées,  appartenant  à  des  partis 
différents,  de  s'abstraire  et  d'étudier  les  phénomènes  en  dehors 
de  toute  préoccupation  pratique.  On  veut  former  des  sections 
qui  auront  leur  cadre,  par  exemple,  la  statistique.  Un  des  thèmes 
que  l'on  se  propose  d'envisager,  c'est  la  sociologie  du  journalisme. 
Il  y  a  matière  à  enquête  intéressante.  Forcément,  le  côté  matériel 
jouera  un  rôle  considérable.  M.  Weber  dit  que  la  presse  a  deux 
sorte  de  clients  :  les  acheteurs  et  abonnés  qui  veulent  être  pourvus 
de  nouvelles  du  jour,  de  commentaires  des  événements,  et  les 
gens  qui  ont  recours  aux  journaux  pour  faire  connaître  leurs 
produits,  leurs  offres  de  ser\ace,  qui,  en  un  mot,  ont  besoin  de 
publicité.  Un  trait  caractéristique  de  la  presse  moderne,  c'est  la 
nécessité  d'avoir  des  capitaux  de  plus  en  plus  considérables.  Une 
comparaison  de  1  organisation  de  la  presse  dans  les  différents 
pays  motitre  dés  différences  très  grandes  :  l'anonymat  est  de 
règle  en  Angleterre,  en  Allemagne,  il  est  l'exception  en  France. 
L'organisation  des  grandes  agences  télégraphiques  est  un  chapitre 
curieux.  Parmi  les  questions  que  la  Société  de  sociologie  se  propose 
d'examiner,  il  y  a  celle  de  l'influence  de  la  presse  sur  la  formation 
du   caractère   de   l'homme   contemporain. 

Un  autre  sujet  d'étude,  c'est  la  sociologie  des  associations,  en  y  com- 
prenant l'association  professionnelle,  politique,  religieuse,  artistique, 
mondaine.  L'homme  contemporain,  d'après  M.  Weber,  est  furieuse- 
ment sociable;  il  Test  parce  que  sa  participation  à  une  association, 
son  inscr-iption  sur  les  registres  d'un  club,  d'une  association  quel- 
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conque,  liii  coafère  des  avantages  réels  ou  imaginaires,  lui  donne 
Comme    unité,    comprise    dans    un    tout,    une    valeur    plus    grande. 

Les  Etats-Unis  sont  en  première  place,  ils  forment  le  pays  des 
associations,  dont  un  grand  nombre  confèrent  à  leurs  membres 
le  privilège  de  porter  à  la  boutonnière  des  insignes  cpii  rappellent 
singulièrement  les  rosettes  que  1  Etat  confère  en  France  et  qui 
sont  surtout  arborés  dans  ce  pays. 

M.  Weber  nous  apprend  que  des  gens  de  la  classe  moyenne, 
aux  Etats-Unis,  entrent  dans  des  associations  parce  que,  de  la  sorte, 
ils  se  figurent  devenir  des  gentlemen,  l'admission  ne  se  faisant 
que  sur  enquête  et  après  ballottage.  Le  type  fondamental  aux 
Etals-Unis,  c'est  la  secte,  qui  décline  Tautorité  de  l'Etat  et  se 
constitue  comme  ses  fondateurs  l'entendent.  Les  Baptistes,  avant 
d'admettre  quelqu'un,  se  livrent  à  un  examen  approfondi  de  sa 
vie,  de  ses  mœurs.  C'est  un  certificat  de  bon  crédit  que  d'avoir 
été  baptisé  par  eux.  Aux  Etats-Unis,  comme  dans  d'autres  paj-s, 
la  franc-maçonnerie  offre  des  avantages  matériels  très  appréciables 
au  point  de  vue  de  la  clientèle  et  de  1  influence.  M.  Weber  est 
davis  qu'il  y  aurait  à  faire  une  étude  comj>arée  des  différents  pays, 
fort  intéressante  et  instructive.  En  second  lieu,  on  devrait  re- 
chercher les  effets  de  l'affiliation  sur  l'individu.  Dans  quelle  mesure 
est-il  affecté  au  point  de  vue  de  sa  personnalité?  En  troisième 
lieu,  quelles  sont  les  relations  des  membres  entre  eux?  La  di- 
rection des  affaires  est-elle  majoritaire?  Comment  se  choisissent 
les  chefs,  les  meneurs?  S'imposent-ils  eux-mêmes?  Y  a-t-il  cor- 
rélation  intime   entre   l'association   et   les    vues    politiques? 

La  Société  allemande  de  sociologie,  bien  que  de  création  ré- 
cente, dispose  déjà  d'une  somme  de  25  000  francs,  pour  l'enquête 
sur  la  presse.  Elle  en  estime  les  frais  à  31  250  francs. 

Un  détail  amusant  :  M.  le  professeur  Sombart  a  fait  une  commu- 
nication sur  la  technique  et  la  civilisation,  étudiant  l'action  de 
l'une  sur  l'autre  et  montrant  que  la  première  a  été  souvent 
un  élément  considérable  de  progrès.  Ses  idées  ont  été  combattues 
très  vivement,  si  vivement  même  (fue,  dans  une  note  placée  en 
tête  des  pages  consacrées  à  la  reproduction  du  sténogramme,  il 
annonce  qu'il  publiera  un  nouvel  exposé  de  ses  vues  sur  la  ques- 
tion dans  les  Archives  de  science  sociale.  Il  craint  d'avoir  parlé 
de  façon  peu  claire  à  Francfort  :  ses  auditeurs  ne  l'ont  pas  com- 
pris. Les  sociologues  sont  décidément  gens  belliqueux  et  féroces 
entre    eux. 

A..    R. 
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Deutsche  Macothaber.  (Les  puissants  en  Allemagne^,  par  le  D'  R.  Martin 

Berlin,  1910. 

Le  Dr  Rudolf  Martin,  ancien  fonctionnaire  de  l'Intérieur  et  du 
Bureau  impérial  de  Statistique,  est  connu  par  ses  démêlés  avec 
ses  supérieurs  hiérarchiques,  à  l'occasion  de  la  publication  d'un 
ouvrage  dans  lequel  il  attaquait  le  crédit  de  la  Russie  et  en  pré- 
disait la  banqueroute.  Comme  il  lavait  signé  de  ses  qualités  offi- 
cielles, il  dut  quitter  le  service  de  l'Etat.  La  liste  de  ses  Hvtcs 
est  longue:  nous  eu  trouvons  sur  l'aviation,  sur  le  chemin  de  fer 
de  Bagdad,  sur  la  sidérurgie  rhénane  et  ses  débouchés.  M.  Mar- 
tin est  un  partisan  déterminé  du  protectionnisme  et  un  grand 
admirateui"  du  professeur  SchmoUer.  Il  nous  l'apprend  dans  son 
dernier  ouvrage:  les  Fuissants  du  jour  en  Allemagne.  C'est  une 
série  de  portraits,  cinquante-huit  en  tout,  dont  quelques-uns  sont 
traités  avec  soin,  des  portraits  lïistoriques  d'apparat,  tandis  que 
d'autres  sont  de  simples  esquisses.  La  première  place  est  donnée 
au  souverain,  à  l'empereur  Guillaume  II,  la  seconde  à 
M.  Ballin,  le  directeur  général  de  la  Compagnie  de  navigation 
Hambourg-Amerika,  la  troisième  au  prince  Max  Egon  de  Furs- 
tenberg.  l'ami  le  plus  intime  actuellement  de  l'Empereur,  puis 
viennent  les  Rathenau,  dont  le  père  est  le  directeur  général  de 
l'A.  E.  G.,  société  générale  d'électricité,  la  plus  puissante  com- 
pagnie du  continent  et  dont  le  fils  Walier  est  à  la  fois  un  écono- 
•miste  de  valeur,  un  voyageur  intrépide.  On  trouve  dans  cette 
galerie  des  hommes  d'Etat  comme  Bulow  (avant  et  après  sa  chute), 
son  successeur  Bethmann-Holhveg,  Posadowsky,  Demburg,  ancien 
directeur  de  banque,  ancien  secrétaire  d'Etat  aux  Colonies,  des 
bureaucrates  comme  Wermuth,  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  1, 
comme  Hamman,  chef  du  service  de  la  presse,  des  aristocrates 
comme  le  prince  Henckel  de  Donnersmark,  des  journalistes  comme 
Harden,  le  directeur  de  la  Zukunft  qui  déchaîna  par  ses  articles 
(dont  M.  Martin  reporte  l'inspiration  à  Bulow  et  Holstein)  le  scan- 
dale Eulenbourg,  comme  Stein,  le  correspondant  de  la  Gazette 
de  Francfort,  à  Berlin,  qui  est  le  trait  d'union  entre  la  Wilhelm- 
strasse  (chancellerie  de  l'Empire,  affaires  étrangères)  et  le  plus 
grand  journal  démocrate  de  l'Allemagne  du  Sud;  puis,  viennent 
les  grands  financiers  (Gwinner;  Mankiewicz;  Helfferich,  élève  de 
Louis  Bamberger,  écrivain  de  grand  mérite)  de  la  Deutsche  Bank, 


1.  La  verve  méchante  de  M.  Martin  s'exerce  contre  M.  Wermuth  avec 
une  cruauté  injustiliée.  II  a  l'air  de  satisfaire  un  besoin  de  vengeance  per- 
•onnelle. 
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Cari    Furstenberg,    de   la    Berliner   Handersgesellschaft,   des    indus- 
triels  comme  Thyssen,   Stumm,   Krupp. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  volume  a  trait  à  l'empereur 
Guillaume,  à  son  besoin  incessant  de  s'instruire  par  le  contact 
direct  avec  l'élite  des  hommes  de  science,  d'industrie,  de  com- 
merce, de  finance.  M.  Martin  nous  montre  l'empereur  d'Alle- 
magne comprenant  toute  l'importance  de  la  liberté  du  commerce, 
adversaire  du  relèvement  des  droits  de  douane  que  son  grand- 
père   Guillaume   pr   considéra    comme   urgent   en    1877. 

On  n'a  pas  oublié  que  Guillaume  II  qualifia  la  conclusion  des 
traités  de  commerce  par  Caprivi,  de  rettende  That,  d'acte  sau- 
veur; Caprivi  avait  réussi  en  1893-1894  à  conclure  des  conven- 
tions commerciales  à  longue  échéance,  comportant  des  abaisse- 
ments de  droits,  et  à  les  faire  voter  par  le  Reichstag  en  dépit 
de   l'opposition    formidable    des    agrariens. 

Un  trait  à  relever,  c'est  l'absence  d'antisémitisme  dans  le  choix 
(les  hommes  que  l'empereur  Guillaume  II  consulte,  interroge, 
écoute.  Il  n'en  fait  pas  des  ministres  et  il  doit  même  être  surpris 
d'en  rencontrer  (comme  Furstenberg,  comme  James  Simon)  qui 
ne  veulent  pas  de  distinction  honorifique  et  qui  se  contentent  de 
demeurer  ce  qu'ils  sont.  Impulsif,  très  convaincu  de  ses  droits 
monarchiques,  cependant  éducahle,  non  par  les  leçons  des  hom- 
mes, mais  par  les  événements,  l'empereur  Guillaume  II  est  bien 
de  la  lignée  des  rois  qui  ont  fait  la  grandeur  de  la  Prusse  par 
la  diplomatie,  par  la  préparation  des  forces  militaires,  mais  il 
s'y  mêle  des  traits  de  caractère  plus  modernes,  une  appréciation 
des  grands  intérêts  matériels,  une  compréhension  des  progrès 
techniques,  M.  Martin  nous  fournit  des  indications  qui  permettent 
de  compléter  ce  que  l'on  connaît  de  l'empereur.  Quant  à  la  valeur 
nuine  du  volume,  ce  n'est  pas  un  dictionnaire  des  contempo- 
rains, il   manque  d'impartialité  et  de  précision. 

A.  R. 


Rapport  annuel  de  la  Chambre  de  commerce  a  Rotterdam  sur  l'exercice 
1909.  Traduit  du  hollandais.  Un  volume  in-i-j.  Van  Wacsberge,  édi- 
teur, Rotterdam,   191 1. 

Nous  .sommes  en  présence  d'une  publication  officielle,  qui,  au 
j^rand  avantage  de  nos  comixilriotes,  a  clé  traduite  en  français.  Sous 
sa  forme  assez  sommaire,  280  pages,  ce  petit  volume  renferme  une  ri- 
chesse de  documents  extraordinaires  sur  Rotterdam,  et  même  des 
comparaisons  entre  Hollcrdani  et  les  ports  étrangers.  On  y  trouve 
tout   à  la   fois   l'organisation    du   port,   la   législation    spéciale   sus- 


502  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

oeptible  d'intéresser  les  armateurs  et  négociants  sur  ce  qu'on 
appelle  les  intérêts  commerciaux  de  Rotterdam;  la  vie  de  la 
ville,  le  marché  monétaire,  les  assurances,  le  contrat  de  travail 
dans  le  port;  les  améliorations  apportées  à  ce  port  ou  en  cours 
d'exécution;  puis  des  données  statistiques  relatives  au  mouvemcnl 
du  cîomraercc  et  de  la  navigation,  avec  les  détails  les  plus  com- 
plets sur  toutes  les  marchandises  qui  font  l'objet  des  échanges 
à  Rotterdam,  et  aussi  sur  l'industrie  manufacturière  de  la  région; 
en  même  temps  que,  bien  entendu,  sur  cette  navigation  du  Rhin, 
et  sur  les  échanges  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  qui  se  font  avec  lo 
Rhin  et  lAllemagne.  C'est  en  lisant  ce  volume,  en  y  trouvant 
tant  de  renseignements  méthodiquement  dressés,  qu'on  se  sent  pris 
d'admiration  pour  ce  port  de  Rotterdam  et  pour  la  direction 
qu'on  sait,  depuis  si  longtemps,  donner  à  son  exploitation.  Rap- 
l>elons  que,  dans  la  série  des  grands  ports  du  monde,  Rotterdam 
occupe  une  place  étrangement  privilégiée.  Les  déclarations  à  l'en- 
trée dans  ce  port,  en  1909,  ont  porté  sur  8  560  navires  représentant 
un  tonnage  net  de  9650  000  tonneaux.  Pour  la  même  année,  les  deux 
chiffres  correspondants  ont  été  de  25  774  bateaux  et  17  355  000  ton- 
neaux à  Londres,  de  16330  et  de  11914  000  à  Hambourg,  de 
6135  et  de  11051000  pour  Anvers,  de  19  299  et  de  11252  000  pour 
Liveri>ool,  de  14  823  et  de  10  429  000  pour  Cardiff.  A  Mai-seille, 
le  tonnage  net  n'est  que  de  8  893  000  tonneaux,  et  au  Havre  de 
3 176  000  tonneaux.  Rappelons,  d'autre  part,  que  le  tonnage  cor- 
respondant de  Rotterdam  atteignait,  en  1890,  2  918  000  tonneaux. 
Sans  remonter  plus  loin, on  trouve  donc  une  progression  qu  il  n'est 
pas  exagéré  de  qualifier  de  formidable.  Si  nous  voulions  chercher 
dans  CCS  déclarations  à  l'entrée,  la  part  de  ce  pavillon  français  pour 
lequel  on  nous  fait  payer  depuis  si  longtemps  de  lourdes  primes 
d'encouragement  à  la  marine  marchande,  nous  verrions  que,  sur 
un  tonnage  (qui,  cette  fois,  est  évalué  en  mètres  cubes)  d'un  peu 
plus  de  45  millions  de  mètres  cubes,  la  France  représente  à  peu 
près  764  000  mètres  cubes.  Sans  doute  beaucoup  de  marchandises 
françaises  parviennent-elles  après  avoir  été  dénationalisées;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  part  de  l'activité  française, 
dans  le  puissant  commerce  développé  à  Rotterdam  par  la  pratique 
de  la  liberté  des  échanges,  ne  représente  qu'une  proportion  in- 
fime. La  brochure  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rotterdam 
constitue  une  source  de  renseignements  précieuse,  et  montre  mieux 
que  n'importe  quel  commentaire  la  puissance  de  ce  port  et  le 
développement    des    échanges    dans    le    pays. 

Daniel    Bellet. 
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Les  imptôs  directs  sous  l'ancie?!  régime,  principalemetit  au  xviii*  siècle, 
par  Marcel  Marion,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université 
de  Bordeaux,  correspondant  de  l'Institut.  Un  volume  in-8  de  la  Col- 
lection des  textes  sur  Vhistoire  des  institutions  et  des  services  publics 
de  la  France  moderne  et  contemporaine.  Ed.  Cornély  et  C",  Paris,  1910. 

Les  procédés  fiscaux  de  l'ancien  régime  ont  gardé  une  mau- 
vaise réputation  devant  l'histoire  qui  les  rend,  pour  une  bonne 
part,  responsables  de  la  chute  de  la  monarchie.  Si  La  Bruyère 
s'est  contenté  de  dépeindre,  dans  le  sombre  tableau  que  tout 
le  monde  connaît,  la  misère  des  paysans  à  l'époque  des  prodigalités 
de  Louis  XIV,  sans  en  rechercher  les  causes,  Boisguillebert  et 
Vauban,  quelques  années  plus  tard,  n'hésitent  pas  à  signaler  dans^ 
la  taille,  la  cause  de  la  destruction  de  la  i>etite  propriété,  de  la 
(diminution  du  bétail  et  de  l'appauvrissement  général.  Vauban 
écrit  que  «  l'envie,  la  faveur  et  Tanimosité  règlent  la  proiX)rtiou 
de  l'imposition  3  et  il  ajoute  qu'  €  un  malheureux  taillable  est 
obligé  de  préférer,  sans  balancer,  la  pauvreté  à  une  aisance,  laquelle, 
après  lui  avoir  coûté  bien  des  peines,  ne  servirait  qu'à  lui  faire 
sentir  plus  vivement  le  chagrin  de  la  perdre,  suivant  le  caprice 
ou   la   jalousie   de   son   voisin  >. 

La  même  opinion  est  exprimée  par  Arthur  Young  et  encore 
par  Adam  Smith  qui,  dans  ses  Recherches  sur  les  causes  et  la 
nature  de  la  richesse  des  nations,  écrit:  «  Si  un  fermier  français 
peut  jamais  parvenir  à  accumuler  un  capital,  la  taille  équivaut 
presque  à  une  prohibition  d'en  faire  jamais  emploi  sur  la  terre... 
Dans  les  pays  où  la  taille  personnelle  existe,  le  fermier  est 
ordinairement  imposé  à  proportion  du  capital  qu'il  paraît  em- 
ployer à  la  culture;  c'est  ce  qui  fait  qu'il  n'ose  souvent  avoir 
un  bon  attelage  de  chevaux  ou  de  bœufs,  mais  qu'il  lâche  de 
cultiver  avec  les  instruments  de  labour  les  plus  chétifs  et  les 
plus  mauvais  possible...  Le  public,  le  fermier,  le  propriétaire, 
tous  souffrent  plus  ou  moins  de  cette  culture  dégradée.  » 

Enfin  Dupont  de  Nemours,  dans  l'Adresse  aux  Français,  lue 
à  l'Assemblée  constituante  au  nom  du  Comité  de  l'imposition,  le 
24  juin  1791,  disait:  «  La  taille  personnelle  était  arbitraire  et 
les  citoyens  craignaient  de  se  livrer  à  quelques  jouissances,  parce 
que  tout  signe  d'aisance  attirait  sur  eux  une  augmentation  désor- 
donnée d'imposition.  Il  en  résultait,  dans  la  plupart  des  habi- 
tations champêtres,  une  négligence,  un  dénûment,  une  insalubrité 
très  nuisibles  au  bonheur  et  à  la  conservation  des  cultivateurs.  » 

Il  importe  de  rappeler  ces  opinions  concordantes,  dont  il  serait 
facile  d'allonger  la  liste,  au  moment  où,  sous  prétexte  de  réforme 
fiscale,    on    projette    im    retour    à  l'impôt    personnel.    11    est    bon 
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aussi  d'étudier  dans  les  documents  eux-mêmes  le  fonctionnement 
des  impôts  directs  sous  l'ancien  régime  et  surtout  au  cours  du 
dix-huitième  siècle,  à  l'époque  où  l'imprudence  de  l'administra- 
tion financière,  les  folies  de  la  cour,  les  appétits  des  favoris 
et.  des  favorites,  les  guerres  ruineuses  s'unissent  pour  mettre  le 
Trésor  à  sec  et  pour  inciter  à  pressurer  chaque  jour  davantage 
une  nation  déjà  écrasée  d'impôts  et  éprouvée  par  les  épidémies 
et  la  famine.  Ces  documents  ne  sont  pas  aisés  à  rassembler. 
L'incendie  du  ministère  des  Finances  en  1871,  qui  a  été  un  désastre 
pour  l'histoire  économique,  l'incurie  avec  laquelle  ont  été  trop 
souvent  tenues  les  archives  départementales  rendent  les  recherches 
pénibles  et  leurs  résultats  parfois  incomplets.  Le  recueil  que  nous 
présente  M.  Marcel  Marion  n'en  a  que  plus  de  mérite  et  il  est 
précédé  d'une  abondante  introduction,  où  est  fait  tour  à  tour 
l'historique  des  divers  impôts  directs,  taille,  capitation,  dixième, 
cinquantième,    vingtième    et    corvée. 

C'est,  naturellement,  la  taille  qui  occupe  la  place  d'honneur. 
A  l'origine,  c'était  un  tribut  levé  d'abord  par  les  seigneurs,  par 
le  roi  ensuite,  dans  certains  cas,  dont  le  plus  fréquent  était 
le  cas  de  guerre,  sur  la  population  non  combattante.  Elle  devint 
une  contribution  permanente  sous  Charles  VII,  en  1444.  L'Ency- 
clopédie méthodique  dit  que  «  les  peuples  qui,  en  sacrifiant  une 
portion  médiocre  de  leurs  revenus,  s'assuraient  la  possession  pai- 
sible du  reste  de  leurs  biens,  virent  sans  regrets  s'établir  une 
contribution  qui  les  mettait  à  l'abri  des  pillages  auxquels  ils 
étaient  exposés  avant  l'institution  de  cette  nouvelle  police  ». 

Mais,  peu  à  peu,  elle  se  transforme  et  surtout  elle  se  déforme. 
Des  impositions  additionnelles  en  alourdissent  le  poids.  M.  Marion 
donne  les  rôles  de  la  taille  en  1764  dans  la  généralité  de  Bordeaux. 
Le  principal  s'élève  à  2 177  491  livres.  Avec  les  accessoires  qui 
s'y  ajoutent  sous  les  prétextes  les  plus  divers,  le  total  atteint 
3  034  902  livres.  D'imposition  occasionnelle  qu'elle  était  tout  d'abord, 
la  taille  est  devenue  une  des  principales  sources  de  revenu  per- 
manent de  l'Etat.  Mais  elle  est  restée,  comme  la  corvée,  l'impôt 
qui  pèse  exclusivement  sur  la  roture.  Les  hommes  investis  d'une 
charge  en  étaient  exempts  et  cette  exemption  même  était  un 
des  motifs  pour  lesquels  les  acquéreurs  se  disputaient  les  charges 
que  la  royauté  ne  cessait  d'accroître  et  dont  Chamillart  disait 
à  Louis  XIV:  «  Ce  que  j'admire  profondément,  c'est  que  chaque 
fois  qu'il  plaît  à  votre  Majesté  de  créer  une  charge  nouvelle, 
Dieu  s'empresse  de  créer  un  imbécile  pour  l'acheter.  »  Ce  n'était 
pas  pure  sottise.  Par  cette  prime,  l'acquéreur  se  débarrassait 
des   vexations   du   fisc   et   du   risque   d'aggravations   ultérieures   de 
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l'impôt.  Le  Trésor  encaissait  le  prix  de  la  charge.  L'un  et  l'autre 
y  trouvaient  un  avantage.  Mais  le  système  avait  une  autre  consé- 
quence :  à  mesure  que  l'impôt  augmentait,  le  nombre  de  ceux 
qui  le  payaient  diminuait  et  il  pesait  d'un  poids  insupportable 
sur  une  fraction  de  la  nation.  La  répartition  en  était  arbitraire, 
la  perception  rigoureuse  et  vexatoire;  malgré  les  efforts  des  mi- 
nistres comme  Colbert  et  Turgot,  la  négligence,  les  prévarications, 
les  actes  de  favoritisme,  les  abus  d'autorité  sont  constants.  Non 
seulement  la  répartition  est  capricieuse  et  injuste  entre  les  paroisses, 
mais  elle  l'est  plus  encore,  au  gré  de  la  faveur,  de  la  rancune, 
de  la  délation  lors  de  la  répartition  entre  les  contribuables  selon 
leurs   facultés  présumées. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'indice  d'aisance  qui  est  préjudiciable. 
Le  contribuable  et  la  paroisse  sont  bien  embarrassés  pour  payer. 
S'ils  y  mettent  quelque  lenteur,  toute  l'armée  des  recors  s'abat 
sur  eux  et  les  accable.  Mais  s'ils  s'acquittent  régulièrement,  ils 
se  voient  surimposer.  De  cette  i>onctuaIité,  le  fisc  conclut  que 
ses  exigences  ont  été  trop  modestes;  il  se  hâte  de  corriger  son 
erreur.  Le  contribuable  qui  s'est  acquitté  n'est  même  pas  libéré. 
En  vertu  de  la  contrainte  solidaire,  les,  receveurs  des  tailles 
peuvent  assigner  une  paroisse  et  contraindre  les  cinq  ou 
six  plus  aisés  des  taillables  au  payement  des  impôts  de  la 
collectivité.  Dans  son  rapport  du  3  janvier  1775,  Turgot, 
qui  abolit  cette  contrainte  solidaire,  écrivait  :  <  Tous  les  ans, 
il  y  a  un  certain  nombre  de  cultivateurs,  des  plus  riches  et 
des  plus  capables,  qui,  sans  qu'il  y  ait  aucunement  de  leur  faute, 
et  uniquement  à  cause  de  la  faute  d'autrui,  sont  ruinés,  au  détri- 
ment de  leurs  concitoyens  et  de  l'Etat,  pour  faire  l'avance  d'im- 
positions   qu'ils    ne    doivent    pas.  » 

A  cet  impôt  fondamental,  la  fiscalité  do  l'ancien  régime  ne 
manqua  p>as  d'adjoindre  d'autres  impôts  qui  n'admettaient  plus 
de  privilège  et  qui  devaient  parer  au  déficit  grandissant  du  Trésor. 
Ce  sont  le  dixième,  remplacé  au  bout  de  quelques  années  par 
le  vingtième  et  aussi  la  capitation,  dans  l'établissement  de  laquelle 
on  a  voulu  voir  un  premier  pas  vers  l'égalité  devant  l'impôt. 
Elle  était  bien  une  taxe  générale  établie  par  la  déclaration  du 
l.S  janvier  1695,  par  feux  ou  par  familles,  sans  autre  exception 
que  celle  des  taillables  imposés  à  moins  de  10  sols.  Mais,  sans  se 
préoccuper  d'atteindre  les  contribuables  en  raison  de  leurs  facultés, 
la  déclaration  divisait  la  iwpulatlon  en  vingt-deux  classes,  d'après 
la  situation  sociale,  avec  taxo  uniforme  jxiur  chaque  classe,  ce 
qui  faisait  dire  ù  Boisguilleberl:  <  Il  est  du  même  ridicule  d'avoir 
établi  qu'un  avocat  ou   un   marchand  ou  un  seigneur  de   paroisse 
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OU  un  officier  payeraient  la  même  somme,  qu'il  le  serait  de  régler 
que   tous   les  boiteux   contribueront   pour'  la   même   f>art.  > 

Saint-Simon  a  prétendu  que  «  l'établissement  de  la  capitation 
fut  proposé  et  passa  sans  examen  au  conseil  des  finances  ». 
L'assertion  est  inexacte;  il  y  eut  de  longues  discussions  et  même 
des  «  sondages  i.  L'impôt  devait  produire  30  millions.  Les  rôles 
ne  s'élevèrent  qu  à  26  6G1781  1.  3  s.  6  d.  en  1695.  Défalcation 
faite  des  doubles  emplois  et  des  non-valeurs,  le  produit  réel 
fut  de  22  712  980  1.  8  s.  avec  tendance  à  diminuer  dans  les  années 
suivantes.  La  capitation  finit  même  par  se  transformer,  le  plus 
souvent,  en  un  surcroît  de  taille,  aucjuel  on  ajoutait,  suivant  les 
besoins,  des  sols  additionnels,  >:  ix)ur  un  an  »,  disait-on;  mais, 
Tannée  écoulée,  c'étaient  de  nouveaux  sols  additionnels  qui  s'ajou- 
taient aux  précédents.  Pour  faire  rentrer  des  fonds  dans  le  Trésor, 
une  pression  violente  était  faite  sur  les  villes,  sur  les  corps,  pour 
leur  faire  racheter  ces  sols  additionnels  et  même  le  principal, 
comme  après  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Le  rachat 
effectué,  le  roi  décidait,  comme  par  l'arrêt  du  Conseil  du  9  juil- 
let 1715,  que  tous  ceux  qui  avaient  racheté  leur  capitation  devaient 
la  payer  de  nouveau  et,  avant  cette  violation  flagrante  de  la 
parole  royale,  le  contrôleur  général  avait  prescrit  aux  intendants 
d'augmenter  les  rôles,  afin  de  tirer  de  la  capitation  autant  qu'avant 
les  affranchissements. 

Le  système  de  l'impôt  personnel  permettait  à  tous  ces  abus 
de  se  produire.  L'injustice  et  l'arbitraire  sont  les  caractères  essen- 
tiels de  la  fiscalité  de  l'ancien  régime.  Les  documents  publiés  par 
M.  Marion  font  comprendre  l'unanimité  avec  laquelle  les  cahiers 
de  doléances  réclamèrent  une  réforme  des  impôts  et  la  satisfac- 
tion générale  qui  salua  l'œuvre  de  la  Constituante,  substituant 
rimj>ôt  réel  fondé  sur  les  indices  extérieurs  aux  taxes  person- 
nelles avec  leur  cortège  de  vexations,  de  suspicions,  d'inquisitions 
et  de  délations,  complétées  par  la  fraude  et  aboutissant  à  la  misère 
générale   et   à  la    ruine    des    finances    publiques. 

Georges   de  Nouvion. 

I,\  France  \v  travail.  Lvo\,  Saint-Etienne,  Grenoble,  Dijon,  par  Victor 
t^AMBON.  I  vol.  in-8,  25o  pages  avec  cartes  et  gravures.  Pierre  Roger  et  C', 
éditeurs,  Paris. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  plusieurs  des  volumes 
appartenant  à  la  collection  nouvelle  des  <  Paj^s  au  travail  ».  On 
a  vu  que  ce  sont  des  études  mi-partie  industrielles  mi-partie  éco- 
nomiques, traitées  quelque  peu  en  même  temps  au  point  de  vue 
pittoresque  et  géographique,  elles  renferment  des  impressions  vraies 
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de  gens  qui  connaissent  le  pays,  et  de  nombreux  renseignements 
curieux  et  pratiques.  L'éditeur  qui  a  lancé  cette  collection,  a  eu 
l'idée  originale  et  également  très  utile  de  faire,  avec  la  collaboration 
d'un  de  ceux  qui  avaient  écrit  certains  des  volumes,  une  série  de 
volumes  consacrés  à  «  la  France  au  travail  »,  divisée  par  régions, 
chaque  volume  étant  consacré  à  une  certaine  région  de  la  France. 
Cette  fois,  il  s'agit  de  Lyon,  de  Saint-Etienne,  de  Grenoble,  de 
Dijon,  ensemble  de  villes  et  de  régions  industrielles  ou  commer- 
çantes   intéressantes    à  parcourir    et    à  mieux    connaître. 

L'auteur,  dans  une  langue  très  vivante,  familière,  parfois  quelque 
peu  trop  familière,  nous  donne  des  impressions  extrêmement  vivantes 
elles-mêmes,  qui  nous  permettent  de  mieux  pénétrer  certains  pays, 
certains  départements,  certaines  villes,  que  nous  ne  connaissons 
qu'imparfaitement,  même  quand  nous  les  avons  parcourus,  explorés, 
visités,  que  nous  y  avons  de  nombreuses  relations.  Aussi  bien 
M.  Cambon  déclare,  avec  raison,  que  tout  géographe  doit  être 
doublé  d'un  économiste  à  l'heure  actuelle;  et,  le  plus  souvent,  ses 
observations  économiques  sont  justes.  C'est  ainsi  que,  pour  com- 
mencer sa  série  d'études  par  la  région  lyonnaise,  il  a  eu  cette 
raison  de  préférence  que  «  le  dieu  Etat  ne  compte  point  ses 
fidèles  les  plus  encombrants  dans  tous  ces  parages  de  Lyon, 
de  Saint-Etienne  et  de  Grenoble  ».  On  aime  mieux,  comme  il  le 
dit,  y  travailler  que  de  postuler  des  places.  Et  il  a  tenu  avec 
raison  à  opposer  ces  régions  actives,  industrieuses  et  industrielles, 
à  des  pays  comme  Toulon  ou  comme  d'autres  cités  ne  vivant 
guère  que  des  deniers  publics,  et  «  oii  l'irresponsabilité  indolente 
des  positions  à  retraites  assurées  exerce  une  attraction  magnétique  ». 

Son  premier  chapitre  est  naturellement  consacré  à  Lyon,  dont 
il  nous  donne  une  description  physique  et  morale,  peut-on  dire, 
très  curieuse  et  qvd  n'est  que  très  juste.  En  passant,  il  nous  des- 
sine rapidement  quelques  portraits  pittoresques  des  hommes  prin- 
cipaux do  la  région  traversée.  Ici  c'est  Augagneur;  l'auteur  est 
tout  surpris  de  le  voir,  avec  son  intelligence,  se  fourvoyer  dans 
l'enthousiasme  pour  les  exploitations  d'Etat.  Plus  loin,  c'estM.  Hér- 
riot,  crudit,  artiste,  homme  du  monde;  puis  notre  cher  maître 
Aynard,  dont  il  donne  une  silhouette  sympathique,  curieuse  et 
bien  vivante.  M.  Camlwn  étudie,  tout  aussi  bien  que  l'existence 
et  la  psychologie  du  Lyonnais  modeste  et  laborieux,  les  grandes 
industries  existant  depuis  longtemps  dans  le  pays,  ou  celles  qui 
se  sont  fon.dées  plus  récemment;  les  grandes  institutions  lyon- 
naises, depuis  la  Chambre  de  coramcroc  jusqu'au  Musée  des  tissus 
ou  à  l'Université.  Il  consacre  ù  l'instruction  technique  et  pro- 
fessionnelle,   et    naturellement    aussi    à  l'industrie   de    la    soi»,    des 
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pages  tout  à  fait  intéressantes,  sérieusement  dooumentées.  Il  montre 
les  causes  qui  ont  ruiné  partiellement  notre  industrie  de  la  soie, 
en  dépit  ou  plutôt  à  cause  des  primes.  Il  insiste  sur  ce  que  la 
prime,  qui  devait  être  l'instrument  du  progrès,  n'a  amené  aucun 
progrès  réel.  Tout  son  chapitre  sur  les  soieries  est  à  lire  et  même 
à  consulter.  Il  y  montre  les  dissentiments  qui  se  sont  fait  jour 
dans  la  fabrique  lyonnaise  à  propos  du  régime  économique,  c'est- 
à-dire  douanier;  et  ce  lui  est  une  occasion,  malheureusement,  de 
faire  des  erreurs  bien  grosses  au  sujet  de  ce  qu'il  appelle  la  faillite 
de  l'économie  politique,  en  annonçant  notamment  que  l'Angleterre 
est  en  train  de  renoncer  au  libre-échange,  lui  qui  se  montre 
plein  d'idées  fort  justes  à  d'autres  points  de  vues.  Par  contre, 
il  insiste  justement  sur  ce  qu'on  s'est  imaginé  volontiers  que 
les  tarifs  douaniers  sur  les  tissus  de  soie  fabriqués  à  l'étranger 
sont  susceptibles  de  rendre  toute  sa  prospérité  à  l'industrie  de  la 
soierie,  en  admettant  que  cette  introduction  de  tissus  étrangers 
lui  ait  porté  réellement  préjudice. 

Après  avoir  passé  en  revue  toutes  les  industries  lyonnaises, 
notammeni  la  fameuse  industrie  des  allumettes  amorphes  (qui  avait 
failli  être  confisquée  sans  aucune  indemnité  par  le  fisc),  il  nous 
conduit  dans  la  région  de  Saint-Etienne,  où  il  multiplie  les  rensei- 
gnements intéressants.  En  passant,  il  nous  parle  de  la  navigation 
du  Rhône,  au  sujet  de  laquelle  il  commet  bien  certaines  erreurs; 
se  figurant,  comme  tant  d'autres,  que  le  Rhône  est  réellement  un 
fleuve  navigable,  comparable  aux  fleuves  d'Allemagne,  où  les  trans- 
])i:)rls  se  font  à  un  bon  marché  réel  et  remarquable.  II  étudie 
la  métallurgie  de  la  Loire,  nous  promène  dans  le  Dauphiné; 
nous  montre  l'activité  industrielle  de  Grenoble,  les  usines  hydro- 
électriques, en  lançant  d  ailleurs  au  passage  quelques  observations 
un  peu  superficielles  sur  la  législation  relative  à  la  houille  blanche. 
De  nombreuses  pages,  très  intéressantes  également,  sont  consa- 
crées aux  usines,  au  transport  de  force;  puis  il  étudie  Saône- 
et-Loire  et  les  usines  du  Creusot.  Enfin,  il  revient  par  Dijon,  nous 
montre  la  conquête  de  cette  ville  par  le  socialisme,  étudie  les  vins 
fameux  de  la  Bourgogne,  et  termine  par  une  critique,  toujours  de 
circonstance,  malhexireusement,  de  nos  services  publics,  des  mono- 
poles. Il  conclut  que,  si  vivre  c'est  lutter,  la  victoire  aujourd'hui 
est  le  gage  du  travail  intelligent,  fécond,  organisé;  ce  ne  sont  plus, 
dit-il,  les  peuples  guerriers,  mais  les  peuples  laborieux  qui  prennent 
la  tête  de  l'humanité.  On  voit  donc  que,  si  nous  avons  pu  faire 
au  passage  quelques  reproches  à  M.  Cambon,  nous  ne  saurions 
qu'adopter  pleinement  la  conclusion  de  ce  premier  volume  sur 
la  France.  Nous  attendons  avec   intérêt  les  suivants.         D.  B.^ 
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La  Premiîike  Commune  hévolution- 
NAiHE  DE  Paris  et  les  Assemblées 
NATIONALES.  I  vol.  in-8.  (Ha- 
chetle,  édit.) 

M.  Paul  Lacombe,  inspecteiirgéné- 
ral  honoraire  des  bibliothèques  et 
des  archives,  vieux  républicain  et 
vieux  démocrate,  a  porté  son  esprit 
critique  dans  l'histoire  de  la  Uévo- 
liition. 

Son  dernier  livre  sur  la  première 
Commune  débute  ainsi  :  «  Le  con- 
seil général  de  la  municipalité  de 
Paris,  qui  était  en  séance,  dans  la 
nuit  du  9  au  lo  août  1792,  vit  entrer 
inopinément  une  centaine  d'indi- 
vidus parfaitement  inconnus.  Ces 
hommes  se  présentèrent  comme 
ayant  été  élus  par  les  sections  de 
Paris  et  délégués  à  la  Commune 
pour  sauver   la   chose  publique...  » 

La  Commune  fut  ainsi  constituée. 
Ses  membres  arrivaient,  venant  d'on 
ne  sait  où,  disparaissaient,  se  renou- 
velaient :  jamais  il  n'y  eut  de  liste 
hxe,  arrêtée  et  authentique.  Cepen- 
dant ce  vague  corps  usurpateur  pré- 
tendit dominer  l'Assemblée  natio- 
nale et  la  Convention. 

Je  me  bornerai  à  citer  quelques- 
unes  de  ses  idées  économiques. 

Le  1 1  août,  la  Commune  demande 
par  une  pétition  à  l'Assemblée  na- 
tionale ((  la  peine  de  mort  contre 
les  vendeurs  d'argent  ))  ;  le  2  ou 
.'5  septembre,  l'obligation  pour  tous 
les  fermiers  à  4o  lieues  à  la  ronde 
de  battre  leurs  grains.  Le  12  aoAl, 
le  conseil  général  ordonna  que  les 
empoisonneurs  de  l'opinion  publi- 
que, tels  que  les  auteurs  de  divers 
journaux,  seront  mis  en  étal  d'ar- 


restation et  que  leurs  presses,  leurs 
caractères  et  instruments  seront 
distribués  entre  les  imprimeurs 
patriotes  ». 

Marat  se  rend  au  Louvre,  où  était 
l'Imprimerie  nationale,  et  en  em- 
porte quatre  presses  et  une  certaine 
quantité  de  caractères. 

Cette  manière  de  faire  passer  la 
propriété  privée  de  l'un  à  l'autre 
et  la  propriété  nationale  de  la  nation 
à  Marat  n'a  aucun  rapport  avec  les 
principes  de  la  Déclaration  des 
droits  de  Vhomme. 

Je  ne  parlerafi  pas  des  massacres 
de  Septembre  :  mais  un  commer- 
çant de  Lorient  y  est  tué.  Voici 
d'après  Lequénio,  le  récit  de  sa 
mort  :  «  La  cause  dont  il  s'agit  est 
celle  des  riches  contre  les  pauvres 
de  l'aristocratie  d'argent  contre 
ce  qu'on  appelait  jadis  la  canaille. 
Un  homme  cupide  et  imprudent  a 
embarqué  sous  le  faux  nom  de  quin- 
caillerie des  caisses  qui  contenaient 
des  fusils.  Le  peuple  irrité,  qui  a 
vu  en  cet  homme  un  conspirateur, 
lui  a  tranché  la  télé  en  présence  de 
deux  mille  hommes  armés...  Malheu- 
reusement pour  le  peuple.  Gérard 
était  l'homme  le  plus  aisé  de  Lorient 
el  les  riches  ne  pardonnent  jamais 
un  peuple.  )) 

Il  eût  été  difficile  à  Gérard  de 
pardonner  au  peuple  après  son  exé- 
cution. 

Le  livre  de  M.  P.  Lacombe  est  un 
modèle  de  critique  historique. 

Ul<:TIONNAn<E    des  sciences  l'OLITigiBS, 
(llANDWdUTEHmCII     DEU     StAATSWIH- 

senchmten),      publié      par      MM. 
CoNUAi),  Llsteh,  Lexis  et  Lgcninc, 
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G.  Fi»oher,  à  léoa,  3*  édition, 
tome  V,  grand  in-8.,  a5  X  i3  cen- 
timètres. 1911. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Éco- 
nomistes, à  qui  nous  avons  signalé 
l'apparition  successive  des  tomes 
de  celte  monumentale  publication, 
ont  pu  constater  que  le  tome  V 
n'avait  pas  encore  été  achevé.  Cette 
lacune,  fort  excusable  dans  une 
œuvre  aussi  vaste  dont  plusieurs 
tomes  sont  menés  de  front,  vient 
d'être  comblée. 

Le  tome  V,  qui  vient  de  paraître, 
comprend  les  articles  classés  dans 
l'ordre  alphabétique  depuis  Gewinn- 
beleiligung  jusqu'à  Kolonieen  und 
KùlonialpoUtik.  Les  articles  les  plus 
développés  sont  les  suivants  : 

Les  Colonies  et  la  Colonisation 
I  article  de  117  pages,  soit  234  co- 
lonnes), par  M.  Zœpfl;  la  Propriété 
foncière  (article  de  80  pages,  soit 
160  colonnes),  au  point  de  vue  juri- 
dique par  M.  A.  Wagner,  au  point 
de  vue  historique  par  M.  Lam- 
precht,  au  point  de  vue  écono- 
mique par  M.  Conrad,  au  point 
de  vue  statistique,  par  M.  Wirmin- 
^haus;  la  Participation  aux.  béné- 
lices,  par  M.  Wirminghaus;  la  Com- 
pensation (dans  les  banques),  par 
.»i.  Roch  ;  l'Or,  par  .M.  Lexis;  l'Uti- 
lité limite,  par  M.  Wieser  ;  la 
(irande  et  la  Petite  Exploitation,  par 
M.  Lexis  ;  le  Livre  foncier,  par 
M.  SchoUmeyer  ;  la  Rente  foncière, 
par  M.  Mithol'f  ;  l'Impôt  foncier,  par 
M.  \on  Lesigang  ;  l'Impôt  foncier 
dans  l'antiquité,  par  M.  von  Below  ; 
la  Responsabilité  civile  des  chefs 
d'entreprise,  par  M.  Elster  ;  l'Assu- 
rance de  responsabilité  civile,  par 
M.  Mânes  ;  l'Assurance  contre  la 
grêle,  par  M.  Emminghaus  ;  le  Com. 
merce,  par  M.  Mataja  ;  la  Balance 
commerciale,  par  M.  Lexis  ;  les 
Sociétés  commerciales,  au  point  de 
vue  de  leur  forme  par  M.  Laband, 
au  point  de  vue  économique,  par 
M.  Èhrenberg;  les  Chambres  de  com- 


merce, par  M.  Maresch  ;  la  Politique 
commerciale,  par  M.  Lexis;  le  Droit 
commercial,  au  point  de  vue  histo- 
rique, par  M.  Pappenheins  ;  la  Sta- 
tistique commerciale  par  MM.  von 
Scheel  et  Lexis  ;  l'Enseignement 
commercial,  par  M.  Kàhler  ;  les 
Traités  de  commerce,  par  M.  Onc- 
ken  ;  les  Métiers,  par  M.  Stiéda  ;  le 
Ménage  (économe  domestique),  au 
point  de  vue  économique  et  social 
par  M.  Lexis,  au  point  de  vue  statis- 
tique par  Zahn  ;  le  Droit  sur  le  bien  de 
famille,  par  M.  Grunberg;  les  Caisses 
de  secours,  par  MM.  Honigmann  et 
Mânes  ;  les  Banques  hypothécaires, 
par  M.  Hecht;  les  Dettes  hypothé- 
caires (statistique),  par  M.  Wir- 
minghaus  ;  l'Hypothèque,  par  MM. 
SchoUmeyer  et  Heymann  ;  la  Chasse, 
par  M.  Endres;  le  Droit  de  chasse 
par  M.  von  Brûnneck;  L'Individua- 
lisme, par  M.  Dietzel  ;  l'Industrie 
chimique,  par  M.  Wichelhaus;  les 
Expositions  industrielles,  par  M.  Hu- 
ber;  la  Colonisation  intérieure  par 
M.  Krause;  les  Corporations,  par 
.M.  Stieda  ;  l'Assurance  contre  l'in- 
validité, par  M.  VVeymann  ;  les  Jeunes 
ouvriers,  par  M.  Stieda;  la  Science 
camérale.par  M.  Lexis;  les  Canaux, 
par  M.  Sympher;  le  Capital,  par 
M.  von  Bôhm  Bawerk;  l'Impôt  sur 
le  revenu  du  capital,  par  M.  von 
Heckel  ;  les  cartels,  par  M.  von  Klein- 
wâchter;  le  Socialisme  de  la  chaire, 
par  M.  Lexis;  les  Soins  à  l'enfance, 
par  M.  Miinsterberg;  les  Petits  Che- 
mins de  fer,  par  M.  Gleim;  le  Petit 
Commerce,  par  M.  Mataja  ;  les  Caisses 
desecourspourles  ouvriers  mineurs, 
en  Allemagne  par  M.  .\mlmann, 
en  Autriche  par  M.  Léo  Verkauf; 
la  Coalition  et  son  interdiction,  par 
M.  Stieda  ;  la  Houille,  par  M.  Lexis  ; 
le  Colonat,  par  M.  Rostowzew. 

Le  volume  renferme,  comme  les 
précédents,  des  biographies  d'éco- 
nomistes et  de  sociologues.  Parmi 
ceux  de  langue  française,  on  relève 
MM.  Gide  (notice  par  la  rédaction), 
Godin    (par     M.   Meitzel),  Graslin, 
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Guerry  (pi»r  le  mèmej,  Jay   ijiur   la 
rédaction). 

Nous  citerons,  en  outre,  par  ordre 
alphabétique  les  noms  suivants  : 
Giddings  (par  la  rédaction),  God- 
win  (par  M.  Meilzel),  GôJchfeu, 
Gossen  (par  le  même),  Gougè  (par 
M.  Lippert),  Guicciardini  (par 
M.  Meitzel),  Haller,  Halley,  Hamil- 
ton  (Alexandre  et  Robert)  (par  le 
même).  Hanse  (par  M  Schàfer), 
Hanssen  (par  M.  Meitzel),  Harris, 
Helferich  (par  le  même),  Herli.ner 
(par  la  rédaction),  Hobber  (par 
M.  AItmann),Hunie  (par  M.  Meitzel), 
James,  Je\ous,  Inania-Sternegg,  In- 
gram, Jones,  Juraschek  (par  le 
même),  Kàhler,  Kautz  (par  la  rédac- 
tion), King  (par  M.  Meitzel),  Kiem- 
wàchter  (par  la  rédaction),  Knapp 
(par  M.  Meitzel),  Knies  (par  le 
même),  Kolb  (par  M.  Lippert.) 

Le  tome  VIll  et  dernier  paraîtra 
à  bref  délai. 

Maurice  Bellom. 

DiE  Franzosisghe  Stenerreform,  par 
R.  Gebhardt.  Zurich,  chez  Fusseil, 
1910. 

M.  Gebhardt,  qui  a  terminé  ses 
éludes  à  l'Université  de  Tubingue,  a 
pris  pour  sujet  de  thèse  la  Reforme 
fiscale  en  France.  Il  fait  l'historique 
des  projets  postérieurs  à  \  887.  analyse 
et  critique  le  projet  de  loi  Caillaux 
Au  point  de  vue  fiscal,  la  réforme 
des  contributions  directes,  le  rem- 
placement des  anciennes  contribu- 
tions réelles  par  la  taxe  personnelle 
progressive  présente  à  M.  Gebhardt 
Tavanlaged'uue  plus  grande  élasticité 
de  rendement  :  cela  est  de  bon 
augure  pour  les  redevables  qui  seront 
trappes. 

OEH     internationale      i'oSTSCHKCVERC- 

flKHR,   par    J.  Mez.  T.'biugue,  chez 
.Mohr,  1910. 

Le  l*'  février  1910,  il  a  été  intro- 
duit un  service  de  chèques   postiaiux 


miernatioual  entre  la  Suisse,  l'Autri- 
che, là  Hongrie  et  l'Allemagne.  M. 
Mez  en  a  fait  la  description.  Il  a 
ajouté  le  nom  de  (  700  banques  et 
guichets  qui  opèrent  le9  payements 
et  encaissements  de  chèques  en 
Auli  iche,  Hongrie,  Allemagne,  Italie, 
France,  Grande  Bretagne  pour  com- 
pte de  titulaires  des  comptes  de  la 
aisse  postale  autrichienne.  En  Alle- 
eniagne,  la  Deutsche  Bank  et  ses 
cori  espondants  ;  en  Italie,  la  Banca 
Commerciale  ;  en  Angleterre,  la 
Lundon  and  (lounty,  Lloyds  Bank, 
Capital  and  Counties,  Commercial 
Bank  of  Scolland,  en  France  la  So- 
ciété Général^-,  etc. 

EnGLANDS    SCHAIZ    DURCH    DKN    AdSSEN 

handkl,  par  Thomas  Mi  n,  tiaduc- 
tion  d'après  l'édition  originale  de 
lG6i  par  R.  Biach.  Vienne,  chez 
Tempsky. 

M.  Biach  a  traduit  en  allemand  le 
volume  de  Thomas  Mun,  publié  en 
I6(j4  et  dont  il  a  paru  en  1674  une 
édition  française,  en  1 764  une  édition 
italienne.  Thomas  Mun,  né  en  1571, 
mort  en  164 1,  appartenait  à  une 
famille  de  marchands  de  Londres.  Il 
exerça  le  commerce  en  Italie  et  dans 
les  pays  du  Levant.  Après  avoir  acquis 
Je  la  fortune,  il  revint  éii  Angleterre, 
fut  élu,  en  1615,  membre  de  la 
direction  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales.  Il  publia  en  162!  unfe 
élude  sur  le  commerce  anglo-indien 
et  sur  les  objections  qui  lui  étaient 
faites.  En  1028,  lorsque  les  aflaires 
de  la  Compagnie  des  Indes  allaient 
très  mal,  Mun  fut  chargé  d'en 
défendre  les  intérêts  devant  le  Par- 
lement ;  il  rédigea  la  pétition  qui 
fut  soumise  aux  chambres.  Le  second 
ouvrage  de  Mun  :  Le  trésor  de  VAutjle- 
terre  par  le  commerce  extérieur,  écrit 
en  1630,  futédité  vingt-trois  ans  après 
sa  mort  par  son  lils  Jôhil.  Écrit  sdus 
la  forme  d'un  testanuhi  polilitiuè, 
adressé  à  son  iils,  bel  ouvrage  est 
la   défense  du  commercé  exlérieut- 
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du  pays.  Le  titre  de  l'ouvrage  est  : 
England's  Treasure  by  forraing  Tmde 
or  the  Ballance  ofour  forraing  Trade 
is  the  rule  of  our  Treasure. 

Mun  indique  les  qualités  néces- 
saires au  bon  négociant,  bon  rédac- 
teur, bon  calculateur,  bon  comptable, 
au  courant  des  usages  du  commerce, 
à  l'extérieur,  des  droits  de  douanes, 
des  besoins  et  des  débouchés,  du 
chaii^'e,  du  fret,  des  marchandises. 
Il  doit  connaître  les  langues  étran- 
gères, être  en  mesure  d'observer  les 
finances  des  pays  étrangers,  leurs 
armements  sur  terre  et  sur  mer  II 
doit  posséder  une  culture  générale. 
L'énumération  qu'il  en  fait  peut 
servir  à  une  académie  d'enseigne- 
ment commercial.  Mun  considère  le 
commerce  étranger  comme  la  voie 
d'enrichissement  la  plus  sûre  du 
pays.  Naturellement,  comme  les  gens 
de  son  temps,  il  attache  beaucoup 
d'importance  au  métal  jaune  et  à 
lexcédent  visible  des  exportations. 

MÉCANIQUE  sociALE,par  Sp.  G.  Haret, 
ministre  d'État,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Bucarest,  i  vol.  in-S. 
(Gauthier-Villars,  Paris.) 

Volume  très  intéressant.  Au  point 
de  vue  économique,  nous  devons 
faire  quelques  réserves.  L'auteur 
prend  la  délinition  du  capital  de 
James  Mill  :  le  capital  est  du  tra- 
vail accumulé,  ce  qui  n'est  pas 
exact.  Il  est  très  préoccupé  par  la 
crainte  de  l'accumulation  du  capi- 
tal dans  quelques  mains.  C'est  un 
danger  chimérique  dans  un  pays  de 
liberté  économique.  En  tout  cas, 
ce  qui  importe,  c'est  la  capacité  de 
richesse  dans  un  pays.  Comme  les 
capitaux  ont  besoin  d'emploi,  ils 
se  répartiront  d'autant  plus  large- 
ment que  nulle  intervention  politi- 
que ne  les  détournera  de  leurs  direc- 
tions naturelles.  Les  mesures  qui 
devront  yèncr  le  développement  des 
richesses  individuelles  ne  peuvent 
avoir  pour  conséquence  que  l'appau- 


vrissement   du    pays.    L'égalité    des 
fortunes,  c'est  l'égalité  des  misères. 

System  i)EI\  W  ELTUANUELSLEirnK,  par 
J.  Hellauer.i"'  volume, /182  pages. 
(PuUkammer  et  Unhlbrechl,  Her- 
lin.) 

J.  Hellauer,  professeur  à  l'Aca- 
démie d'exportation  du  musée  com- 
mercial autrichien  et  à  l'Académie 
consulaire  de  Vienne,  s'est  fait  une 
spécialité  de  l'enseignement  com- 
mercial, considéré  dans  les  relations 
internationales  et  des  pays  de  pro- 
duction et  des  pays  de  consomma- 
tion. Le  premier  volume  de  son 
système  du  commerce  mondial  traite 
du  commerce  international  des  mar- 
chandises. On  y  trouve  le  tableau 
des  organisations,  des  institutions 
qui  servent  au  négociant,  on  y 
voit  indiquer  les  conditions  de 
temps  et  de  lieu  qui  exercent  leur 
inlluence  sur  la  marche  des  affai- 
res. 

L'auteur  donne  des  reuseigne- 
meiils  pratiques  fort  utiles,  parexem- 
ple  le  texte  des  principaux  contrats 
en  usage  dans  le  commerce  inter- 
national. 

L'ouMage  peut  être  utile  aux  élè- 
ves des  écoles  supérieures  de  com- 
merce, aux  négociants,  aux  fonction- 
naires. 

A.  R. 

Simples  notions  slr  les  changes 
ÉTRANGERS, par  M.  Gabkiel  Falre. 
in-iO  de  90  pages.  (II.  Dunod  et 
E.  Pinat,  édit.) 

M.  Gabriel  Faure  a  pu  étudier  la 
question  des  changes  sous  tous  ses 
aspects  :  comme  étudiant,  dans 
l'école  de  commerce  dont  il  est  sorti 
il  y  a  vingt-cinq  ans;  comme  em- 
ployé, d'une  importante  maison  de 
banque  et  de  change;  enlin  comme 
professeur  et  examinateur  de  l'en- 
seignement technique  et  membre 
des  jurys  ofliciels. 
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I.  La  question  marocaine.  —  II.  Le  vol  de  la  «  Joconde  ».  —  IIL  Les 
sous-agents  des  postes.  —  IV.  Les  acquittements  de  Douai.  —  V.  Les 
émeutes  de  marchés.  —  VI.  L'Institut  international  de  statistique  : 
Le  rapport  de  M.  Neymarck  sur  les  valeurs  mobilières.  —  VII.  Car- 
negie Endoœment  for  International  peace.  —  VIII.  Le  Yorkshire  Penny 
bank. 

I.  La  question  marocaine.  —  Elle  a  continué  d'agiter  vio- 
lemment le  monde  entier.  A  certains  moments,  on  a  cru  que 
la  guerre  allait  éclater.  Dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre,  la   Bourse   de   Berlin   a  subi   une   dégringolade. 

D'après  Le  Temps  du  11  septembre,  si  on  prend  les  cours 
du  14  août  dernier,  et  si  on  les  compare  aux  cours  actuels, 
on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Les  fonds  russes  ont  baissé  de  deux  points;  la  Deutsche 
Bank  de  neuf  points;  la  Disconto  Pank  de  six  points;  la 
IJfresdner  Bank  de  sept  points;  la  llandclsgesellschaft  de 
huit   points;   la   National   Bank   de  six   points. 

Ces  établissements  de  crédit  sont  les  plus  importants  de 
l'Allemagne. 

Les  différences  sont  plus  fortes  encore  ,sur  le  marché 
industriel,  dans  les  sociétés  métallurgiques  et  électriques, 
ainsi  que  les  charbonnages.  Elles  ont  atteint  pour  des  va- 
leurs  solidement   établies  de  douze  à  vingt  ix)ints. 

Des  panicpies  se  sont  produitas  à  Aix-la-Chapelle,  Essen, 
où,  le  samedi  9  septembre,  l'on  a  assisté  à  de  véritables 
assauts  des  caisses  dépargne.  Or  le  chiffre  qu'elles  repré- 
sentent est  de  Itt  niillJLardB  d*  francs.  Les  caisses  d'épargne 
peuvent  faire  des  placomeatb,  hypothécaires,  prêter  à  des 
villes,  mais  ces  formes  de  placements  ne  se  prêtent  pas 
aux   remboursements   rapides.    Les   préfets   ont   fuit,  en  plu- 

TOME    \na.    —   SEPTEMBRE    1^1  J  3;^ 
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sieurs  provinces,  afficher  des  proclamations  exhortant  les 
populations  à  rester  calmes,  et  affirmant  que,  même  en 
cas  de  guerre,  les  déposants  ne  perdraient  pas  leur  capital. 
Cependant,  à  Essen,  selon  le  Berliner  Tageblatt,  les  dépo- 
sants ont  refusé  d'accepter  des  billets  de  banque  et  ont 
exigé  de  l'or. 

Ce  serait  un  danger  d'exagérer  la  crise  qui  s'est  produite; 
cependant,  on  peut  noter  les  dires  de  certains  journaux. 

Ce  fut  un  sinistre  samedi,  dit  le  Lokal  Anzeiger.  Les  ordres  de 
ventes  venus  de  province  dépassèrent  en  nombre  tout  ce  qu'on 
avait  vu  depuis  le  début  de  la  crise  marocaine.  La  crainte  de  la 
guerre,  provoquée  fort  injuslenicnl  par  les  conversations  diploma- 
tiques, semble  avoir  affolé  tous  les  propriétaires  de  titres,  au 
point   qu'ils    semblent    devenus    incapables    de    réflexion. 

La  Gazette  de  Voss  écrit  : 

Ce  fut  de  beaucoup  le  plus  mauvais  jour  depuis  le  début 
de  la  crise  marocaine.  Chacun  semble  incapable  de  conserver  son 
calme.  C'est  en  vain  que  le  directeur  d'une  des  premières  banques 
allemandes  vint  déclarer  que  le  ministère  des  Affaires  étrangères 
ne  comprenait  pas  cet  affolement.  On  n'a  prêté  qu'une  médiocre 
attention  à  ses  déclarations. 

La  Gazette  de  Cologne  essaye  de  rassurer  le  public  en 
disant  : 

Si  donc,  écrit-elle,  en  l'état  actuel  des  choses  on  dit  d'un  côté 
ou  de  l'autre  que  les  deux  peuples  sont  arrivés  à  un  moment 
où  il  faut  une  solution  définitive  et  où  ils  seront  obligés  de  tirer 
l'épée,  ce  ne  sont  là  que  des  discours  de  gens  irresponsables,  qui 
ne   peuvent   que   nuire   à  la   situation    mondiale. 

Ces  faits  prouvent  que  les  Allemands  n'ont  pas  une  grande 
confiance  dans  la  politique  de  leur  Gouvernement.  L'empereur 
met  la  main  sur  la  poignée  de  son  sabre:  aussitôt  les  valeurs 
s'écroulent  et  s'évadent.  Ce  témoignage  de  confiance  doit 
lui  donner  d'autant  plus  à  réfléchir  que  la  Bourse  de 
Paris  est  relativement  restée  calme,  malgré  la  faiblesse 
de  la  Bourse  de  New-York.  On  a  attribué  le  désarroi  des 
valeurs  allemandes  au  retrait  de  capitaux  français.  Or,  je 
puis  affirmer,  après  enquête,  que  le  chiffre  des  capitaux 
français  placés  en  Allemagne  est  insignifiant.  Il  ne  se  compte 
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pas  par  dizaines  de  millions.  Si  les  Russes  retiraient  les 
disponibilités  qu'ils  ont  en  Allemagne,  la  crise  serait  autre- 
iment  grave.  ^  L'Economie  nationale  »,  si  vantée  des  Alle- 
mands, a  montré  sa  fragilité.  Un  fait  est  acquis.  Si  la  guerre 
éclatait  entre  la  France  et  l'Allemagne,  les  deux  pays  au- 
raient besoin  d'avoir  recours  à  un  emprunt.  Le  crédit 
de  l'Allemagne  vient  de  donner  sa  mesure.  C'est  un  facteur 
de   paix. 

Cependant,  le  ministre  des  Affaires  étrangères  français 
a    communiqué    le    10   septembre   la   note   suivante  : 

Le  contre-projet  allemand,  relatif  au  Maroc,  est  arrivé  à  Paris 
le  10  septembre  au  soir.  Il  soulève  certaines  questions  de 
principe   et    nécessitera   un    sérieux   et    minutieux   examen. 

Le  gouvernement  français  aurait  soumis  au  gouvernement 
de   Berlin   les   propositions  suivantes  : 

1°  L'Allemagne  consent  et  s'engage  à  respecter  toute  ac- 
tion politique  ayant  quelque  objet  que  ce  soit  que  la  France 
désirerait  entreprendre  au  Maroc  dans  l'avenir; 

2°  La  France  s'engage  à  donner  toutes  les  garanties  néces- 
saires au  libre  exercice  du  commerce,  des  industries  et  des 
entreprises  de  l'Allemagne  et  de  tous  les  autres  pays  au 
Maroc; 

3o  La  F^rance  accordera  à  l'Allemagne  des  compensations 
territoriales    au    Congo  i. 

Dans  son  contre-projet,  l'Allemagne  n'examine  que  les  deux 
premières    questions. 

Elle  ne  se  contenterait  pas  de  la  politique  de  la  porte 
ouverte  Elle  demanderait  des  privilèges  spéciaux,  contre 
lesquels  toutes  les  nations  protesteraient.  La  France  se  trouve 
ainsi  le  défenseur  de  la  liberté  économique  au  Maroc. 

Il  paraît  que  l'Allemagne  demande  que  la  France  s'engage 
à  lui  céder  30  p.  100  des  travaux  qui  seraient  adjugés  à  des 
Français.  C'est  toujours  la  confusion  entre  les  individus  et 
le  Gouvernement.  Ce  ne  sera  pas  le  Gouvernement  qui  fera 
les  travaux  :  ce  seront  des  particuliers.  Il  en  sera  de  même  si 
ce  sont  les  Allemands  qui  obtiennent  les  adjudications. 

II.  Le  vol  de  In  Joconde.  —  Paris  a  appris  avec  stupéfaction, 
le  mardi  22  août,  le  vol  de  la  Joconde.  L'information  qu'cm 

I.  Le  Matin  du  i*'  septembre. 
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lui  donna  commença  par  un  mensonge.  On  dit  que  le  vol 
avait  eu  lieu  le  matin.  En  réalité,  il  avait  eu  lieu  le  lundi 
knatin.  D'après  des  renseignements,  fournis  par  divers  té- 
moins de  hasard,  le  voleur  aurait  |été  vu  et  il  serait  parti 
par  un  train  se  dirigeant  sur  Bordeaux  :  mais  il  n'a  pas 
expliqué  la  manière  dont  le  vol  a  été  accompli.  Le  Gou- 
vernement a  mis  en  disponibilité  M.  Homolle,  directeur 
des  musées  nationaux,  et  l'a  remplacé  par  un  inspecteur 
des  services  administratifs.  Les  inspecteurs  des  finances  et 
les  inspecteurs  du  ministère  de  l'Intérieur  deviennent  les 
liquidateurs  des  faillites  administratives.  Ils  vont  être  très 
occupés. 

D'après  ce  quon  raconte,  M.  Homolle  serait  victime  de  sa 
faiblesse.  Il  a  laissé  l'anarchie  s'introduire  dans  les  services 
de  gardiens,  plus  ou  mloins  syndiqués  et  beaucoup  plus 
occupés  de  leur  sort  que  de  celui  des  objets  d'art  confiés 
à  leur  garde.  Cette  anarchie  était  vue  d'un  œil  bienveillant 
pai'  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts.  Les  gardiens 
ont  sans  doute  certains  députés  ix)ur  avocats.  Ils  sont  déjà 
arrivés  à  un  premier  résultat  :  ils  ont  déplacé  les  respon- 
sabilités. 

III.  Les  sous-agents  des  postes.  —  Les  P.  T.  T.,  les  sous- 
agents  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  ont  tenu  un 
Congrès  où  ils  ont  donné  tous  les  arguments  nécessaires 
pour  dissoudre  leur  syndicat,  quelque  nom  qu'il  porte.  Ils 
ont  conspué  le  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Chaumet,  qui  avait 
adressé  aux  chefs  de  service  une  circulaire  leur  rappelant 
les  prescriptions  de  l'article  4116  de  Tlnstruction  générale, 
ainsi    conçue  : 

Il  est  inlerdil  au  personnel  de  tout  grade;  1"  de  prêter  sa  colla- 
l>oration  à  tout  journal  ou  à  toute  publication  ayant  un  caractère 
politique;  2°  de  faire  partie  des  sociétés  financières,  industrielles 
ou  commerciales,  les  sociétés  coopératives  de  consommation  ex- 
cep  tées 

Le  sous-secrétaire  d  Etat  aux  P.  T.  T.  invitait  les  chefs 
de  service  ù  lui  signaler  le*»  agents,  ^soub-agents  et  ou- 
vriers qui  ne  s'y  conformeraient  pas  ou  qui  enfreindraient 
la   réserve    que   leur   imposent   leurs   fonctions 

Ils  ont  riposté  par  une  résolution  dont  voici  deux  con- 
sidérants : 
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Considérant  que  depuis  dix  ans,  aucun  des  membres  du  Syndicat 
national  n'a  été  inquiété  pour  ses  opinions  politiques  émises  soit 
par  l.j  parole,  soit  par  l'écrit; 

Considérant  que  l'article  411(i  de  l'Instruction  générale,  qui  interdit 
aux  agents  et  sous-agents  de  se  mêler  aux  luttes  politiques,  est 
en  contradiction  absolue  avec  l'arrêté  Millerand  de  1!)08,  qui  permet 
au  personnel  des  postes  d'être  candidats  à  toutes  les  fonctions 
poétiques.  ' 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  ayant  consenti  à  recevoir  une 
délégation,  un  certain  nombre  de  congressistes  ont  exigé 
parmi  les  délégués  la  présence  de  M.  Dutailly,  ouvrier  qui 
a  été  réprimandé  par  M.  Chaumet,  pour  s'être  rendu  à  Berlin 
avec  les  membres   de  la  Confédération  générale  du  travail. 

Une  question  se  pose  :  la  présence  d'un  employé  qui  pré- 
conise le  sabotage,  comme  «  opinion  politique  »,  est-elle  com- 
patible avec  ses  fonctions?  S'il  sabote  les  services  publics, 
il  doit  saboter  aussi  les  correspondances  privées,  les  objets 
recommandés. 

IV.  Les  acquittements  de  Douai.  —  Les  partisans  du  sabo- 
tage sont   favorisés   par  la  lâcheté   de  leurs  compatriotes. 

Trente  accusés  d'avoir  commis  les  scènes  de  destruction, 
d'incendie  et  de  pillage  à  Ay  ont  comparu  devant  la  Cour 
d'assises  de  Douai.  Les  témoins,  même  les  victimes,  loin  de 
charger  les  coupables,  n'ont  paru  préoccupés  que  de  leur 
faire  des  excuses.  Un  chef,  que  tout  le  monde  avait  vu,  dont 
les  exploits  avaient  été  célébrés  dans  tous  les  journaux,  a 
été  acquitté.  Il  joue  un  rôle  politique  important  dans  la 
Marne  et  était  le  protégé  des  sénateurs  et  de  certains  députés. 

Les  six  condamnés,  avec  circonstances  atténuantes,  sont  : 
Lucienne  Regnault,  d'outrages  à  l'armée;  Mignon,  Claisse, 
Godard    et   Joubin,   de   pillage,    et    Leclerc   de   rébellion. 

Les  acquillés  sont:  Michel  Lecacheur,  André  Dillcnseger, 
Beaumont,  Brismontier,  Pannier,  Alexandre  Bigot,  Gaston  Le- 
jeune,  Cheutin,  Braine,  Etienne  Labreste,  Neveux,  Petit,  Char- 
tres, Audouard,  Mme  Laval,  Maldant,  Lancrat,  Morna,  Ran- 
donnet,   Diot,   Victor  Bigot,  Gernard,  Revaud,   Beautrait. 

V.  Les  émeutes  de  marchés.  —  On  a  vu  plus  haut  la  cir- 
culaire de  la  Ligue  du  libre-échange.  Elle  est  datée  du 
5  septembre.  Les  troubles,  les  pillages  de  magasins,  les  at- 
tentats contre  les  personnes  ont  continué  depuis.  Les  malheu- 
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reuses  ménagères  et  les  ouvriers  qui  participent  à  ces  événe- 
ments prouvent  (ju'ils  n'ont  aucune  notion  de  la  relation 
de  cause  à  effet:  mais  les  protectionnistes  du  Gouvernement, 
qui  déclarent  ne  pas  vouloir  toucher  aux  tarifs  de  douane, 
en  ont-ils  une  notion  plus  claire? 

VI.  U Institut  international  de  statistique  :  Le  rapport  de 
M.  Neymarck  sur  les  valeurs  mobilières.  —  La  treizième  session 
de  l'Institut  international  de  statistique  a  commencé  ses  tra- 
vaux le  4  septembre,  à  La  Haye.  Le  prince  royal  a  ouvert  la 
séance.  Après  avoir  prononcé  l'éloge  de  M.  Levasseur,  et  s'être 
fait  l'inUrprète  des  regrets  causés  par  sa  mort,  il  est  allé 
s'incliner  devant  son  portrait  placé  dans  la  salle  et  a  déposé 
une  coLronne. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  M.  Heemsberk,  ministre 
de  l'Intérieur,  par  M.  Bodio,  président,  enfin  par  M.  Verrijn 
Stuart,  secrétaire  général  de  l'Institut. 

L'Institut  s'est  constitué  en  trois  sections  : 

10  Démographie  et  méthode,  président  M.  Von  Mayr; 
2°  statistique  économique,  président  M.  Yves  Guyot;  3°  sta- 
tistiqiiî  sociale,  président  M.  Delatour.  Nous  reviendrons  sur 
les    travaux    de    l'Institut   international    de    statistique. 

M.  Neymarck  a  fait  à  l'assemblée  générale  son  rapport 
habituel  sur  les  valeurs  mobilières. 

D'après  ses  évaluations,  à  la  fin  de  1910,  l'ensemble  des  valeurs 
diverses,  fonds  d'Etat  compris,  négociables  sur  les  divers  mar- 
chés financiers  européens  et  extra-européens,  pouvait  être  évalué 
ù  815  milliards. 

Sur  ces  815  milliards  de  valeurs  négociables  dans  le  monde,  570  à 
600  milliards  de  valeurs  appartiennent  en  propre  aux  nationaux 
des  divers  pays. 

11  ne  faut  pas  confondre,  en  effet,  le  montant  des  valeurs  négo- 
ciables, cotées  sur  un  ou  plusieurs  marchés,  avec  celui  qui  appar- 
tient en  propre  aux  capitalistes  de  ces  pays.  Une  valeur  peut  être 
cotée  et   se   négocier  sur  plusieurs   marchés   à  la   fois. 

Il  est  donc  nécessaire,  de  ce  fait,  de  se  livrer  à  un  travail 
de   contrôle    pour   éviter   les    doubles   emplois. 

Au  cours  du  31  décembre  1910,  l'ensemble  des  valeurs  mo- 
bilières françaises  et  étrangères,  fonds  d'Etat  compris,  cotées  et 
négociables  officiellement  à  la  Bourse  de  Paris,  sans  compter  les 
valeurs  en  banque,  s'élève  exactement  à  142  milliards  153  millions. 

Avec  les   valeurs   en  banque   et   les   valeurs   cotées   aux   bourses 
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départementales,  l'ensemble  des  titres  négociables  en  France  atteint 
168  à  170  milliards. 

Mais  les  valeurs  appartenant  en  propre  aux  capitalistes  français 
représentaient,  aux  cours  du  31  décembre  1910,  de  106  à  110  mil- 
liards, dont  65  à  70  milliards  de  fonds  et  titres  français  et  40  mil- 
liards de  fonds  et  titres  étrangers. 

Dans  son  rapport  de  1908,  M.  Neymarck  avait  évalué  à  770  mil- 
liards l'ensemble  des  valeurs  mobilières  négociables  dans  le  monde 
et  de  523  à  550  milliards  l'ensemble  des  valeurs  appartenant  en 
propre    aux    nationaux    des    divers    pays. 

En  deux  ans,  il  aurait  donc  été  créé  pour  45  milliards  environ 
de  valeurs   mobilières  nouvelles. 

D'après  M.  Neymarck,  ces  45  milliards  d'émissions  —  conver- 
sions non  comprises  —  effectuées  en  1909  et  1910  se  répartissent 
ainsi  : 

1909  1910 

(En  millions  de  francs.) 
Emprunts  d'Etat,  de  provinces,  de  villes.  . . 

Etablissements  de  crédit 

Chemins  de  fer  et  Sociétés  industrielles.  .  . . 


8  5^,5 

9  o46,2 

2  286,7 

2  710,2 

II  2i8,S 

II  1^9,4 

9.2  120,0 

23  9o5,8 

/|5  025,8 

Pour  ces  deux  années,  les  conversions  effectuées  ont  atteint 
2  milliards  456  millions  en  1909  et  3  milliards  563  millions  en  1910. 

On  peul  constater  îl  ce  point  de  vue  que  la  plus  grande  partie 
des  valeurs  mobilières  créées  en  1909  et  1910  l'a  été  en  vue 
d'affaires  productives,  sociétés  financières,  commerciales,  indus- 
trielles. 

En  1909  et  1910,  le  montant  des  emprunts  d  Etat,  de  provinces 
et    de    villes,    s'est    élevé   à  17    milliards   560   millions. 

Pendant  la  même  période,  le  montant  des  emprunts  des  établis- 
sements de  crédit,  titres  de  chemins  de  fer  et  sociétés  industrielles, 
s'est    élevé    à  27    milliards    465    millions. 

Si  l'on  rapproche  ces  chiffres  de  ceux  de  1907  et  do  1908,  on 
obtient    les    résultats   suivants  : 


TABLEAt 
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1907  1908 


Emprunts  d'Etat,  de  provinces,  de  villes. . 

Etablissements  de  crédit 

Chemins  de  fer  et  Sociétés  industrielles. .  . 


(En  millions  do  francs.) 

5^99.8 

7  244,3 

I  525,7 

I  373,5 

S  090,9 

12  202,2 

i5  n&Ji 

20  8-4,0 

35 

990,4 

Les  conversions  effectuées  en  1907  et  1908  se  sont  respectivement 
chiffrées   par  227   millions   et  329   millions. 

En  1907  et  1908,  les  emprunts  d'Etat,  de  départements  et  de  villes 
se  sont  élevés  à  12  milliards  744  millions;  ceux  des  Sociétés  de 
crédit  et  Sociétés  industrielles  s'étaient  élevés  à  23  milliards  246  mil- 
lions. 

VII.  Carnegie  Endowment  for  international  peace.  —  M.  Car- 
negie vient  de  faire  une  fondation  pour  l'établissement  de 
la  paix  internationale.  Une  conférence  s'est  réunie  à  Berne, 
dans  la  première  quinzaine  d'août.  Elle  s'est  partagée  en  trois 
commissions.  La  première  a  pour  mission  d'étudier  les  causes 
et  effets  des  guerres  au  point  de  vue  économique  et  historique; 
la  seconde,  les  armements  en  temps  de  paix:  théorie,  pra- 
tique et  histoire  des  armements;  la  troisième,  Influences 
unificatrices    de    la    vie    économique    internationale. 

On  commence  à  reconnaître  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire 
des  vœux  pour  la  paix;  mais  qu'il  faut  se  préoccuper  de 
supprimer  les  causes  de  conflits.  Maintenant  que  les  causes 
dynastiques,  les  causes  religieuses  ont  disparu,  il  n'en  reste 
plus  qu'une  catégorie,  celle  des  causes  économiques:  et  il 
n'y  a  qu'une  solution:  la  connaissance  de  la  science  écono- 
mique qui,  ayant  pour  objet  l'étude  de  l'économie  de  l'effort, 
a  pour  conséquence  obligatoire,  le  libre-échange. 

J'exposerai  ces  considérations  dans  une  communication  sur 
la  Jalousie  commerciale,  que  je  ferai  au  Congrès  organisé 
par  la  Ligue  internationale  de  la  paix  et  de  la  liberté  à  Rome, 
du  25  septembre  au  1er  octobre. 


VIII.  La  Yorkshire  Penny  Bank.  —  On  sait  que  la  Yorkshire 
Penny  Bank  a  subi  une  débâcle;  mais  grâce  aux  secours 
qui  lui  ont  été  apportés,  les  conséquences  en  ont  été  éNitées. 
La  Yorkshire  Penny  Bank  était  une  institution  philanthro- 
pique dont  les  fondateurs  n'avaient  pas  prévu  le  grand  succès: 
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ils  considéraient  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  capital  et  que 
leur  garantie  et  celle  de  leurs  amis  était  suffisante.  Elle 
arriva  à  avoir  £  18  500  000  de  dépôts.  Ses  fondateurs  conti- 
nuèrent à  ne  pas  considérer  qu'elle  eût  besoin  de  capital; 
d'un  autre  côté,  comme  ils  n'avaient  pas  le  gain  pour  objet, 
ils  n'avaient  point  fait  de  réserves,  et  ils  maintenaient  un 
intérêt  élevé  pour  les  dépôts,  même  après  la  baisse  des  valeurs 
de  premier  ordre.  Ils  n'étaient  pas  des  banquiers.  Ils  se 
considéraient  commo  des  tuteurs  des  i)>etits  épargnistes  et 
ils  ont  fait  de  mauvaises  affaires. 

Y.   G. 
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I.  Les  émeutes  de  marchés.  —  II.  Les  remèdes  proposés  et  tentés.  —  Les 
tarifs  de  douanes. —  IV.  Les  prétextes  hygiéniques.  —  V.  Le  triomphe  du 
protectionnisme.  —  VI.  Conclusion. 

I.  —  Les  émeutes  de  marchés 

On  raconte  que  le  misanthrope  Swift,  entrant  un  jour 
dans  la  taverne  qu'il  avait  l'habitude  de  fréquenter,  s'adressa 
à  l'un  des  buveurs  qui  paraissait  jouir  dun  bonheur  béat 
devant  sa  pinte  d'ale  et  lui  dit  :  Est-ce  que  vous  avez  eu 
un  seul  jour  de  bonheur  dans  la  vie?  Est-ce  que  tantôt  il  ne 
fait  pas  trop  froid,  tantôt  trop  chaud?  Aujourd'hui,  la  pluie 
vous   trempe,  demain   le  soleil   vous  grillera.   > 

Pangloss  lui-même  n'aurait  pu  soutenir  le  contraire;  ce 
f[u'il  y  a  de  pis,  c'est  que  les  saisons  ne  sonl  pas  régulières. 
Klles  provoquent  des  surprises  rarement  agréables.  En  1910, 
des  pluies  continues  ont  causé,  en  France,  dans  la  récolte 
du  blé,  un  déficit  d'environ  un  cinquième,  ont  contrarié  les 
labours   et   l'ensemencement   en   automne. 

Déjà,  on  faisait  dans  les  conversations  et  dans  les  jour- 
naux toutes  sortes  de  théories  sur  le  refroidissement  de  la 
terre,  sur  les  taches  du  soleil  qui,  pendant  sept  ans,  devaient 
nous  condamner  à  des  étés  froids  et  pluvieux,  sur  le  dépla- 
cement du  yulf  stream  qui  devait  nous  ramener  à  la  période 
glaciaire:  et  des  prophètes  de  malheur  annonçaient  avec 
conviclioti  qu'on  ne  reverrait  plus  jamais  les  étés  chauds 
et  que  le  soleil  s'élail  voilé. 

En    Ii)ll,   le  Koleil   a   reparu   plus  chaud   ([ue  jamais:   il   a 
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tari  les  fontaines  et  les  sources;  les  prairies  ont  été  ré- 
duites à  l'état  de  paillassons;  les  pommes  de  terre  germaient 
et  ne  mûrissaient  pas;  des  chenilles  dévoraient  les  choux;  les 
légumes  sont  de  mauvaise  qualité  et  rares;  le  lait  manque. 

Alors  a  joué  la  loi  de  Davenant  et  King  que  M.  de  Moli- 
nari  a  formulée  dans  ces  termes  :  <;  Lorsque  le  rapport 
des  quantités  de  deux  denrées  offertes  en  échange  varie  en 
progression  arithmétique,  le  rapport  de  ces  deux  denrées  varie 
en   progression   géométrique  i.   » 

Les  marchands  de  pommes  de  terre,  de  légumes,  de  beurre 
l'ont  appliquée  sans  la  formuler.  Les  ménagères  ont  été 
exaspérées  pour  deux  motifs  :  1»  la  crainte  de  manquer,  et 
cette  crainte  de  manquer  est  le  coefficient  le  plus  important 
de  la  loi  de  Davenant  et  King;  2»  la  cherté  que  leur  crainte  de 
manquer  contribuait  à  augmenter. 

Les  ménagères  se  sont  ruées  sur  les  marchands  et 
marchandes,  ont  jeté  leurs  légumes  sur  le  pavé,  ont  renversé 
leurs  paniers  de  pommes  de  terre,  ont  arrêté  des  char- 
rettes chargées  de  lait  et  l'ont  répandu,  ont  envahi 
des  boulangeries,  ont  pétrole  de  la  viande;  non  seulement 
elles  ont  fait  des  dévastations  et  des  dégradations,  mais  elles 
se  sont  livrées  à  des  menaces  et  à  des  voies  de  fait  contre 
les  personnes;  et,  dans  quelques  circonstances,  il  y  aurai I 
eu  des  meurtres,  si  les  gendarmes  n'étaient  pas  intervenus. 

Les  membres  de  la  Confédération  générale  du  travail  ont 
trouvé  l'occasion  trop  belle  pour  ne  pas  en  profiter.  M.  Yvetot 
et  quelques  autres  se  sont  mobilisés  pour  prononcer  des 
discours  enflammés  contre  la  société  capitaliste  et  pour  fournir 
des  conseils  pratiques  de  sabotage.  Les  bourses  de  travail, 
subventionnées  et  entretenues  aux  dépens  des  contribuables, 
étaient  naturellement  les  lieux  de  réunion  doù  on  donnait 
rendez-vous  dans  la  rue  «  pour  forcer  les  commer- 
çants à  baisser  le  prix  de  leurs  denrées  »  ;  de  là,  manifes- 
tations, avec  promenades  de  drapeaux  rouges,  chants  de  Vln- 
ternationale,  menaces  et  vociférations  contre  les  bourgeois 
en  général  et  spécialement  contre  les  petits  marchands,  sac- 
cages de  quelques  boutiques  et  bombardements  habituels,  avec 
des  projectiles  de  toutes  sortes,  des  gendarmes  et  des  sol- 
dats qui,  presque  partout,  ont  dû  garder  la  résignation  qui 
est  devenue  la   principale  vertu   militaire. 


i.  Molinari.  Questions  de  politique  et  de  droit  public,  t.  II,  p.  35. 
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A  Roubaix,  non  seulement  on  a  ravagé  l'épicerie  Bauwen, 
mais  on  la  pillée;  on  a  démoli  la  pharmacie  de  M.  Des- 
chodt  pour  le  punir  d'avoir  été  candidat  contre  M.  Jules 
Guesde.  Il  a  fallu  envoyer  le  6e  chasseurs  à  cheval,  un 
escadron  de  hussards,  un  bataillon  et  environ  deux  cents 
gendarmes.  Les  Roubaisiens  répondirent  en  dressant  des  bar- 
ricades, en  tendant  des  fils  de  fer  dans  les  rues  et  en  enlevant 
les  plaques  dégoût  pour  empêcher  les  charges. 

A  Charlevillc,  M.  Poulain,  député,  se  mit  à  la  tète  d'une 
manifestation;  à  Creil,  les  boulangers  ayant  décidé  de  vendre 
le  pain  à  0  fr.  37  le  kilo,  les  verriers  et  les  métallurgistes  se 
sont  livrés  à  de  véritables  émeutes,  non  seulement  avec  lapi- 
dation ordinaire  des  soldats,  mais  avec  coups  de  couteau 
dans  le  ventre  des  chevaux,  coups  de  feu  sur  les 
soldats.  Ils  dressèrent  des  barricades;  ils  mirent  le 
feu  à  des  cabines  de  bois,  à  la  guérite  du  service  élec- 
trique. Des  soldats  furent  blessés.  On  arrêta  huit  individus. 
Au  premier  moment,  les  journaux  avaient  exagéré  la  gra- 
vité des  faits;  ensuite  l'administration  eut  la  préoccupation 
de  la  diminuer.  Le  public  se  trouve  toujours  dans  l'obli- 
gation d'atténuer  les  récits  des  premiers  et  de  n'accepter  les 
dires  des  fonctionnaires  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ne 
voulant  pas  <  d'affaires  >,  ils  croient  qu'en  faisant  le  si- 
lence,  ils   les   suppriment. 

Le  tribunal  de  Sentis,  sur  les  huit  personnes  arrêtées  à 
Creil,  en  a  acquitté  une,  a  fait  bénéficier  une  autre  de 
la  loi  de  sursis  et  a  prononcé  de  ridicules  condamnations  à 
huit  et  quinze  jours  de  prison,  avec  une  seule  à  dix  mois. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Lille  a  prononcé,  contre  cer- 
tains des  manifestants  de  Halluin,  des  peines  de  six  mois 
à  un  an  et  un  jour  de  prison.  Presque  partout,  les  tribunaux 
ont  fait  preuve  de  bénignité. 

II.  —  Les  re.mèdes  proposés  et  tentés 

A  coup  sûr,  de  tous  les  remèdes  proposés  contre  la  cherté, 
celui  du  boycottage  des  marchés  est  le  plus  efficace  pour 
obtenir  un  résultat  com[)lèlenii  ut  opposé  à  celui  cherché. 
Dans  certaines  localités,  les  mai'chés  ont  été  fermés;  dans 
d'autres,  ils  ont  été  désertés  :  donc  l'offre  a  diminué  et 
le   prix   ne   baisse   que   lorsque  l'offre   dépasse   la   demande. 

Préfets,  sous-préfets  et  maires  ayant  plus  ou  moins  perdu 
la    tète   se  sont  crus   contemporains   de    Philippe   le    Bel   et 
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onl  pensé  quils  pouvaieiil,  comme  lui.  fixer  le  prix  des 
denrées.  Mais  ils  avaient  oublié  que  Philippe  le  Bel  avait, 
pour  faire  cette  tentative,  un  motif  logique  quils  n'avaient 
pas.  Altérant  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  avec 
sans-gêne,  il  considérait  qu'il  devait  déterminer  aussi  le 
prix  des  marchandises;  autrement,  le  marchand,  en  adap- 
tant le  prix  de  sa  marchandise  au  poids  et  au  titre  de 
la  monnaie,  aurait  rendu  illusoire  l'opération  du  faux  mon- 
nayage   royal.  ( 

La  Convention  établit  ses  décrets  sur  le  maximum  pour  le 
même    motif. 

Les  assignats  n'avaient  d'autre  valeur  que  celle  quelle 
leur  donnait:  il  ne  fallait  pas  que  des  individus,  de  par 
leur  volonté,  modifiassent  cette  valeur  en  modifiant  le  prix 
des  objets.  La  fixation  de  la  valeur  du  papier-monnaie  com- 
portait la  fixation  de  la  valeur  de  la  marchandise. 

Les  3  et  4  mai  1793,  la  Convention  rendit  un  décret  obli- 
geant les  cultivateurs  et  marchands  de  grains  à  déclarer 
la  quantité  de  blés  qu'ils  possédaient,  à  faire  battre  ceux 
qui  étaient  en  gerbe,  à  les  porter  dans  les  marchés  où  là 
et  non  ailleurs,  ils  seraient  vendus  à  un  prix  moyen  fixé  par 
chaque  municipalité  et  basé  sur  les  prix  antérieurs  du  1er  jan- 
vier au  1er  mail.  Naturellement,  ce  décret  comportait  des 
visites  domiciliaires  avec  de  lourdes  amendes  pour  ceux 
qui  dissimuleraient  les  grains  en  leur  possession.  Ayant  inie 
confiance  aveugle  dans  la  statistique,  le  décret  ordonnait 
aux  municipalités  d'envoyer  le  tableau  de  toutes  les  décla- 
rations au  ministre  de  l'Intérieur  qui  établirait  la  statis- 
tique générale  des  subsistances  de  la   France. 

La  foule  appliquait  le  décret  à  sa  manière,  en  empêchant 
les  charrettes  de  transporter  les  blés,  en  pillant  des  ba- 
teaux. Le  prêtre  Jacques  Roux  avait  demandé  aux  Cor- 
deliers  de  faire  insérer  dans  la  constitution  un  article  contre 
les  accapareurs.  La  foule  appelait  ainsi  les  marchands  qui 
refusaient    de    vendre   au    prix    nominal    des    assignats. 

Ces  procédés  et  ces  mesures  légales  eurent  pour  résul- 
tat que,  malgré  une  bonne  récolte,  en  1793,  les  blés  man- 
quèrent partout.  Il  y  avait  deux  prix  :  le  prix  du  marché 
public  et  le   ])rix  du   marché   clandestin.   Le  marché  public 


I.  Thiers.  //ùv/o/re  de  la  névoliilion,  t.  V  el  VI  ;  Levasseur.    Hisloirt  ilei 
classes  ouvrières  et  de  Vindastrie  de  1789  à  1870,  t.  I. 
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était  vide  ou  ne  contenait  que  des  produits  de  qualité  infé- 
rieure; le  marché  clandestin  était  approvisionné;  il  en  ré- 
sultait la  disette  pour  ceux  qui  désiraient  acheter  au  tarif 
du  maximum.  De  plus,  il  y  avait  rivalités  entre  les  com- 
munes :  celles  qui  voulaient  être  approvisionnées  élevaient 
le  tarif,  de  sorte  qu'elles  contribuaient  elles-mêmes  à  la 
cherté.  Les  fermiers  ne  battaient  pas  leurs  blés  pour  ne 
pas  les  porter  au  marché.  Alors,  on  procédait  par  voie 
de  réquisitions  qui  entraînaient  les  conséquences  de  tout 
pillage.  Elles  provoquaient  des  dissimulations  et  des  dépré- 
dations; les  marchandises  amenées  dans  des  magasins  publics 
s'y  perdaient  et  les  bestiaux  périssaient  faute  de  soins  et 
de  nourriture. 

Dès  l'année  suivante,  le  rapport  du  25  décembre  1791  con- 
statait  ces   faits   lamentables   et   concluait  : 

<'■  Si  l'on  n'avait  pas  chargé  le  commerce  d'entraves, 
si  on  l'avait  abandonné  à  lui-même,  si  les  plus  inno- 
centes spéculations  n'étaient  pas  devenues  des  crimes 
aux  yeux  de  l'ignorance,  l'activité  des  négociants  aurait  appro- 
visionné la  France,  malgré  les  désastres  de  la  guerre,  comme 
ils  l'ont  fait  plus  d'une  fois...   ;> 

Les  décrets  sur  le  maximum,  comme  la  plupart  des  dé- 
crets de  la  Convention,  étaient  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes  dégagés   par   l'Assemblée   nationale. 

Par  la  loi  du  2  mars  1791,  elle  avait  supprimé  les  corpora- 
tions, maîtrises  et  jurandes,  et  établi  la  liberté  du  travail 
et  du  commerce;  par  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  elle  avait 
interdit  aux  municipalités  de  taxer  les  marchandises. 

Toutefois,  dans  l'article  30,  elle  avait  fait  «  provisoire- 
ment »  une  exception  pour  le  pain  et  la  viande. 

Ce  provisoire  dure  toujours.  Malgré  les  efforts  de  M.  Gati- 
neau,  les  miens,  ceux  de  M.  Burdeau  et  de  M.  A\'nard,  la 
Chambre  des  députés  a  refusé  d'abroger  cette  disposition. 
L'avocat  de  la  boulangerie,  M.  Balandreau,  opposa  à  l'ar- 
ticle 30,  l'article  31  de  la  loi  qui  permet  un  recours  aux 
boulangers  et  il  établit  une  jurisprudence  qui  en  a  atténué 
les  déplorable.s  effets  :  puis  il  fit  un  projet  de  loi  transac- 
tionnel auquel  se  sont  ralliés  plusieurs  ministres  de  TAgri- 
ciilture,  mnis  qu'ils  n'ont  pas  osé  soutenir  devant  le  Par- 
lement. 

Dnns  Ions  ces  th-rniers  événements,  ni  plus  ni  moins  que  la 
foule,  maires,  préfets,  commissaires  de  police  ont  cru  non 
seulement    (|uils   devaient    faire   usage   de    l'ariicle   30,    mais 
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encore  qu'ils  avaient  le  droit  de  fixer  le  prix  du  beurre, 
des  pommes  de  terre,  des  légumes. 

Du  moment  que  les  représentants  des  pouvoirs  pu- 
blics déclarent  qu'ils  peuvent  fixer  les  prix,  ils  proclament 
que  les  prix  sont  indépendants  des  conditions  économiques 
et  ne  sont  que  le  résultat  de  la  volonté  des  marchands  et 
de  l'autorité.  A  Creil,  a  eu  lieu  une  réunion  du  Con- 
seil municipal  de  Crcil  et  des  marchands,  sous  la  prési- 
dence du  sous-préfet  de  Sentis.  On  avait  décidé  que  le  prix 
du  pain  serait  abaissé  de  0  fr.  04  par  kilo,  celui  de  la 
viande  de  0  fr.  20  par  kilo,  celui  du  lait  de  0  fr.  05  par 
litre.  En  réponse,  les  ouvriers  firent  une  émeute 

Au  marché  de  Saint-Genest-Lespt,  le  maire,  M.  Bonhomme, 
a  fait  aviser,  à  son  de  cloche,  les  ménagères  de  ne  pas 
payer    au-dessus    des    prix   fixés    par   la    municipalité. 

A  Romans,  le  commissaire  de  police  a  invité  les  vendeurs 
de  denrées  à  ne  pas  dépasser  les  prix  ci-après  :  œufs,  1  fr.  20 
la  douzaine;  beurre,  1  fr.  50  la  livre;  pêches,  0  fr.  50  le 
quarteron;  raisins,  0  fr.  40  le  kilo.  Il  eût  été  bien  embarrassé 
pour  dresser  un  procès-verbal  contre  les  marchands  récal- 
citrants. 

La  Confédération  générale  du  travail  a  établi  une  liste 
de  tarifs  que  voici  : 

Pain:  de  0  fr.  70  à  0  fr.  75  les  2  kilos.  IL,ait:  de  0  fr.  20  à 
0  fr,  25  le  litre.  Beurre:  de  1  fr.  40  à  1  fr.  50  la  livre.  Vin:  de 
0  fr.  40  à  0  fr.  50  le  litre.  Saindoux:  de  0  fr.  80  à  0  fr.  90  la 
livre.  Bœuf  (pot-au-feu):  de  0  fr.  70  à  0  fr.  80  la  livre.  Veau 
(ragoî'it):  de  0  fr.  90  à  1  fr.  la  livre.  Mouton  (ragoût):  de  0  fr.  80 
à  0  fr.  90  la  livre.  Porcs:  de  1  fr.  20  à  1  fr.  40  la  livre.  Lapin: 
de  0  fr.  90  à  1  fr.  la  livre.  Pommes  de  terre:  0  fr.  15  le  kilo. 
Œufs:  de  1  fr.  à  1  fr.  20  la  douzaine.  Haricots  verts:  0  fr.  40 
la  livre.  Sucre:  0  fr.  65  le  kilo.  Carottes:  0  fr.  40  la  botte.  Oignons: 
0  fr.   25   le  kilo.   Navets:   0  fr.   30  la  botte. 

Son  procédé  est  bien  simple  :  elle  n'a  pas  tenu  compte 
de  la  hausse.  Cependant,  elle  a  reconnu  qu'il  était  dif- 
ficile d'établir  un  tarif  pour  les  salades,  les  carottes,  les 
oignons  vendus  à  la  pièce  ou  à  la  botte. 

Des  maires  ne  se  sont  pas  bornés  à  taxer;  ils  ont  vendu 
eux-mêmes.  Le  maire  de  Cherbourg,  M.  Delagarde,  a  demandé 
au  Conseil  municipal  un  crédit  de  5  000  francs  pour 
acheter  du  beurre  et  des  œufs  qui  devaient  être  délivrés  :  le 
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beurre  à  1   fr.  50  la  livre,  et  les  œufs,  à  1  fr.  30  la  douzaine. 

M.  Mcniei  et  moi,  nous  avions  fondé,  en  1878,  la  Ligue 
des  consommateurs  et  des  contribuables  qui  avait  pour  objet 
de  réclamer  le  libre-échange  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur. 
Une  ligue  des  consommateurs  fondée,  il  y  a  deux  ans,  est 
pleine  de  sympathie  pour  les  manifestations  contre  les  mar- 
chands :  <  Ces  manifestations,  dit  son  secrétaire,  vont  donner 
aux  idées  qui  nous  inspirent  une  diffusion  extraordinaire  »  ; 
et  il  vante  le  «  boycottage  »  de  la  Adande  qui  a  eu  lieu  aux 
Etats-Unis,  les  émeutes  de  Moabit,  à  Berlin,  qui  curent  pour 
point  de  départ  la  hausse  de  la  viande  et  la  mise  à  l'index 
des  boucheries,  la  grève  des  viticulteurs  du  Midi,  en  1907, 
les  émeutes  des  voyageurs  de  l'Ouest,  la  grève  de  l'alcool 
à  Roubaix;  à  Tourcoing,  les  protestations  de  1910  contre 
le  renchérissement  de  la  vie  et  la  grève  du  sucre  i. 

La  Ligue  des  consommateurs  a  sa  tactique  :  c'est  la 
grève  contre  un  seul  produit  à  la  fois.  Ainsi,  il  y  aura  la 
grève  du  porc  :  les  adhérents  n'en  achèteront  plus.  Si  les 
grévistes  étaient  nombreux  et  persévérants,  ils  réussiraient 
certainement  :  le  porc  n'étant  plus  demandé,  il  serait  offert; 
mais  combien  de  temps  et  par  combien  de  personnes  cette 
grève  devrait-elle  être  pratiquée  pour  être  efficace?  Il  y  aurait 
des  grèves  successives  de  carottes,  de  poireaux,  d'oignons, 
d'ail,  de  pommes  de  terre,  mais  je  ferai  observer  que  la 
cherté  produit  exactement  ce  résultat.  Les  achats  diminuent, 
parce  qu'un  certain  nombre  de  ménagères,  sans  entente  préa- 
lable, par  la  force  des  choses,  sont  obligées  de  s'abstenir 
à  l'égard  de  certains  produits. 

Comme  réformes  générales,  cette  ligue  demande  «  la  créa- 
tion d'un  office  de  statistique  de  la  consommation  qui  sur- 
veillera les  variations  des  cours,  la  lutte  à  outrance  contre 
les  hausses  injustifiées  et  surtout  contre  les  trusteurs  et  les 
accapareurs,  la  répression  des  fraudes  par  Tobligation  à 
la  déclaration  d'analyse  et  l'adoption  du  label,  la  suppression 
du  pourboire,  la  représentation  des  consommateurs  dans  les 
comités  d'arbitrage  pour  la  solution  des  conflits  entre  em- 
ployeurs et  salariés,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  services  pu- 
blics et  concédés,  comme  les  chemins  de  fer,  les  compagnies 
d'éclairage,  etc.  » 

J'admire  la  confiance  admirable  du  secrétaire  général  de 
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la  Ligue  des  consouimateurs  dans  la  puissance  d'un  office  do 
slalislique.  11  ignore  que,  tous  les  jours,  tous  les  commer- 
çants, tous  les  acheteurs  et  vendeurs  surveillent  les  varia- 
lions  des  cours  qu'ils  font  eux-mêmes.  Quand  les  cours  arri- 
veront à  la  connaissance  de  l'office  de  statistique,  ils  seront 
passés.  Cette  Ligue  représente  tous  les  vieux  préjugés  contre 
les  accapareurs  qu'elle  appelle  des  trusteurs.  On  ne  rajeunit 
pas  les  idées  en  rajeunissant  les  noms.  Elle  veut  intervenir 
<  entre  employeurs  et  salariés  >,  comme  si  les  consomma- 
teurs avaient  autre  chose  à  demander  au  producteur  que 
le  bon  marché  et  la  qualité  conforme.  Elle  veut  tracasser 
les  employeurs  et  les  commerçants,  multiplier  les  mesures 
de  police,  comme  si  toutes  ces  tracasseries  et  ces  mesures 
n'avaient  pas  pour  résultat  une  augmentation  de  prix;  et 
la  Ligue  des  consommateurs  prétend  défendre  l'intérêt  des 
consommateurs.  Quant  au  protectionnisme,  comme  cause  de 
cherté,  elle  l'ignore  :  et  cette  ignorance  seule  montre  le  carac- 
tère anti-économique  de  son  œu\Te. 

Quoique  M.  Caillaux  soit  libre-échangiste,  le  Gouvernement 
est  condamné  à  l'impuissance  et  à  l'hypocrisie  par  ses  mi- 
nistres protectionnistes  et  par  peur  de  la  majorité  protcc- 
lionniste  du  Parlement. 

Au  milieu  d'août  et  au  commencement  de  septembre,  il  a 
annoncé,  par  deux  fois,  qu'il  allait  ouvrir  une  enquête  sur 
les  causes  de  la  cherté.  Il  résulterait  de  la  note  du  milieu 
de  septembre  que  les  ministres  ne  s'étaient  pas  occupés 
de  celte  question  qui  préoccupait  tout  le  monde  et  dont 
tout  le  monde  parlait.  Perdus  sur  les  sommets  du  pouvoir,  ils 
ignoraient  les  pluies  de  l'année  dernière  et  la  sécheresse 
de  cette  année.  Qu'un  satrape  oriental  se  trouvât  ainsi  séparé 
des  réalités,  c'est  possible;  mais  les  ministres  de  la  Répu- 
bli([ue  ne  vivent  pas  dans  un  isolement  tel  qu'ils  sont  en 
dehors  des  préoccupations  de  leurs  compatriotes.  Seulement, 
ils  n'osaient  ni  promettre  qu'ils  avaient  la  puissance  des  sor- 
ciers africains  pour  faire  la  pluie  et  le  beau  temps,  ni  se  rési- 
gner à  cet  aveu  d'impuissance.  Est-ce  qu'ils  ne  racontent  pas 
tous  les  jours  que  l'Etat  peut  violer  à  son  gré  les  lois  écono- 
miques? Pourquoi  donc  l'Etat  ne  pourrail-il  pas  soumettre 
à  sa  volonté  les  lois  physiques  qui  règlent  les  phéninnènes 
météorologiques?  La  faculté  de  faire  des  miracles  ne  doit 
pas   avoir   de   limites. 

Impuissants  au  point  de  vue  matériel,  ils  ne  ixjiivaienl 
qu'une    chose  :    supprimer    la    cause    politique    qui    venait 
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aggraver  la  cherté  des  vivres  résultant  de  la  sécheresse 
et  de  la  chaleur;  mais  cette  cause  politique,  c'est  le  protec- 
tionnisme. 

Or,  le  ministère  déclarait  qu'il  ne  toucherait  pas  aux  tarifs 
douaniers.    M.    Klotz    ne   pouvait    démolir    son    œuvre. 

Non  seulement  il  déclarait  qu'il  ne  toucherait  pas  aux 
tarifs  douaniers,  mais  les  préfets  et,  sur  leurs  ordres,  les 
maires,  multipliaient,  sous  prétexte  d'hygiène,  les  mesures 
de  protectionnisme  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur. 

Donc,  il   maintenait  et  aggravait  les  causes  de  la  cherté. 

Cependant,  il  fallait  bien  dire  quelque  chose;  et  alors,  flat- 
tant les  préjugés  que  manifestaient  les  ménagères,  il  a  an- 
noncé qu'il  avait  admis  l'idée  de  «  créer  un  régulateur  des 
cours  ».  Quand?  de  suite?  car  la  question  dont  les  ména- 
gères demandaient  la  solution  était  immédiate. 

Non,  dans  l'avenir:   et  la  note  du  Gouvernement  disait: 

II  s'agit  de  donner  aux  communes,  par  des  modifications  à 
la  loi  sur  les  expropriations,  par  une  extension  très  marquée 
de  leurs  capacités,  la  faculté  de  participer  directement  ou  indi- 
rectement à  des  entreprises  de  boucheries  et  de  boulangeries  coopé- 
ratives qui,  exploitées  en  régie  intéressée,  serviraient  de  régu- 
lateur à  l'industrie  privée. 

Que  signifient  ces  premiers  mots  <  modifications  de  la  loi 
sur  les  expropriations?  »  C'est  une  menace  contre  la  pro- 
priété destinée  à  flatter  les  passions  socialistes.  En  rcsulte-t-il 
que  les  municipalités  auront  le  droit  d'exproprier  les  bou- 
langers, les  bouchers,  les  épiciers,  les  jardiniers  qui  ven- 
draient leurs  produits  trop  cher?  Etant  donné  le  sujet  auquel 
se  rapporte  la  note,  c'est  le  sens  logique  qui  doit  être  donné 
à  cette  locution. 

La  seconde  partie  de  la  phrase  contient  l'engagement  de 
donner  aux  municipalités  la  facilité  «  de  participer  à  des 
entreprises  de  boucheries  et  de  boulangeries  >>.  Ce  ne  seront 
pas  des  boucheries  et  des  boulangeries  municipales,  mais  elles 
seront  "  coopératives  ».  On  fait  un  étrange  abus  du  mot 
coopération  La  coopération  indique  la  réunion  d'individus 
libres  qui  forment  une  société  commerciale  pour  acheter  en 
commun  et  se  répartir  ensuite  les  objets  achetés.  Tel  est 
le  caractère  des  coopératives  anglaises,  mais  ces  coopératives 
municipales  ne  vendront-elles  qu'à  leurs  actionnaires?  Alors 
il  y  aura  des  consommateurs  privilégiés  et  d'autres  spoliés. 
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Gomment  se  traduira  la  participation  municipale  à  ces  so- 
ciétés coopératives?  par  des  subventions  prélevées  sur  l'en- 
semble des  contribuables;  mais  le  jour  où  les  sociétés  les 
recevront,  ce  ne  seront  plus  des  coopératives.  En  France, 
nous  avons  toujours  voulu  faire  des  sociétés  coopératives 
par  en  haut,  ce  qui  est  la  négation  de  l'esprit  de  coopération: 
nous  y  avons  substitué  lesprit  de  mendicité  et  de  privilège. 

Ces  sociétés,  qui  ne  seraient  pas  «  coopératives  »  quoiqu'en 
portant  le  Utre,  seraient  «  exploitées  en  régie  intéressée  ». 
L'expérience  nous  indique  ce  qui  se  passerait:  quelques  amis 
du  maire  fonderaient  la  société  coopérative  et  l'exploiteraient. 
Devenant  un  monopole  à  leur  profit,  elle  provoquerait  tous 
les  faits  de  concussion  et  de  corruption  qui  naissent  de 
l'ingérence  des  pouvoirs  publics  dans  les  actes  économiques. 
L  auteur  de  la  phrase  ajoute  que  ces  «  entreprises  coopé- 
ratives serviraient  de  régulateur  à  l'industrie  privée  »  ;  mais 
elles  auraient  pour  mission  de  la  tuer! 

Voilà  les  promesses  que  le  Gouvernement  fait  aux  bou- 
chers et  aux  boulangers,  et  naturellement  elles  doivent  être 
étendues  à  tous  les  épiciers,  marchands  de  lait  et  autres  com- 
merçants. S'ils  n'étaient  pas  séduits  par  ces  menaces  de  ruine, 
ils    auraient   bien    mauvais   caractère. 

Le  Gouvernement  a  tenu  à  faire  une  note  complète.  Il  a 
ajouté: 

Pour  les  communes  urbaines,  les  villes  seraient  autorisées  à 
«  réaliser  de  vastes  plans  d'habitation  à  bon  marché  qui,  tant 
par  la  création  de  nouveiiiix  logements  que  par  la  concurrence 
ainsi    établie,    préviendraient   l'élévation    de   ces    prix    de    loyers  ». 

Les  socialistes  doivent  approuver  un  Gouvernement  qui 
veut  transformer  les  maires  en  boulangers,  en  bouchers  et 
en  logeurs.  Seulement  la  Grande-Bretagne  nous  a  fourni 
des  exemples  de  villes  procédant  à  des  entreprises  de  ce 
genre.  Elles  ont  ruiné  leur  crédit  et,  en  même  temps,  elles 
ont  écarté  les  capitaux  privés  de  la  construction  des  mai- 
sons à  bon  marché.  Loin  de  résoudre  la  question  des  loge- 
ments, si  elles  ont  pu  rendre  service  à  quelques  privilégiés, 
elles  les  ont  rendus  plus  difficiles  pour  l'ensemble  de  la 
population. 

Cette  note  est  un  aveu  d'impuissance,  aggravé  par  des 
engagements  qui  entraîneraient  les  plus  déplorables  consé- 
quences s'ils  étaient  tenus.  Mais  le  Gouvernement  les  a  pris. 
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Ils  lui  seront  rappelés.  Ils  deviendront  des  articles  de  pro- 
grammes électoraux:  et  un  jour,  des  ministres  voudront  les 
tenir  et  des  municipalités  socialistes  entendront  les  appliquer. 

Un  député,  maire  collectiviste  de  Denain,  M.  Selle,  a 
essayé  immédiatement  le  système  préconisé  par  le  Gou- 
vernement. Il  a  ouvert  une  boucherie  municipale,  à  laquelle 
furent  amenés  des  bœufs  au  chant  de  V Internationale.  Natu- 
rellement, la  viande  en  fut  vendue  à  plus  bas  prix  que  celle 
des  bouchers;  seulement,  la  municipalité  perdait  125  francs 
par  animal  tué.  Le  maire  député  collectiviste  dut  fermer  sa 
ijoucherie,  mais  il  avait  fait  des  promesses.  Ses  administrés 
lui  signifièrent  d'une  manière  impérative  qu'il  devait  les 
tenir.  Il  demanda  la  protection  de  la  police  et  s'évada 
de  sa  commune.  Il  donna  ensuite  sa  démission  de  maire, 
puis  sa  démission  de  conseiller  municipal. 

M.  Paul-Boncour  a  trouvé  l'occasion  bonne  pour  déclarer 
solennellement:  «  L'heure  de  l'individualisme  est  passée i.  » 
Cependant,  ce  sont  des  indiNddus  qui  mangent  et  digèrent, 
non  des  collectivités.  Et  il  prophétise: 

Que  les  cultivateurs  fortifient  cl  multiplient  leurs  coopératives 
et  leurs  syndicats,  qu'ils  y  soient  chez  €;ux  et  qu'ils  les  fassent 
intervenir  hardiment  dans  toutes  les  questions  d'achat  et  de  vente, 
que  les  consommateurs  se  groupent  dans  des  ligues  et  des  coopé- 
ratives, que  le  petit  conmierce  lui-même  comprenne  enfin  que 
son  salut  est  dans  le  groupement,  dans  l'achat  en  commun  qui  le 
soustraira  aux  rançons  que  prélèvent  la  spéculation  et  le  com- 
merce de  gros,  que  tous  ces  gens  causent  entre  eux  et  tout  ira, 
sinon   sans    difficultés,    du    moins   sans    conflits    violents. 

Or,  si  les  cultivateurs  font  des  syndicats  et  des  coopératives, 
c'est  pour  acheter  bon  marché,  mais  aussi  pour  vendre  aussi 
cher  que  possible;  si  les  consommateurs  font  des  coopéra- 
tives, ils  se  soumettront  aux  conditions  du  commerce;  s'ils  se 
groupent  dans  des  ligues,  comme  la  Ligue  des  consommateurs 
actuelle,  ils  ne  diminueront  pas  la  violence  des  conflits: 
mais  M.  Paul-Boncour  s'empresse  d'adhérer  au  projet  des 
boucheries  et  des  boulangeries  municipales,  lancé  par  le 
Grouvernenient  d'un^  manière   si  téméraire. 

Dans   les    premiers    jours   de    septembre,    le    Président   du 
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Conseil  municipal,  M.  Félix  Roussel,  a  adressé  aux  [)rési- 
dents  des  différentes  chambres  syndicales  d'alimentation,  une 
lettre  de  convocation  dans  laquelle  il  leur  posait  les  trois 
questions   suivantes  ^  : 

lo  Dans  quelles  proportions  i>eut-on  prévoir  la  hausse  qui  se 
produira  cet  hiver  sur  les  denrées  alimentaires  dont  votre  syn- 
dicat assure  la  vente?  En  d'autres  termes,  combien  peut-on  sup- 
poser que  coûtera  la  livre  de  viande,  la  livre  de  beurre,  la  douzaine 
d'oeufs,  le  litre  de  lait,  etc.? 

2"  Serait-il  possible,  au  moyen  d'accords  conclus  avec  les  Com- 
pagnies do  chemins  de  fer,  d'augmenter  les  quantités  de  denrées 
apportées  sur  le  marché  parisien  en  faisant  appel  à  des  régions 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  peu  concouru  à  l'alimentation  de  la  ca- 
pitale? 

3°  Quelles  mesures  pourriez-vous  adopter,  dans  votre  sj-ndicat, 
pour  empêcher  les  abus   et  rassurer  la   population? 

Quarante  chambres  syndicales  s'étaient  fait  représenter. 
A  l'unanimité,  €lles  ont  émis  le  vœu  qu'il  ne  fui  pas  donné 
suite  au  projet  du  Gouvernement  relatif  aux  boucheries  et 
aux    boulangeries    municipales.    On   le    comprend. 

M.  Félix  Roussel  a  cette  illusion  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  peuvent,  à  leur  gré,  réduire  les  tarifs  et 
augmenter  le  nombre  de  leurs  trains.  Il  oublie  que  les  me- 
sures imposées  par  le  Gouvernement,  les  menaces  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont  de  nature  à  les  empêcher 
d'abaisser  les  tarifs  et  d'améliorer  les  transports. 

Au  point  de  vue  de  Paris,  plusieurs  représentants  des 
syndicats  ont  propasé,  pour  augmenter  les  facilités  d'ap- 
provisionnement de  Paris,  d'étendre  à  toutes  les  denrées  le 
l)énéfice  de  la    '  reconnaissance  à  la  sortie  ». 

La  reconnaissance  à  la  sortie  »  —  en  ternies  d'octroi  — 
est  la  faculté  donnée  à  un  marchand  d'obtenir  le  rembour- 
sement total  ou  partiel  des  droits  qu'il  a  ac([uittés  en  péné- 
trant dans  une  ville,  sur  la  présentation  à  la  sortie  de  la 
ville  desdites  marchandises,  en  totalité  ou  en  partie.  De 
la  sorte,  le  marchand  qui  n'a  vendu  que  la  moitié  ou  le  quart 
de  ses  marchandises,  n'acquitte  que  la  moitié  ou  le  quart 
des    droits. 


t.  Voir  le  Figaro  du  lO  septembre. 
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M.  Félix  Roussel  dit  ([ue  le  Conseil  municipal  avait  géné- 
ralisé, sur  sa  proposition,  ce  système.  Il  est  à  recommander. 

Les  représentants  des  syndicats  <  se  sont  déclarés  lavo- 
rables  à  rabaissement  des  droits  de  douane,  mesure  à  tout 
le  moins  sans  danger.  I/importalion  du  bétail  colonial  leur 
paraît  un  remède  à  long  terme,  en  raison  de  la  nécessité  de 
constituer   une   flotte  ». 

Le  conseil   municipal  de  Lille  a  émis  les  vœux  suivants: 

1°  Que  les  pouvoirs  publics  interdisent  l'cxi^rtalion  du  bétail, 
des  fourrages,  des  tourteaux,  des  ix)mmes  de  terre  et.  en  général, 
de  toutes  les  denrées  alimentaires  dont  le  prix  dépasse  le  taux 
normal; 

2°  Qu'ils  encouragent  l'élevage  français,  principalement  en  lui 
consacrant,  sous  forme  de  primes,  les  sommes  importantes  dépen- 
sées en   concours   nationaux; 

3>i  Que  par  un  abaissement  des  tarifs  de  transport,  ils  facilitent 
l'expcdilion    des    denrées    agricoles    dans    les    centres    industriels; 

4o  Qu'ils  étudient  une  réglementation  nouvelle  des  marchés  en 
vue  d'y   supprimer  les   trusts. 

La  Bourse  du  travail  d'Alais  a  voté  un  ordre  du  jour 
décidant  d.e  <  boycotter  les  spéculateurs  et  les  accapareurs 
des  denrées  nécessaires  à  l'existence  ».  Ces  idées  du  bon 
vieux   temps   sont  toujours  vivaccs. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  remèdes  proposés  ou  tentés 
fussent  des  remèdes  de  bonne  femme:  car  les  ménagères 
qui  les  appliquaient  étaient  dépourvues  de  tout  sentiment 
de  bienveillance.  Mais  ils  prouvent  la  survivance  d'idées 
économiques,  remontant  au  moins  au  moyen  âge;  pour  les 
uns,  le  refus  d'étudier  les  causes,  pour  les  autres  la  peur 
de   signaler   les    véritables. 

Nous  sommes  si  peu  habitués  à  examiner  la  répercussion 
des  tarifs  de  douane  que  les  plus  intéressés  à  la  dénoncer 
n'osèrent  pas.  Le  syndicat  des  bouchers  en  gros,  à  Paris, 
l)arla  timidement  du  tarif  Debussy  de  1903;  mais  il  ne  de- 
mandait que  le  retour  au  tarif  de  1892.  Les  protectionnistes 
s'écrièrent  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  toucher  au  sacro- 
saint  tarif  des   douanes.  i 

Les  boulangers  du  Xord  et  du  Pas-de-Calais,  réunis  A 
Arras,  le  17  septembre,  ont  abouti  à  la  résolution  suivante  : 

Hmcttenl  le  vœu  que  :  1"  le  prix  du  l)lé  et  de  la  farine  soit 
mis    en    liarnionic    avec    le    prix    de    vente    du    pain    imposé    aux 


16  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

boulangers:  2°  s'il  est  impossible  d'arriver  à  un  résultat  avec  les 
tarifs  de  douane  actuels,  ceux-ci  soient  modifiés  de  façon  à 
empêcher  une  majoration  justifiée  du  prix  du  blé  français;  3»  au 
besoin  des  intéressés  s'unissent  pour  réfréner  les  manœuvres  spé- 
culatrices, ayant  pour  conséquence  de  fausser  les  cours:  en  der- 
nière analyse,  si  la  nécessité  du  maintien  des  droits  de  douane 
était  reconnue,  on  institue  un  système  de  ristourne  proportionnel 
à  la  production  pour  les  boulangers  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  publique,  sont  obligés  de  vendre  le  kilogramme  de  pain 
à  un    prix    inférieur   à  celui    du   kilogramme   de    farine. 

M.  Mience,  le  président  du  Syndicat  général  de  la  boulan- 
gerie a  fait  observer  que,  sous  le  bon  temps  de  la  caisse  de 
la  boulangerie,  le  remboursement  ne  commençait  que  lorsque 
le   prix   du    pain   dépassait   0  fr.    50   le    kilogramme. 

Cependant,  ici  ,on  parle  des  tarifs  de  douane;  l'Union  des 
syndicats  de  Toulouse  a  demandé  l'entrée  en  franchise  des 
viandes  coloniales  et  étrangères.  Le  16  septembre,  à  Brest, 
une  délégation  d'une  ligue  économique  de  défense  a  demandé 
la  suppression  des  droits  de  douane  sur  les  blés,  l'impor- 
tation en   franchise   du  bétail   et   des   viandes. 

Sans  doute,  il  y  a  eu  quelques  autres  manifestations  de  ce 
genre,  et  on  trouvera  plus  loin  la  mention  de  la  démarche 
des  représentants  des  syndicats  de  l'alimentation  de  Paris 
auprès  des  ministres  du  Commerce  et  de  l'xXgriculture  : 
mais  presque  partout,  nous  trouvons  des  gens  qui  veulent 
supprimer  les  effets,  tout  en  gardant  précieusement  la  cause: 
et  tel  est  le  cas  du  Gouvernement. 

Tel  est  le  cas  aussi  du  parti  radical  et  radical-socialiste 
qui,  dans  son  Congrès  de  Nîmes,  a  voté,  le  6  octobre,  l'ordre 
du   jour   suivant  : 

Le  Congrès  radical  et  radical-socialiste  de  Nîmes,  préoccupé  du 
renchérissement  des  prix  des  vivres,  qui,  moins  sensible  peut- 
être  en  France  que  dans  les  autres  pays,  affecte  cependant  d'une 
façon  si  grave  les  classes  populaires,  désireux  d'apporter  sa  col- 
laboration honnête  et  résolue  à  la  solution  de  ce  grave  problème, 
sans  s'associer  aux  menées  démagogiques  qui  semblent  se  pro- 
poser d'exploiter  la  misère  populaire  plutôt  que  de  la  soulager, 
invite  le  gouvernement,  le  Parlement,  les  autorités  départemen- 
tales et  municipales,  à  rechercher  denrée  par  denrée,  les  mesures 
administratives  propres  à  amener  un  abaissement  de  prix,  à  lutter 
contre  les  accaparements  que  la  loi  républicaine  et  le  programme 
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de  notre  parti  ont  toujours  condamnés,  sans  blesser  les  intérêts 
du  petit  commerce,  composé  lui-même  d'humbles  et  modestes 
travailleurs.  Il  signale  en  particulier  les  mesures  proposées  à 
la   commission. 

Les  accapareurs  toujours!  Pas  un  mot  des  droits  de  douane 
au  milieu  de  cette  phraséologie  touffue.  M.  Herriot,  maire  de 
Lyon,  a  proposé  de  n'ouvrir  les  marchés  aux  étrangers  qu'  <  à 
l'heure  oii  l'approvisionnement  local  et  l'approvisionnement 
national  ont  pu  être  assurés  >.  Il  a  dénoncé  les  achats  faits 
par  l'Allemagne  et  par  l'Italie  et  le  Congrès  a  approuvé! 
Ce  professeur  de  littérature  en  est  encore  au  siècle  de 
Louis  XIV  et  ses  collègues  qui  se  prétendent  avancés  l'y 
ont   suivi! 

ni.  —  Les  tarifs  de  douane 

Il  y  a  deux  sortes  de  causes  à  la  cherté  des  objets  d'ali- 
mentation :  lo  des  causes  naturelles  qui  justifient  ce  que 
dit  Galiani  de  Tagriculteur  quand  il  le  représente  comme 
un  joueur  engagé  contre  les  hasards  des  saisons;  2»  des 
causes  politiques,  provenant  de  l'intervention  de  la  légis- 
lation et  du  Gouvernement  dans  les  rapports  économiques 
des  producteurs  et  des  consommateurs,  des  salariants  et  des 
salariés. 

Parmi  ces  causes  se  trouvent  les  lois  sur  la  réglementation 
du  travail,  sur  le  repos  hebdomadaire,  sur  Ihygiène  des 
ateliers,  tout  l'ensemble  de  ce  qu'on  appelle  la  législation 
sociale,  l'éloignement  des  capitaux  pour  certaines  industries 
rendues  aléatoires  par  les  agitations  et  les  menaces  de  grèves 
et  de  sabotages;  mais  les  dominant  toutes,  la  principale 
cause  politique  de  la  cherté,  c'csl  le  protectionnisme. 

Sous  la  Restauration,  les  grands  propriétaires  avaient  le 
pouvoir:  ils  établirent  des  droits  de  douanes  élevés  sur  les 
blés  et  Téchelle  mobile.  Comme  propriétaires  de  forêts,  ils 
produisaient  du  fer  au  bois  et  ils  étaient  industriels.  Il  est 
vrai  qu'ils  frappaient  l'introduction  du  colon  en  masse  et 
de  la  laine  en  masse  de  droits  élevés  et  qu'ils  en  deman- 
daient même  la  prohijbition  pour  réserver  au  lin,  au  chanvre 
et  à  la  laine  du  pays  le  monopole  de  la  fabrication  des 
tissus.  De  \'h  des  antagonismes  entre  propriétaires  et  indus- 
triels; mais  sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  les 
220000   électeurs   censitaires   se  coalisèrent   pour   maintenir 
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des  prohibitions  et  des  tarifs  de  douane  élevés  à  la  fois 
sur   les   produits   agricoles   et   les   produits   industriels. 

Napoléon  III  comprit  qu'il  devait  mettre  la  politique  éco- 
nomique de  la  France  d'accord  avec  le  suffrage  universel. 
Il  fit  les  traités  de  commerce  de  1860,  qui  supprimèrent 
les  prohibitions  existantes  et,  sauf  pour  les  fers,  réduisirent 
en  moj'ennc  les  tarifs  à  15  p.  100  de  la  valeur  vénale.  Il 
avait  supprimé  en  fait  l'échelle  mobile.  Il  la  remplaça  défi- 
nitivement, en  1861,  i3ar  un  droit  de  0  fr.  60  par  quintal 
de  blé.  En  1885,  le  droit  fut  relevé  à  3  francs;  en  1887,  à 
5  francs;   en   1894,   à  7  francs.  " 

Sous  le  régime  de  1860,  le  bœuf  payait  3  francs  par  tête: 
le  veau,  le  mouton,  le  porc,  0  fr.  25.  En  (1881,  le  droit 
est  relevé  à  15  francs  par  tête  sur  les  bœufs;  à  8  francs 
par  tête  sur  les  vaches;  à  1  fr.  50  sur  les  veaux,  à  2  francs 
sur  les  moutons,  à  3  francs  sur  les  porcs. 

En  1885,  les  droits  sur  les  porcs  furent  portés  à  6  francs; 
■en  1887,  les  droits  furent  portés  à  38  francs  par  tête  de  bœuf 
et  à  5  francs   par  tête   de   mouton. 

Le  droit  par  tête  poussait  à  l'introduction  d'animaux  en- 
graissés, pesant  le  maximum.  En  1892,  on  décida  de  rem- 
placer le  droit  par  tête  par  un  droit  au  poids  vif  pour 
tous  les  animaux  de  boucherie.  Mais  on  en  profita  pour 
le  majorer.  En  prenant  comme  poids  moyen  du  bœuf  le 
chiffre  de  450  kilogrammes  et  en  transformant  le  droit  par 
tête  en  droit  au  quintal,  on  trouva  comme  équivalent  au 
droit  de  38  francs  par  tête  un  droit  de  8  francs  par  100  kilo- 
grammes. On  l'augmenta  de  25  p.  100  en  le  portant  à 
10  francs.  Le  même  tarif  fut  applicable  aux  vaches  qui, 
jusqu'alors,  avaient  été  soumises  à  un   tarif  plus  faible. 

On  se  livra  à  la  même  opération  pour  les  moutons.  En 
prenant  une  moyenne  de  40  kilogrammes  par  mouton,  la 
parité  du  droit  de  5  francs  indiquait  une  taxe  de  12  fr.  50 
par  quintal  au  poids  vif.  Le  droit  voté  fut  de  15  fr.  50 
correspondant  à  un  droit  de  6  fr.  20  par  tête  i. 

On  éleva  le  droit  sur  le  porc  à  8  francs;  puis  la  loi  du 
5  avril  1898  porta  le  droit  à  12  francs  les  100  kilogrammes 
de   poids. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas.  Dès  le  lendemain  du  vote  de 


I.  V.  M.  Dijol.  Silualion  économique  de  lu  France  sous  le  réijime  protec- 
tionnisle  de  1892.  (Librairie  du  Recueil  Sirey.) 
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la   loi,   on   prohibait   l'introduction   du   bétail   étranger   sous 
prétexte   d'hygiène. 

Des  imprudents  fondèrent,  quelques  années  après,  une 
entreprise  d'introduction  de  bœufs  du  Canada  à  Saint-Malo. 
L'affaire  était  très  profitable  aux  propriétaires  de  prairies 
de  la  région.  Les  bœufs  pouvaient  y  être  préparés  pour 
la  boucherie.  Il  n'y  eut  qu'un  ou  deux  voyages.  Les  prc^- 
tectionnistes  firent  prohiber  ces  bœufs  par  mesure  hygié- 
nique. 

Mais  en  1903,  les  relations  politiques  étant  devenues  bonnes 
entre  la  France  et  l'Italie,  M.  Debussy  saisit  aussitôt  la 
ChamjDre  des  députés  d'une  proposition  de  relèvement  des 
droits,  en  disant  avec  une  franchise  cynique:  «  Maintenant 
nous  serons  gênés  pour  nous  servir  des  prétextes  hygié- 
niques à  l'aide  desquels  nous  frappions  de  prohibition  les 
bœufs  italiens.  Ils  vont  nous  envahir.  Donc  il  faut  relever 
le  droit.  »  Et  il  obtint  la  loi  du  31  juillet  1903,  qui  porta  les 
droits  sur  les  bœufs  et  sur  les  vaches  à  30  francs  par 
quintal  au  tarif  général  et  à  20  francs  au  tarif  minimum; 
sur  les  veaux  et  les  moutons,  à  40  francs  au  tarif  général 
et  à  25  francs  au  tarif  minimum;  sur  les  porcs,  à  25  francs 
et  à  15  francs. 

De  iSG3  au  3  novembre  1881,  iimporlation  de  la  viande 
fraîche  était  libre;  elle  est  frappée  alors  d'un  droit  de 3 francs 
les  100  kilogrammes.  La  loi  du  11  janvier  1892  porta  les 
droits  sur  100  kilogrammes  de  poids  net  à  25  francs  pom' 
le  bœuf,  32  francs  pour  le  mouton,  12  francs  pour  le  porc 
et  le  lard;  la  loi  du  5  a\Til  1898  l'éleva  à  18  francs  pour 
le  porc:  la  loi  du  31  juillet  1903  à  50  francs  au  tarif  général 
et  à  35  francs  au  tarif  minimum  pour  le  bœuf,  le  veau  et  le 
mouton;  à   10  francs  et  à  25  francs  pour  le  porc. 

Pour  la  viande  salée  de  bœuf  et  ;  autres  >,  la  loi  de  1892  éta- 
blit un  droit  de  30  francs  au  tarif  général  et  de  27  francs  au 
tarif  minimum;  sur  la  viande  de  porc,  jambon  et  lard,  le 
droit  moyen  était  de  25  francs. 

La  loi  de  1903  porta  le  droit  sur  les  viandes  salées  de 
porc,  jambon,  lard,  à  50  francs  au  tarif  général  et  à  30  francs 
au  tarif  minimum;  sur  les  viandes  salées  de  bœul"  et  <  autres  », 
à  50  francs  et  30  francs. 

La  revision  de  1910  a  étendu  aux  viandes  conservées 
par  un  procédé  frigorifique  »  les  di'oits  sur  la  viande  fraîche. 
Les  droits  sur  la  viande  salée  de  bœuf  et  «  autres  »,  de  porc. 
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lard  cl  jambon  onl  clé  unifies  cl  porlcs  à  50  francs  au 
tarif  gcncral    et   à  35  francs   au   tarif   minimum  i. 

Cette  histoire  des  tarifs  peut  se  résumer  de  la  manière 
suivante:  politique  protectionniste  en  faveur  des  grands  pro- 
priétaires, alliés  aux  grands  industriels  sous  la  Restauration 
et  le  gouvernement  de  Louis-Philippe;  politique  de  libéra- 
lisme économique  de  Napoléon  III,  mise  en  harmonie  avec 
le  régime  du  suffrage  universel  et  maintenue  jusqu'en  1881; 
depuis  cette  date,  retour  à  la  politique  économique  oligar- 
chique par  des  majorités  républicaines  sous  la  direction 
de  MM  Jules  Ferr}'  et  Méline.  J'ai  montré  ailleurs  les  consé- 
quences  ironiques   de   ce  contresens-. 

De  1881  à  1910,  l'augmentation  des  droits  a  été  constante. 
L'appétit  des  protectionnistes  est  insatiable  aux  dépens  de 
l'alimentation  de  leurs  compatriotes. 

Tous  ces  droits  ont  eu  pour  but  de  relever  les  prix  : 
est-ce  que,  par  hasard,  ils  les  auraient  fait  baisser? 

M.  Méline  a  dit  un  jour:  «  Depuis  1892,  nous  constatons 
une  baisse  de  prix  de  toutes  nos  denrées  de  consommation. 
Ce  résultat  merveilleux  obtenu  par  le  jeu  de  nos  tarifs  de 
douane  n'est  pas  sans  déconcerter  l'école  libre-échangiste  »  ; 
mais  presque  immédiatement,  il  reconnaissait  qu'  «  elle  n'a 
pas  embarrassé  ses  représentants  ». 

Non,  elle  ne  les  a  pas  embarrassés;  ils  ont  répondu:  Si 
les  tarifs  de  douanes  ont  obtenu  le  résultat  d'abaissement 
des  prix  de  toutes  les  denrées  de  consommation,  ils  ont 
atteint  un  résultat  complètement  opposé  à  celui  que  pour- 
suivaient M.  Méline  et  ses  collaborateurs;  et  alors  ce  serait 
la  faillite  de  leur  politique,  puisqu'elle  n'a  eu  pour  but 
que  de  faire  la  cherté. 

Une  bonne  récolte  peut  abaisser  le  prix  du  blé  après 
une  augmentation  des  tarifs  de  douane;  mais  cette  dimi- 
nution ne  vient  pas  du  tarif  de  douane;  elle  en  surprend 
tellement  les  auteurs  qu'ils  cherchent  des  dérivatifs  pour 
relever  les  prix.  En  1894,  nous  avons  entendu  les  agrariens 
crier:  Si  le  blé  n'est  pas  plus  cher,  en  ,dépit  des  tarifs 
de  douane,  c'est  la  faute  de  la  contraction  monétaire.  Nous 
allons  faire  des  assignats  d'argent  qui  en  relèveront  le  prix. 


I  .  V.  Les  ISoiweaux  Tarifs  de  douane,  codifiés  par  Eugène  Pierre  (3*  édit.). 
Un  vol.  in-8.  (Librairies-Imprimeries  réunies.) 

2.  V.  Yves  Guyot.  Lo  comédie  protectionniste .  Un  vol.  in-i8.  (Fasquelle, 
édit.) 


LA    CIlERTl'.    El    LE    PROTECTIONNISME  21 

La  inaiiièrc  exacte  de  mesurer  rellel  des  tarifs  de  dijuane 
est  de  comparer  les  i)rix  sur  les  places,  comme  Londres  ou 
Anvers,  qui  bénéficient  du  cours  mondial  naturel  et  sur  Paris 
ou  toutfî  autre  ville  d'un  pays  soumis  à  des  tarifs  de  douane. 

En  1887,  j'avais,  dans  une  brochure  :  The  french  corn,  pu- 
bliée par  le  Colnlcn  club,  tracé  un  graphique  montrant  que 
si  le  droit  sur  les  blés  ne  jouait  pas  complètement  dans  les 
années  d'abondance,  il  était  dépassé  dans  les  années  de 
disette.  Les  faits  postérieurs  ont  confirmé  cette  observation. 

J'en  emprunte  la  preuve  aux  Mcmoranda  prepared  by  the 
Board  of  trade  en   1903  : 

Prix  [Hir  iinijerial  qnarler  {^So  livres  de  /i53  <jrainmes). 

Royaume-Uni.     France.     Allemagne.    États-Unis. 

Sh.  (1.  .«:h.  .1.  Sh.  d.  Sh.  d, 

1882 /iô    I  44    II        A5   4         44   o 

1  shilling  par  impérial  quarter  égale  0  fr.  573  par  100  kilo- 
grammes; 40  shillings  par  quarter  égalent  22  fr.  92  par  100  ki- 
logrammes. 

En  1882,  le  froment  ne  payait  qu'un  droit  de  0  fr.  60  par 
100  kilogrammes:  le  prix  du  Royaume-Uni  et  le  prix  de 
l'Allemagne    excédaient    le    prix   français. 

En  1887;  le  droit  est  porté  à  5  francs  en  France,  en  Alle- 
magne à  5  marks  les  100  kilogrammes.  Nous  trouvons  les 
prix   suivants: 

Royaume-Uni.    France.      Allemagne.    États-Unis. 

Sh.  d.  Sh.  d.  Sh.  d.  Sh.  d. 

1887 3i     10  43    9  ^7     II  3l     9 

La  différence  entre  le  prix  britannique  et  le  prix  fran- 
çais est  de  près  de  7  francs  Elle  dépasse,  par  conséquent, 
le   tarif.       I 

En  1891,  nous  avons  mis  un  droit  de  7  francs  sur  le  fro- 
ment;  l'Allemagne   a  abaissé   son   tarif   à  3   mk.   90. 

Hoyaiiiii<^-Uiii.     France.        Alleniajriie.     États-Unis. 

Sh  d.  Sh.  d.  Sh.  d.  Sb.  d. 

1897 '.^S  I  329  3o  6  22  4 

1898 3o  2  43  9  30  o  3i  10 

1902 34  o  fi^    8  4o  G  3i  9 

Le  droit  de  7  francs  par  quintal  métrique  représente  pour 
limperial  (piarler  12  sh.  2  12    On  voit  (lu'en  1S97.  année  de 
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mauvaise  récolte,  le  droit  a  eu  plus  ([uc  son  plein  effet, 
30  sh.   2  cl.   à  43  sh.  9  d.,  soit  13  sh.   7  d. 

M.  Méline,  du  reste,  a  été  obligé  de  le  reconnaître.  En  1897., 
il  était  président  du  Conseil  et  ministre  de  l'Agriculture. 
La  récolte  fut  mauv^aise.  Au  mois  de  mai  1898  avaient  lieu 
les  élections.  M.  Méline  eut  peur  de  son  œuvre:  et  le  4  mai, 
il  promulgua  un  décret  suspendant  le  droit  de  7  francs  sur 
le  blé,  et  dans  le  rapport  ([ui  le  précédait,  il  constatait  que  le 
prix  du  blé  s'était  élevé  jusqu'à  34  francs  les  100  kilogrammes. 

Si  «  le  jeu  des  tarifs  de  douane  avait  eu  pour  résultat 
merveilleux  d'abaisser  les  prix  de  toutes  les  denrées  de 
consommation  »,  M.  Méline  n'aurait  ni  écrit  son  rapport 
ni  rédigé  son  décret. 

Quand  la  récolte  est  abondante,  le  droit  ne  joue  que  dans 
une  mesure  limitée:  la  concurrence  se  fait  à  l'intérieur.  Les 
cours  s'écrasent.  Mais  dès  qu'on  craint  de  manquer  de  blé, 
la  loi  de  King  et  Davenant  produit  son  effet,  et  les  prix 
s'élèvent  dans  le  pays  protégé  à  un  taux  qui  dépasse  le 
prix  de  la  denrée  sur  les  marchés  libres.  En  1901,  nous 
avons  vu  presque  constamment  le  prix  sur  les  marchés 
d'Anvers  et  de  Londres  à  19  et  20  francs  et  sur  le  marché 
de  Paris  à  27   et  28  francs. 

On  peut  dire,  d'après  une  expérience  constante,  que  le 
droit  sur  les  blés  ne  peut  pas  relever  le  prix  du  blé  à  son 
niveau  dans  les  années  d^ abondance  et  qu'au  contraire,  il 
le  relève  au-dessus  de  son  niveau  dans  les  années  dû  déficit. 

Je  sais  la  singulière  thèse  que  M.  Méline  osa  soutenir 
en  1887.  Il  refusa  de  frapper  le  pain  dun  droit  de  douane,  en 
affirmant  que  le  droit  sur  la  matière  première  n'avait  pas 
d'influence  sur  le  produit  :  les  boulangers  le  payeraient. 
C'était  supposer  que  ces  petits  commerçants  avaient  les  reins 
assez  solides  pour  supporter  un  poids  de  400  à  500  millions 
par   an. 

Des  boulangers  belges,  des  boulani^ors  français  qui  allèrent 
s'établir  en  Belgique,  envoyèrent  en  France  du  pain  par 
tonnes.  M.  Méline  dut  se  rendre  à  l'évidence  et  frappa  le  pain 
d'un  droit  égal  à  celui  qui  frappait  le  froment.  Le  bou- 
langer fait  donc  supporter  à  ses  clients  le  prix  du  blé  ag- 
gravé  du   droit  de  douane. 

Mais  les  boulangers  ont  toujours  été  dénoncés  par  les 
cultivateurs  et  les  consommateurs  comme  des  affameurs: 
les  uns  les  accusent  d'acheter  la  farine  trop  bon  mai'ché, 
les    autres    de    vendre    le    pain    trop    cher. 
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Or,  le  droit  de  7  francs  sur  le  blé  est  de  11  francs  sur 
les  farines  au  taux  d'extraction  de  70  p.  100  et  au-dessus; 
de  13  fr.  50  sur  les  farines  au  taux  d'extraction  compris 
entre  70  et  60  p.  100;  de  16  francs  au  taux  d'extraction 
de   60   francs   et  au-dessous. 

On  voit  ici  le  caractère  rétrograde  des  droits  de  douane: 
meilleur  est  le  produit  et  plus  il  est  lourdement  taxé. 

On  demande  souvent  '  combien  100  kilogrammes  de  farine 
font  de  kilogrammes  de  pain  ».  Or,  100  kilogrammes  de 
farine  font  100  kilogrammes  de  pain,  le  reste  c'est  de  l'eau. 
En  admettant  qu'il  entre  30  kilogrammes  d'eau  dans  100  ki- 
logrammes de  pain,  le  droit  de  11  francs  sur  100  kilo- 
grammes de  farine  donne  une  charge  non  pas  de  7  francs 
par  100  kilogrammes  de  pain,  mais  de  8  fr.  46  pour  le 
pain  fabriqué  avec  des  farines  au  taux  d'extraction  de  70  p.  100 
et  au-dessus,  de  10  fr.  38  pour  le  pain  fabriqué  avec  des 
farines  au  taux  d'extraction  compris  entre  70  et  60  p.  100, 
de  12  fr.  30  pour  le  pain  fabriqué  avec  des  farines  au 
taux  d'extraction   de  60  p.   100   et  au-dessous. 

De  plus,  le  meunier  fait  porter  sur  le  prix  de  la  farine 
relevé  par  les  droits  de  douanes,  ses  frais  généraux,  l'intérêt 
des  capitaux.  Le  boulanger  est  obligé  d'en  tenir  compte 
dans  son  prix  de  revient,  mais  le  consommateur  no  se  livre 
pas  à  ces  calculs. 

La  France  continentale  est  divisée  en  neuf  régions  agri- 
coles, la  dixième  étant  la  Corse  qui  a  24  300  hectares  emblavés 
et  qui  produit  148  000  quintaux  de  froment. 

Je  prends  les  chiffres  officiels  de  l'état  approximatif  de 
la   récolte   du    froment  en   1911  : 


I"  région.  Nord-Ouest. 

a'  —  Nord 

3*  —  Nord-Est... 

h"  —  Ouest 

5*  —  Centre 

G«  —  Est 

7*  —  Snd-Oiiest.  . 

8»  —  Sud 

9*  —  Sud-Est 

Total 


Surfaces 

Produits  en 

ensemencées. 

grains. 

Hectares. 

Quintaux  métriques. 

677  000 

8  83o  000 

r  I .')  5  000 

24  219  000 

5i3  000 

7  556  000 

1  o3  2  000 

i3  002  000 

769  000 

10  'ii)C)  000 

C97  000 

8  56f)  000 

691  000 

6  0/19  000 

/io3  000 

4  338  000 

37/1  000 

3  925  000 

6  33o  000 

87  000  000 
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Trois  régions,  le  Nord,  rOiiisl.  lo  Contre  produisent  18  mil- 
lions de  quintaux,  soit  55  p.  100  du  total;  si  on  y  ajoute 
le  Nord-Ouest  et  l'Est,  qui  produisent  17  400  quintaux,  on 
à  un   total   de   G5  400  000  ou   75   p.    100  du  total. 

Ainsi,  cinq  régions  sur  neuf  produisent  les  trois  quarts 
du  blé  en  France.  Les  quatre  autres  sont  le  Nord-Est,  le 
Sud-Est,   le   Sud-Ouest,   le   Sud   et   le   Sud-Est. 

Ces  régions  ne  retirent  donc  nul  bénéfice  des  droits  sur 
les  blés;  au  contraire,  elles  doivent  payer  le  blé  majoré 
plus  ou  moins  complètement  de  ce  droit.  Cela  suffit  pour 
montrer  que  le  protectionnisme,  placé  à  la  frontière,  favo- 
rise telle  région  aux  dépens  de  telle  autre  et,  en  opposant 
ainsi  leurs  intérêts,  est  destructeur  de  l'unité  nationale. 

La  statistique  agricole  de  1903  indique  comme  prix  du 
quintal  de  froment  22  fr.  36  et  comme  prix  du  pain  bis  blanc, 
qui  est  le  pain  de  ménage,  0  fr.  29  le  kilogramme;  soit 
une  différence  de  0  fr.  0664  par  kilogramme  ou  29  p.  100. 
Celle  de  1908  indique  22  fr.  90  pour  le  blé  et  0  fr.  30 
pour  le  pain,  soit  une  différence  de  0  fr.  0710,  ou  31  p.  100. 
La  différence  a  augmenté  de  2  p.   100. 

Cette  différence  représente  la  mouture,  les  frais  généraux 
de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie,  les  salaires  des  ou- 
vriers, les  risques  du  boulanger;  et  ils  sont  grands,  car 
dans  les  moments  de  crise,  le  boulanger  est  le  banquier 
des    nécessiteux. 

Les  pommes  de  terre,  du  1er  mars  au  1er  juin,  payent 
6  francs  les  100  kilogrammes  au  tarif  général  et  3  francs 
au  tarif  minimum;  dans  les  autres  périodes,  3  francs  et 
0  fr.   40. 

L'avoine,  l'orge,  le  seigle,  le  maïs  payent  en  grains  3  francs 
les    100   kilogrammes    et   en   farine   5  francs. 

Les  pommes  de  terre  ayant  manqué  cette  année,  on  aurait 
pu  les  remplacer  par  le  maïs;  mais  le  droit  de  3  francs,  qui 
représente  à  peu  près  20  p.  100  de  son  prix  sur  les  mar- 
chés libres  étrangers  a  empêché  cette  substitution  pour  la 
nourriture  des  porcelets  :  il  en  résulte  que  nous  pouvons 
imputer  le  manque  de  porcs  à  ce  droit  sur  le  mais.  Il  a 
aussi  sa  répercussion  sur  l'élevage  des  veaux  et  sur  le  prix 
des    animaux    de    basse-cour. 

La  circulaire  de  la  Ligue  du  libre-échange  du  5  septembre, 
ayant  osé  dire  que  '  les  protectionnistes  ont  leur  part  de 
responsabilité  »  dans  la  cherté  actuelle,  M.  Domergue  nous 
dénonce  comme   <  des   alliés  qui   viennent  en  aide,  aujour- 
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d'iiui,  à  la  C.  G.  T...  Leur  maiii  verse  à  tlots  sur  le  bûcher 
l'huile  qui  activera  le  feu...  Tel  est  le  beau  rôle  que  joue 
en   ce   moment   la  Lifjiie   du   libre-cchcmffe    . 

M.  Domergue  se  trompe  :  ce  sont  les  protectionnistes 
comme  lui  qui  ont  leur  part  de  responsabilité  dans  les  actes 
de  violence  commis  contre  les  boulangers,  les  bouchers,  les 
marchands  de  tous  genres.  Ils  n'ont  pas  cessé  de  les  dé- 
noncer comme  des  accapareurs,  abaissant  le  prix  d'achat, 
relevant  le  prix  de  vente.  Chaque  fois  que  leur  poli- 
tique n'a  pas  eu  le  succès  qu'ils  désiraient,  ils  ont  attaqué 
les  intermédiaires  qu'ils  ont  rendus  responsables  du  bas 
prix  pour  les  uns,  de  la  cherté  pour  les  autres  et  voués  à 
la  haine  de  tous.  Ils  se  sont  déchargés  de  leurs  actes  sur 
ces  boucs  émissaires. 


IV.  —  Les  prétextes  hygiéniques 

M.  Eugène  Motte,  le  célèbre  manufacturier  de  Roubaix, 
a  offert  dernièrement  un  grand  déjeuner  où  fut  servi  un 
gigot  de  mouton  qui  fut  trouvé  excellent  et  qui  avait  été 
extrait  des  chambres  froides  du  pavillon  de  la  République 
Argentine   à  l'exposition   de  Roubaix. 

En  1889,  Léon  Donnât  et  moi,  dans  trois  repas  succes- 
sifs avec  des  convives  variés,  nous  avons  fait  servir  trois 
gigots  désignés  seulement  par  des  numéros:  l'un  de  la  Hon- 
grie, l'autre  de  la  Plata,  tous  les  deux  frigorifiés,  le  troi- 
sième français  et  frais  de  première  qualité.  Dans  les  trois 
repas,  ce  fut  le  gigot  hongrois  qui,  au  scrutin  secret,  fut 
toujours  déclaré  le  meilleur. 

Au  conseil  général,  M.  Eugène  Motte  a  demandé  avec 
insistance  de  renoncer  à  l'adhésion  de  la  fressure  pour  le 
mouton  qui,  prescrite  par  la  loi  de  1892,  n'a  eu  pour  objet 
que  d'empêcher   l'importation   des  viandes   frigorifiées. 

Le  20  septembre,  quinze  délégués  du  commerce  de  l'ali- 
menta lion,  présidents  de  syndicats  de  Paris,  ayant  à  leur 
tête  M.  Milon,  président  de  ralinientation,  ont  été  reçus 
par  MM  Couyba,  ministre  du  Commerce,  et  par  M.  Pams, 
ministre  de  l'agriculture. 

D'après  Ir  Temps,  ils  ont  montré  quelles  conséquences  a 
eues  la  loi  de  1903  <  qui  a  augmenté  dune  façon  exor- 
bitante les  droits  édictés  par  les  lois  de  1888  et  de  1892,  sur 
l'entrée    des    viandes    étrangères.    Ils    ont    fait     ressortir    les 
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effets  déplorables  des  réglemeiilalions  contre  l'imporlation 
des  viandes  frigorifiées.  Ils  ont  mis  en  lumière  les  fâcheuses 
répercussions  produites  par  les  majorations  excessives  ap- 
portées à  nos  tarifs  douaniers.   > 

Ils  ont  insisté  pour  l'introduction  des  viandes  coloniales 
frigorifiées  ».  M.  Pams  leur  a  donné  toute  satisfaction  sous 
ce  rapport.  Il  leur  a  même  promis  <  l'élargissement  de  la 
nomenclature  des  morceaux  détachés  qui  pourront  être  admis 
sans  adjonction  de  fressure;  la  création  d'entrepôts  fictifs 
dans  les  ports  permettant  d'augmenter  et  de  faciliter  l'entrée 
des  viandes  ». 

C'est  un  aveu  à  im  double  point  de  vue.  L'intro- 
duction des  viandes  frigorifiées  coloniales  sera  favorisée: 
donc  l'hygiène  n'est  qu'un  prétexte;  car  si  elle  était  autre 
chose,  elle  devrait  s'appliquer  avec  la  même  rigueur  aux 
viandes  coloniales  et  aux  viandes  étrangères:  les  unes  et 
les  autres  sont  égales  au  point  de  vue  des  risques  de  conta- 
mination. 

M.  Pams  a  ajouté  qu'il  tournerait  la  loi  prescrivant  l'ad- 
jonction de  la  fressure  par  l'élargissement  de  la  nomen- 
clature des  morceaux  détachés  et  par  la  création  d'entrepôts 
fictifs. 

Voilà  l'hypocrisie  hygiénique  prise  en  flagrant  délit  par 
le  ministre   même   de  l'Agriculture. 

Seulement,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  sur  l'effica- 
cité de  ces  moyens.  Le  droit  de  35  francs,  en  réalité  de 
40  francs  par  100  kilogrammes  de  viande  n'est  ni  rapporté 
ni  diminué.  Ces  tolérances  dont  parle  le  ministre  sont  pré- 
caires, puisqu'elles  sont  liées  à  son  sort  et  n'ont  d'autre 
garantie  que  sa  bonne  volonté  actuelle.  Toutes  les  entreprises 
qui  ont  tenté  l'importation  en  France  des  viandes  frigo- 
rifiées ont  été  ruinées  par  les  protectionnistes.  Pour  que 
de  nouvelles  entreprises  de  construction  d'appareils  frigo- 
rifiques, de  transports  frigorifiques  se  constituent,  il  leur 
faut  d'autres  garanties  que  l'assurance  d'un  ministre  qui  tour- 
nera la  loi  :  pendant  combien  de  temps"?  dans  quelle  me- 
sure? 

Je  ne  nie  pas  l'existence  de  la  fièvre  aphteuse:  mais  elle  est 
un  prétexte  commode  que  beaucoup  de  gens  tiennent  à  con- 
server j)récieusement.  En  1911,  elle  a  servi  à  interdire  l'en- 
trée du  bétail  anglais  et  belge. 

Mais  nous  avons  vu,  à  propos  des  délimitations,  le  pro- 
tectionnisme   de  national  devenir  départemental  et  commu- 
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nal.  Sous  le  prétexte  de  fièvre  aphteuse,  les  préfets  isolent 
chnquc  déparlcmenl  cl  chaque  commune,  en  prescrivant  que 
chaque  animal  de  race  bovine  expédié  d'une  commune  dans  une 
autre  soit  accompagné  d'un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune déclarant  qu'aucun  animal  n  a  été  atteint  de  la  fièvre 
aphteuse   dans   la   commune   dorigine. 

Comment  des  fermes  qui  ont  des  terres  sur  deux  com- 
munes peuvent-elles  se  conformer  à  de  tels  arrêtés  préfec- 
toraux? Une  vache  ou  un  bœuf  doit  être  conduit  à  un  marché: 
de  deux  choses  l'une:  ou  le  maire,  imprudent,  donnera  le 
certificat  demandé;  ou  bien,  prudent  à  l'excès,  il  ne  voudra 
pas  se  compromettre,  craignant  qu'il  n'j'  ait  dans  sa  com- 
mune un  cas  de  fièvTC  aphteuse  non  encore  déclaré  et  qui 
sera  révélé  le  lendemain. 

Bien  plus:  le  préfet  de  police  a  pris,  le  10  août,  un  arrêté 
destiné  à  rendre  à  peu  près  impossible  l'expédition  des  ani- 
maux vivants  des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine 
à  destination  des  départements  du  Nord,  de  la  Somme,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Ardennes,  de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  de 
Meurthe-et-Moselle. 

Pourquoi  ces  départements?  pourquoi  pas  les  autres? pour- 
quoi le  préfet  de  police  les  protège-t-il  et  ne  laisse-t-il  pas 
le  soin  à  leurs  préfets  de  les  protéger?  Ne  serait-ce  point 
pour  retenir  ces  animaux  sur  le   marché  de  Paris? 

Un  député,  M.  Néron,  a  annoncé  son  intention  d'interpeller 
le  Gouvernement  sur  l'arbitraire  avec  lequel  sont  prises  les 
mesures  concernant  la  fièvre  aphteuse.  La  discussion  sera 
intéressante. 

V.  —  Le  triomphe  du  protectionnisme 

Le  Conseil  général  du  Nord  a  été  saisi  d'un  vœu  qui 
montre  l'extraordinaire  fantaisie  des  arrangements  hygié- 
niques. Les  villes  de  Douai  et  de  Valenciennes  sont  autorisées 
à  recevoir  dans  leurs  abattoirs  les  porcs  d'origine  hollan- 
daise. Ce  vœu  modeste  demande  que  les  autres  villes 
jouissent  de  la  même  faveur;  et,  en  effet,  pourquoi  le  porc 
hollandais,  bon  ù  Valenciennes,  serait-il  mauvais  à  Lille  ou 
il  l^oubaix?  Comment  se  fait-il  que  des  administrateurs  l'aient 
jugé  tel? 

.l'ai  démonlré,  dans  hi  Coincdic  prolcclionnisfc,q\VQn  France 
nous   n'avions   pas   la   moitié   de   la   nourriture   animale   né- 
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ccssuirc  1.  Dans  son  arliclc,  paru  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes cil  juin,  sous  ce  lilrc  :  Le  coût  de  la  vie  et  le  protec- 
tionnisme, M.  G.  Paturel  eu  a  reproduit  quelques  extraits. 

Ici  je  me  borne  à  prendre  les  chiffres  donnes  par  le  mi- 
nistère de  r Agriculture  dans  r Enquête  agricole  de  1S92. 
D'après  une  enquête  ([ue  j'ai  faite  auprès  des  principales 
villes  de  France,  la  consommation  de  la  viande  a  diminué 
dans  la  plupart  2.  Si  les  chiffres  que  je  cite  sont  inférieurs 
à  la   réalité,    leur    démonstration    n'en    sera    que    plus    forle. 

Le  poids  net  en  viande  des  animaux  indigènes  livrés  à 
la   boucherie   a  été  : 

Tonnes. 

Race  bovine 720  810 

Race  ovine" 120  868 


840  0:8 

Race  porcine 46i  000 

Soit  en  chiffres  ronds i  3oo  000 

Les  mesures  hj'^giéniques  et  douanières  prises  ont  été  si 
efficaces  que  voici  les  entrées  par  tête  des  bœufs  en  France 
(commerce   spécial): 

Bœufs. 
1910.  1909.  190S. 

Italie 

Algérie 

Tunisie 

Zone  franc^he 

Autres  pays 


Poids  vif  (en  tonnes). 

Or,  pour  avoir  le  poids  net,  il  faut  réduire  le  poids  vif 
de  50  p.  100.  L'importation  des  bœufs  en  France  a  donc 
augmente  le  stock  de  viande  de  race  bovine  de  moins  de 
4  400  tonnes  en  1910,  de  1800  tonnes  en  1909,  de  5  700  tonnes 
en   1908.   Relativement    aux  720  000   tonnes   de   viandes   four- 


1.  Un  vol.  in-i8.  (Fasquelle,  éd.) 

2.  J'en  ai  publié  les  résultats  dans  la  Comédie  proteclionnish 


)> 

71 

81 

22  780 

16  384 

35  83i 

4829 

548 

I  5i4 

267 

296 

407 

5oo 

499 
17798 

8 

28376 

37841 

8796 

5579 
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nies  par  les  aiiiiiiaux  indigènes,  cela  fait  respectivement 
0,00  p.  100,  0,25  p.  100,  0,79  p.  100,  moins  de  1  p.  100! 

Il  y  a  bien  l'importation  de  quelques  vaches  qui  pour- 
raient porter  le  pourcentage  à  l'unité,  mais  la  plupart  ne 
sont  importées  que  comme  vaches  laitières. 

Voici  les  importations  de  la  race  o\àne: 

l'.'lO.  1909.  1908. 

Allemagne i  6                    » 

Autriche-Hongrie....  270  6820              20878 

Algérie r  229  919  i  o54  908  i  276  686 

Tunisie., 28908  60988               d6  170 

Autres  pays 1 1  706  86960              25768 

JJombres i  270  8o4         i  208  172  i  868  99a 

Poids  vif  (en  tonnes).  483i3  ii6  789  48177 

L'importation  des  moutons  doime  un  plus  sérieux  appoint, 
grâce  aux  moutons  d'Algérie  et  de  Tunisie.  En  poids  net, 
il  est  respectivement  de  24  000  tonnes,  de  23  300  tonnes,  de 
24  000  tonnes,  soit  relativement  au  chiffre  de  la  viande  abattue 
de  20  p.   100  ou   un  cinquième. 

Quant  aux  porcs,  nous  trouvons: 

l'.»10.  1009.  190S. 

Zone  franche 8717  8178  6218 

Algérie 7160  811  4  i49 

Autres  pays 6187  12698  248207 

Nombres 16064  16  171  262669 

Poids  vif  len  tonnes)..  i  646  i  468  28481 

Sauf  en  1908,  où  l'importation  en  poids  net  s'est  élevée 
ri  14  200  tonnes,  l'importation  des  porcs  est  insignifiante. 

Les  mesures  hygiéniques  ont  été  si  efficaces  qu'elles  ont 
supprimé   l'importation  des   viandes  : 

Viandes  frniclies  et  frigorifiées 

1910.  1909.  190S. 

(En  tonnes.) 

.Mouton 70                    io4  60 

Porc 24                     79  678 

Bœuf  et  autres i  892               1  21G  i  000 

\'inmies  aalées 
Porc,  jambon  et  lard .  4189  4682  7  i4o 

hœuf  et  autres 45  210  855 
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Si  OU  ajoute,  pour  1910,  471  tonnes  de  charcuterie  et  museau 
de  bœuf,  869  tonnes  de  volailles  mortes,  1  570  tonnes  de  gibier 
et  de  lapins  morts,  1 194  tonnes  de  conserves  de  viandes  en 
boîtes,  nous  avons,  à  quelques  unités  près,  l'importation  to- 
tale des  \iandcs  en  France. 

Les  protectionnistes  ont  donc  réussi:  si  on  supprime  les 
importations  d'Algérie  et  de  Tunisie,  il  n'y  a  pas  d'impor- 
tation appréciable  en  France  de  viande  sur  pied  ni  de  viande 
fraîche,  frigorifiée  ou  salée. 

Les  délégués  du  commerce  de  l'alimentation  se  font  de 
grandes  illusions  en  paraissant  croire  que  le  troupeau  colo- 
nial français  peut  assurer  des  ressources  appréciables.  Jadis, 
un  ancien  fonctionnaire  de  Tadminislralion  coloniale,  M.  d'Es- 
camps,  a  publié  un  livre  sur  Madagascar  ayant  pour  objet 
de  prouver  que  nous  devions  en  faire  la  conquête  pour 
en  importer  des  bestiaux  au  lieu  de  les  payer  à  l'étranger  et 
pour  ne  pas  acheter  de  lard  salé  aux  Etats-Unis.  La  statis- 
tique coloniale  y  accuse  4546  000  animaux  de  race  bo\'ine,  qui 
n'ont  rien  de  comparable  avec  un  bœuf  normand  ou  charo- 
lais.  Ils  n'ont  pas  compté  jusqu'à  présent  dans  l'alimen- 
tation de  la  France.  Quant  aux  moutons,  ils  sont  au  nombre 
de  247  000  et  les  porcs  au  nombre  de  408  000. 

•En  dehors  de  Madagascar,  quelle  est  donc  la  colonie  qui 
pourrait  nous  fournir  des  beefsteacks,  des  côtelettes  ou  des 
jambons?  M.  Clemenceau  avait  bien  autorisé,  en  mars  1909, 
l'introduction  pour  Tannée  de  1  500  bœufs  du  Sénégal.  Qu'est- 
ce   que   cela? 

Les  protectionnistes  sont  gênés  par  leur  triomphe.  Au  lieu 
de  se  jucher  sur  les  hauts  prix  et  d'e  le  claironner,  ils 
essayent  de  le  dissimuler.  !ls  voudraient  faire  croire  que 
le  protectionnisme  n'y  est  pour  rien  et  ils  disent:  le  libre- 
échange  n'a  pas  empêché  la  cherté  dans  la  Grande-Bretagne. 

En  effet,  le  libre-échange  ne  fait  pas  à  son  gré  la  pluie 
et  le  beau  temps.  Il  n'a  jamais  prétendu  au  don  dopérer 
des  miracles;  mais  s'il  n'a  pas  préservé  la  Grande-Bretagne, 
la  Hollande,  la  Belgique,  des  causes  naturelles  de  la  cherté, 
il  les  a  préservées  des  causes  politiques  de  la  cherté. 
M.  Alexandre  Duval  a  comparé  dans  le  Matin  les  prix  de 
la  viande  à  Anvers  et  à  Paris.  Le  libre-échange  a  permis 
à  la  Grande-Bretagne  d'importer  de  la  République  Argen- 
tine et  de  l'Australie  du  bœuf  frigorifié  au  prix  de  0  fr.  77 
le  kilogramme  et  du  mouton  au  prix  de  0  fr.  82,  tandis 
que,   comme  le  faisait  remarquer   M.   Jules   Siegfried,   dans 
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une  lettre  du  13  septembre,  le  droit  de  douane  de  0  fr.  35, 
auquel  il  convient  d'ajouter  la  surtaxe  d'entrepôt  et  les  frais 
d'inspection  sanitaire  qui  représentent  environ  0  fr.  05  par 
kilogramme,  portent  le  droit  à  0  fr.  40  au  total,  soit  à  50  p.  100 
de  la  valeur. 

M.  D.  Zolla  constatait  1  que  le  pain  qui  valait  Ofr.  33  le  kilo- 
gramme à  Douvres  valait  Ofr.  40  ou  Ofr.  42  à  Calais;  que  pour 
la  viande,  les  morceaux  de  choix  se  vendaient  de  1  fr.  GO 
à  1  fr.  80  les  500  grammes  et  les  seconds  quartiers  au  détail 
de  0  fr.  75  à  1  fr.  seulement;  que  la  viande  de  mouton 
de  la  Nouvelle-Zélande  est  offerte  dans  toute  la  Grande- 
Bretagne  à  0  fr.  C5  ou  0  fr.  75  le  demi-kilogramme. 

VI.  —  Conclusion 

Il  n'y  a  que  le  retrait  des  mesures  prohibitives  sous  pré- 
texte d'hygiène  et  une  modification  des  tarifs  de  douane 
nous  ramenant  non  pas  au  véginie  de  1892,  mais  au  moins  au 
régime  de  1883  sinon  de  1863,  qui  puissent  agir  d'une  manière 
efficace  sur  V importation  de  la  viande,  donc  sur  son  prix. 

La  manière  la  plus  ejficace  d'abaisser  le  prix  du  pain,  c'est  la 
réduction  du  droit  de  7  Jrancs  sur  le  blé  au  droit  de  statistique  de 
Ofr.  60  établi  en  1861. 

La  politique  du  libre-échange  seule  peut  dégager  le  Gou- 
vernement, les  membres  du  Parlement  de  leur  part  de  res- 
ponsabilité dans  les  privations,  dans  les  souffrances,  dans 
les  misères  qu'entraîne  la  cherté. 

Yves  Guyot. 


I.  Journal  des  Débats,  19  septembre  1911. 
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LK  FONCTIONNEMENT 

DE  L'ANTI-TRUST  LAW  AUX  ÉTATS-UNIS 

ET    LA    "  RÈGLE    DE    RAISON  " 


Il  y  a  de  bons  Trusts  et  il  y  en  a  de  mauvais.  Le  président 
Taft  nous  l'a  dit  dès  1910 1.  Il  est  vrai  que  nous  le  savions 
officieusement  longtemps  avant  cette  date.  Toutefois,  cette 
distinction  n'a  jamais  été  mentionnée  par  le  Congrès;  et, 
jusqu'au  mois  de  mai  dernier,  elle  n'avait  pas  reçu  la  sanc- 
tion de  la  plus  haute  autorité  judiciaire  des  Etats-Unis  : 
la  Cour  suprême. 

Aux  yeux  des  masses,  il  faut  le  dire,  le  mot  de  Trust  est, 
€n  Amérique,  presque  synonyme  de  monopole  :  ce  qui  n'est 
pas  bien  étonnant,  étant  donné  le  nombre  de  ces  coalitions 
de  capitaux  qui  ont  eu  et  ont  encore  pour  but  la  restriction 
et  même  la  suppression  de  la  concurrence.  Si  l'on  jette, 
en  effet,  un  coup  d'œil  sur  les  Trusts  qui,  depuis  une  ving- 
taine d'années,  ont  été  l'objet  de  poursuites,  et  ont,  en  grande 
majorité,  admis  leur  culpiabilité,  on  voit  que  la  proportion 
des  «  mauvais  »  est  respectable,  qu'elle  embrasse  les  bran- 
ches les  plus  variées  du  commerce  ou  de  l'industrie,  et  affecte 
notamment  les  nécessités  de  la  vie.  On  trouve  sur  cette 
liste  les  Chemins  de  fer  (Affaire  de  la  Sccurities  Holding  C», 
1902);  le  Trust  du  Bœuf  (1902-1910);  celui  du  Sel  (1902);  ceux 
du  Papier  (1904);  des  Ascenseurs  Olis  (Californie,  1906);  l'As- 
sociation nationale  des  Droguistes  au  détail  (Indiana,  190G); 
la  Standard  Oil  Co  (1906-1911);  le  Trust  du  Tabac  (1908-1911); 


I.  Message  spécial  au  Congrès,  7  janvier  1910. 
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celui  tles  Coupes  tic  Ijois  d'Oklahoma  (1907);  celui  de  la 
Viande  en  Arizona  (1900);  le  Trust  de  la  Térébenthine  (Georgia, 
1908);  les  Spéculateurs  sur  coton  (New- York,  1910;;  la  Compa- 
gnie de  remorquage  des  grands  lacs,  l'Association  des  Epiciers 
en  gros  du  Sud,  la  Compagnie  [dite  des  œufs  et  beurre, 
de  Chicago;  le  Trust  des  Bri([ucs;  celui  des  Baignoires;  celui 
des  Vitres;  la  General  Electric  Co;  la  Compagnie  Westing- 
bousc;  le  Trust  de  la  Poudre  (1910-1911);  ceux  du  Combustible 
en  Obio  (1899);  du  Charbon  (1890,  etc.);  de  l'Acier  (1910-1911;. 

On  en  relève  jusqu'en  Alaska  (épiceries),  et  à  Hawaï  (viande). 
Et  cette  énumération  est  forcément  incomplète.  Elle  laisse 
de  côté  des  coalitions  qui  n'ont  pas  été  punies,  uniquement 
par  suite  de  l'incertitude  existant  dans  l'esprit  des  juges 
sur  la  portée  exacte  de  TAnti-Trust  Law;  ou  parce  qu'il  y  a 
ou  quelque  technicalitc  ayant  amené,  soit  la  cassation,  soit  la 
suspension  du  jugement. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant,  nous  le  répétons,  que  le  gros 
public,  avec  sa  tendance  à  généraliser,  considère  tous  les 
Trusts  comme  des  ligues  malfaisantes,  formées  contre  le 
consommateur,  comme  des  ogres  dévorant  sans  merci  leurs 
rivaux  plus  honnêtes,  ou  moins  puissants. 

Mais  ce  que  l'on  comprend  mal,  c'est  •  que  la  loi  contre 
les  Trusts,  du  2  juillet  1890,  —  le  Sherman  Act,  —  semble 
imbue  des  mêmes  préjugés. 

Si  l'on  considère  simplement  la  rédaction  de  ce  bill,  il 
n'y  entre  aucune  distinction.  J^oate  restriction  raisonnable 
ou   déraisonnable   de   la   concurrence   est   condamnée  i. 

L'union  de  deux  corporations  engagées  dans  la  même 
branche  de  commerce,  dans  deux  Etats  contigus,  est  par  elle- 
même,  sans  autre  fait  contingent,  une  opération  suspecte.  On 
arrive  ainsi  à  des  conséquences  absurdes,  auxquelles  s'ap- 
pliquerait éminemment  le  fameux  dicton  Summum  Jus, 
Summa  Injuria.  Strictement,  lorsque  deux  camionneurs  ri- 
vaux, faisant  le  transport  de  marchandises  entre  deux  vil- 
lages situés  dans  deux  Etals  différents,  s'entendent  pour  tra- 
vailler ensemble  sous  un  tarif  unique,  ils  restreignent  la 
concurrence,  et  tombent  sous  l'application  de  V Anti-Trust 
Law". 


1.  Discours  à  la  Chambre  de  commerce  de  Pittsburg.  le  li  octobre   190^, 
par  M.  Kno.x,  ministre  d'Rtat,  alors  altoruey  (^entrai  des  Elatt-Unis. 

2.  Opinion  d'un  jngo  de  Clrciiil  Court,  «^mise  à  l'occasion  de  poursuites 
contre  la  Tobacco-Trust,  en  1908. 
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Ce  défaut,  extrêmement  grave,  des  termes  du  Sherman  Act 
a  été  relevé  par  le  président  Taft  en  personne  dans  le  Mes- 
sage cité  plus  haut.  Le  chef  de  l'Etat  fit  remarquer  que 
les  tribunaux  croyaient  devoir  s'en  tenir  à  la  lettre  de  cette 
loi^;  et  que  cette  interprétation  étroite  était  de  nature  à 
affaiblir  la  force  morale  de  VAct  «  en  faisant  rentrer  sous 
son  application  des  combinaisons  et  des  arrangements  ridi- 
culement insignifiants  ».  Puisque  la  Cour  suprême  même, 
dans  plusieurs  de  ses  décisions,  refusait  de  lire  le  mot  «  dé- 
raisonnable »  devant  l'expression  «  restriction  de  commerce  » 
employée  dans  l'Act,  il  paraissait  nécessaire  d'amender  cette 
loi  de  façon  à  en  rendre  la  portée  plus  claire.  Cette  opinion 
de  M.  Taft  était  fortement  appuyée  par  les  Trusts,  qui,  en 
cela,  n'avaient  pas  tort.  Il  saute  aux  yeux  que  le  Sherman  Bill, 
alors  qu'il  était  à  l'état  de  projet,  ne  pouvait  que  viser  les 
grosses  coalitions  ayant  pour  objet  de  détruire  la  concurrence 
ou  contrôler  les  prix  —  et  non  des  associations  comme  celle 
des  deux  voituriers  de  village  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure.  Cependant,  le  Congrès  qui,  lors  du  vote  de  la  loi 
en  1890,  n'avait  voulu  employer  aucun  terme  restrictif  dans  la 
rédaction  de  l'Act,  n'accepta  pas  davantage,  en  1910,  l'amen- 
dement Taft. 

Le  raisonnement  des  Congressmen  s'explique  jusqu'à  un 
certain  point.  UAct  constituait  une  innovation  grave.  On 
pouvait  craindre  que  les  tribunaux  se  sentissent  gênés  par 
un  texte  limitatif;  et  il  semblait  peut-être  plus  sage  de 
laisser  à  ces  tribunaux  une  ample  latitude  d'interprétation. 
Mais  si  cette  façon  de  raisonner  se  comprenait  en  1890,  elle 
n'avait  plus  guère  raison  d'être,  vingt  ans  plus  tard,  au  mo- 
ment où  le  Président,  lui-même  un  juriste  de  mérite,  suggé- 
rait un  amendement. 

Les  cours,  en  effet,  au  lieu  de  se  sentir  libres  d'interpréter 
le  Sherman  Act  comme  le  pensait  le  législateur  de  1890,  se 
croyaient,  nous  l'avons  vu,  liées  par  la  phraséologie  de  cette 
loi. 

C'est  précisément  par  suite  des  dangers  inhérents  à  l'ap- 
plication du  Sherman  Act,  que  celui-ci  a  été  longtemps  en 
défaveur   auprès   de   l'administration   même.   Examinons,   en 


I.  La  Cour  suprême,  par  exemple,  en  1898,  avait  décide  que  VAct 
embrassait  tous  les  contrats  faits  dans  le  but  de  restreindre  la  concurrence, 
et  pas  seulement  ceux  qui  sont  déraisonnables.  (Affaire  de  la  Trans-Missouri 
Freight  Association.) 
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effet,  rapidement,  son  fonctionnement  depuis  1890  jusqu'au 
mois  de  mai  dernier,  époque  à  laquelle  est  intervenue  la 
décision  désormais  fameuse  de  la  Cour  suprême,  interprétant 
la  loi  de  la  façon  la  plus  explicite  et  en  établissant  la  «  Règle 
de  raison  y>  dans  les  relations  du  Gouvernement  avec  les 
Trusts  et  corporations  analogues. 

Bien  que  le  Sherman  Act  répondît  ;  au  vœu  de  la  nation  », 
l'administration  du  président  Harrison  n'intenta  que  sept 
actions  criminelles  ou  civiles  contre  les  Trusts.  Il  n'en  sortit 
d'ailleurs  rien  de  satisfaisant  et  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes étaient  encore  en  suspens  quand  M.  Harrison  quitta 
la  Maison-Blanche,  le  4  mars  1893 1.  Toutefois,  ce  fut  sous 
cette  administration  que  la  Cour  suprême  décida  : 

lo  Que  VAct  s'appliquait  aux  railroads  (Trans-Missouri 
Freight  Association,  1892); 

2o  Qu'il  n'y  avait  aucune  distinction  à  faire  suivant  que 
la  restriction  du  commerce  est  raisonnable  ou  non  (même 
affaire)  ; 

3o  Que  VAct  visait  aussi  bien  les  organisations  du  travail 
qu€  les  coalitions  de  capitalistes  (affaire  du  Workingmen's 
Amalgamated  Coancil,  de  New-Orléans,  X892). 

Sous  le  président  Cleveland  (1893-1897),  l'administration 
montre  ouvertement  son  manque  de  confiance  dans  la  loi. 
Dans  la  conclusion  d'une  poursuite  entamée  sous  le  président 
précédent  contre  le  Trust  du  Sucre,  la  Cour  suprême  décide 
que  le  Sherman  Act  ne  s'applique  pas  aux  coalitions  de 
manufacturiers,  —  un  point  de  \'Tie  diamétralement  opposé 
à  celui  exprimé  plus  tard  par  la  même  cour. 

La  jurisprudence  de  la  haute  cour  indique,  à  ce  moment-là, 
que  ce  sont  les  associations  faites  pour  la  restriction  du 
commerce  qui  tombent  sous  le  coup  de  VAct.  Avec  la  fer- 
tilité d'invention  qui  les  caractérise,  les  capitalistes  des 
grandes  corporations  ont  alors  recours  au  procédé  des  Holding 
Companies,  trop  connu  des  économistes  pour  que  nous  y 
insistions  ici.  Rappelons  seulement  que,  de  cette  façon,  le 
pouvoir  se  trouve  concentré  sous  un  contrôle  unique,  au 
lieu  d'être  réparti  entre  plusieurs  sociétés  de  même  nature, 
associées   ou  liguées  ^ 


I.  The  Evening  Post,  a3  janvier  191 1. 

■j.  Il  se  développa  alors  une  \crilablc  manie  pour  la  constitution  de  et» 
compagnies.  Un  des  plus  parfaits  types  de  la  Holding  C  est  la  U.  S.  Steel 
Corporation. 
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Quand  Mac  Kiiilcy  arriva  à  la  présidence,  en  1897,  le  Shernmn 
Act  étail  tellement  discrédité  que  les  Congressmen  dévoués 
aux  intérêts  des  corporations  eussent  pu  obtenir  facilement  le 
rappel  de  cette  loi.  Cela,  sans  doute,  ne  leur  parut  pas 
nécessaire,  attendu  que  l'Attomej^  général  de  cette  admi- 
nistration, M.  J.  W.  Griggs,  déclara  nettement  que  «  toute 
poursuite,  intentée  en  vertu  de  VAct,  était,  à  son  avis,  une 
perte  de  temps,  et  un  gaspillage  des  deniers  publics ^  ». 

Sous  l'adminislration  de  Roosevelt,  l'opinion  publique,  excitée 
par  les  empiétements  de  certaines  Holding  Companies,  amena 
une  réaction  dans  les  procédés  administratifs.  Plus  de 
quarante  poursuites  furent  commencées  tout  au  moins 
durant   ces   sept   années,   au   civil   comme   au   criminel-. 

Les  affaires  qui  firent  le  plus  de  bruit  alors  furent,  d'abord, 
celle  de  la  Northern  Securities  Co,  une  puissante  Holding 
Company.  La  Cour  suprême  déclara  que  cette  institution 
avait  été  organisée  pour  absorber  le  Grcat  Northern  et  le 
Northern  Pacific  Railroads,  contrôler  leurs  tarifs  et  détruire 
la  concurrence.  Le  Trust  du  Bœuf,  ensuite,  un  des  plus 
impopulaires,  fut  mis  sur  la  sellette,  en  mai  1902.  Le  mono- 
pole reçut  l'ordre  de  se  dissoudre  en  trois  ans. 

Parmi  les  affaires  moins  graves,  on  peut  citer  les  pour- 
suites contre  le  Trust  du  Papier,  lequel,  après  un  an  et  demi 
de  luttes,  fut  condamné  à  se  dissoudre  par  la  Circuit  Court 
de  Minnesota.  Le  ministère  public,  en  revanche,  ne  put  rien 
obtenir  contre  deux  autres  coalitions  assez  importantes,  l'As- 
sociation des  Epiciers  en  gros  de  la  Floride,  et  les  trente  et  une 
Compagnies  constituant  le  Trust  des  Engrais  du  Sud. 

Il  est  à  noter  que  dans  nombre  de  cas,  les  corporations 
poursuivies  admirent  leur  culpabilité  sans  difficultés,  et  n'al- 
lèrent pas  en  appel.  Tels  sont  VAtlantic  Investment  Co,  de 
Georgia,  le  Trust  des  Fournitures  scolaires  d' Illinois,  le  Paper 
Board  Association  de  New- York. 

M.  Taft,  à  son  arrivée  à  la  présidence,  trouva  un  nombre 
considérable  de  poursuites  pendantes  devant  les  tribunaux. 
L'affaire  du  Trust  du  Tabac,  entre  autres,  datant  de  1908. 
L'Altorney  général   Wickersham,   à  celte   occasion,   expliqua 


1.  11  n'y  eut  que  troispoursuites  sous  celte  présidence,  et  une  seule- 
rcussit.  (Affaire  de  la  Chesapeake  and  Ohio  Coal  C'.) 

2.  Au  criminel  seulement,  il  y  eut  25  poursuites,  dont  12  ne  purent 
être  terminée?.  Sur  les  i3  autres,  le  gouvernement  triompha  dans 
10  affaires.  Le  montant  des  amendes  s'éleva  à  i47  000  dollars. 
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l'alliludc  du  Gouvernement  à  l'égard  des  corporations  en 
disant  que  ce  ne  sont  pas  les  dimensions,  ni  la  puissance 
financière  d'un  Trust  qui  constituent  un  monopole,  mais 
bien  le  contrôle  qu'il  exerce,  le  développement  successif  de 
son  action,  et  la  tendance  générale  de  ses  procédés  i. 

Le  très  fameux  Trust  de  la  Poudre  (Compagnie  Du  Pont 
de  Nemours),  également  attaqué  par  Roosevelt  en  1907,  et 
qui  compte  quarante-trois  sociétés,  est  un  de  ceux  dont  les 
poursuites  ont  donné  le  plus  de  besogne  à  l'Attorney  général 
de  l'administration  de  M.  Taft.  C'est  le  21  juin  dernier  seu- 
lement  que   la    Cour   suprême    a  prononcé   sa    dissolution  2. 

La  décision  de  la  Cour  déclara  que:  «  Peu  importe  que  la 
combinaison  en  jeu  soit  sous  la  forme  d'une  association  de 
commerce  ou  sous  celle  d'une  corporation,  si  elle  use  arbi- 
trairement de  son  pouvoir  pour  obliger  ses  concurrents  plus 
faibles  à  se  retirer  ou  les  forcer  à  vendre  leur  commerce 
au  Trust  ou  encore  à  s'unir  à  ce  dernier.  » 

Le  Trust  du  Bœuf,  attaqué  aussi  sous  Roosevelt,  et  con- 
damné, nous  l'avons  vu,  à  se  dissoudre  au  plus  tard  en  1905, 
avait  paru  vouloir  se  conformer  à  la  loi.  Cependant,  il  releva 
la  tête.  La  présente  administration,  en  1910,  dut  intervenir 
de  nouveau,  et  l'affaire  est  en  ce  moment'  pendante. 

Le  Trust  du  Sucre,  une  société  fort  impopulaire,  avait 
échappé  aux  poursuites  sous  l'administration  du  président 
Harrison  —  nous  l'avons  dit  plus  haut  —  parce  que  la  Cour 
suprême  de  l'époque  était  d'avis  que  le  Sherman  Act  ne 
s'appliquait  pas  aux  «  combinaisons  de  manufacturiers  ». 
Telle  n'est  plus  la  jurisprudence  aujourd'hui;  et,  dès  no- 
vembre 1910,  l'Attorney  général  Wickersham  a  demandé  la 
dissolution  de  la  combinaison  des  trente  compagnies,  au  ca- 
pital total  de  230  000  000  de  dollars,  qui  contrôle  la  plus 
grande  partie  de  cette  industrie.  L'accusation  affirme  que 
ce  Trust  peut  fixer  arbitrairement  le  prix  du  sucre;  qu'il  a. 


I.  Au  cours  des  mêmes  poursuites,  M.  Wickersham  cita  l'opinion  émise 
par  M.  Taft,  lorsque  ce  dernier  était  juge  d'une  U.  S.  Circuit  Court 
(.\ffaire  des  Conduites  Addyxtoii),  à  savoir  qu'une  combinaison  faite  pour 
restreindre  le  commerce  ne  peut  se  justifier  par  le  fait  de  l'existence  d'une 
concurrence  ruineuse. 

a.  Cette  corporation  contrôlait  le  commerce  des  poudrea  et  salpêtres 
dans  les  proportions  suivantes  :  Poudre  de  chasse,  73  p.  100;  dynamite, 
7a  p.  100  ;  poudre  militaire  sans  fumée,  100  p.  100  ;  poudre  d'ordonnance, 
100  p.  100. 

11  semble  que  la  (compagnie  Du  Pont,  de  njo4  à  11)07,  a  acquis  le  con- 
trôle de  non  moins  de  G/j  autres  sociétés  et  les  a  dissoutes. 
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non  seulement  annihilé  presque  partout  la  concurrence  an- 
cienne, mais  aussi  empêché  d'autres  sociétés  nouvelles  de 
se  livrer  à  la  même  industrie.  On  estime  que  la  procédure 
durera  deux  ans. 

L'année  1911  s'annonce  comme  devant  faire  époque  dans 
la  procédure  contre  les  Trusts,  s'il  faut  en  juger  par  les 
premiers  six  mois.  Outre  la  liquidation  des  affaires  très 
importantes  de  la  précédente  administration,  on  en  a  de  nou- 
velles. 

Au  premier  rang  de  ces  dernières  est  celle  de  VU.  S.  Steel 
Corporation,  le  tout-puissant  Trust  de  l'Acier.  Celui-ci  a  été 
mis  en  cause  devant  Vlnterstate  Commerce  Commission  par 
une  petite  compagnie,  l'Alpha  Portland  Cément  Co,  de  West 
Virginia,  qui  s'en  prend  à  une  compagnie  rivale,  l'Universal 
Portland  Cément  0°,  de  Pittsburg,  laquelle  est  possédée 
par  le  Steel  Trust.  L'action  civile  n'est  pas,  par  conséquent, 
dirigée  contre  ce  dernier;  elle  ne  l'est  pas  non  plus  contre 
l'Universal  Cément  C»,  mais  bien  contre  les  chemins  de 
fer  qui,  influencés  par  le  Trust  de  l'Acier,  font  à  la  société 
Incriminée  des  tarifs  de  faveur. 

Cet  exemple  donne  une  bonne  idée  de  la  procédure  en  ce 
genre  d'affaires.  De  son  côté,  l'administration  qui,  depuis 
trois  ans,  étudie  les  méthodes  du  Trust  en  question,  a  intenté 
une  action  spéciale  contre  lui. 

On  prévoit  encore  qu'avant  peu  des  poursuites  seront  faites 
contre  le  Magazine  Trust.  Cette  coalition  embrasserait  quel- 
ques-unes des  plus  grandes  maisons  de  publication  des  Etats- 
Unis  (Doubleday  et  Page,  Me  dure,  Harper  et  Bros,  Review 
of  Reviews.  etc.).  Elle  est  accusée  d'avoir,  depuis  1909,  tenté 
de  supprimer  la  concurrence  en  ce  qui  concerne  les  prix 
d'abonnement,  et  entre  les  agences  intermédiaires. 

Des  procédés  d'intimidation  seraient  relevés  contre  les  agents 
et  libraires  qui,  sous  peine  de  perdre  leur  situation,  auraient 
dû  consentir  à  se  soumettre  aux  règles  du  Trusta. 

Il  se  peut  aussi  qu'à  la  suite  de  dépositions  faites  devant 
la  Commission  sénatoriale  des  Finances,  à  l'occasion  de  la 
discussion  du  Canadian  Reciprocity  Bill,  le  Gouvernement 
ait    à  examiner   les    méthodes    d'un   soi-disant   Trust    de    la 


I.  Les  bibliothèques  publiques  ont  eu  siirtout  à  souffrir  du  nouvel  ordre 
de  choses,  qui  défend  aux  agents  de  prendre  part  aux  adjudications 
ouvertes  par  ces  établissements  pour  la  fourniture  des  revuei,  etc. 
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Chaussure.  Un  manufacturier  de  Saint-Louis  déclara  incidem- 
ment que  le  Shoe  Trust  rendait  impossible  l'achat  à  l'étranger, 
à  meilleur  marché  qu'aux  Etats-Unis,  du  fil  de  laiton  uti- 
lisé pour  la  confection  des  chaussures  ^  Ce  témoignage,  il 
faut  le  dire,  fut  combattu  par  un  représentant  de  l'Etat  de 
Massachusetts,  M.  Weeks,  porte-parole,  évidemment,  des  ma- 
nufacturiers de  cette  région.  Mais  on  ne  saurait  avoir  la 
même  confiance  dans  ce  plaidoyer  pro  domo  que  dans  les 
déclarations  toutes  spontanées  du  manufacturier  de  Saint- 
Louis. 

L'affaire  de  beaucoup  la  plus  intéressante  et  importante 
qui  se  soit  déroulée  jusqu'ici  sous  l'administration  de  M.Taft, 
est  celle  de  la  Standard  OU.  C'est  en  effet  à  son  occasion 
que  la  Cour  suprême,  revenant  entièrement  sur  ses  erre- 
ments de  1892,  a  déclaré  sans  équivoque  possible  qu'/7  fallait 
qu'une  restriction  de  la  concurrence  fût  déraisonn.\ble  pour 
tomber  sous  le  coup  du  Sherman  Act^. 

La  décision  intervenue  le  17  mai  1911  est  remarquable 
à  trois    points    de   vue  3. 

1°  Le  principe  de  VAnti-Trust  Law  y  est  vigoureusement 
maintenu; 

2°  Le  jugement  est  rendu  presque  dans  tous  ses  consi- 
dérants, à  l'unanimité,  —  un  fait  fort  rare  devant  la  Cour 
suprême  en  cette  matière; 


1.  A  relever  ces  déclarations  : 

I*  «  La  suppression  des  droits  d'entrée  du  fil  de  laiton  étranger  ferait 
baisser  le  pri.x.  des  chaussures  »  ; 

2»  La  dîme  prélevée,  grâce  au  tarif  protecteur,  par  les  manufacturiers 
de  chaussures  du  Shoe  Trust,  en  moins  d'un  an,  serait  suffisante  pour 
acheter  l'outillage  entier  de  cette  indusirie  en  Angleterre  (M  .  VV.  d'Oench, 
de  Saint  Louis.  Séance  de  laCoramission  sénatoriale  des  Finances  du 
3  mai  igi  0. 

2.  La  Standard  OU  avait  été  attaquée  pour  la  première  fois  en  novem- 
bre iijo6.  La  lutte  a  duré  depuis  cette  date  jusqu'en  mai  dernier.  On  affirme 
que  les  tentatives  monopolisatrices  de  ce  Trust  se  sont  manifestées  dès  1 870. 
«  Jusqu'en  1882,  la  coalition  en  question  avait  revêtu  la  forme  d'une  combi- 
naison entre  un  grand  nombre  de  manufacturiers  qui  agissaient  en  har' 
raonie  et  dont  les  intérêts  en  tant  qu'actions  (stock  interests)  avaient  été 
mis  en  poule  {pooled)  entre  les  mains  de  trois  administrateurs.  >)  (Texte 
(lu  Gouvernement.)  Plus  lard,  comme  les  autres  grandes  compagnies, 
celle-ci  se  transforma  en  une  lUddiiiij  C.  Diverses  circonstances  amenè- 
rent des  délais  dans  la  procédure  ;  mais  dès  1909,  à  l'unanimilé,  les  juges 
de  la  Circuit  ('ourt  de  Saint-Louis  avaient  enjoint  au  Trust  de  se  dissoudre. 

3.  <(  It  was  expressely  dosigned  nol  to  unduly  limit  the  application  of 
Ihe  Acl  by  précise  définition...  but  to  leave  it  to  be  detcrmined  by  the 
light  of  reason  guided  by  the  principles  of  Law.  »  (Décision  de  la  Cour 
suprême.) 
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30  La  ]HM-l(.'<.'  (le  la  loi  csl  clablie  d'une  nianièrc  qui  devrait 
empêcher  à  l'avenir  aucune  interprétation  étroite,  et  dissiper 
toute  incertitude  dans  Icsprit  des  juges. 

Il  n'est  plus  permis,  désormais,  de  voir  dans  \  Anti-Trust 
Law  des  dispositions  si  draconiennes  que,  prises  à  la  lettre, 
elles  seraient  de  nature  à  faire  plus  de  tort  ([ue  de  bien  au 
commerce    national. 

Aussi,  cette  décision  a-t-elle  été  accueillie  avec  un  véri- 
table enthousiasme  par  le  monde  financier  et  celui  des  af- 
faires. Il  serait  fastidieux  de  citer  ici  toutes  les  appréciations 
favorables  émises  par  les  juristes  comme  par  les  représen- 
tants des  plus  hauts  intérêts  commerciaux  des  Etats-Unis. 
On  a  été  jusqu'à  dire  que  l'arrêt  du  17  mai  a  fait  disparaître 
un  des  plus  sérieux  obstacles  au  progrès  de  l'industrie  amé- 
ricaine. C'est  peut-être  aller  un  peu  loin  —  cl  un  peu  \ite! 

Il  y  a  eu,  cependant,  quelques  notes  discordantes.  Il  a 
été  dit,  par  exemple,  que  la  Cour  avait  outrepassé  ses  droits. 
Mais  ceci  tombe  de  soi-même  si  l'on  se  rapjwrte  aux  tra- 
vaux préparatoires  de  l'Act.  Le  sénateur  Edmunds.  qui  a 
rédigé  le  projet  de  loi  en  1890,  a  déclaré  dans  une  lettre 
écrite  l'an  passé  «  que  l'on  n'avait  pas  eu  l'intention  de  faire 
un  acte  administratif:  que  le  but  du  bill  était  de  permettre, 
de  la  façon  la  plus  large,  la  prévention  et  la  punition  de 
la  restriction  du  libre  commerce  .  N'étant  pas  un  acte  admi- 
nistratif, la  Shcrman  Law  est  un  statut  demandant  l'inter- 
prétation  judiciaire. 

Certains  hommes  politiques  —  le  sénateur  La  Follette  entre 
autres  —  déplorent  que  la  décision  ait  virtuellement  inscrit 
dans  la  loi  «  une  distinction  que  le  Congrès  avait  évité 
d'y  insérer  et  pour  laquelle,  depuis  ([uinzc  ans,  les  Trusts 
ont  lutté    et  ont  été  défaits    . 

Et  le  sénateur  Culberson  enchérit  encore:  «  C'est  là.  dit-il, 
de  la  législation  judiciaire,  ([ue  les  Trusts  ont  réclamée  de- 
puis 1896,  et  qui  va  leur  permettre  d" étendre  leurs  conspi- 
rations contre  le  libre  commerce!  »  Ceci,  à  notre  avis,  re- 
tombe dans  l'erreur  commune  qu'il  n'y  a  pas  de  bons  Trusts. 

L'expérience  a  démontré  ([uc  ceux-ci  existent,  et  existent 
en  plus  grand  nombre  quOn  ne  le  croit.  On  i>ourrait  en 
trouver  une  preuve  dans  le  seul  fait  que  bien  des  pour- 
suites intentées  par  l'administration  ont  dû  être  abandon- 
nées :  donc  ces  corporations  n'étaient  pas  fautives,  et  il  est 
regrettable  qu'en  vertu  du  Shcrman  AcI,  intcriu'été  comme 
il  l'était  alors,  on  ait  pu  les  inquiéter  et  comj)romettre  leur 
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cTcdil.  Le  prcsidciU  trunc  jurande  banque  de  Wall  Street, 
néanmoins,  pense  (luil  y  aura  toutes  sortes  de  procès  relatifs 
à  la  distinction  •  raisonnable-déraisonnable  s  car,  dit-il, 
cbaque  Trust  se  croit  un  concurrent  raisonnable  de  ses 
rivaux  ».  Il  admet,  cependant,  qu'il  faut  attendre  avant  de 
se  prononcer.  Il  y  a,  du  reste,  unanimité  complète  sur  un 
point  :  à  savoir  que  la  décision  empêchera  le  ministère  public 
de  commencer  des  poursuites  sans  raisons  très  impératives 
et  bien  étudiées  à  l'avance.  Cela  est  déjà  suffisant  pour  tran- 
quilliser le  marché.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  tout  ce  qui 
confine  les  attributions  de  l'Etat  dans  des  limites  conformes 
^    au  bon  sens! 

Du  jugement  de  la  Cour  se  dégage  encore  un  fait,  relevé 
avec  raison  par  M.  Delano,  président  du  Wabash  Railroad: 
le  haut  tribunal,  dans  le  cas  où  un  Trust  est  condamné, 
lui  donne  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  réorganiser  en 
conformité  de  la  loi.  Wall  Street  voit  avec  plaisir  que  l'ad- 
ministration n'est  pas  en  faveur  des  confiscations  de  pro- 
priété et  qu'elle  désire  évidemment  sauvegarder  les  intérêts 
des  actionnaires  V 

Au  moment  même  oij  nous  terminons  cette  étude,  la  Fédéral 
Circuit  Court  de  Saint-Louis  a  débouté  le  ministère  public 
de  sa  demande  de  dissolution  du  merger,  dit  (^  du  Southern 
Pacific  »,  et  confirmé  le  contrôle  acquis  par  le  Harriman 
System  —  c'est-à-dire  l'Union  Pacific  —  sur  la  compagnie 
précitée.  C'est  la  première  application,  par  un  tribunal  infé- 
rieur, de  la  Sherman  Law  depuis  la  décision  rendue  à  l'oc- 
casion de  la  Standard  OU  par  la  Cour  suprême.  C'est  aussi 
la  première  victoire  remportée  par  les  railroads  sur  l'ad- 
ministration. 

Nous  remarquerons,  en  finissant,  que  l'emploi  du  Slwrnian. 
Act,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  de  transport  rchemins 


I.  Il  y  a  néanmoins  beaucoup  à  faire,  pour  les  directeurs  d'un  trust  de 
l'importance  de  la  Standard  OU,  lorsqii'ils  \euient  nju.<ter  les  choses  de 
façon  que  les  actionnaires  ne  perdent  rien  à  la  réorganisation.  Ktant 
donné  (jue  la  Société  doit  se  u  dé.sinté;;rer  n  en  partie  pour  laisser  désor- 
mais a;,'ir  seules  les  sous-sociétés  con\aincues  d'avoir  violé  la  loi,  on  doit 
procéder  à  un  remaniement  complet  dos  actions.  Or,  certaines  compaj::nies 
subsidiaires  du  Trust  font  lo  raillions  de  profits  nets  par  an,  alors  que 
d'aulrea  n'alteif.,'nent  que  i  million.  Dans  ces  conditions,  une  distribution 
équitable  entre  la  masse  des  petits  actionnaires  possédant,  par  exemple, 
I  3,  5  ou  lo  actions  de  l'ancien  trust  prend  bien  du  temps. 
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de  fer  et  autres)  devient  de  moins  en  moins  nécessaire,  au 
fur  et  à  mesure  que  le  Gouvernement  fédéral  étend  ses  attri- 
butions sur  ces  compagnies.  Mais  la  loi  conservera  un  champ 
d'action  suffisamment  large.  On  a  souvent  répété  que  la  sup- 
pression des  barrières  douanières  serait  le  meilleur  procédé 
pour  se  débarrasser  des  corporations  à  tendances  monopo- 
lisatrices.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  certain 
nombre  de  ces  corporations  pourraient  se  former  et  vivre  sous 
un  régime  libre-échangiste.  Même,  donc,  si  l'on  adoptait  aux 
Etats-Unis  une  politique  commerciale  plus  libérale,  le  Sherman 
Act,  judicieusement  appliqué,  serait  appelé  à  rendre  des  ser- 
vices. 

George  Nestler  Tricoche. 
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LES  INDUSTIUES  FRANÇAISES  AU  DEBUT  DU  XX"  SIECLE 


L'INDUSTRIE  COTONNIÈRE 

DÉVELOPPEMENT  ET  lUISSANCE  ACTUELLE  DE  PRODUCTION 


I.  —  DÉFINITIONS.  Historique 

Définitions.  —  Historique  de  l'industrie.  —  Les  progrès  des  procédés 
de  fabrication. 

Définitions.  —  «  Le  coton,  auquel  on  a  donné  le  nom  de 
laine  végétale,  est  le  duvet  fin,  soyeux  et  blanc  qui  enveloppe 
les  graines  de  différentes  espèces  de  plantes  appartenant  au 
genre   Gossypiumi   et  vulgairement  appelées  cotonniers. 

«  Produit  de  la  filature  du  coton,  le  fil  de  coton,  qu'on  dé- 
nomme aussi  coton  filé,  s'obtient  par  le  passage  de  la  matière 
première  à  travers  une  série  de  machines  destinées:  les  unes 
(batteuse,  ouvreuse)  à  le  nettoyer  et  à  l'étendre,  les  autres 
(cardes,  peigneuses)  à  établir  le  parallélisme  des  fibres;  d'au- 
tres (étireuses,  bancs  à  broches)  forment  des  rubans,  puis 
des  mèches  de  plus  en  plus  fines,  suivant  le  numéro  à  obtenir, 
pour  aboutir  au  métier  à  filer,  qui  achève  le  produit  en  lui 
donnant  le  degré  de  finesse  et  de  torsion  requis.  Le  fil  de  coton 
est  ainsi  composé  de  fibres  de  coton  juxtaposées  côte  \^ 
côte  et  bout  à  bout,  puis  tordues  ensemble  pour  obtenir  une 
ténacité  suffisante  2.  »  Cette  fibre  est  d'une  telle  ténuité,  qu'avec 


1.  Dictionnaire  du  commerce,  de  Vinduslrie  et  de  la  banque.  Article 
<(  Coton  »,  par  M.  G.  Dumont.  Librairie  Félix  Alcan.  Paris.  Voir  aussi 
le  «  Coton  »,  par  M.  Henri  Lecomte  ;  le  k  Colon  »,  par  M.  A.  Lalière. 

2.  Dictionnaire  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  banque.  Article  «  Fils  de 
coton  »,  par  M.  Gustave  Hoy  fils.  Voir  aussi  Traité  complet  de  In  filature  du 
coton,  par  Alcan  (^i8G5);  la  Filature  du  colon,  par  Pierre  Labens. 
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1  kilogramme  de  coton  on  peut  obtenir  nu  fil  de  1  million 
800  000  mètres  de  longueur. 

Quant  au  tissage,  voici  sommairement  en  quoi  il  consiste  : 
«  Préparation,  d'une  part,  de  la  chaîne  en  disposant  en  nappe 
les  fils  parallèles  dans  le  sens  de  ce  qui  sera  l'étoffe,  et  en 
les  encollant;  préparation,  d'autre  part,  de  la  canette  qui  con- 
tient les  fils  de  trame;  puis  tissage  proprement  dit,  par  les 
passages  successifs  de  la  canette  porteuse  de  la  trame  à  travers 
les  fils  de  chaîne  i.  » 

Ensuite  interviennent,  pour  les  fils  et  les  tissus,  les  industries 
finisseuses,  apprêt,  blanchiment,  teinture,  impression  2.  Le^ 
produits  de  l'industrie  cotonnière  constituent,  seuls  ou  mélan- 
gés avec  ceux  des  diverses  industi'ies  textiles,  la  matière  pre- 
mière de  la  bonneterie,  de  la  passementerie,  de  la  lingerie,  de 
la  confection,  etc.  «  Notre  industi'io,  —  disait  récemment  'SI.  Jean 
de  Hcmptinne»,  —  est  celle  qui  dans  le  monde  occupe  le 
plus  grand  nombre  de  bras  et  sustente  le  plus  de  familles. 
N'oublions  pas  qu'après  la  nourriture,  le  vêtement  est  l'élément 
de  la  vie  matérielle  le  plus  indispensable  à  l'homme.  Le  coton 
fournit  les  neuf  dixièmes  de  la  matière  première  employée 
à  la  fabrication  des  tissus  dont  on  fait  les  vêtements.  On 
voit  par  là  l'importance  de  son  rôle  économique  dans  le 
monde.  L'intérêt  général  de  l'humanité  est  donc  lié  à  la  prospé- 
rité   de    l'industrie    cotonnière...  » 

Tout  en  faisant  quelques  réserves  sur  le  sens  donné  par 
son  auteur  à  cette  dernière  phrase,  il  est  bien  certain  que  les 
manufacturés  de  coton  font  l'objet  des  premiers  besoins  des 
peuples  qui  s'éveillent  à  la  civilisation.  Ils  se  prêtent  à  mille 
modifications  diverses,  par  lesquelles  on  parvient  à  leur 
donner  la  solidité  du  lin,  l'apparence  chaude  et  duveteuse 
de  la  laine,  ou  l'éclat  et  le  brillant  de  la  soie.  Ils  satisfont 
aux  goûts  les  plus  variés,  comme  aux  nécessités  les  plus 
impérieuses.  On  peut  dire,  enfin,  qu'ils  accompagnent  les 
consommateurs  même  les  plus  pauvres,  dans  tous  les  pays 
civilisés    depuis  le  berceau  jusqu'à  la   tombe. 


1.  La  Crise  de  rinduslrie  Unière  el  la  concurrence  viclorieuse  de  Vindas- 
irie  cotonnière,  par  M.  A.  Aftalion,  professeui"  agrégé  d'économie  politique 
à  l'Université  de  Lille,  i  vol.,  Larose,  éditeur,  Paris,  190/1. 

2.  Voir  le  Trailé  des  apjirêls  el  spécialement  des  tissus  de  colon,  de  M.  Joseph 
Depierre,  I  vol.  in-8.  Cli.  Bérangcr,  éditeur,  Paris.  —  L'Impression  des  tissus 
à  travers  lesâjes,  du  même  auteur,  t  \ol.,  Béranger,  éditeur,  Paris,  1910. 

3.  Discours  prononcé  à  la  séance  d'ouverture  du  septième  Congrès  coton- 
nier international,  le  t)  juin  1910.  à  Bruxelles. 
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J'envisagerai  uniquement,  au  cours  de  celte  étude,  la  fila- 
ture et  le  tissage  du  coton.  Même  ainsi  délimité,  le  sujet 
n'en  reste  pas  moins  d'une  étendue  et  d'une  complexité  telles 
qu'il  me  sera  Ijien  difficile  d'éviter  quelques  lacunes. 

Historique  de  Vindustrie.  —  Le  coton,  qui  a  toujours  existé 
à  l'étal  sauvage  dans  la  plupart  des  paj'S  chauds,  fut  cultivé 
de  temps  immémorial  dans  1  Piindoustan,  en  Chine,  en  Perse 
et  en  Egypte  V  II  en  est  fait  mention  dans  la  Bible. 

L'origine  de  la  filature  et  du  tissage  du  coton  se  confond 
elle-même  avec  l'origine  de  la  civilisation.  J.-B.  Say  pense 
que  ce  textile  a  sa  part  dans  la  formation  de  la  légende  des 
Argonautes  et  de  la  conquête  de  la  Toison  d'or.  Dès  les  temps 
les  plus  reculés,  l'Orient  fournissait  à  l'Europe,  entre  autres 
marchandises,  ses  mousselines  et  ses  tissus  de  coton,  par 
la  voie  de  la  mer  Noire.  Ensuite,  les  Grecs  participèrent  à  ce 
commerce,  puis  les  Phéniciens.  Tyr  devint  alors  le  principal 
entrepôt.  Alexandrie  parvint  à  détourner  à  son  profit  le  com- 
merce de  l'Orient,  jusqu'au  jour  où  Vasco  de  Gama  décou- 
vrit la  route  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Dès  lors,  fles 
Portugais,  puis  les  Hollandais,  puis  les  Anglais  s'emparèrent 
de  ce  commerce  '^. 

Au  temps  des  croisades,  les  étoffes  de  cdton  étaient  encore 
considérées  comme  objets  de  haut  luxe.  Peu  à  peu,  des  éta- 
blissements se  créèrent  en  Europe,  et  la  production  se  déve- 
loppa progressivement,  quoique  lentement,  jusqu'au  dix-hui- 
tième siècle.  Mais,  jusqu'à  cette  époque,  tout  se  faisait  au 
moyen  de  procédés  rudimentaires,  à  peu  près  identiques  à 
ceux  des  anciens  :  cardage  à  la  main,  filage  au  rouet  et 
tissage  sur  métiers  à  main.  Aussi,  les  noms  qui  devaient 
occuper  la  première  place  dans  Ihistoirc  de  Findustric  coton- 
nière   étaient-ils   ceux   des   inventeurs   des   machines   à  filer. 

C'est  le  dix-huitième  siècle  qui  fut  le  théâtre  de  ces  grandes 
inventions,  comme  de  l'apparition  des  Etats-Unis  parmi  les 
pays  producteurs  de  colon.  Mais  liuduslrie  colonnière  n'a 
pris  son  plein  développement  qu'au  cours  du  dix-neuvième 
siècle,  et  surtout  depuis  1830.  En  même  temps,  les  Etats-Unis 


1.  Le  Colon,  sa  production,  xa  consomnialiony  son  rôle  économique,  par 
M.  René  Pupiii,  i  broch.,  8.'i  pages,  Librairie  Félix  Alcan.  Paris,  1905-1906. 

a.  J.-B.  S.iy,  Cours  complet  d'économie  politique,  t.  I'',  cbap.  xu,  édition 
de  1853.  Lii)rairie  ï'r[i\  Alcan.  l'aris.  Voir  aussi  In  Filature  du  coton  dans 
le  nord  de  la  France,  par  .M.  Jules  Houdoy.  (.\rlliin'  f\ousseau,  éditeur, 
Paris,    igoS),  ainsi    que    lo«  ouvrages  déjà  cités. 
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acquéraient  définitivement  la  première  place  parmi  les  paj-^s 
producteurs  de  coton  brut,  suivis  de  loin  par  l'Inde  anglaise 
et  par  l'Egypte. 

Les  progrès  des  procédés  de  fabrication  i.  —  Vers  1750, 
deux  Anglais,  Thomas  Higgs  et  James  Hargreaves,  inventent 
la  première  machine  à  filer,  la  Spinning  Jenny  (Jeanne-la- 
Fileuse),  filant  huit  fils  au  lieu  d'un  seul,  mais  ne  fabriquant 
cependant  de  filés  convenables  que  pour  la  trame.  En  1759, 
un  autre  Anglais,  Arkwright,  invente  la  Mull-Jenny,  qui  permet 
d'obtenir  des  filés  de  chaîne  aussi  bien  que  des  filés  de  trame. 
En  même  temps  apparaît  la  throstle  ou  machine  à  cylindre, 
premier  type  du  métier  Conlinu  utilisé  actuellement. 

Dès  lors,  les  ijerfectionnements  se  succèdent  : 

1810.  On  arrive  à  produire  des  filés  n»  200  2. 

1834.  Invention,  par  Maurice  de  Yough,  du  métier  Self- 
Acliiig,  qui  effectue  mécaniquement  toutes  les  oj)érations  de 
la  Mull-Jenny.  On  obtient  alors  le  numéro  300. 

(Le  métier  Sclf-Acting  est  encore  d'un  usage  courant.  Mais 
les  manufactures  modernes  le  remplacent  par  le  métier  à  filer 
dit  Continu,  qui  exige  une  main-d'œuvre  moindre  et  moins 
expérimentée.) 

1855.  Apparition  de  la  peigneuse  Heilmann,  qui  permet  d'ob- 
tenir un  filé  no  600. 

Aujourd'hui,  on  obtient  le  numéro  900,  après  une  série  inin- 
terrompue   de    perfectionnements  ^. 

En  l'étal  actuel  de  l'industrie,  dit  M.  Raoul  Vimard,  «  il 
suffit  de  livrer  la  substance  en  masse  à  la  première  machine 
d'une  filature  pour  que  la  dernière,  le  métier  à  filer,  la 
rende  dans  des  conditions  déterminées  a  priori,  sans  que  la 
main  y  touche  autrement  que  pour  l'alimentation  des  diverses 
maciiines  et  les  réparations  accidentelles  et  exceptionnelles.  » 

Dans  le  tissage,  les  progrès  furent  moins  rapides  : 

1784.  Invention,  par  Cartwright,  du  premier  métier  à  tisser. 

Ensuite,  on  doit  citer:  l'adaptation  du  système  Jacquart  aux 
métiers  mécaniques;  l'augmentation  progressive  de  la  vitesse 


1.  Les  indications  qui  suivent  sont,  pour  une  large  part,  tirées  de  l'ou- 
vrage de  M.  Raoul  Vimard,  la  Situation  économique  et  Vavenir  de  Vindastrie 
colonnière  en  France,  Paris,  1906. 

2.  Le  numéro  indique  le  nombre  de  milliers  de  mètres  au  demi-kilo. 

3.  Le  journal  VIndustrie  textile  de  Paris  et  la  Revue  de  VIngénieur  et  Index 
technique,  de  Bruxelles,  indiquent  régulièrement  les  inventions  et  perfec- 
tionnements relatifs  à  l'industrie  cotonnière.  Leur  abondance  est  remar- 
quable. 
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des  métiers  (de  190  coups  par  minute  à  220  et  230);  l'apparition 
du  métier  Howard  et  BuUough  (à  arrêt  automatique  quand 
la  navette  est  épuisée  ou  lorsqu'un  fil  casse);  le  célèbre  métier 
Northrop,  etc. 

Comme  pour  la  filature,  les  perfectionnements  actuels  du 
matériel  de  tissage  sont  ininterrompus.  Il  est  juste  d'ajouter 
que  le  succès  du  tissage  dépendait  beaucoup  de  la  matière 
que  la  filature  pouvait  obtenir. 

C'est  surtout  grâce  aux  qualités  spéciales  des  fibres  du  coton 
que  le  machinisme  put  atteindre  un  si  haut  degré  de  puis- 
sance et  de  délicatesse.  A  son  tour,  le  machinisme  favorisa 
le  coton  dans  la  concurrence  victorieuse  qu'il  livra  aux  autres 
textiles,  soit  en  se  substituant  progressivement  au  lin,  à  la 
laine  el  à  la  soie,  soit  en  s' associant  à  eux. 

II.  —  La  production   mondiale 

Le  matériel  de  Vindustrie.  —  Valeur  de  la  production.  —  La  production  du 
Royaume-Uni.  —  La  production  dans  quelques  autres  pays.  —  Deux  régi- 
mes opposés. 

Le  matériel  de  Vindustrie.  —  Lorsque  l'on  veut  apprécier 
justement  la  situation  de  l'industrie  cotonnière  française,  il  est 
indispensable  de  connaître  la  place  qu'elle  occupe  parmi 
les  diverses  nations  productives.  Il  existe,  en  effet,  une  com- 
plète interdépendance  entre  les  divers  pays  manufacturiers, 
depuis  la  récolte  du  coton  brut  (ou  coton  en  laine  ou  en 
masse)  jusqu'à  la  vente  des  produits  fabriqués.  Enfin,  les  tissus 
de  coton   sont  un  grand  article  de  commerce  international. 

Le  tableau  ci-après  (p.  48)  montre  le  développement  de  la 
filature  et  Timportance  actuelle  du  tissage  dans  les  divers 
pays,  d'après  le  matériel  employé  i. 

Les  statistiques  compulsées  ont  donné  lieu  à  de  sérieuses 
réserves  de  la  part  des  divers  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  la  question  et  les  chiffres  puisés  à  différentes  sources 
dignes  de  foi  ne  concordent  pas  toujours.  Mais,  dans  l'ensemble, 
ces  chiffres  présentent  cependant  un  caractère  d'approxima- 
tion suffisante  pour  permettre  d'apprécier  les  progrès  de 
l'industrie  cotonnière  et  sa  puissance  de  production. 


I.  Chiffres  de  M.  Gustave  Roy,  Dictionnaire  du.  commerce;  M.  Raoul 
Vimard,  op.  cit.;  The  International  Fédération  of  Maslcr  cotton  Spin- 
ners  and  manufaclurers'  associations;  M.M.  Marcel  Dubois  et  J. -G.  Kergo- 
mard,  Géographie  économique  ;  M.  J.  lioudoy,  etc.,  etc. 
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TAYS 


Angleterre 

tlalà-Unis 

Allemagne 

Russie 

France  * 

Autriche-  llon- 

gi-ie 

Italie 


hspagne 

Suisse 

Belgique 

Suède 

Hollande 

Portugal 

Inde  anglaise. 

Japon 

Chine 

Indo-Chine  .  .  . 

Canada 

Brésil 

Mexique 

Divers 


Nombre  total  ap- 
proximatif 
(millions^ .  . 


NOMBRE  DE  BROCHKS  DE  FILATURES  A  DIFFE- 
RENTES EPOQUES 

(en    millions    de    hrochca.) 


1851 

1807 

1S78 

1890 

1900 

1901 

1907 

18 

34 

4i 

44,9 

45,4 

49.7 

52,58 

1 1 

i4 

19. 1 

21,2 

25,68 

0,9 

2 

4,0 

5,9 

8 

8,4 

9w3 

3 

6,1 

6,8 

7,82 

.'»,5 

5,5 

4,5 

5,1 

0,D 

0,10 

0,5 

i4 

1 ,5 

1,5 

2,3 

3,1 

3.2 

3,85 

0,8 

i.C 

■2 

2,4 

3,54 

0,7 

1,7 

2,1 

2,6 

2,0 

2,7 

0,9 

I 

1,8 

1,7 

1,7 

1,0 

1,55 

oA 

0,6 

0,8 

0,91 

0,93 

1,12 

0,3 

0,2 

0,37 

o,4i 

0,2 

0,26 

o,i5 

0,3 

o,iO 

o,38 
o,36 

0,4 

1,5 

3,3 

4,9 

5 

5,28 

0.47 

i>i 

1,3 

1,5 

0,27 

0,0 

0,62 
0,64 

0,4 

0.77 

0,81 

0,18 

0,3 

0,73 

0,82 

0,5 

0,62 
o,46 

28 

47 

74 

91 

io5 

1 1  2 

127 

1910 


07 
28 
10 


6,2 

1,4 


1907 


720 

536 
23o 

I06 

I  10 

i3j 
120 

68 
18 
24 
10 
21 
)i 

52 

9 


2  3o6 


1.  A  partir  de  1875,  l'administration  ne  fait  plus  figurer  les  bancs  à  broches 
dans  Ira  cliiirrcs  des  broches,  d'uù  chulo  d'un  million.  En  outre  la  guerre  de 
1870  nous  a  fait  perdre  environ  1  million  de  broches,  au  profit  de  l'Allemagne. 


Pari  respective  de  quelques  pays  : 

l'onr  cent  du   total  : 

Broches.  Métiers. 

Grande-Bretagne 43,5  3i,4 

États-Unis 'u       \  23,3 

Allemagne 7,5  J  10 

Russie 0       >  43,7  7.2 

France 5,2  l  4,8 

Autriche 3      /  5,8 


Si  l'on  vcul  se  rendre  compte  de  l'amplitude  des  progrès 
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de  linduslrie  cotonnièrc,  on  doit  se  souvenir  que  la  puissance 
des  broches  s'est  accrue  en  même  temps  que  leur  nombre. 
M.  Raoul  Vimard  donne,  à  ce  sujet,  des  chiffres  intéressants. 
Les   voici  : 

En  i865,  3o  ooo  broches  Mull-Jenny  produisaient  585  ooo  kilos  de  filés. 
En  1871,  3o  000  broches  Self-Acting  produisaient  810000  kilos  de  filés. 
En  1890,  3oooo  broches  Sel f-Actinri  perfeclionné  produisaient  i  000000  kilos 

de  filés  et  3oooo  broches  Métier  Continu  produisaient  i  620000  kilos  de 

filés. 

Ces  exemples  portent  sur  du  filé  n»  20. 

Le  nombre  des  broches  étant  passé  de  28  millions  en  1851 
à  133  millions  en  1910  s'est  trouvé  multiplié  par  4.8.  La  pro- 
duction par  broche  ayant  doublé  en  moyenne,  on  voit  qu'en 
soixante  ans  la  puissance  de  l'industrie  cotonnière  a  décuplé. 

De  1890  à  1910,  elle  a  augmenté  de  46  p.  100  en  chiffres 
absolus.  Si  l'on  tient  compte  de  l'accroissement  du  rende- 
ment du  matériel,  cette  augmentation  avoisine  60  p.  100. 

D'autre  part  en  comparant,  pour  chaque  pays,  le  nombre 
des  broches  avec  la  quantité  de  coton  en  laine  consommée, 
on  s'aperçoit  que  la  consommation  moyenne  par  broche  varie 
beaucoup  d'un  pays  à  l'autre.  Cent  broches  fabriquant  des 
filés  28  ne  consomment  pas  plus  que  cinquante  fabriquant  des 
filés  14.  Il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  lorsqu'on  compare  entre 
eux   les  différents  pays. 

"Voici  la  consommation  moyenne  annuelle  par  broche  dans 
les  principales  régions,  en  livres  anglaises  de  0  kg.  453  ^  : 

1907.  1908.  1909. 

Grande-Bretagne 37,63  37,64  32,78 

Europe  Continentale..  76,03  77,02  70,12 

États-Unis 96,63  80, i5  86,02 

Inde  anglaise 186, 5o  i36,68  i35,i7 

D'après  des  opinions  autorisées,  dont  celle  du  Syndicat  co- 
tonnier de  l'Est  de  la  France,  la  quantité  de  broches  de 
filatures  se  serait  accrue,  en  France,  dans  une  proportion 
sensiblement  phis  rapide  que  le  nombre  des  métiers  à  tisser 
et  que  la  consommation  de  ces  derniei^  en  filés  de  coton.  Il  y 
aurait  aujoiird  luii  surabondance  de  broches,  alors  que  voici 


f*"i.   Extrait  des  Rapports  de   la  Commission  permanente  des  valeurs  de 
douane. 

TOME    XXXII.    —   OCTOBRE    1911  4 
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une  trentaine  d'années,  la  filature  suffisait  difficilement  à  ali- 
menter les  métiers  de  tissage. 

Valeur  de  la  production.  —  M.  Achille  Lecointi'ei  a  évalué, 
comme  suit,  la  matière  première  mise  en  œuvre  et  les  pro- 
duits fabriqués,  dans  le  monde  entier,  pour  les  principaux 
textiles,  en  se  servant  des  chiffres  relatifs  à  l'ensemble  de 
dix  années  (1898-1907): 


Moyenne  annuelle 


Étoffes  pures  ou  mélangées 

et  produits  manufacturés  divers 

(en  milUiards  de  francs.) 


Textiles. 


Laine. 
Soie.  . 
Jute. . 
Lin  .  . 


Etat  brut. 

Milliards             Milliards 
de    kilos.          di    francs. 

Filés. 

Milliards 

de    francs 

Y  compris 

la  valeur  de 

la  ftbro  brute. 

Non     compris 

la  valeur  du 

la    fibre    brute. 

4.275 

I 

5,35 

1,75 

7,7 

2,25 

23,5 

4 

18, i5 

2,25 

0,Tl5 

I 

1,25 

2,25 

1,25 

1,5 

0,5 

1,5 

1 ,875 

1.375 

0,5 

0,5 

2 

5 

4,5 

«  Comme  importance  à  l'état  brut,  en  francs  et  en  kilos, 
le  colon  dépasse  de  loin  toutes  les  autres  fibres.  >  Sous  forme 
de  produits  manufacturés,  le  coton  représente  à  lui  seul  le 
double  de  la  valeur  des  autres  textiles  réunis. 

Nous  pouvons  obtenir  une  appréciation  de  la  production 
mondiale  annuelle  des  filés  et  tissus  de  coton  seuls  en  utilisant 
les  procédés  d'estimation  et  de  calcul  de  M.  Gustave  Roy  fils- 
et  de  M.  Alfr.  B.  Shepperson^: 


Milliers  do  tonnes. 


A  déduire  20  p.   100    Reste 
Consommation     Déchet  de  Total  absorbés  par  la       à  l'usage 

industrii'llo         filature:  du  bonneterie,  la      dos  métiers 

de  coton  brut.     10  p.   100.        fil  consommé,  passementerie,  etc.    à  tisser. 


1906-1907  . . . 

4275 

427,5 

3  847,5 

769,5 

3078 

1909-I9IO. . . 

3S3o 

383 

3  447,0 

689,4 

2  757,6 

Soit  pour  l'année  1909-1910,  à  raison   de  0  kg.    120  et  de 


1.  Valeur  comparéeducoton.  Journal  VIndustrie  textile, n°du  lômaiigio. 

2.  Dictionnaire  de  commerce.  Article  «  Tissus  de  coton  ». 

3.  Cotton  Facts,  New- York. 
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0  fr.  30  par  mètre  carré,  23  milliards  de  mètres  carrés  »de 
(issus  valant  7  milliards  de  francs,  et,  en  ajoutant  la  valeur 
du  fil  consommé  par  d'autres  industries  que  le  tissage,  près 
de  9  milliards  de  francs.  L'année  1907  avait  été  une  année 
exceptionnelle.  D'après  The  Economist  (no  du  8  octobre  1910  , 
la  consommation  industrielle  du  coton  a  été  de  3  750  millions 
de  kilogrammes  en  1909,  et  de  3  830  millions  de  kilogrammes 
en  1910.  L'année  est  comptée  du  1er  septembre  au  31  août. 
La  production  du  Royaume-Uni.  —  Le  Royaume-Uni  vient 
en  tête  des  pays  producteurs,  bien  que  la  consommation  de 
coton  en  laine  y  soit  moindre  qu'aux  Etats-Unis,  oii  l'on 
file  des  numéros  plus  lourds.  L'industrie  cotonnière  occupe 
le  deuxième  rang  au  Royaume-Uni.  Elle  y  compte  plus  de 
2  500  usines,  qui  travaillent  annuellement  1  million  de  tonnes 
de  coton  brut  et  produisent  plus  de  7  millions  de  kilomètres  de 
tissus.  Avec  les  fils,  cette  production  représente  plus  de  3  mil- 
liards de  francs.  Elle  a  dépassé  4  tnilliards  en  1907.  L'exporta- 
tion en  prend  environ  les  quatre  cinquièmes.  Les  usines  sont 
principalement  groupées  dans  le  Lancashire  (95  p.  100).  Man- 
chester, «  Cotonnopolis  »,  reçoit  maintenant  par  le  «  Ship 
Cannai  »  des  navires  qui  lui  apportent  directement  la  matière 
première.  Il  devient  le  centre  de  distribution  du  coton  brut, 
surtout  du  coton  égyptien.  Mais  c'est  Liverpool,  le  grand 
marché  du  coton  brut,  qui  gouverne  les  prix. 


Importations  anglaises 

en  1909. 

(Livres  sterling) 


Exportations  anglaises 

en  1909. 

(Livres  sterling). 


PioJuits 
britanniques. 


Réexpor- 
tations. 


Coton  en  laine. .  60290049' 

Filés 39G  026 

Miinufacturés. .  .  6907789 

Dentelles 2  918  2^0 


ilont 


Tissus  et  filés. 
Pays  étrang. . 
ColoniesansrI. 


93444799  2666747 
56298835  I  534731 
37  145964     I  o32oi6 


La  production  dans  quelques  autres  pays.  —  Les  Etats-Unis 
occupent  la  deuxième  place  dans  l'industrie  textile  du  monde. 
L'industrie  du  coton  y  figure  parmi  les  plus  anciennes. 


I.  Dont  7  800000  réexportées. 

D'après  The  Free  Trader,  n"  d'août   1910,    le   total    des    importations  en 
manufacturés  de  coton  a  été,  en  1909,  de  £  9839091. 
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Nombre  Moyenne  Moyenne 

il'établissoments.    d*»»  capitaux,    dos  ouvrier!. 


'en  (rancs). 

Filature  1 

1860 

I  091 

i66  000 

I  12 

et  tissage  ( 

1900 

I  o55 

:*  289  5oo 

287 

i4  4oo 

4  700 

19  100 

3687 

i5  200 

7660 

22  85o 

3775 

16  100 

9  65o 

25  760 

4822 

lO  200 

1 0  3oo 

26  5oo 

4  2/18 

A  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  les  Etats  du  Sud  se  sont 
mis  à  travailler  eux-mêmes  leur  coton.  La  possibilité  d'uti- 
liser dès  le  début  le  matériel  le  plus  moderne  favorisa 
leur  progrès: 

Consommation 
États  États  de  coton  en  laine, 

du  Nord.  du  Sud.  Totaux.         Milliers  de  balles 

Années.  Mille  broches.     Mille  broches.    Mille  broches,  de  500  livres  angl. 

1900 

1904 

1907 

1908 

Mais  si  les  Etals-Unis  sont  parvenus  à  dépasser  l'Angle- 
terre pour  la  consommation  de  coton  brut,  cela  tient  à  ce 
qu'ils  fabriquent  surtout  les  qualités  inférieures  ou  ordi- 
naires, d'où  une  consommation  moyenne  par  bioche  de 
86,02  livres  anglaises  contre  32.78  en  Grande-Bretagne  (chiffres 
de  1909). 

L'Allemagne  occupe  le  troisième  rang  des  Etats  qui  filent 
et  tissent  le  coton  depuis  qu'elle  a  absorbé  l'Alsace.  Au 
premier  rang  se  place  le  groupe  producteur  de  la  Westphalie 
et  des  provinces  rhénanes.  Puis  viennent  la  SaxL\  la  Silésie, 
le  groupe  alsacien  et  le  groupe  bavarois. 

En  Russie,  où  les  industries  textiles  sont  fort  anciennes, 
le  i)rincipal  siège  de  la  filature  et  du  tissage  du  colon  est  à 
proximité  des  mines  de  houille  de  la  région  de  Moscou. 

Voilà  pour  les  grands  pays  qui,  avec  la  France,  représentent 
pour  la  filature  85  p.  100,  et  pour  le  tissage  76  p.  100  du  pou- 
voir de  production  du  monde  entier. 

Deux  régimes  opposés.  —  Il  importe  d'établir  dès  mainte- 
nant une  distinction  importante.  On  a  vu  combien  est  récent, 
et  combien  a  été  rapide,  le  développement  de  l'induslxie 
colonnière.  Or,  ce  développement  s'est  produit  simullanénient 
scus  deux  régimes  nettement  opposés: 

1"  Au  Royaume-Uni,  où  rindusb'ie  du  coton  a  (^rencontré 
un   milieu   favorable,   où   elle  présentait   tous   les   caractères 
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d'une  industrie  nationale,  elle  a  grandi  dès  l'origine  dans  la 
liberté; 

2q  Dans  lenserable  des  autres  pays  producteurs,  la  Hollande 
exceptée,  cette  industrie  a  obtenu  partout  une  protection  doua- 
nière plus  ou  moins  grande,  lorsqu'elle  n'y  a  pas  surgi  de 
la  protection  même. 

Après  avoir  montré  que,  vers  1850,  l'industrie  cotonnière 
n'avait  d'importance  réelle  qu'en  Angleterre,  M.  Paul  Mairet^ 
ajoute  que,  pour  l'ensemble  >des  autres  pays,  elle  «  s'est 
développée  depuis  à  l'abri  des  tarifs  »,  et  «  qu'elle  paraît  l'une 
des  premières  dans  les  pays  neufs  ». 

La  complexité  des  tarifs  douaniers  m'interdit  de  les  repro- 
duire ici.  Mais  aux  Etats-Unis,  en  Russie,  en  Autriche,  ^n 
Italie  et  en  Espagne  notamment,  les  droits  sont  égaux  ou 
supérieurs  aux  droits  français.  Ceux-ci  comprennent  dix-neuf 
catégories  pour  les  fils  simples  écrus,  avec  majorations  diffé- 
rentes quand  les  fils  sont  blanchis,  teints,  et  glacés  ou  non. 
La  même  chose  pour  les  fils  retors. 

La  chaîne  28,  base  des  filés  gros  et  moyens,  paye  15  francs 
au  tarif  minimum.  Or,  la  différence  entre  le  prix  du  coton 
brut  et  celui  de  la  chaîne  28  n'a  pas  été  supérieure,  en 
moyenne,  à  90  francs  par  100  kilos.  Le  bénéfice  du  filateur 
étant  de  12  à  15  francs,  on  voit  que  l'importation  en  France 
des  filés  étrangers  est  impossible,  à  moins  d'importation 
à  perte. 

Le.5  tissus  sont  divisés  en  25  catégories,  suivant  le  poids 
aux  cent  mètres  carrés  et  le  nombre  de  fils  aux  5  millimètres 
carrés.  Les  droits,  pour  chaque  catégorie,  sont  respectivement 
augmentés  suivant  que  les  tissus  sont  blanchis,  teints,  façon- 
nés, etc. 

Le  type,  pour  les  tissus  ordinaires,  est  le  croisé  20x20. 
Il  payait,  en  1881,  60  francs.  En  1892.  le  droit  fut  porté  â 
90  francs,  ce  qui  correspond,  en  fait,  à  0  fr.  064  par  mètre. 
Comme  le  tisseur  doit  prendre  ses  frais  de  fabrication  et  son 
bénéfice  sur  5  à  8  centimes  au  plus,  le  droit  de  0  fr.  064  est 
prohibitif-'. 

«  On  peut  dire  que,  grâce  aux  tarifs  de  1892,  l'industrie 
cotonnière    de    la    métropole    est    actuellement    maîtresse    du 


I.  La  Crise  de  l'industrie  cotonnière,  t'tudiée  spécialement  dans  les 
Vosges. 

?..  Chiffres  de  .M.  Paul  Maircl,  la  Crise  de  l'industrie  cotonnière,  igoi- 
igo5. 
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marché  français  et  de  celui  des  colonies  dans  lesquelles  ce 
tarif  est  appliqué. 

«  La  tarification  de  1892  a  donc  été  très  bienfaisante  i...  » 

On  peut  dire  aussi  que,  d'un  premier  examen  des  chiffres 
cités  au  cours  des  pages  précédentes,  il  résulte  que  la  libre 
importation  n'a  pas  été  nuisible  à  l'industrie  cotonnière 
anglaise. 

Je  ne  ferai  que  mentionner  la  Belgique,  où  les  droits  sont 
sensiblement  moins  élevés  qu'en  France,  et  la  Hollande,  où 
les  filés  entrent  en  franchise,  et  où  les  tissus  sont  grevés 
d'un  droit  de  5  p.  100. 

Bien  que,  en  tenant  compte  du  chiffre  de  sa  population 
(7  200  000  habitants),  les  1200  000  broches  belges  actuelles 
aient  la  même  importance  relative  que  les  7  millions  de 
broches  françaises  (France:  39  300  000  habitants),  elles  ne 
représentent  cependant  que  0,9  p.  100  du  total  pour  le  monde 
entier. 

En  Hollande,  la  situation  de  l'industrie  cotonnière  ne  devint 
prospère  que  du  jour  où  les  droits  protecteurs  furent  sup- 
primés. Le  rapport  présenté  par  MM.  H.  J.  H.  Gelderman 
et  H.  Smissacrt  au  Congrès  international  du  Free  Trade  -  le 
démontre  par  des  faits  et  des  chiffres  incontestables  :  «  Au 
cours  des  années  1880  à  1910,  alors  que  d'autres  pays,  tels 
que  la  France  et  l'Allemagne,  ne  cessaient  d'élever  leurs  droits 
à  l'importation,  l'industrie  textile  hollandaise  s'est  développée 
de  façon  continue,  développement  qui  a  marché  de  pair  avec 
une  exportation  toujours  croissante  de  tissus  de  coton.  »  En 
Hollande,  filaleurs  et  tisseurs  sont  devenus  des  adversaires 
du  protectionnisme. 

Ils  produisent  les  qualités  pour  lesquelles  l'ensemble  des 
conditions  du  milieu  est  favorable.  Leur  industrie  est  donc 
restée  dans  ses  limites  rationnelles.  Pour  le  reste,  ce  pays 
a  préféré  l'acquisition  par  voie  d'échange  à  l'acquisition  par 
voie  de  production  directe. 

Les  diverses  considérations  qui  précèdent  posent  la  ques- 
tion suivante  :  l'accroissement  de  la  puissance  de  production 
que  nous  avons  constatée  est-il  réellement,  —  comme  l'obser- 
vation des  lois  économiques  l'exigerait,  —  la  coiiséquence  nor- 


1.  Syndical  cotonnier  de  l'est  de  la  France.   Réponse  à  la  Commission 
d'enquête  parlementaire,  1904. 

2.  Anvers,  9-12  août  1910.  Voir  Jvurnal  (/es  Economisiez,  septembre  1911. 
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maie  d'un  accroissement  corrélatif  de  la  consommalion  des 
manul'acturés  de  coton?  Sil  en  est  ainsi,  linefficacité  des  me- 
sures protectionnistes  apparaît  clairement.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  protectionnisme  n'a-t-il  pas  donné  à  l'industrie  co- 
tonnière un  développement  factice,  au  détriment,  en  définitive, 
des  filateurs  et  des  tisseurs  eux-mêmes,  et  au  détriment  des 
autres  industries  vraiment  nationales?  L'examen  de  la  si- 
tuation actuelle  de  l'industrie  cotonnière  pourra  seul  nous 
renseigner  à  ce  sujet,  par  les  résultats  obtenus.  Ce  sera 
l'objet  d'un  chapitre  spécial.  Mais  il  était  nécessaire  d'at- 
tirer dès  maintenant  l'attention  sur  un  point  aussi  important. 

III.  —  La  matière  première 

Sur  l'exactitude  des  statistiques.  —  La  consommaiion  industrielle.  —  Les 
récoltes.  —  Les  pays  de  culture. —  Les  marchés  et  les  cours. —  Sur  Vexten- 
tion  de  la  culture  du  coton. 

Sur  Vexactitude  des  statistiques.  —  La  constatation  du  for- 
midable développement  de  la  filature  et  du  tissage  soulève 
la  question  de  la  matière  première.  On  est  amené  à  se  deman- 
der si  les  récoltes  ont  suivi  une  progression  identique.  Et, 
même  s'il  en  est  ainsi,  il  reste  évident  que  l'état  des  récoltes 
doit  avoir  une  influence  très  grave  sur  la  situation  de  l'in- 
dustrie. C'est,  en  effet,  ce  qui  se  produit.  Aussi  est-il  néces- 
saire d'examiner  succinctement  cette  face  du  problème. 

En  premier  lieu,  il  apparaît  que  les  statistiques  relatives 
aux  récoltes  ne  fournissent  que  des  approximations.  «  On 
es  pire,  avant  qu'il  soit  longtemps,...  que  des  informations  plus 
dignes  de  foi  seront  données  sur  la  fourniture  de  nos  matières 
premières  i.  »  Ces  paroles  montrent  l'incertitude  dans  la- 
(juelle  on  se  ti'ouve  au  sujet  des  prévisions  ou  des  résultats 
des  récolles,  incertitude  qui  constitue  un  élément  perturbateur 
sérieux  des  cours  du  coton  brut. 

La  consommalion  industrielle.  —  Voici  un  tableau  indi- 
quant la  consommation  industrielle  approximative  du  coton 
brut  pour  le  monde  entier: 

TABLEAU 


I.  Discours  de  M.  Macaru,  président  du  Comité  international  des  filateurs 
et  des  tisseurs  de  coton,  à  la  séance  d'ouverture  du  septième  Gonyràs 
cotonnier  international,  Bru.xelles,  G  juin  1910. 
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Milliers  (le  balles  de  500  livret  anglaises 

Moyenne  Moyenne 

1860-61.      1887-92.  1893-97.     1897-98.       1903-04.      1906-07.      1908-09. 

Grande-Bre- 

tagne 2091       8176  8170      3  83o       2977       4  100       3  65o 

Europe  Conti- 
nentale        I  379       3395  /i  009       '(576       5  id8       6  53o       5720 

Étals-Unis 807       2260  2574       3  5o4       8775       5  o3o       4766 

Indes  orien- 
tales             52          788  I  02D       I  o58       1254       2020       I  568 

Autres  pays,  en- 

ron »          5oo  5oo          800       1000       i  Goo          825 


Total....       4329     10  119     II  278     13768     i4  i54     19  2S0     16029* 

Si,  comme  moyen  de  contrôle,  nous  calculons  la  consom- 
mation industrielle  de  coton  brut  en  nous  basant  sur  le 
nombre  de  broches  et  sur  les  chiffres  de  consommation 
moyenne  par  broche  (Voir:  II.  La  production  mondiale,  Le 
matériel   de   l'industrie),   voici   ce   que   nous   trouvons  : 


Année  1 909 


Coiisommation 


m 

oyenne  annuollo 

Total. 

Millions 

par  broches 

(Millions  de 

Pays. 

de  broches. 

(on 

livres  anglaises). 

livres  anglaises 

Grande-Bretagne. . . . 

..           57 

32,78 

I  868 

Europe   continentale 

09 

75,12 

2  9-^9 

Etats-Unis 

28 

86,02 
135,17 
100 

Total  général. 

2  4  08 

Inde  anglaise 

(3,2 

838 

Autres  pays 

2,8 

280 

. . .     8  323 

Soit  16  650  000  balles  de  500  livres  anglaises,  chiffre  sen- 
siblement égal  à  celui  du  tableau  précédent  pour  Tannée 
1908-1909 

The  Economist  évalue  la  consommation  industrielle  de  1909- 
1910  à  17  030500  balles. 

Le  même  journal,  dans  son  numéro  du  19  août  1911,  repro- 


I.  Commission  des  valeurs  de  douane  pour  1909.  ^Rapport  de  M.  Grand- 
george. 
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duit  l'eslinialion  de  27ie  Wall  Street  Journal,  qui  évalue 
à  26  millions  de  balles  les  besoins  de  l'industrie  pour  l'an- 
née   1911. 

En  examinant  les  tableaux  ci-dessus,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  trois  premiers  trimestres  de  l'année  1907  ont  été  mar- 
qués par  une  activité  exceptionnelle,  jusqu'à  la  crise  amé- 
ricaine. L'augmentation  des  besoins  de  l'industrie  apparaît 
formidable,  et  porterait  à  penser  que  toute  la  puissance  de 
production  des  filatures  et  tissages  existants  est  utilisée.  Or, 
nous  verrons  que  tel  n'est  pas  le  cas,  et  nous  aurons  à  recher- 
cher si  certaines  circonstances  ne  viennent  engendrer  une  exa- 
gération sensible.  Il  est  juste  d'ajouter  ici  que  telle  n'est 
pas  l'opinion  des  divers  auteurs  d'ouvrages  ou  de  rapports 
sur  la  question.  Bien  au  contraire,  les  chiffres  cités  sont 
tenus  par  tous  comme  réels,  et  la  crainte  de  manquer  de 
coton   est   générale. 

Voyons  maintenant  les  chiffres  des  récoltes  de  coton  brut. 

Les  récoltes.  —  Le  cotonnier,  dont  il  existe  un  certain  nombre 
d'espèces  différentes,  a  besoin  d'une  humidité  assez  forte 
au  pied,  mais  redoute  celle  de  l'atmosphère  pendant  la  période 
à  laquelle  se  forme  la  fibre.  La  chaleur  de  l'été  doit  être  consi- 
dérable (en  moyenne  :  25o).  Aussi  la  zone  du  cotonnier,  le 
cotfon  belf,  est-elle  nettement  délimitée:  au  nord  du  37o  de 
latitude  septentrionale,  les  froids  sont  dangereux;  à  l'ouest 
du  lOOo  de  longitude  occidentale,  la  sécheresse  est  trop  p 
craindre  1. 

Les  cotons  sont  classés  d'après  leurs  qualités  et  leurs  pro- 
venances. «  Un  coton  de  bonne  qualité,  dit  M.  G.  Dumonl  -, 
doit  être  composé  de  fibres  propres,  brillantes,  homogènes, 
fines,  nerveuses,  flexibles,  droites  et  exemptes  de  nœuds.  » 
On  les  distingue  aussi  en  longue  soie  et  courte  soie,  comme 
d'après  leur  couleur,  qui  varie  du  blanc  au  jaune  et  même 
au  rouge  brun.  Le  coton  n'est  pas  une  marchandise  périssable. 

11  représente  le  résultat  dune  longue  sélection  et  d'une 
culture  perfectionnée  autant  que  soigneuse.  Séparé  des  cap- 
sules qu'il  accompagne  sur  la  plante,  séché,  égrené,  com- 
primé, il  est  ensuite  emballé  dans  des  enveloppes  de  jute 
et  cerclé  de  fer,  puis  expédié  en  balles  de  poids  différents 
suivant  les  pays  producteurs. 


I.  Géographie  économique,  par  M.M.  Dubois  el  Keryomard. 
a.  Dictionnaire  du  commerce,  .\rlicle  <i  Colon  >>. 


58 


JOURNAL   DES    KCONOMISTES 


Voici,  en  milliers  de  balles  de  500  livres  anglaises,  l'éva- 
luation de  la  récolle  mondiale,  de  1896  à  1910  : 

1S9(5.  18'j7.  10  «.  lOr^.  1017.  l'.l -S.  1909.  lylO. 

i3  100       1^200       i5  6oo       17  124       20868       17000       19982       18729 

Le  tableau  ci-après  indique  le  détail  de  la  production  pour 
1908  et  1910,  par  pays  de  culture  : 

Récolte,  en  milliers  de  balles 
de  50i>  livri'S  aii^rlaises. 

1908.  1909.  1910. 

États-Unis 1 1  0S9  i3  458  10  609 

Inde  anglase 2  6o5  3  018  5  232 

Egypte i  809  I  296  678 

Total i5oo3  17772  16019 

Asiecentrale. Pérou,  Brésil,  etc..  900  900  900 

Chine,  Corée,  Extrême-Orient..  .  i  3oo  i  3oo  i  3oo 

Indo-Chine,  Cambodge,  Annam..  10  10  10 

Total 17210  19982'         18729 

En  1907,  la  récolte,  aux  Etats-Unis,  avait  été  de 
13270  000  balles;  en  Egypte,  de  1337  000;  et,  aux  Indes,  de 
4  061  000.  Les  cotons  américains  sont  employés  pour  les  fils 
no  10  à  110  40  (10  000  à  40  000  mèlres  au  demi-kilo);  les  cotons 
de  l'Inde,  pour  les  numéros  10  à  30,  le  coton  dEgyple,  connu 
en  France  sous  le  nom  de  coton  Jumel,  est  employé  pom'  les 
numéros  fins   el  moyens. 

Pour  ce  qui  concerne  la  récolte  de  1911,  voici  ce  que 
dit   The.   Economist   (no   du    19   août   1911)  : 

<;  Ci-dessous  se  trouvent  les  chiffres  approximatifs  de  la 
récolle  pour  tous  les  pays  dont  la  production  est  estimée 
supérieure  à  10  000  balles  : 


TABLEAU 


I.  Rapports  de  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douane  pour 
1908  el  pour  1909. 
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lUcoUe  191 1 . 
Pays.  Balles  de  600  livres  anglaises 

États-Unis  (1910:   11  9C6  000) i4  5ooooo 

Possessions  anglaises  : 

Indes  (estimation) 5  5oo  000 

Burina 4o  000 

Egypte  (estimation) 1  600  000 

Soudan 0  000 

Afrique  orientale  (Uganda) 5  000 

Afrique  occidentale  (Nigeria) i5  000 

Afrique  du  Sud  (Cap) 5  000 

Indes  occidentales  et  Guinée 5  000 

Canada 4  000 

Australie  et  Nouvelle-Zélande i  000       7  181  000 

Chine i  600  000 

Japon 20  000 

Indes  orientales 4o  000 

Turquie  d'Asie i5o  000 

Afrique  française  (Sénégal,  Dahomey,  Soudan,  etc.)  12000 

Afrique  allemande  (Togo,  Cameroun,  etc.) 10  000 

Russie 900  000 

Haïti  et  Saint-Domingue •  10  000 

Mexique 290  000 

Brésil 219  000 

Pérou III  000 

Autres  pays /i  i  000 

Total  général 25oî>4ooo 

«  Ces  chiffres  comprennent  la  consommation  familiale  dans 
les  pays  tels  que  l'Inde  et  la  Chine,  et  on  doit  tenir  compte 
de  ce  fait  dans  Teslimation  de  la  récolte  commerciale.  » 

The  Economist  du  9  septembre  1911  ajoutait  :  <  On  cit)it  géné- 
ralement que  la  récolte  américaine  atteindra  13  millions 
500000  balles,  avec  l'espoir  de  la  voir  plus  considérable 
si  les  conditions  atmosphériques  du  mois  prochain  sont  très 
favorables.  » 

La  consommation  industrielle  étant  estimée,  pour  1911.  à 
26  millions  de  balles,  et  la  récolte  à  un  chiffre  inférieur 
à  25  millions,  il  devrait  donc  y  avoir,  —  si  les  besoins  de 
l'industrie  sont  réellement  ce  qu'ils  paraissent  être,  —  une 
hausse  des  cours  du  coton  brut.  Et  cela  d'autant  i)lus  que 
la  récolte  de  1910  avait  été  jugée  médiocre.  Or,  comme  on 
pourra  le  constater  dans  le  chapitre  suivant,  c'est  le  con- 
traire (|ui  se  i)roduil  actuellement.  Le  fait  est  d'autant  plus 
à  retenif  que  le^  iïlateurs  et  tisseurs  anghds  déclarent  «  les 
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conditions  générales  plus  brillantes  en  ce  moment  qu'à  aucune 
autre  époque  de  celte  année  »  {The  Economiste  9  septem- 
bre 1911,  correspondance  de  Manchester). 

Les  marchés  et  les  cours.  —  Les  principaux  marchés  sont 
la  Nouvelle-Orléans  et  New-York  en  Amérique;  Liverpool, 
Le  Havre  et  Brème  en  Europe. 

Le  simple  examen  des  tableaux  ci-dessus  montre  que  la 
récolte  aux  Etats-Unis  est  la  régulatrice  des  cours.  D'autre 
part,  la  récolte  mondiale,  dune  manière  générale,  n'étant 
pas  considérée  comme  dépassant  sensiblement  les  besoins 
de  l'industrie,  la  spéculation  a  eu  beau  jeu.  Aussi  a-t-elle 
pris  un  développement  inouï  et  défrayé  jusqu'aux  grands 
journaux  quotidiens.  On  conçoit  sans  peine  les  répercus- 
sions de  cet  état  de  choses  sur  les  cours  de  coton  et  sur 
la  lUiarchc  des  affaires. 

Aux  yeux  de  presque  tous  les  auteurs  que  j'ai  consultés, 
le  parallélisme  entre  le  développement  de  la  production 
de  matière  première  et  le  développement  de  la  consommation 
industrielle  n'existe  pas.  Et  les  fluctuations  des  cours  sont 
dues  à  la  spéculation  américaine.  En  fait,  ces  fluctuations 
se  produisent  sous  le  prétexe  le  plus  futile,  et  sous  l'influence 
d'informations  plus  ou  moins  contrôlées  i.  Leurs  amplitudes 
sont  parfois  énormes. 

Prix  moyen  da  coton  en  laine  par  kilo  : 

i8ii i4,85     i865 4,00  1904 1,57 

i8i5 6,38     1870-71 2,00  1905 1.25 

1820 3,87     1875 1,80  1906 1,47 

1825 3,44     1880 1,70  1907 1,61 

i83o 2,23     i885 i,3o  1908  i,4o 

igSS 3,27     1890 1,39  1909 1,52 

i84o 1,92     1895 1,01  1910 1,90 

1845 1,43     1900 i,3i  i9ii(aoùt).  1,69 

i85o 2,33             1901 1,16  19 II  (G  sept)     i,58 

i855 1,86             1902 1,17 

1860 i,5o             1903 1,49 

Le  cours  moyen  de  1865  est  dû  à  la  guerre  de  Sécession, 
époque  à  laquelle  une  véritable  famine  de  coton  frappa  l'in- 
dustrie. 


I.  Voir  la  collection  de  1910  de  l'Industrie  textile,  du  \fouileur  des  fils  et 
lissas,  de  The  Economisl,  du  Moniteur  officiel  du  coinnierce,  etc. 
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Les  moyennncs  ne  permettant  pas  d'apercevoir  nettement 
l'amplitude  des  variations  des  cours,  je  donne  ci-après 
quelques  chiffres  pour  1903-1904: 

Coton  «  fully  middling  »  au  Havre,  par  5o  kilos  : 

1903.  1903.  1904. 

7  février 6o 

27  juin 90 

18  juillet 80 

39  août 90 

5  septembre. .  86, 5o 

13  septembre. .  93 

Depuis  le  mois  d'avril  1909,  le  coton  a  haussé  presque 
sans  interruption  jusqu'en  juin  1911.  Coton  très  ordinaire, 
au   Havre  : 


10  octobre . . . . 

75 

3o  janvier.  . 

102,55 

24  octobre.  .  . . 

68 

G  février  .  . 

9Ô 

12  novembre.. 

76 

12  mars.  .  . . 

io3 

5  décembre. . 

83 

17  mars. . . . 

95 

24  décembre. . 

90, 

5o 

9  avril  .  .  .  . 
i3  août . . . . 

100 
71 

1909. 

Mai.           Juin. 

Juillet.         Août. 

Sept. 

Oct. 

NOT. 

Dec. 

Le  kilo. 

1,38          iM 

1,60         1,63 

1,67 

1,75 

1,85 

1,83 

Janv.     Fév.    Mars. 

Avril.  Mai.     Juin. 

Juil. 

Août.     Se 

ipt. 

Oct. 

Nov,    D^ 

1910,  le  kg.     1,88    1,88    1,88    1,85    1,91    1,93    1,89    1,85    1,91    2,01     1,9    1,95 
1911, 1«  kg-    1,95     1,95    1,89    1,91    2,02    2   »     1,69    1,60 

Dans  l'ensemble,  le  prix  du  colon  a  cependant  baissé  depuis 
1850,  quoique  la  consommation  industrielle  ait  décuplé.  Les 
cours  de  1890  et  de  1908  sont  identiques  et  cependant,  nous 
l'avons  vu.  la  puissance  de  la  filature  s'est  accrue  dans  l'inter- 
valle de  plus  de  50  p.  100.  11  est  bon  de  se  souv^enlr.  de  ces 
faits,  ainsi  que  de  la  vigueur  de  la  spéculation,  lorsqu'on  en- 
tend  parler   de   l'insuffisance  des   récoltes. 

Sur  Vextension  de  la  culture  du  coton.  —  M.  Raoul  Vimard, 
et  avec  lui  nombre  d'auteurs  compétents,  estime  que  l'in- 
dustrie ne  dépasse  pas  la  consommation.  En  pleine  crise, 
dit-il,  la  demande  est  telle  que  des  établissements  nouveaux 
se  créent  1.  On  ne  peut  songer  à  limiter  le  matériel.  Donc, 
il  faut  que  les  récoltes  progressent. 


I.  N'est-ce  pas  pendant  les  périodes  d'activité  factices  que  sont  commen- 
cées ces  nouvelles  in.'^lallations  ?  lilics  ne  seraient,  dans  ce  cas.  qu'une 
preuve  de  l'iynorancc  des  indu.slricls  au  point  de  vue  éronomique. 
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«  Au  cours  des  dix  dernières  années,  dit  M.  Macara,  prési- 
cienl  du  Comité  international  cotonnier,  l'industrie  cotonnière 
a  souffert  de  périodiques  disettes  de  matières  premières.    » 

<-  L'industrie  cotonnière,  dit  de  son  côté  M.  Lederlin,  vice- 
président  de  la  Chambre  de  commerce  d'Epinal,  n'a  eu  que 
très  rarement  à  souffrir  de  crises  par  déficit,  c'est-à-dire  par 
disette  de  coton  i.  » 

Néanmoins,  on  partage  en  général  l'opinion  de  M.  Macara. 
Il  faut  créer  de  nouveaux  centres  de  culture  dans  les  colonies. 
Le  mouvement  est  général.  Des  associations  se  sont  constituées 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  France. 

Dans  notre  pays,  le  résultat  obtenu  par  l'Association  coton- 
nière coloniale,  présidée  par  M.  Esnault-Pelterie,  est  modeste: 

Cotons  prodails  dans  les  colonies  françaises  : 

1908.  1909.  1911. 

Balles  (imites) 780  i  o85  12000 

Pour  être  un  peu  supérieurs,  les  résultats  obtenus  par 
les  Anglais  n'ont  pas  de  réelle  importance  2. 

D'autre  part,  M.  Arno  Schmidt,  secrétaire  du  Comité  de  1* In- 
ternational Cotton  Association,  a  publié,  à  son  retour  dun 
voyage  dans  l'Inde  (début  de  1910)  un  rapport  remarqua- 
blement optimiste  en  ce  qui  concerne  le  développement  pos- 
sible et  probable,  à  bref  délai,  de  la  production  du  coton  dans 
ce  pays. 

M.  Henri  Lccomte  écrivait,  en  11)02:  «  ...  La  production  tend 
à  se  déplacer;  l'Egypte  a  déjà  pris  un  rang  honorable; 
l'Asie  centrale  n'attend  que  des  voies  de  communication  pour 
produire  du  coton  en  énorme  quantité.  Il  faut  donc  prévoir, 
peur  l'avenir,  un  déplacement  de  la  culture  du  coton,  dépla- 
cement qui  se  dessine  dès  aujourd'hui  très  nettement  s.  » 
La  prévision  de  M.  Henri  Lecomte  ne  semble  pas  encore  en 
voie  de  réalisation. 


1.  «  Monographie  de^  l'industrie  cotonnière  d,  supplément  au  Bullelin 
n"  12  de.  la  Chambre  de  commerce  d'Epinal. 

2.  Le  Coton,  par  M.  A.  Lalière;  le  Colon  colonial,  par  M.  Esnault-Pelterie; 
la  Dépèclie  coloniale,  n°  du  25  mars  1910;  la  Quinzaine  coloniale:  Rapport 
au  Congrès  des  anciennes  colonies,  septembre  1909.  Voir  également  plus 
liant:  111.  Les  récoltes.  La  matière  première.  (^Tableau  détaillé  des  récoltes 
par  pays,  pour  l'année  191 1.) 

3.  Le  Coton.  C.  Naud,  éditeur,  Paris,  1902, 
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Les  communications  fréquentes  des  consuls  français  de 
Galvestop  et  de  New-Orléans  indiquent  un  accroissement 
sérieux  de  la  surface  cultivée  aux  Etats-Unis. 

D'autre  part,  M.  Shcpperson,  qui  fait  autorité  en  la  matière, 
exprimait  en  1904  l'opinion  suivante:  la  surface  cultivée  aux 
Etats-Unis  peut  être  plus  que  doublée;  les  Etats  du  Sud 
seront  toujours  à  même  de  satisfaire  aux  demandes  des  fila- 
tures européennes  et  américaines,  et  il  est  inutile  d'essayer 
d'introduire  la  culture  du  coton  dans  de  nouvelles  contrées. 
«  Nos  amis  européens,  disait-il,  feraient  bien  d'en  rester  là 
et  de  ne  pas  continuer  à  dépenser  leur  argent  dans  des  en- 
treprises irréalisables!.   » 

Enfin,  les  quelques  citations  qui  suivent  montreront,  par 
des  exemples,  l'âprcté  de  la  lutte  entre  les  spéculateurs  améri- 
cains et  les  filateurs  du  monde: 

«  Cependant  la  plus  grande  cause  de  danger  se  trouve  dans 
l'excessive  hausse  de  prix  des  matières  premières,  due  à  des 
spéculations  qui  n'ont  pas  le  moindre  intérêt  soit  dans  la 
culture  du  coton,  soit  dans  sa  répartition  entre  les  pays,  soit 
encore  dans  la  manufacture  du  coton.  De  nombreuses  et 
pressantes  enquêtes  ont  été  faites,  surtout  ces  derniers  temps, 
pour  savoir  s'il  est  possible  d'arrêter  ce*  fléau  au  moyen 
de  la  législation.  Les  difficultés  semblent  jusqu'à  présent 
insurmontables,  mais  pourtant  j'ai  la  certitude  que  ce  qui 
a  été  fait  par  une  action  combinée  nous  prouve  que  si  les 
mêmes  méthodes  étaient  employées  contre  ce  fléau,  le  plus 
grand  de  tous,  il  pourrait  être  écarté.  En  d'autres  circons- 
tances, j'ai  déjà  signalé  les  désastreux  effets  de  ces  spécula- 
tions. On  doit  admettre  que  la  culture  du  coton  est  précaire 
en  raison  des  influences  néfastes  qui  sont  en  dehors  du  con- 
trôle des  hommes.  Tout  le  monde  admettra  également  que 
le  planteur  de  coton  a  droit  à  un  prix  plus  élevé  pour  son 
coton  lorsque  le  rendement  est  réduit  en  raison  de  causes 
de  ce  genre.  Cependant  la  hausse  artificielle  des  prix  due 
à  des  spéculations  est  une  question  tout  à  fait  différente: 
ces  spéculations  ont  pris  depuis  peu  de  si  vastes  proportions 
([u'auciin  effort  ne  devTait  être  épargné  pour  les  combattre-.  » 

The  Economist  (no  du  16  juilllet  1910),  tout  en  estimant  que 


1.  Conférence  faite  le  12  avril  1904  à  l'école  de  commerce  de  rtiniversilé 
de  New-York. 

2.  Uiscuiirs   prononcé    par    M.'Macara   au   septième  Conyrcs  cotonnier 
inlernutional,  Bruxelles,  6]juin  1910. 
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la  spéculaliou  américaine  est  riiiic  des  grandes  causes  des 
difficultés  actuelles,  voit  surtout  le  danger  dans  <  tlie  limited- 
area  of  production  : . 

«  D'ailleurs,  dit  le  Moniteur  des  fils  et  tissus^  comme  il 
sied  en  Amérique,  rArkwrigbt-Chib  (rAmérique  semble 
poursuivre  surtout  par  le  cbômage  un  but  de  spéculation. 
Il  veut  opposer  au  bloc  des  planteurs  du  Sud,  dont  il  dénonce 
l'organisation  perfectionnée,  le  bloc  des  filateurs  du  monde, 
et,  de  même  qu'il  y  a  en  Amérique  que  des  briseurs  de  grèves, 
il   voudrait   faire   des   filateurs,   des   briseurs   de   trusts  i...    » 

Pour  mettre  fin  aux  exagérations  des  spéculations  en  coton, 
dont  les  marchés  d'Europe  et  des  Etats-Unis  ont,  de  temps  à 
autre,  à  subir  les  excès,  il  vient  de  se  constituer  à  Londres, 
lisons-nous  dans  le  Financial  News,  une  Compagnie,  au  capital 
initial  de  2  000  000  de  livres  sterling,  qui  sera  pour  le  coton 
ce  que  sont  la  Standard  Oil  pour  le  pétrole  et  lAmalgamated 
Copper  pour  le  cuivre. 

Grâce  à  une  série  d'entrepôts  répartis  aux  Etats-Unis  dans 
les  régions  productrices,  les  planteurs  pourront  emmagasiner 
leurs  récoltes  et  obtenir  en  échange  des  certificats  négociables. 
La  nouvelle  Compagnie  servira  d'intermédiaire  amiable  entre 
la  culture  et  la  fabrique  pour  évincer  l'intervention  de  la 
spéculation  et  régulariser  les  livraisons  de  coton,  suivant 
la  production  des  plantations  et  les  besoins  de  l'industrie  2.  » 

The  Economist  ^  annonce  à  son  tour  la  création,  aux  Etats- 
Unis,  d'une  organisation  analogue.  Il  fait  des  réserves  quant 
aux  résultats  à  en  espérer. 

L'avenir  nous  montrera  la  valeur  de  ces  différents  projets 
et  de  ces  divers  modes  d'intervention.  Jusqu'à  ce  jour,  les 
efforts  ayant  pour  but  d'étendre  la  culture  du  coton  à  de  nou- 
velles contrées  n'ont  pas  donné  de  résultats  appréciables. 
Il  en  est  de  même  pour  les  efforts  tendant  à  restreindre  la 
spéculation.  «  A  son  corps  défendant,  dit  l'Union  des  Syndi- 
cats patronaux  des  Industries  textiles  de  France,  l'industriel 
est  contraint  de  se  faire  lui  aussi  spéculateur  pour  essaj'^er 
de  se  i)rémunir  contre  les  fluctuations  des  cours.  C'est  aux 
trusts  qu'en  remonte  la  cause*.  » 

Or,  «  les  affaires  d'un  spéculateur  et  celles  d'un  manufac- 


I.  Moniteur  dex  fils  e.l  tissus,  n"  du  ft  janvier  1910. 

•j.  Hevue  Cointnercc.  et  Industrie,  n°  de  juin  1910,  p.  2S1. 

3.  N°  du  i3  octobre  igro. 

/j.  Réponse  à  la  Commission  d'enquête  pariementaiie,  it)o.'i. 
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lurier...  sonl  iioii  seulement  disUncles,  mais  incompatibles. 
Pour  réussir  dans  les  affaires,  les  profits  tirés  de  la  fabrica- 
tion et  du  négoce  doivent  seuls  être  recherchés...  Je  nai 
jamais  connu  un  manufacturier  ou  un  marchand  spéculateur 
qui  ait  eu  un  succès  durable.  Il  est  riche  un  jour,  en  faillite 
le  lendemain  i.   «  i 

IV.  —  La  production  française 

ilistoriijiie.  —  Production  française  —  fié'iions  et  qnalitiis.  —  Conclusion. 

Historique  —  En  France,  les  premiers  essais  de  fabrica- 
tion datent  du  treizième  siècle,  époque  à  laquelle  on  a  com- 
mencé à  utiliser  le  coton  dans  la  bonneterie.  Puis  apparaissent 
les  tissus  légers,  produits  dans  la  région  du  Nord.  On  trouve 
le  coton  mentionné  dans  les  lettres  patentes  de  François  1er. 
Les  importations  de  matière  brute  et  de  filés  s'accroissent 
ensuite  peu  à  peu,  venant  des  paj's  levantins.  En  1700,  on 
expérimente  pour  la  première  fois,  à  Rouen,  le  coton  d'A- 
mérique. ;  . .    .1  . 

En  1701,  Delarue  fonda  dans  cette  ville  la  première  filature 
de  coton. 

Le  nom  d'Oberkampf  est  inséparable  de  l'histoire  de  l'in- 
dustrie cotonnière  au  dix-huitième  siècle.  II  parvint  à  obte- 
nir des  étoffes  de  couleur  remarquables.  En  1759,  il  «créa 
à  Jouy-en-Josas  une  importante  manufacture  oiî  l'on  fila, 
tissa  et  imprima  le  coton.  En  France,  la  teinture  et  l'impres- 
sion précédèrent,  d'ailleurs,  l'industrie  proprement  dite.  Dès 
le  dix-septième  siècle,  les  teintureries  de  Rouen,  comme  celles 
do  Mulhouse,  étaient  très  réputées. 

On  redoutait  un  engouement  industriel  au  préjudice  de 
l'agriculture.  Les  mesures  fiscales  et  celles  dites  économiques 
se  succédèrent,  fréquemment  modifiées.  Malgré  tout,  l'industrie 
du  coton  se  développa,  et,  à  la  suite  des  découvertes  faites 
en  Angleterre,  on  vit  apparaître  en  France  des  machines 
à  filer  copiées  sur  des  types  anglais. 

Le  premier  Empire,  par  ses  mesures  prohibitionnistes,  qui 
visaient  rAngletcrrc.  et  par  ses  essais  en  vue  de  substituer 
le   lin   au   coton,   faillit   tuer   l'industrie   cotonnière: 


I.  L'Empire  des  affaires,  par  M.  Andrew  Carnegie,  traduction  française, 
p.  128.  Ernest  Flammarion,  éditeur,  Paris. 
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Millions  de  kilogrammes  de  coton  manufacturé  : 

1790.  1813. 

France 4  8 

Angleterre 12  45 

En  1826,  une  véritable  guerre  civile  éclata  entre  les  deux 
industries  rivales,  lin  et  coton.  Par  bonheur,  le  Parlement 
refusa  de  prendre  parti  en  faveur  du  lin.  Mais  les  mesures  pro- 
tectionnistes, tout  en  demeurant  plus  modérées  que  sous  le 
premier  Empire,  continuèrent  cependant  à  être  api)liquées  1. 

En  1859,  la  France  travaillait  55  millions  de  kilos  de  coton, 
tandis  que  la  Grande-Bretagne  en  travaillait  443  millions  de 
kilos.  Le  traité  du  23  janvier  1860,  mis  en  vigueur  le  l^r  oc- 
tobre 1861,  en  dépit  des  protestations  des  industriels,  inau- 
gura une  ère  de  liberté  commerciale  relative.  Elle  coïncida 
avec  de  profondes  transformations  dans  l'outillage.  En  outre, 
à  la  même  époque  éclatait  aux  Etats-Unis  la  guerre  de  Séces- 
sion. La  production  de  coton  américain  s'en  ressentit  gra- 
vement: 

Production  américaine  en  colon  brut: 
Milliers  de  balles  de  477  livres. 
1850.  1860.  1863.  1864.  1865.  1866. 

2  4i5  4  861  1600  45o  3oo  2378 

Les  prix  du  coton  passèrent  de  11  cents  par  livre  à  101  cents, 
prix   moyen  de  1864. 

C'était,  disaient  les  industriels,  un  fléau  ajouté  à  celui 
de  la  liberté.  C'est  grâce  à  la  liberté,  faut-il  dire,  que  les  consé- 
quences de  ce  qu'on  a  appelé  la  «  cotton-famine  »  ne  furent 
pas  plus  graves,  et  c'est  en  elles  que  résidait  surtout  la  source 
de  difficultés  dont  triomphèrent  d'ailleurs  le  plus  grand 
nombre  des  établissements,  «  preuve  de  la  vitalité  de  l'en- 
semble ». 

Malgré  la  guerre  de  Sécession,  les  prédictions  au  sujet  des 
ruines  que  devaient  engendrer  le  traité  de  1860  ne  se  réali- 


I.  M.  Jules  Houdoy,  dans  son  ouvrage,  la  Filature  de  coton  dans  le  nord 
de  la  France,  reproduit  les  lois  et  ordonnances  successives  relatives  aux 
droits  de  douane  sur  le  coton  en  laine  et  les  manufacturés  de  coton. 
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sèrent  pas.  M.  Gaston  Beaumonti,  qui  n'est  pas  suspect  de  libé- 
ralisme en  matière  d'échanges,  tout  en  déclarant  que  l'inon- 
dation des  tissus  étrangers  fut  effrayante,  écrit  ceci  :  «  Sur 
233  filatures  qui  existaient  en  1859  (en  Normandie),  nous  n'en 
retrouvons  plus  que  185  en  1869,  mais  par  contre  ces  185  fila- 
tures de  1869  qui  avaient  lutté  avec  énergie  et  refait  leur 
matériel  avaient  95  000  broches  de  plus  que  les  233  usines 
de  1859.  » 

Quant  au  tissage,  le  même  auteur  estime  qu'il  avait  mieux 
supporté  le  régime  des  nouveaux  traités: 


Tissage. 

Métiers, 

Région  de  Rouen,  Dieppe, 

(   i859... 

5o 

9780 

le  Havre  et  Yvetot. 

1   1869... 

.  .        63 

12767 

M.  Gaston  Beaumont  ajoute,  il  est  vrai,  que  ces  chiffres 
sont  trompeurs,  et  que  les  établissements  éprouvaient  'de 
grandes  difficultés.  C'est  là  une  plainte  dont  les  industriels 
sont  coutumiers.  En  outre,  il  serait  utile  de  savoir  si  la 
même  plainte  ne  se  manifestait  pas  déjà  antérieurement  à 
1860. 

M.  Jules  Houdoy,  dans  un  ouvrage  déjà  cité,  reproduit  les 
chiffres  suivants,  extraits  d'un  rapport  de  M.  Henri  Loyer 2, 
et  concernant  le  département  du  Nord: 

Nombre  de  broches. 

En  liquidation 
Âonéei.  Existantei.  ou  en  chdmage.  En  activité. 

1849 23 1  000 

i859 5oo  000 

1869 573556       32^556       3^9  000 

Quant  à  l'industrie  des  tulles  de  coton,  M.  Loyer  estimait 
sa  diminution  à  90  p.  100. 

Le  tableau  ci-dessus  semble  indiquer  que,  jusqu'en  1859, 
toutes  les  broches  étaient  en  activité  dans  le  département  du 
Xord,  ce  ([ui  est  difficilemenl  uchnissible.  Et  M.  Loyer 
n'attache  qu'une  faible  imp>ortance  à  la  «  cotton-famine  ,», 
à  laquelle  il  ne  consacre  que  quelques  lignes  au  cours  d'un 


i." L'Industrie  cotonnière  en  Normandie. 
a.iJArchive»  du  Comité  cotonnier, [Lille,  1873. 
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long  rapport.  Il  csl  vrai  que  ce  rapport  avait  pour  but  d'ob- 
tenir  la   rlénoncialion    du    traité   de   commerce    de    1860. 

J'oppose  aux  réponses  de  M.  Gaston  Bcaumont  et  aux  argu- 
ments de  M.  Jules  Houdoy  les  chiffres  de  la  consommation 
industrielle  de  colon   en  laine  donnés  par  M.   G.   Dumont^: 

Moyenne  annuelle  eu  kg. 

1857-1859 57  4oo  000 

1866-18G8 98  000  000 

On  a  vu  plus  haut,  d'ailleurs,  que  le  nombre  des  broches  de 
filature  a  suivi  jusqu'en  1892  une  progression  remarquable, 
malgié  la  guerre  de  Sécession  et  celle  de  1870-1871. 

Enfin,  si,  de  1870  à  1875,  les  importations  de  tissus  sont 
passées  de  15,4  millions  à  86  millions,  les  exportations  .sont 
passées    elles-mêmes   de   60,6   millions   à  84,8   millions. 

En  1881,  une  élévation  de  24  p.  100  sur  les  droits  de  douane 
fut  votée.  Mais,  de  par  les  concessions  faites  dès  1882,  la 
situation  redevint  à  peu  près  ce  qu'elle  était  auparavant.  La 
violente  campagne  protectionniste  qui  se  poursuivait  depuis 
si  longtemps  2  aboutit  alors  à  l'adoption  du  tarif  douanier 
en  vigueur  depuis  cette  époque,  et  grâce  auquel,  nous  l'avons 
vu,  les  intéressés  estiment  que  «  l'industrie  cotonnière  de  la 
méti'opole  est  actuellement  maîtresse  du  marché  français  ». 

Dès  1890.  l'adoption  des  tarifs  de  1892  était  certaine.  Aussi 
les  nouvelles  installations  se  multiplièrent  rapidement.  On  en 
a  un  exemple  dans  les  chiffres  cités  par  M.  Paul  Mairet  ^  : 

Développement  causé  par  les  tarifs  de  1892  dans  la  région  des  Vosges 

Broches.  Métiers. 

1880 

1889 

1892 

1895 

1898 

190^ 


I.  Article  (<  Coton  >'.  Dictionnaire  du  commerce. 

1.  Voir  détails  dans  In  Filature  du  coton  dans  le  Nord,  par  M.  Jules  Houdoy. 
L'unteur  y  développe  lonfîuemeut  les  arguments  protectionnistes. 

'.^.  Lu  Crise  de  l'industrie  cotonnière.  Imprimerie  Jacquot  et  Floret, 
Dijon,  190C. 


65o  346 

25  75i 

878  000 

29  700 

1  1 1 6  000 

33  000 

I  4  80  000 

42  000 

I  Goo  000 

44  000 

2  325  000 

56  000 
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«  Aussi  bien,  dit  M.  René  Pupin,  nous  ne  nous  étendrons  pas 
sur  la  multiplication  des  établissements  cotonniers,  qui  fit 
suite  à  l'application  du  nouveau  tarif...;  ce  développement 
intensif  prépara  une   surproduction   de   manufacturés.    » 

Production  française.  —  Les  chiffres  suivants,  de  M.  Alb.  Af- 
talion,  montrent  le  développement  de  l'industrie  cotonnière 
et  de  la  consommation  des  produits  manufacturés  en  France, 
au  cours  du  dix-neuvième  siècle.  La  consommation  industrielle 
du  début  du  siècle  est  représentée  par  100. 


Matières  premières 


Début   du   siècle 
Consommation 

Totale.       Base 
(Millions   d'évalua-    Par  tête. 
de  kilos.)       tion.  (Kilos.) 


Fin  du  siècle 
Consommation 

Totale.     Parrapport 
(Millions      à  la  base      Par  tète, 
de  kilos.)  d'évaluation.    (Kilos.) 


Lin  et  chanvre. .    .  85  loo  3,i  126,/*  i48  3,2 

Laine  lavée 17  100  0,6  97,0  670  2,5 

Coton 8  100  0,3  176,7  2209  4,5 

Soie o,85  100  o,o3  4,2  494  0,11 


1801. 


1901. 


Population  de  la  France 27349000  hab.         38962000  hab. 

Notre  pays  occupe  le  cinquième  rang  pour  le  nombre  des 
broches,  le  septième  pour  les  métiers  de  tissage,  et  le  sixième 
pom-  la  consommation  du  coton  bruti.  L'un  comme  l'autre  de 
ces  éléments  représente  à  peu  près  5  p.  100  du  chiffre  total 
pour   le   monde   entier. 

L'industrie  cotonnière  avec  ses  7  millions  de  broches  et  ses 
110  000  métiers,  occupe  en  France  environ  160  000  ouvriers 
(47  p.  100)  et  ouvrières  (53  p.  100),  répartis  dans  500  établis- 
sements. Le  Syndicat  cotonnier  de  l'Est  évalue  à  un  sixième 
le  nombre  des  broches,  et  à  un  dixième  le  nombre  des  métiers, 
possédés  en  France  par  des  sociétés  anonymes. 

M.  René  Pupin  indique  comme  suit  la  production  annuelle 
des  tissus  de  coton  dans  notre  pays: 


I.  Voir  plus  haut,  deuxième  partie,  le  tableau  détaillé  du  développement 
de  rindij«lrie  cotonnière  dans  le  monde. 
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1805.  1900.  1901.  1909.  1903.  1904. 

Milliers  de  kilos. .  .      100437     ii3i92     i32  208     124  5i3     107532     126000 


Voici  commenl  on  peut  apprécier  la  valeur  de  la  production 
et  de  la  consommation  nationales  pour  les  dernières  années  i; 


TONNES  METRIQUES 

1905 

1906 

1007 

1908 

1909 

1910» 

Coton  employé  .  .  . 

Uéchel  de  liliiluie: 

10  p.  100 

Production  de  fdés. 

202  3oo 

20  23o 
1S2  070 

2o5  3oo 
20  53o 

228  800 

22  880 

2o5  920 

232  000 
23  200 

260  000 
26  000 

166  Soo 
16  680 

184770 

208  800 

234  000 

i5o  120 

Excédent  d'expor- 
tation de  filés. .  . 

Excédent  d'impor- 
tation de  filés. .  . 

Consoininalion     de 
filés 

5434 

3  482 

992 

2  375 

771 

842 

176  636 

181  288 

2o4  928 

211    175 

234  771 

i49  278 

Adéduire:  20p.  100 

des    filés    em- 
ployés à  nn   au- 
tre usage  que  le 
tissu    de    colon 
pur 

35  027 

36  207 

40985 

i63  943 

42  235 

46954 

187817 

29  855 

l'rodiuiiun  de  tissus 

i4i  3o9 

i45  001 

168  94o 

119  423 

Excédent  d'expor- 
tation de  tissus. . 

Consommation    de 
iissHS 

42  o36 

39  466 

4a  857 
121  086 

38674 

42  537 

4o  601 

99  -^l'ô 

io5  565 

i3o  266 

i45  290 

78822 

On  peut  calculer  maintenant,  d'une  manière  très  approxima- 
tive, la  valeur  de  la  production  et  de  la  consommation  fran- 
çaises, en  admettant,  pour  les  tissus,  le  poids  de  0  kg.  120  au 
mètre  carré  : 


TABLEAU 


1.  Procédé  de  calrul  adoplé  par  M.  Gustave  Roy,  dans  le  Dictionnaire  du 
commerce,  de  Vindnstrie  et  de  lu  bancine.  Article  :  <(  Tissui  de  coton  >>. 

2.  Chiffres  pro\  isoires. 
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Tissus 


Production   nationale 

10)5.  190-3.  1907. 


1908. 


1909. 


353 


399 


I  366 


5i9 


I  4o8 


563 


I  565 


5oo 


85 


117 


iiS 


Total,    millions    de 
francs 


430 


48A 


636 


683 


6i8 


1910. 


995 


Millions  de  mètres 
carrés i  178         i  209 

Qui,  le  mètre  carré 

au  prix  de o  fr.  3o     o  fr.  33     o  fr.  38     o  fr.  ho     o  fr.  32     o  fr.  34 

bonnent,  au  total, 
en  millions  de 
francs 

Filés  employés  à  un 
autre  usage,  mil- 
lions de  francs. .  . 


338 

84 
423 


La  consommation  nationale  représente  environ  75  p.  100  du 
total,  de  1905  à  1909,  et  66  p.  100  en  1910. 


1900-1904 
1905-1909 


Moyenne  de  la  production 
en  tissus  de  coton. 

i3o689  tonnes. 
161  4o8       — 


La  production  correspondante  pour  1910  n'est  que  de 
119  423  tonnes. 

La  consommation  industrielle  de  coton  brut  a  suivi  la 
progression  ci-dessous,  en  millions  de  kilogrammes  i; 


Années. 

1857-59.. 
1866-68.. 
1873-75. 
1879-81., 
1882-84.. 
1880-87. 
1  888-90  . 
1891.. .. 


Moyenne 
annuelle. 

57.4 

9^^ 

98,8 

9Ô,i 

93 

103,9 
I  ii,i 

i54,4 


Années. 


1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 

1897. 
1898. 
1900. 


Quantités. 
179 

i37,6 
i56,9 

l4l,2 

i34 
189 
174,5 
i57,i 


Années.        Quantités. 


1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
1909- 
1910. 


i83,6 

186,8 

318,8 

176 

ao2,3 

ao5,3 

338,0 

333 

260- 
t66,8 


1.  Chiffres  de  M.  G.  Dumont,  article  <<  Coton  »  du  Uiclionnaire  da  com- 
merce, compl<'"lés  par  les  chiffres  figurant  aux  documents  statistiques  de 
l'administration  dos  douanes. 

2.  Dont  456800  kilogrammes  seulement  en  provenance  de»  colonies 
françaises. 
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La  provenance  dn  colon  en  laine  consommé  par  l'industrie 
française  en   1909  s'établit  comme  suit: 

Pays  de  proveiinn"c.  Millions  de  kilos. 

Angleterre 6 

Turquie 2,5 

Egypte .28,7 

Indes  anglai?;es 29,8 

États-Unis 353,6  (76  p.  100  du  total) 

Autres   pays 13 

Total 332,6 

A  déduire,  pour  rcexportatioas 72,6 

Reste 260 

valant  899  120000  francs. 

Régions   et   qualités.  —  Il  y  a  en  France  trois  principales 
régions  où  s'exerce  l'industrie  du  coton: 


(Année  1905.) 


Broches. 

Normandie i  700  000 

Nord 2  200  000 

Vosges 2  320  000 

Totaux 6  270  000 


Mairet. 

Chiffres 

•) 

de  M.  R.  Viniard 

.^f^- 

(Annéa  1904.) 

Métiers. 

Broches. 

27  000 

2  000  000 

i5  000 

I  5oo  000 

56  000 

2  3oo  000 

9  S  000 

5  800  000 

La  Normandie  a  été  la  première  région  française  où  l'in- 
dustrie du  coton  ait  pris  quelque  importance.  La  proximité 
du  Havre  la  favorisait  au  point  de  vue  de  l'approvisionnement 
comme  à  celui  de  l'exportation,  les  tissus  pouvant  être  embar- 
qués à  Rouen  même.  Elle  se  spécialisa,  en  conséquence,  dans 
les  étoffes  lourdes  et  bon  marché.  Les  centres  de  fabrica- 
tion se  trouvent:  à  Rouen  et  dans  la  banlieue;  —  à  Bolbec  et 
Lillebonne  vers  le  Havre;  —  en  amont  de  Rouen,  dans  l'Eure 
(vallée  de  l'Andelle);  —  et  enfin  il  existe  un  groupe  à  Fiers, 
la    Ferté-Macé    (Orne)    et    Condé-sur-Noireau    (Calvados). 

La  filature,  qui  produit  surtout  de  gros  numéros,  alimente 
d'abord  les  tissages  normands,  puis  en  grande  partie  ceux 
de  la  Loire  et  du  Rhône.  Troyes  consomme  aussi  les  filés  de 
Normandie  pour  sa  bonneterie,  et  Lyon  pour  ses  tissus  mélan- 
gés. La  passementerie,  les  fabriques  de  cordes  et  ficelles  en 
prennent  enfin  une  quantité  notable. 
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La  Normandie  emploie  surtout  le  coton  d'Amérique,  sou- 
vent mélangé  de  coton  indien,  mais  celui-ci  y  est  rarement 
utilisé   seul. 

La  région  du  Nord,  où,  dès  le  début  du  dix-huitième  siècle, 
un  Hongrois,  Jean  Téphy,  créa  l'industrie  des  indiennes, 
a  l'avantage  de  la  proximité  des  mines  de  houille,  du  bon 
marché  de  la  construction,  de  l'abondance  et  de  la  qualité  de 
la  main-d'œuvre.  Les  centres  de  production  sont:  dans  le 
Nord,  Lille,  Tourcoing,  Roubaix,  Armentières,  Caudry,  Hel- 
lemmes;  dans  la  Somme,  Amiens,  Renancourt;  dans  l'Aisne, 
Saint-Quentin,   Guise. 

La  fabrication,  dans  le  groupe  cotonnier  de  Flandre  et  de 
Picardie,  est  beaucoup  plus  variée  que  dans  la  Normandie. 
Nombre  de  filatures  y  produisent  des  fils  fins  de  qualité 
supérieure.  La  proximité  des  usines  de  lin,  de  laine  et  de 
jute  a  placé  cette  région  dans  des  conditions  .favorables  pour 
la  fabrication  des  étoffes  métisses. 

C'est  dans  le  Nord  que  l'on  trouve  les  établissements  les 
plus  modernes  et  les  plus  considérables.  Il  fut  enfin  le  ber- 
ceau de  la  dentelle  mécanique.  Elle  fut  créée  en  Angleterre; 
le  secret  en  fut  importé,  et  l'année  1819  vit  s'installer  la  pre- 
mière   usine   française,    à    Saint-Pierre-les-Calais. 

Malgré  son  éloignement  de  la  mer  et  des  mines  de  houille, 
malgré  les  nombreux  ravages  occasionnés  par  les  guerres,  la 
région  de  l'Est  est  devenue  un  centre  important  de  production. 
M.  Raoul  Vimard  attribue  ce  fait  à  la  valeur  personnelle  des 
chefs  d'établissements,  aux  forces  hydrauliques  naturelles, 
à  la  qualité  de  la  main-d'œuvre,  à  l'excellence  du  climat  (degré 
d'humidité  favorable  au  travail  du  coton,  ce  qu'on  désigne 
par  l'expression:  un  bon  temps  de  tissage),  et  à  la  fabrica- 
tion dans  la  contrée  même  du  matériel  industriel. 

C'est  la  région  la  plus  prospère,  celle  qui  supporta  Je 
mieux  les  crises.  La  guerre  de  1870,  avec  la  perte  de  Mulhouse, 
Thaun,  Wcsscrling,  etc.,  qui  en  fut  la  conséquence,  ilrsorga- 
nisa  momentanément  l'industrie.  Un  certain  nombre  d'usines 
revinrent  par  la  suite  s'installer  autour  de  Belfort. 

La  filature  de  la  région  de  l'Est  est  presque  entièrement  con- 
sacrée aux  numéros  moyens,  filés  en  coton  des  Etats-Unis. 
L'inii>orlancc  moyenne  des  établissements  est  moins  grande 
que  dans  le  Nord,  mais  plus  grande  qu'en   Normandie. 

La  production  annuelle  de  l'Est  en  tissus  écrus,  réduite 
en    vingt   fils-trame,   représentait,    en    1901,   510   millions   de 
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mètres.  A  30  centimes  le  mètre,  cela  donne  une  valeur  de 
162  millions  de  francs. 

En  dehors  des  trois  grandes  régions  dont  il  vient  d'être 
parlé,  on  peut  citer,  comme  se  partageant  environ 
350000  broches:  Cholet  (Maine-et-Loire),  où  se  fabriquent  des 
étoffes  de  couleur;  Troyes  et  l'Aube,  centre  de  l'industrie 
de  la  bonneterie;  et  le  groupe  de  Villefranche,  Tarare  et 
Roanne.  Dans  ce  dernier  groupe,  le  coton  s'est  installé  dans 
le  domaine  de  la  soie.  Il  est  surtout  utilisé  pour  les  étoffes 
fines  et  légères:  mousselines,  plumetis,  tulle,  etc.  Le  secret 
de  la  mousseline  fut  importé  de  Saint-Gall  (Suisse)  vers  1750. 

Conclusion.  —  Au  cours  des  pages  qui  précèdent,  je  me  suis 
efforcé  de  donner  une  idée  exacte  du  développement  progressif 
et  de  la  puissance  actuelle  de  production  de  lindustrie  co- 
lonnière.  Il  reste  à  examiner  les  chiffres  du  commerce  ex- 
térieur et  à  étudier  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  au- 
jourd'hui placée  cette  grande  industrie,  pour  ce  qui  concerne 
notre  pays.  Ce  sera  l'objet  d'un  autre  article. 

Germain  Paturel. 
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LA. 

SESSION  DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL 

OK    STATISTIQUK 


L'Institut  international  de  Stalistique  a  tenu  sa  treizième  session 
à  La  Haye  du  4  au  8  septembre  1911.  Il  est  peu  de  villes  plus 
séduisantes  que  la  capitale  politique  de  la  Hollande,  située  entre 
les  deux  métropoles  commerciales  de  Rotterdam  et  d'Amsterdam. 
La  Haye  est  séparée  de  Scheveningen,  une  station  balnéaire  des 
plus  fréquentées  par  les  Hollandais  et  par  les  Allemands,  par 
un  bois,  aujourd'hui  parsemée  d'élégantes  villas,  tandis  que  dans 
une  autre  direction,  de  belles  allées  ombreuses  vous  mènent  à  la 
curieuse  Maison  du  Bois,  où  eut  lieu,  en  1899,  la  première  Confé- 
rence de  la  Paix.  Les  Pays-Bas  sont  célèbres  par  la  copieuse  et 
fastueuse  hospitalité  avec  laquelle  ils  reçoivent  leurs  hôtes  étran- 
gers. Et  les  membres  de  l'Institut  international  ont  pu  constater 
que  les  traditions  étaient  demeurées  intactes.  Le  prince  consort, 
Henri,  duc  de  Mecklembourg,  au  nom  de  la  Reine,  ainsi  que  le 
premier  ministre  et  le  bourgmestre  de  La  Haye  ont  salué,  en  paroles 
d'apparat,  appropriées  à  la  sévérité  du  sujet  et  empreintes  de 
cordialité,  llnstitut  et  ses   membres,  avec  leurs  invités. 

L'Institut  international  était  en  deuil:  la  mort  de  M.  Levasseur, 
un  de  ses  vice-présidents,  a  laissé  un  vide,  aussitôt  remarqué, 
et  l'on  a  apprécié  le  geste  du  prince  consort,  qui  a  placé  une 
couronne  devant  le  portrait  de  M.  Levasseur,  que  M.  Bodio  avait 
fuit  mettre  dans  la  salle  des  séances.  C'est  une  heureuse  fortune 
que  d  avoir  à  sa  tête,  comme  président,  M.  Bodio.  Orateur  plein 
de  fougue,  aimant  à  manier  les  images  et  les  comparaisons,  avec 
cela  politique  comme  ses  compatriotes  savent  l'être,  esprit  ency- 
clopédique, d'une  culture  universelle,  M.  Bodio  jouit  d'une  popu- 
larité très  méritée.  Aussi  a-l-il  été  renommé  président  par  53  voix 
sur    57,    tandis    que    les    i>osles    de    vice-présidents    sont    échus    à 
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MM.  Troinelzky  (Russie^  de  Foville  (F"raace,  eu  rcmplaeemeut 
de  M.  Levasseun  et  von  Mayr  (Allemagne,  en  remplacement  de 
M.  Lexis).  Le  trésorier  est  M.  Craigie;  le  secrétaire  général, 
M.  Melhorst,  en  remplacement  de  M.  Verrijn  Stuart,  qui  a  su  orga- 
niser d'une  manière  excellente  toute  la  session  de  La  Haye,  au 
point  de  vue  des  travaux  préparatoires,  au  point  de  vue  des 
séances  elles-mêmes,  des  fêtes.  Dès  le  lendemain  de  la  dernière 
séance,  les  congressistes,  tenus  au  courant  des  travaux  quoti- 
diens par  un  bulletin  spécial,  ont  pu  emixîrter  avec  eux  un 
fascicule  donnant  le  compte  rendu  préliminaire  de  la  session. 
Le  secrétariat  a  fonctionné  avec  méthode  et  précision. 

L'Institut  international  de  Statistique  réunit,  en  nombre  limité 
à  200,  et  en  tenant  compte  de  1  importance  des  pays,  des  savants 
(comme  Levasseur,  de  Foville,  Yves  Guyot,  Schelle,  R.-G.  Lévy, 
.N'eymarck,  F.  Faure)  et  des  professionnels  de  la  statistique,  qui 
la  pratiquent  comme  fonctionnaires,  placés  à  la  tête  de  services 
administratifs.  Il  en  résulte  parfois,  au-dessous  de  toute  la  cour- 
toisie et  de  toute  lamcnité  désirables  des  relations,  des  courants 
d'opinion  divergente  qui  se  font  sentir  avec  plus  ou  moins  de 
force,  suivant  les  questions  et  suivant  les  personnes.  Ce  qui  fait 
justement  la  force  de  l'Institut  international  de  Statistique,  c'est 
son  indépendance.  A  ce  titre,  nous  sommes  heureux  de  voir 
qu'on  se  montre  si  prudent  à  s'engager  dans  la  voie  de  créer 
un  office  permanent  de  statistique  internationale,  que  deux  gou- 
vernements, la  Suisse  et  les  Pays-Bas,  se  disputent  Ihonneur 
d'entretenir.  La  formule  donnée  par  M.  de  Foville,  au  nom  de 
la  conunission  chargée,  en  1909,  d'examiner  la  proposition  de 
M.  van  der  Borght,  était  de  créer,  sous  l'autorité  de  l'Institut 
international,  un  bureau  permanent,  qui  serait  frappé  entre 
autres  fonctions,  de  publier  l'Annuaire  de  statistique  interna- 
lionalo  (prévu  par  les  statuts)  et  autres  publications  périodiques, 
de  conserver  la  bibliothèque  et  les  archives  de  l'Institut,  de 
préparer,  sous  la  direction  du  président  de  l'Institut,  le  pro- 
gramme dc5  sessions,  —  en  réservant  pour  une  étude  ultérieure 
les  questions  relatives  soit  à  l'organisation  du  bureau  permanent, 
soit   aux    voies    et    moyens    financiers. 

Nous  n'entrerons  pas,  dans  le  compte  rendu  de  la  discussion 
(lui  s'est  engagée  à  La  Haye,  sur  la  création  du  bureau  permanent, 
dont  on  accepte  assez  volontiers  l'idée,  et  sur  les  offres  gou- 
vernementales, venues  de  Berne  et  de  La  Haye  même.  Nous  sonnnes 
de  l'avis  des  membres  français  de  l'Institut,  qui  ont  fait  entendre 
des  paroles  de  prudence  et  de  circonspection  dans  une  question 
qui    peut    mettre    en    jeu    l'avenir    de    l'Institut    international    de 
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Slalislique.  M.  R.-G.  Lévy  nu  pas  liésité  à  dire  qu'accepter  la 
proposition  faite  par  le  gouvernement  suisse  de  faire  les  démarches 
nécessaires  à  l'organisation  d'un  Office  international  de  Statistique, 
c'était  la  négation  de  lindépendance  de  l'Institut,  un  aveu  dlm- 
puissance  et  une  sorte  de  suicide.  Les  bureaux  internationaux 
pour  lu  publication  des  tarifs  de  douane  (Bruxelles),  pour  la 
législation  internationale  des  postes,  des  télégraphes,  des  chemins 
de  fer  (Berne)  sont  bien  différents  de  ce  que  devrait  être  à  nos 
yeux  un  bureau  permanent  de  Statistique  internationale,  placé  sous 
l'autorité  de  l'Institut.  Nous  mettons  en  garde  contre  cette  assimi- 
lation et  nous  espérons  que  d'ici  la  réunion  de  Vienne  en  1913, 
les  idées  auront  eu  le  temps  de  s'éclaircir. 

L'Institut  international  tient  des  séances  de  section:  la  première, 
démographie  et  méthode,  a  été  présidée  par  M.  'V.  Mayr  (questions 
discutées.  Nicolaï,  la  fécondité  des  mariages;  \V.  Feld,  la  statistique 
de  famille  de  la  ville  de  Zurich;  Huber,  la  mortalité  suivant 
le  mode  d'allaitement  des  enfants  placés  en  nourrice;  Methorst, 
mortalité  et  morbidité  des  nourrissons  à  La  Haye;  Henriot,  de  la 
mesure  des  agglomérations  urbaines;  Kiaer,  documents  concer- 
nant la  statistique  de  la  population  des  pays  sans  recensement; 
Bortkiewicz,  la  mortalité  et  l'excédent  des  femmes;  March,  rapport 
sur  les  moyens  de  rendre  comparables  les  courbes  statistiques. 

La  seconde,  statistique  économique,  présidée  par  M.  Yves  Guyot 
(^Vendrich,  base  du  contrôle  statistique  des  transports  interna- 
tionaux; Rew,  statistique  des  pêcheries;  Zahn,  statistique  inter- 
nationale des  finances;  March,  statistique  internationale  des  forces 
motrices;  Kiaer,  statistique  internationale  de  la  répartition  des 
revenus  privés;  de  Foville,  présentation  des  tableaux  d'index  num- 
bers  adressés  au  Secrétariat  général;  Waxweiller,  mouvement  des 
prix  de  dix  articles  de  consommation  courante  à  Bruxelles  1881-1910; 
Yves  Guyot,  la  production  agricole,  la  production  de  l'or  et  les 
prix;  Stringher,  le  bilan  international  italien;  Cadoux,  les  salaires 
et  les  conditions  du  travail  des  ouvriers  des  entreprises  munici- 
pales de  Paris  et  d'une  comi)agnie  de  chemins  de  fer;  Fôldes, 
rapport  sur  la  statistique  du  prix  des  grains;  Ricci  (délégué  de 
l'Institut  international  d'agriculture),  méthode  de  représenter  l'état 
de  culture  des  différents  pays  pour  la  statistique  agricole  inter- 
nationale,  Variez,    statistique  internationale   du   chômage). 

La  troisième,  statistique  sociale,  présidée  par  M.  Delatour  (Schelle, 
statistique  des  exploitations  industrielles  des  Etats  et  des  muni- 
cipalités; Yvernès,  causes  déterminantes  des  crimes  et  des  délits; 
de  Roos  (invité),  la  criminalité  des  grandes  villes  et  l'influence 
du    principe    d'opportunité    sur    la    géographie    de    lu    criminalité). 
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Dans  les  séances  générales,  M.  de  Foville  a  fait  une  confé- 
rence suj-  Napoléon  statisticien,  M.  Neymarck  a  donné  lecture  de 
son    neuvième    rapport    sur    les    valeurs    mobilières. 

Quelques-unes  des  (juestions  traitées  ont  fait  l'objet  de  rapports 
pour  ainsi  dire  clircniques  et  continus;  d'autres  étaient  nouvelles, 
comme  celle  des  exploitations  industrielles,  publiques  et  muni- 
cipales, comme  celle  de  la  production  agricole  et  de  la  production 
de  l'or.  Certaines  questions  semblent  d'une  solution  très  facile, 
étant  donnée  la  masse  énorme  de  documents  imprimés,  qu'il  devrait 
être  facile  de  compiler  et  qui,  cependant,  constituent  des  éléments 
disparates;    d'autres,    enfin,    sont    des    problèmes    insolubles. 

Avant  d'entreprendre  le  résumé  sommaire  de  quelques-uns  des 
rapports  et  des  discussions,  il  convient  de  signaler  les  deux  dis- 
cours prononcés  par  M.  Bodio  à  l'ouverture  et  à  la  clôture  de 
la  session.  Dans  le  premier  discours,  le  président  a  rendu  un 
magnifique  hommage  à  M.  Levasseur;  il  a  dignement  célébré 
les  mérites  des  autres  membres  de  l'Institut  international  de  Sta- 
tistique, décédés  depuis  1909,  en  faisant  une  juste  place,  au  premier 
rang,  à  M.  Pierson,  économiste,  statisticien,  gouverneur  de  la  Banque 
néerlandaise,  ministre  des  Finances,  réformateur  de  l'impôt  sur 
le    revenu. 

M.  Schellc  a  préparé  un  rapport  sur  la  Statistique  des  exploi- 
tations industrielles  des  Etats  et  des  municipalités,  pour  répondre 
à  l'institution,  à  la  session  de  Paris  d'une  commission  visant  l'éta- 
blissement d'une  Statistique  des  exploitations  industrielles  des  Etats 
et    des    municipalités    et    dont    M.    Schelle    est    le    rapporteur. 

Cette  statistique  doit  comprendre  pour  chaque  pays  :  1°  la  no- 
menclature des  exploitations  industrielles  qu'elles  aient  ou  non 
un  but  fiscal,  quelles  soient  ou  non  constituées  en  monopoles; 
2"  des  renseignements  exacts  sur  les  dé[)enses  d'établissement,  sur 
les  recettes  et  les  dépenses  d'exploitation,  sur  les  charges  des 
capitaux  en  intérêt  et  amortissement,  avec  indication  des  comptes 
rendus  et  autres  documents  publics  d'où  ces  renseignements  seraient 
extraits. 

II  n'a  pis  été  possible  de  recueillir  des  données  sur  tous  les 
pays,  mais  cependant  des  renseignements  étendus  ont  été  fournis 
relativement   ù  plusieurs    Etats   et    municipalités. 

Les  résultats  réunis  ne  sont  encore  que  partiels;  néanmoins,  il 
est   possible    d'en   dégager   un   certain    nombre   de   constatations. 

Pour  les  entreprises  d'Etat,  les  documents  budgétaires  sont  à 
peu  près  les  seuls  où  l'on  trouve  des  renseignements,  et  ils  ne 
pcrmcltent  pas,  en  général,  de  se  rendre  facilement  compte  du 
mérite  iiuluslriel  des  entreprises,  même  pour  les  plus  importantes. 
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Quant  aux  municipalités,  les  renseignements  juibliés  à  cet  égard 
font  généralement  défaut.  Quel  que  soit  pourtant  le  but  que  se 
proposent  les  pouvoirs  publics  en  organisant  des  entreprises  in- 
dustrielles, il  est  indispensable  qu'on  puisse  savoir  si  ces  entre- 
prises donnent  réellement  des  profits  ou  des  pertes  et  quel  en 
est  le  montant.  Les  gestions  publiques  peuvent,  comme  les  autres, 
être  bonnes  ou  mauvaises.  Si  elles  sont  destinées  à  procurer  des 
avantages  à  telle  ou  telle  catégorie  do  personnes,  consommateurs 
ou  salariés,  il  faut  tout  au  moins  que  les  contribuables  sachent,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants,  s'ils  ne  payent  pas  plus 
qu'il   ne    convient. 

En  fait,  les  tentatives  auxquelles  on  a  eu  recours  jusqu'ici  pour 
organiser  des  comptabilités  spéciales  des  entreprises  industrielles 
d'Etats  ou  de  municipalités  ont  échoué.  Les  difficultés  que  l'on 
rencontre  proviennent  de  ce  qu'un  Etat  ou  une  municipalité  ne 
peuvent  avoir  régulièrement  qu'un  compte  budgétaire;  toutes  les 
recettes  doivent  être  comptées  d'un  côté,  toutes  les  dépenses  de 
l'autre.  Sans  le  principe  salutaire  de  l'unité  budgétaire,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  bonnes  finances.  Dès  lors,  une  entreprise  indus- 
trielle d'Etat  ou  de  municipalité  ne  peut  avoir  que  fictivement 
une  comptabilité  spéciale.  En  d'autres  termes,  il  y  a  antinomie 
entre  les  saines  règles  budgétaires  et  la  gestion  d'entreprises  indus- 
trielles publiques.  En  attendant  que  des  statistiques  générales  soient 
dressées  et  publiées  dans  les  divers  pays,  il  serait  bon  d'avoir 
des  monographies  pour  les  entreprises  importantes,  ce  qui  {>er- 
raeltrait   des   comparaisons   utiles. 

En  résumé,  'la  commission  émit  l'avis  que  la  Statistique  des 
exploitations  industrielles  fût  poursuivie  dans  les  conditions  pré- 
vues en   1909. 

M.  Giusti  a  présenté  la  statistique  la  plus  récente  publiée  en 
Italie  sur  les  Régies  municipales  dans  l'Annuaire  statistique  des 
villes  italiennes  (3c  année,  1910).  Il  fait  ressortir  les  difficultés 
qu'il  a  rencontré  en  recueillant  ces  données.  Il  propose  que  l'Ins- 
titut international  émette  un  vœu  pour  que  les  Etats  et  les  muni- 
cipalités publient,  à  côté  des  budgets,  des  statistiques  régulières 
dont  une  commission  devrait  tracer  les  lignes  générales  indé- 
pendamment de  la  nature  des  régies.  L'Institut  rendrait  ainsi  un 
service    remarquable    aux    administrations    et    au    public. 

M.  Cadoux,  en  remerciant  M.  Schelle  de  son  très  intéressant 
exposé,  demande  la  permission  de  s'élever  contre  un  passage 
de  sc.^  conclusions  qui  lui  semble  excessif:  i  En  d'autres  termes, 
il  y  a  antinomie  entre  les  saines  règles  budgétaires  et  la  gestion 
d'entreprises  industrielles   publiques.  »   11   trouve  pour  l'Etat   fran- 
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rais  (juc  11'  rupporU'iir  se  uioiilrc  Iris  sOvèrc  sur  rinipiiissuiH-c  des 
complabilités  des  entreprises  industrielles  <iu'il  trouve  jinur  ainsi 
dire  inexistantes.  La  Cour  des  comptes  examine  de  près  ces 
comptabilités  et  exige  des  justifications  précises.  M.  Cadoux  fait 
encore  des  observations  concernant  les  entreprises  de  la  Ville 
de  Paris,  des  Etats-Unis,  etc.,  et  s'associe  ensuite  à  la  conclusion 
que    ce    travail    soit    repris    au    prochain    congrès. 

M.  Denis,  également,  a  fait  des  observations  sur  le  rapport 
de  M.  Schelle  et  proteste  contre  l'impossibilité  d'avoir  des  don- 
nées précises. 

M.  d'Eichlhal  a  attiré  l'attention  sur  le  capital  investi  et  les 
amortissements.  11  est  d'avis  qu'il  faut  appliquer  les  mêmes  règles 
à  la  régie  publique  qu'aux  entreprises  privées.  M.  Desroys  de 
Roure  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  impossibilité  d'établir  une  compta- 
bilité industrielle  pour  les  municipalités.  Ce  n'est  pas  l'avis  de 
M.  Schelle.  La  question  a 'été  soumise  aux  études  de  la  com- 
mission   de    1909,    dont    les    pouvoirs    ont    été    prolongés. 

M.  Ricci  a  présenté  son  rapport:  Statistique  internationale  des 
états  de  cultures  et  a  proposé  à  la  section  d'adopter  les  conclu- 
sions, 

Il   est   désirable  que   les   divers   gouvernements: 

1°  Adoptent  tous  la  même  nomenclature  des  cultures  et  des 
produits.  Surtout  pour  les  cultures  qui  admettent  tant  une  variété 
d'automne  ou  d'hiver  qu'une  variété  de  printemps,  ils  devraient 
faire,  tant  pour  les  superficies  que  pour  les  étals  de  culture 
et  les  productions,  deux  relèvements  distincts,  un  pour  chaque 
variété; 

2°  Qu'ils  fassent  chaque  année  un  relèvement  de  la  superficie 
ensemencée  ou  de  la  superficie  plantée  dès  que  les  semailles 
ou  les  plantations  sont  terminées.  Le  résultat  de  ce  relèvement 
doit  être  une  donnée  absolue,  c'est-fi-dire  un  nombre  d'hectares, 
d'acres  ou  d'autres  mesures  du  même  genre.  Pour  les  cultures 
d'hiver,  il  sera  bon  de  relever,  après  l'hiver,  les  superficies  sur 
lesquelles  la  récolte  est  perdue,  exprimées  en  pour  cent  de  la 
superficie  ensemencée. 

3"  Qu'ils  fassent,  le  l^r  de  chaque  mois,  pendant  les  trois  ou 
quatre  mois  qui  précèdent  la  récolte,  le  relèvement  de  l'état 
des  cultures  et  qu'ils  en  publient  le  résultat  dans  la  première 
quinzaine  du  mois,  afin  que  l'Institut  international  d'Agriculture 
puisse  publier,  vers  le  20  de  chaque  mois,  l'indice  unitaire  de 
l'état  de  la  culture  dans  l'hémisphcrc  septentrional  ou  dans  l'hé- 
misphère méridional,  suivant  les  cas.  H  serait  désirable  que  le 
relèvemeiil     ffil     fait    suivant     le    système    .\.    Si,    ce|)endant,    l'on 
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pensait  que  cela  ne  fût  pas  possible,  les  gouvernements  devraient 
réduire  eux-mêmes  leurs  données  originales  en  données  du  sys- 
tème A,  ou  permettre  à  l'Institut  international  d'Agriculture  d'ef- 
fectuer cette  réduction. 

4°  Fassent,  environ  un  mois  avant  qu'on  soit  en  pleine  récolte, 
une  évaluation  approximative  de  la  production  en  chiffres  absolus; 
et  qu'un  mois  environ  après  la  fin  de  la  récolte,  ils  donnent 
une  constatation  de  la  superficie  sur  laquelle  on  a  fait  ia  récolte 
et   de   la   production   obtenue,   également   en    chiffres   absolus. 

M.  Ricci  conclut  en  soumettant  à  l'Institut  les  trois  questions 
suivantes  : 

1»  Est-il  préférable  que  le  système  à  adopter  en  vue  dun  ser- 
vice international  de  l'état  des  cultures  soit  un  système  d'éva- 
luation ou  un  système  de  classification?  Et  si  l'on  accepte  un 
système  d'évaluation,  faut-il  adopter,  comme  rendement  fonda- 
mental, le  rendement  moyen  des  dix  dernières  années  ou  un 
autre  rendement?  Les  agriculteurs  et,  en  général,  ceux  qui  four- 
nissent les  renseignements  sur  les  états  des  cultures  doivent-ils 
prévoir  et  escompter  les  éventualités  qui  peuvent  occasionner  des 
dégâts    jusqu'au    moment    de    la    récolte? 

2°  Quelle  est  la  meilleure  manière  de  totaliser  les  indices  des 
différents  pays  pour  calculer  les  indices  unitaires  des  différentes 
cultures?  ', 

3°  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  pour  ramener  au  sys- 
tème adopté  par  l'Institut  international  d'Agriculture  les  chiffres 
originaux   sur  l'état  des   cultures? 

M.  Rew  est  d'avis  que  l'importance  de  la  fixation  d'un  étalon 
de  comparaison  dans  les  divers  pays  présente  une  importance  égale 
à  celle  du  choix  de  la  méthode  pour  l'expression  des  résultats. 
Il  propose  de  confier  à  une  commission  le  soin  d'élucider  la 
question   et   de   présenter    un    rapport   au   prochain   congrès. 

M.    Craigie    appuie    la    proposition    de    M.    Rew. 

M.  Bodio,  président  de  l'Institut,  préférerait  approuver  dès  main- 
tenant quelques-unes  des  propositions  de  M.  Ricci.  L'orateur  pro- 
pose d'adopter:  1°  la  moyenne  décennale;  2°  la  méthode  d'éva- 
luation; 3»  le  chiffre  100  comme  moyenne  d'évaluation  et  la 
prévision  des  accidents  ordinaires.  M.  Bodio  pense  que  celte  pro- 
position   n'empêche    pas    la    constitution    de    la    commission. 

La    section    a  adopté    le    vœu    suivant  : 

l'>  Le  système  adopté  doit  être  celui  de  l'évaluation  en  pre- 
itant  i)our  type  exprimé  par  le  chiffre  100  le  rendement  moyeu 
pendant  une  période  décennale  autant  que  possible. 

2o  Les  services   de  statistique   agricole  des  diverses  nations  de- 
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vront  scntendre  pour  runification  des  moments  où  les  relevés 
des  récoltes  seront  faits,  et  indiquer  les  prévisions  des  accidents 
ordinaires   qui    doivent    en    déterminer    le    quotient. 

L  assemblée  générale  a  nommé  une  commission  chargée  d'étu- 
dier des  détails  techniques  de  la  statistique  agricole,  en  tenant 
compte  des   résolutions   de  la  seconde  section. 

M.  Bodio  a  présenté  au  nom  de  M.  Stringher,  gouverneur  de  la 
Banque  d'Italie,  un  mémoire  sur  le  bilan  des  payements  inter- 
nationaux   entre    l'Italie    et    l'étranger. 

Les  questions  de  statistique  commerciale  ont  été  très  souvent 
discutées  par  les  économistes  dans  leurs  publications  et  dans 
les  congrès. 

On  a  tâché  d'expliquer,  au  moins  par  une  analyse  qualitative 
des  faits,  si  on  ne  pouvait  en  donner  une  analyse  quantitative, 
les  contradictions  existantes  dans  les  tableaux  des  statistiques 
douanières  entre  les  importations  d'un  pays  et  les  exiwrtations 
qui  devraient  y  correspondre  des  paj's  producteurs;  et  récipro- 
quement entre  les  exportations  du  même  pays  et  les  imiwrtations 
des    autres    pays    vers    lesquels    sont    dirigés    ses    produits. 

Ou  a  expliqué  ces  différences  par  diverses  causes:  telles  que 
la  contrebande,  qui  s'exerce  de  préférence  sur  les  marchandises 
grevées  des  droits  les  plus  lourds;  la  négligence  du  contrôle, 
plus  fréquente  pour  les  marchandises  exportées  que  pour  celles 
qui  sont  importées,  car  les  premières  sont,  en  général,  exemptes 
de  droits  de  sortie;  les  bases  différentes  adoptées  par  les  bureaux 
do  la  statisticiue  commerciale  dans  les  divers  Etats  pour  l'évalua- 
tion de  marchandises;  les  manières  différentes  aussi  de  grouper 
les  marchandises  dans  les  tableaux;  les  difficultés  de  faire  entrer 
dans  les  comptes  le  mouvement  des  dépôts  de  douane,  des  ma- 
gasins  généraux,    etc. 

M.  Stringher  s'est  attaché  à  expliquer  par  quels  moyens  l'Italie 
solde,  année  moyenne,  l'excédent  de  1  milliard  de  francs  des 
importations    sur    les    exportations. 

Le  mouvement  des  métaux  précieux  n'y  entre  que  pour  une 
très  faible  piu-tie.  Et  si,  pour  les  années  1906  et  1907,  une  intro- 
duction assez  considérable  d'or  et  d'argent  a  eu  lieu,  qui  a  servi  à 
renforcer  les  réserves  du  trésor  et  des  Banques  d'émission,  dans 
les  deux  dernières  années  (pour  autant  que  les  transports  des 
métaux  précieux  <nit  pu  être  contrôlés',  le  mouvement  s'est  changé 
en  un  excédent  de  (juelques  dizaines  de  millions  de  francs  sortis 
en    plus    des   sommes    entrées. 

Comment  donc  se  soldent  les  différences  dans  le  commerce 
extérieur  V 
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L'EtaL  n'a  pas  contracté  dans  les  dernières  années  des  em- 
prunts à  l'étranger.  Les  obligations  émises  pour  le  rachat  des 
chemins  de  fer  n'ont  pas  été  demandées  à  l'étranger,  à  cause 
de  la  mesure  très  restreinte  de  l'intérêt  alloué.  Loin  de  là,  le 
consolidé  lui-même  qui  était  placé  en  France  et  ailleurs,  est 
rentré  pour  la  plus  grande  partie;  le  pays  a  continué  de  l'ab- 
sorber par  ses   épargnes. 

Par  une  série  de  données  particulières  soigneusement  discutées, 
M.  Stringher  arrive  à  démontrer  que  les  sommes  dépensées  par 
les  étrangers  qui  visitent  l'Italie  montent  à  peu  près  à  450  mil- 
lions par  an,  et  que  les  épargnes  envoyées  ou  portées  en  Italie 
par  les  émigranls  ne  sauraient  être  évaluées  ù  moins  de  400  mil- 
lions. Voilà,  seulement  de  ces  deux  chefs,  900  millions,  vis-à-vis 
de  l'excédent  de  1  166  millions  des  importations  sur  les  expor- 
tations, accusé  par  la  douane  italienne  pour  Tannée  1910. 

M.  Stringher  examine  ensuite  d'autres  éléments  de  l'échange 
de  valeurs  et  de  capitaux  entre  l'Italie  et  l'étranger.  II  expose  et 
discute  les  données  positives,  quoique  partielles,  qu'il  a  pu  réunir 
à  ce  sujet,  de  même  que  les  coefficients  qu'il  a  cru  pouvoir  adopter 
pour  la  partie  conjecturale  de  ses  calculs  et  on  les  trouvera  dans 
son  mémoire  qui  sera  publié  dans  le  compte  rendu  de  la  session. 

Le  travail  de  M.  Slringlier  a  été  fait  pour  répondre  aux  ques- 
tions proposées  par  une  commission  instituée  par  M.  Luzzatti, 
alors  ministre  du  commerce,  dans  le  but  précisément  de  se  rendre 
compte  du  bilan  entre  les  importations  et  les  exportations. 

M.  Stringher  a  pu  arriver  par  ses  calculs  à  des  appréciations 
dignes  de  confiance,  grâce  aux  moyens  puissants  d'information 
dont  il  dispose  par  sa  situation  comme  directeur  général  de  la 
Banque  d'Italie  auprès  des  autres  établissements  de  crédit,  auprès 
des  administrations  des  chemins  de  fer,  etc.  et  par  sa  compé- 
tence bien  connue  comme  économiste  et  comme  statisticien.  Il  a 
tenu  à  communiquer  aux  collègues  de  l'Institut  les  résultats  som- 
maires de  ses  recherches,  qui  ont  pour  nous  un  singulier  prix, 
puisqu'ils   sont   encore   inédits. 

M.  Cadoux  a  présenté  son  rapport  sur  les  salaires  et  les  condi- 
tions du  travail  des  ouvriers  des  entreprises  municipales  de  la 
Ville  de  Paris  et  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer. 

Il    a  demandé    l'émission    des    vœux    suivants  : 

1°  Que  dan§  les  études  statistiques  relatives  à  la  condition  des  tra- 
vailleurs, on  tienne  compte,  par  un  classement  distinct,  des  per- 
sonnels d'ouvriers  et  d'employés  occupés  dans  les  services  publics 
nationaux,  provinciaux  ou  municipaux,  qu'ils  soient  exploités  di- 
rectement   pai-   les   administrations    publiques  ou   qu'ils   soient   ex- 
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ploilés  par  des  concessionnaires  auxquels  les  concédanls  ont  im- 
posé, pour  le  personnel,  des  conditions  de  travail  et  des  salaires 
déterminés.  ' 

2"  Que  les  bureaux  officiels  de  statistique  dressent  périodiquement 
des  relevés  permettant  de  comparer  les  salaires  et  les  conditions 
du  travail  des  ouvriers  occupés  directement  par  l'Etat,  les  pro- 
vinces, districts  ou  départements,  les  villes  (de  plus  de  30  000  ha- 
bitants) aux  salaires  et  aux  conditions  du  travail  des  ouvriers 
occupés    par    les    entreprises    privées. 

M.  Kiaer,  le  savant  directeur  du  bureau  central  de  statistique 
de  Norvège,  a  présenté  un  rapport  sur  la  statistique  internatio- 
nale de  la  répartition  des  revenus  privés.  Il  constate  qu'il  n'y 
a  pas  de  corrélation  entre  les  revenus  et  les  capitaux;  aussi,  sur 
sa  demande,  l'Institut  international  de  Statistique  a-t-il  charge 
la  commission  spéciale  de  l'étude  et  de  la  répartition  des  fortunes. 

M.  RcAv,  secrétaire-adjoint  du  Board  of  agriculture  and  fisheries, 
du  Royaume-Uni,  a  fait  un  rapport  considérable  sur  les  pêcheries 
maritimes.  La  commission  qui  était  chargée  de  cette  étude  a 
fini  ses  travaux.  Le  rapport  montre  que  les  divers  pays  qui  font 
cette  statistique  n'ont  pas  une  méthode  uniforme.  De  là  la  diffi- 
culté de  comparer  les  résultats  de  cette  industrie  beaucoup  plus 
considérable  qu'on  ne  se  le  figure  généralement.  L'Angleterre  vient 
en  tête  de  toutes  les  autres  nations;  en  1910,  la  valeur  de  ses 
pêches  monte  à  201850  000  francs;  celle  de  l'Ecosse,  non  compris 
la  pêche  à  la  baleine,  monte  à  plus  de  79  millions;  celle  de  l'Ir- 
lande, pour  1909,  les  chiffres  de  1910  n'étant  pas  encore  donnés, 
dépassait  9  millions;  c'est  donc  un  total  de  près  de  300  millions 
de  francs:  en  1908,  derniers  chiffres  connus,  la  valeur  des  pêches 
des  Etats-Unis  s'élevait  à  281  millions  de  francs;  celle  de  la  France 
et  de  l'Algérie  à  152  500  000  francs.  Pour  r.\llcmagnc,  on  a  les 
chiffres  de  1910;  ils  s'élèvent  à  4,3  800  000  franjcs;  ceux  de  la 
Belgique  montent  à  G  500  000  francs.  En  1909,  les  chiffres  du  Japon 
sont  de  17GO00OOO  de  francs;  ceux  de  la  Norvège  s'élèvent  à 
57  650  000  francs  pour  1909.  On  n'a  que  ceux  de  1908  pour  les 
Pays-Bas,  ils  s'élèvent  à  32  125  000  francs.  De  même  pour  le  Por- 
tugal,   ils    montent    à  30  800  000    francs. 

En  1909,  les  Iles  Britanniques  contenaient  103  000  pêcheurs; 
les  Etats-Unis,  G8G00;  la  Norvège,  93 GOO;  l'Allemagne  en  comptait 
36  300;  les  Pay.s-Bas,  20  400;  on  n'a  que  les  chiffres  de  1908  pour 
la  France,  mais  elle  en  compterait  156  700,  dépassant  ainsi  toutes 
les    autres    nations. 

En  revanche,  le  Japon  c(jniplcrail  119  000  embarcations  dépêche, 
sans    compler    celles    employées    à  la    chasse    du    i>hoqiie.    L'.\ngle- 
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terre  en  eoiuple  9SU0;  lEcosse,  8  000;  1  Irlande,  G  400,  soit  un 
total  de  25  100.  La  F'ranee  eu  a  30  000,  y  compris  les  petits  ba- 
teaux, tandis  que  dans  les  statistiques  des  lies  Brilanni(iues,  les 
bateaux  à  rames  ne  sont  pas  com[)ris.  La  Norvège  en  a  6  700, 
non  compris  les  bateaux  demi-pontés  et  les  plus  i>etites  embar- 
cations. 

Le  nombre  des  bateaux  de  pèche  à  vapeur  est  encore  très 
faible.  En  1909,  l'Angleterre  en  avait  1905;  l'Ecosse,  1002;  l'Ir- 
lande, 27;  soit  moins  de  3  000.  On  tombe  à  585  en  Allemagne, 
à  268  en  France,   à  180  en  Norvège. 

M.  Léon  March,  directeur  de  la  Statistique  générale  de  la  France, 
a  présenté  un  rapport  sur  la  statistique  internationale  des  forces 
motrices.  La  statistique  des  forces  motrices  a  été  publiée  dans 
une   vingtaine    d  Etats. 

Le  nombre  des  personnes  ne  suffit  point  pour  caractériser  l'im- 
portance d'une  industrie:  il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'outillage, 
dont  l'effet  dépend  principalement  de  la  puissance  des  forces 
motrices   inanimées. 

Malheureusement,  si  la  statistique  des  personnes  occupées  dans 
les  exploitations  industrielles  présente  encore  aujourd'hui  des  im- 
perlections  et  des  lacunes,  la  statistique'  des  forces  motrices  est 
peut-être    plus    imparfaite    encore. 

Ces  forces  sont  de  natures  diverses:  vapeur,  eau,  etc.  Dans 
certains  cas,  les  machines  qui  fournissent  la  puissance  mécanique 
sont  simplement  des  agents  de  transmission,  comme  dans  le  (^s  des 
moteurs  secondaires:  électriques,  à  air  comprimé,  etc.  D'autre  part, 
les  conditions  d'information  varient  suivant  les  pays,  suivant  le 
mode  de  surveillance  des  ateliers,  suivant  le  mode  d'organisation 
des  recensements  et  des  enquêtes.  Enfin,  la  comparaison  des  forces 
motrices,  comme  celle  des  personnes  actives,  se  heurte  encore 
au  défaut  d'uniformité  des  classifications  industrielles.  Pour  ces 
raisons,  lu  préparation  des  tableaux  statistiques  qui  conqwseraient 
une  statistique  internationale  des  forces  motrices,  est  une  opé- 
ration plus  complexe  que  la  comparaison  du  nombre  clés  per- 
sonnes actives. 

Les  statistiques  des  forces  motrices  ont  deux  origines  distinctes: 
celle  des  recensements  industriels  généraux  ou  limités,  puis  celle 
résultant  du  fonctionnement  des  administrations  chargées,  en  divers 
pays,  soit  du  contrôle  des  appareils  à  vapeur  (Bavière,  Belgique, 
France,  Italie,  Prusse,  etc.),  soit  de  l'application  des  lois  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs:  inspection  du  travail  et 
des  fabri(jues  (Daiu-inark.  Norvège,  Suisse,  clc.  ;  oflices  d'assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidciils  du  travail  (Norvège,  Autrichc\ 
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Dans  d'autreb  pays,  enfin,  des  enquêtes  sur  la  production  indus- 
trielle sont  publiées  soit  annuellement  comme  en  Suède,  en  Norvège, 
en  Finlande,  soit  à  des  époques  plus  éloignées;  elles  font  con- 
naître le  nombre  et  limportance  des  manufactures,  la  nature 
et    la    puissance    des    moteurs    employés. 

Il  importe  de  distinguer  parmi  les  divers  engins  producteurs 
de  puissance  mécanique,  les  moteurs  primaires,  qui  empruntent  leur 
énergie  à  un  agent  naturel;  ce  sont  les  moteurs  à  vapeur  ou  à 
eau,  les  moteurs  à  explosion  ou  à  combustion  interne  (moteurs 
à  gaz,  à  essence,  etc.),  les  moteurs  à  air  chaud.  Au  contraire,  les 
moteurs  secondaires  ne  font  que  restituer  l'énergie  mécanique 
fournie  par  un  agent  intermédiaire;  c'est  le  cas  des  moteurs 
électriques,    des    moteurs    h  air    comprimé    ou    raréfié. 

Il  y  a,  en  quelque  sorte,  double  emploi  quand  on  ajoute  la 
puissance  des  moteurs  secondaires  à  celle  des  moteurs  primaires 
qui  les  alimentent  indirectement;  par  exemple,  quand  on  ajoute 
à  la  puissance  des  moteurs  à  vapeur  ou  hydrauliques  dune  station 
centrale  électrique,  celle  des  moteurs  électriques  desservis.  Dans 
l'état  actuel  de  l'industrie,  le  double  emploi  n'est  rcellcmenl  impor- 
tant que  pour  les  moteurs  électriques;  les  moteurs  à  air  com- 
primé ou  raréfié  et  autres  moteurs  secondaires  ne  représentent 
qu'une  infime  portion  de  la  puissance  mécanique  utilisée.  Il  est 
donc  très  imjKirtant  que  les  statistiques  de  forces  motrices  fassent 
connaître  séparément  la  puissance  des  moteurs  électriques.  Dans 
certains  tableaux,  on  ne  comprend  pas  les  mines.  Pourquoi?  Dans 
d'autres,  on  ne  comprend  pas  les  chemins  de  fer  et  les 
navires  à  vapeur. 

Pour  les  pays  où  l'on  a  effectué  des  recensements  industriels 
généraux,  le  nombre  des  chevaux-vapeur  par  100  personnes  oc- 
cupées est  compris,  vers  1906,  entre  40  et  72;  il  est  de  40  environ 
en  Autriche  (1902)  et  en  Danemark  (1907);  il  s'élève  à  47  en 
France  (1906)  et  à  65  en  Allemagne.  Le  chiffre  obtenu  pour  la 
Belgique  en  1896,  57,  est  relativement  élevé,  mais  il  s'applique 
à  l'ensemble  des  industries  minières  et  de  l'industrie  proprement 
dite.  De  1895  à  1906,  le  nombre  des  chevaux-vnpeur  pour  100  per- 
sonnes passe  'de  37  à  65  dans  l'empire  allemand,  de  30  à  47  en 
France 

Pour  les  pays  où  la  statistique  porte  sur  les  manufactures  seu- 
lement, la  puissance  pour  100  ouvriers  atteint  des  valeurs  plus 
considérables;  vers  1905,  elle  est  de  200  chevaux-vapeur  en  Suède, 
235   aux    Etats-Unis,   42   au  Japon. 

La  question  des  prix  a  absorbé  une  séance  de  la  seconde  section. 
M.  de  Foville  était  rapporteur  d'une  commission  chargée  de  réunir 
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tous  les  tableaux  index  numbers  possibles,  indiquant  les  prix,  en 
prenant  1881  comme  point  de  départ.  Ces  tableaux  seront  imprimés 
dans  le   compte   rendu  de  la  session. 

Une  discussion  a  montré  combien  il  est  nécessaire  de  regarder 
les  statistiques  avec  prudence.  M.  Waxweiller  a  établi  des  index 
numbers  sur  les  prix  à  Bruxelles,  M.  Sauveur  en  a  établi  d'au- 
tres. Leurs  chiffres  ne  concordent  pas.  Pourquoi?  M.  Waxweiller 
s'est  servi  des  chiffres  des  hospices  de  BriLXcUes.  Or,  les  hos- 
pices de  Bruxelles  n'achclenl  que  des  morceaux  de  viande  de 
premier  choix.  Ils  n'achètent  pas  de  porcs.  Leurs  marchés  sont 
conclus  pour  de  longues  périodes,  de  sorte  qu'ils  ne  suivent 
pas   les   variations   des   cours.   De   là   des   éléments   de   divergence. 

M.  Yves  Guyot  a  déposé  un  rapport  sur  la  Production  agricole^ 
la  Production  de  l'or  et  les  Prix. 

Il  a  montré  que  la  production  agi'icole  possède  sur  la  vie  éco- 
nomique du  monde  entier  une  influence  autrement  considérable 
que  celle  de  la  production  de  l'or.  11  réfute  la  thèse  du  «  danger  de 
l'or  »,  et  il  démontre  que  le  renchérissement  de  certaines  denrées 
ne  provient  pas  de  l'augmentation  de  la  production  de  l'or. 

Or,  dans  les  publications  des  indices  économiques  faites  dans  le 
Bulletin  de  statistique  du  ministre  des  Finances  françaises,  on 
ne  tient  pas  compte  des  productions  agricoles.  Cependant,  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  donne  celle  des  vins; 
le  ministre  de  l'Agriculture  donne  celle  du  blé,  des  céréales,  des 
pommes  de  terre;  les  variations  de  la  production  agricole  ont 
une  influence  considérable  sur  les  prix,  sur  les  débouchés  des 
objets  manufacturés,  sur  les  disponibilités  des  capitaux.  Modestement, 
M.  Yves  Guyot  demandait  que,  dans  les  indices  économiques,  on 
tînt  un  compte  beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  le  fait  générale- 
ment des  récoltes  prévues  et  réalisées.  Mais  cette  proposition 
a  soulevé  des  passions  telles,  qu'il  a  préféré  ne  pas  la  soumettre 
à  un    vote. 

M.  Variez  a  proposé  la  nomination  d'une  commission  de  la 
statistique  du  chômage;  elle  a  été  nommée,  mais  M.  Zahii  a 
considéré    comme    irréalisable    la    mission    dont    elle    est    chargée. 

M.  Zahn,  directeur  de  l'office  de  statistique  de  Bavière,  était 
le  rapporteur  d'une  commission  chargée  de  l'étude  de  la  sta- 
tistique financière.  Ses  efforts  i>our  l'établir  ont  prouvé  une  fois 
de  plus  les  difficultés  que  rencontre  l'étude  comparée  du  budget. 
La  commission  a  invité  la  commission  et  son  rapporteur,  M.  Zahn, 
à  commencer  par  établir  les  points  les  plus  facilement  c()mpara])les. 
On  abordera   ensuite  peu  à  peu  les  autres. 

La  chronique  du  Journal  des  Economistes  du  mois  de  septembre 
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a  déjà  donne  ujie  analyse  du  neuvième  rapport  sur  la  Statistique 
internationale  des  Valeurs  iiiohilicrC'f,  de  M.  Alfred  Xeymarck.  Il 
fsl,  comme  les  précédcnls.  divisé  en  quatre  grandes  parties, 
plus  les  annexes.  Exposé  général,  statistiques  mobilières  sur  l'Al- 
lemagne, l'Autriche-Hongrie.  Ii  Belgique,  la  Bulgarie,  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  la  Erance,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  lllalie, 
la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
Serbie,  la   Suède  et  la  Turquie. 

Les  statistiques  mobilières  sur  les  pays  extra-européens  concer- 
nant l'Argentine,  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Colombie,  Costa- 
Rica,  la  'Républi((ue  Dominicaine,  l'Egypte,  lEquatcur,  les  Etats- 
Unis,  la  Guatemala,  la  Honduras,  le  Japon,  le  Mexique,  le  Paraguay, 
la   Perse,   le   Siam,    l'Uruguay,   le  Venezuela. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Alfred  Xeymarck  que,  fin  1910,  sur 
815  milliards  de  valeurs  négociables  sur  les  divers  marchés  finan- 
ciers, 570  milliards  à  600  milliards  appartenaient  en  propre  aux 
nationaux  des  divers  pays.  M.  Alfred  Xeymarck  donne,  par  pays, 
la  répartition  de  ces  fortunes  mobilières.  Il  indique,  en  outre,  les 
longueurs  des  chemins  de  fer  exploités  dans  les  cinq  parties  du 
monde;  983  8G8  kilomètres,  fin  1909,  ayant  coûté  environ  270  mil- 
liards. Il  indique  que  le  commerce  international  des  divers  pays 
peut    être    évalué    de    130   à  140    milliards. 

11  a  montré,  avec  chiffres  à  1  appui,  que,  dans  tous  les  pays 
du  monde,  jamais  le  montant  des  valeurs  mobilières,  le  ma- 
nœuvre financier  contemporain,  le  commerce  extérieur,  les  rela- 
tions commerciales  et  financières  n'ont  été  aussi  importantes  et 
que,  comme  contraste,  jamais,  dans  tous  les  pays,  les  dettes  pu- 
bliques, les  budgets,  les  charges  fiscales,  etc.  n'ont  été  aussi  élevés. 

Sur  les  330  à  335  milliards  de  litres  mobiliers,  fonds  d'Etat 
compris,  que  possédaient  fin  1910  les  nationaux  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  France,  de  l'Allemagne,  —  sans  compter  les  Etats- 
Unis,  la  Russie,  l'Autriche-IIongrie,  lltalie,  le  Japon,  etc.,  —  la 
Grande-Bretagne  possède  plus  de  85  milliards  placés  en  fonds  et 
titres  étrangers  et  dans  ses  colonies;  la  France  40  milliards  environ; 
l'Allemagne  20   à  25   milliards. 

Les  études  d'ensemble,  comme  celles  que  M.  X'eymarck  jyour- 
suit  avec  une  admirable  constance,  ont  une  importance  particulière 
aujourd'hui  que  l'enchevôtremcnt  financier  est  aussi  complet  et  la 
solidaritc    économique    aussi    accentuée. 

La  session  de  La  Haye  a  été  des  mieux  remplies.  La  pro- 
chaine réunion  de  l'inslitut  international  aura  lieu  à  Vienne,  en  1913. 

Arthur  Raffalovich, 
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REVUES  FRANÇAISES 

Bévue  des  Deux  Mondes  (1"  juin;.  L'enfant  est  la  graine  de 
l'homme,  et  l'homme  est  la  molécule  de  la  nation.  Tant  vaut 
l'enfant,  tant  vaut  ou  vaudra  donc  la  nation.  Que  vaut  l'enfant 
dans  la  société  moderne?  Il  doit  valoir  un  haut  prix,  car  il 
est  rare,  ou  bien  il  est  rare  parce  qu'il  coûte  cher  à  élever. 
M.  Henri  Joly  constate  que,  dans  bien  des  maisons,  il  y  a  plus 
de  poupées  richement  habillées  qu'il  n'y  a  de  garçons  et  de 
fillettes.  ' 

M.  Joly  étudie  les  facultés  de  l'enfant  dès  ses  premières  années, 
afin  qu'on  en  tire  le  meilleur  parti  possible  et  que  la  qualité 
supplée  à  la  quantité.  Des  philosophes  ont  voulu  tout  ramener 
chez  l'enfant  à  l'imitation  et  à  la  suggestion;  ils  ont  prétendu 
faire  de  lui  un  simple  petit  automate,  subissant  toutes  les  in- 
fluences extérieures,  recevant  tout  du  dehors  et  se  bornant  à 
emmagasiner  ses  recettes  et  à  les  assimiler  plus  ou  moins  mal. 
S'il  en  était  ainsi,  le  progrès  serait  le  plus  merveilleux  mystère 
que  l'on  pûl  imaginer.  Comment  un  être  passif  pourrait-il  se 
j>erfeclionncr,   agir   sur   lui-même? 

M.  Joly  combat  celle  théorie  automatique.  Dès  les  premiers 
mois  de  son  existence,  ce  n'est  pas  du  dehors  que  l'enfant  reçoit 
sou  plaisir,  c'est  de  lui-même.  11  ne  doit  en  quelque  sorte  rien 
à  la  chose,  c'est  la  chose  qui  est  —  pour  lui  —  ce  qu'il  veut 
qu'elle  soit.  Il  dédaigne  ou  brise  le  joujou  bien  cher  et  bien 
beau  qu'on  lui  a  donné  et  s'attache  à  celui,  très  rudimentaire, 
qu'il   a  fait   lui-même  ou   que   lui   a  fait   sa   mère   en    sa   présence. 

Le  petit   singe  que   l'on   siipj>ose   réduit   i^i  la   seule   faculté  d'imi- 
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tation  est  uu  inventeur,  un  créateur  de  premier  ordre.  Il  résiste 
OncrgiquemeiU  à  limitation  et  à  la  suggestion.  Laissez  faire  le 
petit,  il  jasera  tout  seul,  dira  les  mots  qu'il  a  entendus.  Deman- 
dez-lui alors  de  dire:  papa-,  marna)},  il  se  taira:  il  défend  son 
autonomie.  Vous  pourrez  le  décider  à  vous  obéir,  en  lui  don- 
nant du  bonbon;  mais  du  même  coup  vous  diminuerez  sa  per- 
sonnalité  et    vous   augmenterez   son   égoïsme. 

L'enfant  est  imitateur,  mais  il  n'est  pas  que  cela:  niènic  quand 
il  imite,  il  invente.  Il  imite  ceux  qui  lui  plaisent,  et  fait  ce  que 
ceux-là  seulement  lui  suggèrent;  son  imitation  est  élective;  et, 
après  avoir  imité,  non  pas  sans  but.  mais  afin  de  faire  aussi 
bien  que  son  modèle,  il  cherche  à  faire  mieux. 

Dune  foule  de  considérations  de  ce  genre,  M.  Joly  conclut  que 
l  enfant  est  un  être  actif,  tout  plein  d  énergies  spontanées,  tra- 
v;iillant  lui-même  à  la  constitution  de  son  langage,  de  son  art 
el  de  ses  jeux,  de  son  idéal  préféré,  imitant  beaucoup,  mais 
n  imitant  pas  qui  que  ce  soit,  obéissant  souvent  aux  sugges- 
tions, mais  seulement  après  y  avoir  donné  son  consentement, 
tpi'il   refuse  encore  plus  souvent. 

Ces  considérations,  vraies  ou  fausses,  sont  de  la  plus  haute 
importance,  car  d'elles  dépend  l'orientation  quil  convient  de  donner 
à  renseignement  public  pour  lequel  lEtat  fait  tant  de  frais,  ensei- 
gnement qui  peut  être  plus  nuisililc  qu'utile,  s'il  n'est  pas  con- 
forme à  la  nature  de  l'enfant  et  favorable  au  développement 
normal   de   la    molécule    sociale   qu'il    est   destiné   à  devenir. 

—  Le  Correspondant  (10  juillet).  La  lutte  (action  et  réaction) 
est  nécessaire  dans  la  société  comme  en  tout:  elle  est  une  preuve 
et  une  source  de  vitalité.  Mais  pour  qu'elle  soit  salutaire  et  bien- 
faisante, il  faut  qu'elle  ait  lieu  entre  organismes  de  même  nature 
et  d'à  peu  près  égale  force.  Les  mouvements  sociaux  doivent 
Ctre  comme  ceux  de  la  mer:  il  faut  des  marées,  mais  non  des 
tempêtes. 

L'Etat  étant  d'une  nature  particulière,  ses  luttes  contre  les  col- 
lectivités qui  lui  sont  subordonnées  sont  inégales,  iniques  et  funestes 
à  la  société.  C'est  le  cas  de  sa  lutte  contre  les  corps  enseignants, 
quels  qu'ils  soient.  Ces  corps  doivent  lutter  entre  eux  à  qui 
enseignera  mieux,  et  le  consommateur  de  leurs  services,  le  public, 
est  le  seul  bon  juge  du  combat;  l'Etat  ne  doit  pas  entrer  dans 
celle  bagarre.  Son  intervention  a  eu  les  mêmes  effets  en  Hol- 
lande qu  en    Irancc,   comme  le  montre  M.  "Verschave. 

La  loi  de  180<)  reconnaissait  bien,  en  principe,  le  droit  pour 
l'initiative  privée  de  fonder  des  écoles;  mais  elle  le  subordon- 
nait   à  rappix)bation    des    autorités   locales,    et   celles-ci    ne   se    gê- 
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naient  pas  pour  la  refuser  arbitrairement.  La  révision  de  1848 
inscrivit  dans  la  loi  fondamentale  le  principe  (toujours)  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  Désormais,  les  municipalités  et  les  auto- 
rités administratives  ne  pouvaient  plus,  sans  aller  contre  le  vœu 
de  la  Constitution,  opposer  leur  inertie  ou  leur  arbitraire  à  la 
création  des  écoles  privées;  mais  l'école  publique  conservait  pour 
elle  les  faveurs  de  l'Etat. 

M.  Verschave  montre  comment  la  Hollande  est  arrivée  à  éta- 
blir la  neutralité  religieuse  dans  l'école  et  décrit  la  lutte  qui 
s'en  est  suivie  entre  les  écoles  confessionnelles  et  les  écoles 
'-  sans  Dieu  >. 

La  loi  de  1857,  ne  donnant  pas  aux  partisans  de  l'enseignement  à 
base  confessionnelle  les  garanties  qu'ils  désiraient,  ceux-ci  se  mirent 
en  devoir  d'élever  à  grands  frais  des  écoles  <  libres  »  pour  leurs 
enfants.  L'Etat,  de  son  côté,  prit  à  cœur  d'organiser  solidement 
l'instruction  publique  et  éleva  parloul,  à  petits  frais,  croyons-le, 
dei  écoles  neutres.  L'enseignement  officiel  fut  installé  partout, 
entouré  des  faveurs  gouvernementales  et  des  largesses  munici- 
pales, appuyé  par  toutes  les  forces  du  pouvoir.  Les  faveurs  gou- 
vernementales et  les  largesses  municipales  retombèrent,  justement 
ou  injustement,  sur  les  adversaires  de  renseignement  officiel,  qui 
ne   profitaient    pas   de   cet   enseignement. 

On  devine  à  quel  gaspillage  de  capitaux  conduit  ce  système 
d'élever  école  contre  école.  Les  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien des  écoles  «  libres  »  sont  supjKtrtés  par  leurs  partisans; 
mais  ceux  des  écoles  de  l'Etat  sont  payés  par  tous  les  contri- 
buables, et  l'on  ne  sait  jamais,  en  entrant  dans  cette  voie,  jusqu'où 
on  ira.  En  1878,  on  avait  estimé  à  1  400  000  florins  les  ressources 
nécessaires  pour  la  première  année  de  ces  entreprises  et  à  4  mil- 
lions pour  la  suite;  en  1879,  on  s'aperçut  qu'il  fallait  8  millions 
pour  la  première  année  et  13  millions  p>our  les  suivantes.  Et, 
au  grand  profit  des  propriétaires  des  terrains  (souvent  maires 
ou  conseillers  municipaux)  et  des  entrepreneurs  de  constructions, 
de  nombreux  villages  virent  s'élever  des  bâtiments  scolaires  — 
des  groupes  scolaires,  comme  on  les  appelle  en  France,  —  abso- 
lument  inutiles,    fréquentés   par   quelques   enfants   à  peine. 

Ainsi  se  sont  multipliées  les  écoles  aussi  bien  piibli([ues  que 
privées,  au  point  qu'en  1908,  il  y  avait  300  écoles  publiques  et 
600  écoles  privées  de  plus  qu'en  1889;  la  population  scolaire  est 
passée  de  650  000  enfants  en  1889  à  880  000  en  1908.  Dans  ce 
chiffre,  les  écoles  t  libres  »  comptent  316  000  élèves,  au  lieu  de 
185  000  en  1889.  Les  écoles  laïques  libres  ayant  disparu,  les  écoles 
dites  libres  sont  des  écoles  confessionnelles.  Leur  progrès  montre  si 
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le   peuple   hollandais   est   bien   inspiré   de   confier   :i  l'iilat   l;i   lulle 
contre  le  cléricalisme 

—  Bévue  pulitiqne  et  littéraire  (29  juillet  .  M.  Daniel  Bellcl 
expose  les  progrès  réalisés  par  l'industrie  hôtelière  en  Suisse. 
Des  1889,  on  comptait  en  Suisse  environ  1  millier  d'hôtels  pos- 
sédant ensemble  58  000  lits.  En  1899,  l'Union  des  hôteliers  rele- 
vait dans  ses  statistiques  1900  établissements  et  105  000  lits.  Les 
hôtels  suisses  occupent  un  personnel  de  plus  de  34  000  personnes., 
dont  14  000  dans  les  hôtels  ouverts  toute  l'année.  On  estime  à 
800  millions  de  francs  les  capitaux  engagés  dans  cette  industrie, 
dont  500  environ  jxnu"  les  constructions  proprement  dites.  Les 
recettes  sont  évaluées  à  190  millions  en  bonne  année;  mais  les 
dépenses  et  les  amortissements  laissent  un  revenu  net  qui  n'at- 
teint jamais  5  p.  100.  L'industrie  hôtelière  —  on  pourrait  dire 
lu  science,  puisqu'il  y  a  des  écoles  pour  l'enseigner,  —  se  pro- 
page  dans    la    Savoie    française,    dans    le   Dauphiné   et   ailleurs. 

—  Dans  la  même  Revue  (5  aoiit),  M.  Louis  Villat  nous  parle 
de  la  Corse  et  de  l'esprit  corse.  Les  Français  du  continent,  dit 
l'auteur,  ne  se  doutent  pas  qu'il  y  a  en  Corse  une  population 
laborieuse  qui  se  débat  pour  tirer  péniblement  sa  subsistance 
d'un    sol    pauvre,    dans    des    conditions    économiques    désastreuses. 

Comment  concilier  cette  «  population  laborieuse  »  avec  ce  que 
dit  ^L  Villal  d'autre  part:  que  la  femme  marche  à  pied  \x>r- 
tant  le  i)anier  sur  sa  tête,  pendant  <iue  l'homme  va  sur  l'âne 
avec  sa  canne  et  sa  pipe  pour  tout  bagage?  »  l'n  Corse  serait 
déshonoré  s'il  portait  un  fardeau,  méprisé  s'il  allait  à  pied.  » 
Affaire  d'opinion  sans  doute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Corse  est  laborieux  et  intelligent:  il  apprend 
vite  un  métier  quand  il  y  voit  un  moyen  de  gagner  plus  que 
comme  manœuvre.  Pour  sortir  la  Corse  de  son  état  d'infériorité 
économique,  M.  Villat  dit  que  de  grands  travaux  restent  à  accom- 
plir, pour  lesquels  les  capitaux  des  insulaires  sont  insuffisants; 
—  ce  qui  est  vrai;  —  et  il  ajoute  que  ce  sont  les  subventionst  do 
l'Etat  qui  permettront  de  faire  ces  grands  travaux,  ce  qui  est  à 
tlémontrer. 

—  Reiue  scientifique  (15  juillet).  On  parle  beaucoup  de  reboi- 
sement, mais  on  n'avance  guère.  Dans  les  terrains  siliceux,  où  lo 
sapin  pousse  bien  et  peut  rapjxtrter  au  bout  d'un  temps  rela- 
tivement court,  on  peut  faire  les  avances  du  reboisage;  mais 
dans  les  terrains  calcaires,  pierreux?  RI.  Boyer  conseille  d'y  planter 
des  chênes,  de  les  cultiver,  ce  qui  accélère  leur  croissance,  et, 
pour    cela    d'y    introduire    des    cultures    intercalaires:    vignes    ou 

légumineuses.   Ces   cultures   cesseront   de   rendre  quand   les  chênes 
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seront  grands;  mais  le  terrain  se  trouvera  boisé  sans  ou  avec 
peu  de  frais  et  les  chênaies  fourniront  des  truffes;  et  quand  la 
production   truffière   cessera,   les   chênes    seront   bons   à  exploiter. 

—  Revue  économique  internationale  (juillet).  D'une  étude  de 
M.  E.  Levasseur  sur  les  ports  et  la  marine  de  la  France,  il  semble 
résulter  que  1  infériorité  de  la  France,  relativement  à  l'Angleterre, 
à  l'Allemagne,  à  la  Belgique  et  aux  Pays-Bas,  provient  de  plusieurs 
causes,  dont  les  principales  sont  :  l'infériorité  du  développement 
du  commerce  extérieur,  qui  fournit  la  matière  des  transports; 
les  prix  de  la  houille  et  du  fer,  plus  élevés  en  France  que 
chez  les  pays  concurrents;  l'inscription  maritime,  qui  impose  aux 
armateurs  des  conditions  onéreuses  d'équipement  et  de  rapatrie- 
ment; l'amoindrissement  de  la  situation  des  capitaines  au  long 
cours  et,  par  suite,  un  moins  bon  recrutement. 

Ajoutons  une  dernière  cause,  qui  devrait  être  la  première:  le 
stationnement  de  la  popidalion.  Un  pays  à  population  station- 
naire  ne  peut  guère  augmenter  sa  production  industrielle,  encore 
moins  agricole,  ni  ses  transports,  ni,  par  conséquent,  sa  marine 
et  ses  équipages.  , 

REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes.  Nuova  'Antologia  (16  juillet).  Quand  on  voyage 
en  Italie,  à  mesure  qu'on  descend  vers  le  Sud,  on  constate  que 
les  moyens  de  communication  deviennent  plus  rares  et  les  trans- 
ports plus  lents;  que  l'hygiène  publique  et  privée  laissent 
plus  à  désirer;  que  l'instruction  est  moins  répandue;  que,  malgré 
les  lois  prohibitives,  la  mendicité  s'exerce  sur  une  plus  grande 
échelle;  que  la  cliasse,  le  braconnage,  est  plus  en  honneur:  beau- 
coup de  personnes  en  font  leur  occupation  habituelle,  sans  limi- 
tation de  saisons,  sans  compter  les  chasseurs  dilettantes  de  toutes 
les  classes  sociales;  ces  Nemrods  tuent  tout  le  gibier  qui  passe 
à  portée  de  leur  fusil,  sans  penser  au  mal  qu'ils  font  indirec- 
lemenL  à  l'agriculture;  la  population  d'oiseaux  décroît  ainsi  en 
progression  inquiétante;  en  un  mot,  plus  on  va  vers  le  Sud, 
plus  la  misère  est  grande,  plus  la  iwpulation  se  rapproche  de 
l'état  barbare.  Les  classes  populaires  sont  dans  la  misère  et  ne 
cherchent  pas  à  en  sortir,  si  ce  n'est  par  l'émigration;  la  classe 
dirigeante  n'est  guère  mieux  lotie  et  mancpic  d'initiative;  on 
attend    tinil    de    la    Madone  ou    du   gouvernement    central. 

Après  avoir  développé  ce  que  nous  venons  de  résumer,  M.  Fran- 
cesco  Foberti,  un  méridional,  examine  si  cet  état  de  choses  est 
naturel   et    irrémédiable.    \on,    répond-il;    celui    qui    affirme,    avec 
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Montesquieu,  que  chez  nous  le  climat  affaiblit  la  fibre  et  amollit 
les  mœurs,  n'a  jamais  assisté  au  spectacle  dénergie  que  nos 
paysans,  obscurs  héros  du  travail  humain,  nous  donnent  quand  ils 
ne  sont  pas  paralysés  par  la  malaria  ou  par  les  obstacles  natu- 
rels  ou   artificiels  qu'ils   rencontrent. 

La  cause  de  cette  décadence  remonte  loin  dans  le  passé.  Le 
découragement  de  ce  peuple  provient  de  l'épuisement  auquel  il 
a  été  réduit  par  des  siècles  d'exploitation  sans  merci  ni  trêve. 
Le  présent  est  le  fils  du  passé. 

Pour  relever  lllalie  méridionale,  M.  Foberti  fait  appel  au  gou- 
vcnieiment  central,  aux  pouvoirs  locaux  et  surtout  aux  initia- 
tives et  aux  efforts  des  premiers  intéressés.  La  régénération  éco- 
nomique et  sociale  du  Mezzogiorno  ne  pourra  jamais  être  atteinte 
tant  que  les  méridionaux  n'auront  pas  compris  que  leur  salut 
est  en  eux-mêmes;  c'est  de  nous,  dit-il,  que  doit  venir  l'impulsion. 
Nos  familles  aisées  ne  doivent  plus  se  limiter  à  envoyer  leurs 
fils  faire  leurs  études  à  Palerme,  à  Xaples  ou  à  Home;  elles  doivent 
les  faire  voyager  en  Italie  et  à  l'étranger;  elles  doivent  cultiver 
dans  leurs  âmes  un  sentiment  de  plus  grande  confiance  en  eux- 
mêmes,  un  esprit  nouveau  qui  les  pousse  à  s'intéresser  à  la  con- 
dition du  peuple,  à  le  détourner  de  l'émigration  en  lui  facilitant 
les  moyens  de  gagner  sa  vie  librement  et  de  vivre  honnêtement. 

L'Italie  méridionale  n'étant  pas  le  seul  pays  d'Europe  dans  des 
conditions  analogues,  ces  conseils  sont  bons  à  répandre,  en  fera 
usage  qui  en  sentira  le  besoin. 

—  U'Economista  (27  août).  La  population  de  la  France  est  sta- 
tionnaire;  si  ce  n'est  pas  encore  la  dépopulation,  c'est  ïapopu- 
lation.  VEconomista  examine  si  c'est  là  un  bien  ou  un  mal. 
C'est  un  bien,  dit  l'un  :  moins  les  convives  sont  nombreux,  plus 
les  parts  sont  grosses.  —  C'est  un  mal,  dit  l'autre:  moins  il  y  a 
de  bras,  moins  il  y  a  de  produits  à  se  partager.  —  C'est  un 
bien,  répond  le  premier;  moins  on  a  d'enfants,  mieux  on  peut 
les  élever,  de  sorte  que  la  qualité  compense  largement  la  quantité. 
—  C'est  un  mal,  réplique  le  second  ;  du  choc  des  idées  naît  la 
lumière  et  le  progrès;  or,  moins  il  y  a  de  têtes,  moins  il  y  a 
de  chocs,  moins  il  y  a  d'idées.  Chaque  individu  vient  au  monde 
avec  lui  seul  ventre  et  deux  bras;  il  produit  plus  qu'il  ne  con- 
somme; s'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  n'y  aurait  jamais  eu  ni  société, 
ni  prêtres,  ni  gouvernants,  ni  lettrés,  ni  savants,  ni  toute  cette 
foule  de  gens  qui  ne  produisent  pas  de  subsistances  et  qui 
en  consomment.  C'est  dans  l'état  sauvage  que  le  profit  de  l'un 
est  le  dommage  de  l'autre,  que  les  parts  sont  d'autant  meilleures 
que   les    partageants   sont   moins   nombreux.    En    état   social,    c'est 
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tout  juste  le  contraire.  Votre  horloge  retarde  donc  de  plusieurs 
milliers    de    siècles. 

Que  Pierre  ou  Paul  ait  raison,  le  fait  est  que  la  France  tend 
vers  la  dépopulation  et  que  ceux  qui  y  voient  un  mal  cherchent 
à  y  remédier.  UEconomista  examine  la  dernière  recette  proposée, 
dont  voici  le  résumé:  Les  héritages  seront  divisés  en  quatre 
parties:  1°  Un  père  meurt  laissant  un  fils;  la  moitié  de  la  suc- 
cession sera  divisée  en  deux  parties  égales,  une  pour  le  fils, 
l'autre  ix)m'  l'Etat.  2°  Il  laisse  deux  fils;  on  en  fera  trois  parts, 
dont  une,  pour  1  Etat.  3"  Il  laisse  trois  fils;  on  fera  quatre  parts, 
dont  une  pour  l'Etat.  4^  S'il  y  a  quatre  fils,  la  succession  sera 
exonérée  de  toute  taxe,  l'Etat  ne  percevra  rien.  5"  S'il  y  a  plus 
de  quatre  enfants,  on  fera  encore  quatre  parts  qui  reviendront 
à  quatre  enfants  et  les  autres  seront  dotés  par  l'Etat  sur  les 
parts  qu'il  aura  prélevées  dans  les  cas  1,  2  et  3.  Quant  ^  la 
première  moitié  de  la  succession,  une  part  restera  à  libre  dis- 
position du  testateur  et  il  disposera  de  l'autre  pour  favoriser 
un  ou  plusieurs  de  ses  enfants. 

Cette  combinaison  fera-t-elle  augmenter  la  i>opulalion?  L'Etat, 
qui  prélève  déjà  une  si  belle  part  des  successions,  y  trouvera-t-il 
son  compte?  Sommes-nous  dans  une  situation  financière,  écono- 
mique et  sociale  assez  bonne  pour  tenter  une  pareille  expérience? 

UEconomista  ne  croit  pas  que  cette  législation  ni  aucune  autre 
puisse  modifier  le  courant  démographique  qui  se  manifeste  en 
(France  et  aillcKrs.  On  exagère  et  le  phénomène  et  sa  gravité. 
D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  péril  pour  la  France,  car  les  autres  nations 
la  suivront  dans  celte  voie,  de  près  ou  de  loin. 

Celle  conclusion  n'est  pas  rassurante  pour  ceux  qui  considèi'ent 
l'homme  comme  une  valeur,  la  première  des  valeurs  et,  par 
conséquent,  le  progrès  de  la  population  comme  un  bien.  La 
question  reste  donc  en  suspens:  la  population  est-elle  un  bien 
pu    un    mal? 

—  Minerva  (13  août).  Le  socialisme  fait  de  belles  promesses, 
de  la  même  farine  que  toutes  les  promesses  électorales  et  qui 
me  remettent  en  mémoire  le  rêve  de  Ronsard  sur  la  déesse  Promesse: 

Elle  avait  en  ses  mains  des  ballons  pleins  de  vent, 
Des  sacs  pleins  de  fumée,  et  des  bouteilles  pleines 
D'honneurs  el  de  faveurs,  et  de  paroles  \  aine?. 

Le  socialisme  comblera-t-il  mieux  que  le  protectionnisme  les 
vœux  do  ses  clients?  C'est  ce  que  se  demande  M.  Fagan. 

Comment  le  socialisme  pourrait-il  réaliser  1  édénisme  universel? 
En   égalisant   les   parts,   en   prenant   aux   riches   pour   donner   aux 
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pauvres?  Ce  serait  la  médiocrité  universelle;  plus  que  la  médio- 
crité, la  pénurie,  car  la  plupart  des  pauvres  étant  pauvres  par 
paresse  ou  par  imprévoyance,  ce  n'est  pas  en  les  dispensant 
de  travailler  et  de  prévoir  qu'on  les  rendra  laborieux  et  pré- 
voyants. Il  faudrait  jwur  cela  que  la  vieille  maxime  physiolo- 
gique:   les    facultés    se    développent    par    l'exercice,    fût    renversée. 

11  faudrait  donc  que  le  socialisme  augmentât  la  production; 
mais  il  est,  au  contraire,  un  destructeur  d'énergie.  Le  socialisme, 
dit  M.  Fagan,  repose  sur  ce  concept  que  l'intérêt  et  la  responsa- 
bilité individuels  doivent  être  remplacés  par  l'intérêt  et  la  res- 
ponsabilité collectifs;  or,  l'intérêt  de  tout  le  monde  n'est  l'intérêt 
de  personne  et  plus  la  responsabilité  est  divisée,  plus  elle  est 
diminuée. 

M.  Fagan  donne  des  exemples  des  conséquences  néfastes  déjà 
produites  par  le  socialisme  mitigé  qui  s'étend  partout,  notam- 
pient  dans  les  chemins  de  fer.  Il  montre  ensuite  que  la  légis- 
lation dite  sociale,  loin  d'être  un  obstacle  au  progrès  du  socia- 
lisme, est  un  encouragement;  c'est  de  l'huile  sur  le  feu.  Le  seul 
remède  serait  un  réveil  d'activité  et  d'initiative  de  la  part  des 
éléments  les  plus  sains  de  la  population.  Si  la  société  ne  trouve 
pas  en  elle-même  le  remède  à  ce  mal,  elle  ne  le  trouvera  nulle 
part. 

—  VEconomista  delV  Italia  moderna  (22  juillet*.  L'Allemagne 
a  voulu  devenir  une  grande,  très  grande  nation  industrielle,  et 
vite,  vite,  talonnée  par  son  gouvernement,  elle  s'est  urbanisée; 
de  l'urbanisme  est  né  le  socialisme;  pour  réprimer  le  socialisme, 
on  a  créé  la  législation  sociale,  les  trois  fameuses  assurancee 
ouvrières.  Ce  remède  n'a  fait  qu'augmenter  le  mal,  attirer  enoore 
plus  1er,  ouvriers  ruraux  dans  les  centres  industriels;  si  bien 
qu'aujourd'hui  on  cherche  les  moj^ens  de  combattre  cet  urba- 
nisme qu'on  a  créé.  Faire  et  défaire,  c'est  toujours  travailler, 
dit  le  peuple.  Et  le  remède  proi>osé  consiste  à  étendre  aux  agri- 
culteurs  l'assurance   citadine. 

La  situation  n'est  pas  brillante  pour  l'agricullure.  En  1882,  la 
population  rurale  représentait  42,45  p.  100  de  la  population  totale 
et  lindustrie  35,51;  en  1895,  ces  chiffres  devenaient  respective- 
ment   35,12    et    39.12;    en    1907,    nous    avons    42,75    et    28,G5. 

lin  1895,  l'agriculture  comptait  18  502  000  têtes;  en  1907,  malgré 
une  augmentation  de  la  population  de  10  millions,  il  n'y  en 
a  plus  que  17G82  000.  En  1895,  l'industrie  occupait  20  253  000  per- 
sonnes; en  1907,  elle  en  a  2C  387  000;  et  les  chiffres  de  la  popu- 
lation  commerciale  sont   montés   de  5  966  000   à  8  278  000. 

La  production  agricole  a  diminué  et  aussi  la  valeur  de  la   lerre. 
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En  Prusse,  sur  41865  propriétaires,  46,8  p.  100  sont  grevés  dliypo- 
thèques. 

Le  même  phénonicnc  se  produit  plus  ou  moins  en  tous  pays; 
d'oîi  il  suit  que  la  demande  des  produits  agricoles  augmente 
Incessamment,  pendant  que,  malgré  tous  les  progrès  du  machi- 
nisme, l'offre  diminue.  Et  l'on  s'étonne  de  la  hausse  des  prix  des 
denrées,  comme  si  la  loi  d'offre  et  demande  n'était,  comme  dirait 
Ronsard,   que    <  parole   vaine  ». 

Pour  remédier  à  l'urbanisme  et  à  ses  conséquences,  on  pro- 
pose aux  agriculteurs  l'assurance  sur  la  vie.  L'Economista  expose 
la  situation  des  Assurances  en  Allemagne;  il  montre  que  les 
capitaux,  comme  les  hommes,  s'accumulent  dans  les  villes,  tandis 
que  la  campagne  neii  trouve  pas  pour  améliorer  les  fonds  et 
augmenter  la  production. 

L'assurance  sur  la  vie  remédicra-t-ellc  à  ce  mal?  C'est  plus 
que  douteux;  mais  les  Allemands,  plus  prudents  que  beaucoup 
d'autres  législateurs  sociaux,  limitent  l'expérience  à  la  Prusse  seule; 
si  elle  donne  de  bons  résultats,  on  i  étendra  ensuite  aux  autres 
provinces. 

—  La  Riforma  sociale  (août-septembre';.  Sous  ce  titre:  «  Varia- 
tions sur  le  thème  de  l'unité  syndicale,  M.  Giuscppe  Prato  traite 
plusieurs  questions  relatives  au  syndicalisme  tant  patronal  qu'ou- 
vrier. 

Le  syndicalisme  tend,  par  sa  nature  même,  au  monopole.  Heu- 
reusement, si  les  hommes  sont  fous,  ils  ne  sauraient,  comme  l'a 
dit  Fontenelle,  l'être  tous  de  la  même  manière.  Les  monopo- 
listes ne  tardent  donc  pas  à  rencontrer  de  l'opposition  en  dehors 
de  leur  classe,  et  même  en  dedans,  opposition  qui  empêche  la 
réalisation  complète  de  leur  idéal.  La  société  —  et  même  chaque 
classe  sociale  —  se  trouve  ainsi  divisée  en  deux  camps,  libéristes 
et  monopolistes,  qui  luttent   pour  obtenir  la  suprématie. 

Le  résultat  de  cette  lutte  est  un  équilibre  plus  ou  moins 
instable,  mais  utile  au  public  et  favorable  nu  progrès  écono- 
mique et  social.  Si  la  lutte  se  faisait  à  armes  égales,  c'est-à-dire 
sur  le  terrain  de  la  liberté,  les  choses  iraient  le  mieux  ou  le 
moins  mal  possible.  Mais  il  y  a  des  gens  idolâtres  de  l'unité, 
de  l'uniformilé,  qui  ne  peuvent  concevoir  la  vie  que  dans  le 
repos.  Ces  gens  veulent  à  tout  prix  niollrc  à  la  raison  —  à  la  sta- 
gnation —  les  comballanls.  Ils  invoquent  1  intcrvenlion  île  llltal, 
qui  ne  refuse  jamais  son  concours;  el  ils  ow  oblieunonl  un  orga- 
nisme   quelconcpic    de    pacification. 

Si  petit  que  soit  cet  organisme,  le  plus  anodin,  un  Tonscil 
du  Travail,   par  exemple,   cet   organisme   suffira   pour   transformer 
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le  flux  el  reflux  de  la  mer  économique  en  ouragan.  En  effet, 
quelque  parti  qu  il  prenne,  de  quelque  côlé  qu'il  se  tourne,  il 
rompt  l'équilibre.  S'il  met  son  épée  dans  le  plateau  monopo- 
liste, il  le  renforce  et  le  rend  malfaisant;  si  du  côté  libériste, 
il  le  transforme  en  monopoliste.  De  toute  façon,  la  lutte  courtoise 
devient    guerre    à  outrance. 

M.  Prato  critique  aussi  le  rôle  syndicaliste  des  chrétiens  sociaux, 
contrefacteurs  à  Icau  de  rose  du  socialisme,  qui  nient  l'exis- 
tence des  lois  économiques  sous  prétexte  qu'elles  sont  contra- 
dictoires avec  le  libre  arbitre,  sans  faire  attention  que,  s'il  n'y 
a  pas  de  lois,  il  n'y  a  pas  de  législateur,  et  que,  si  le  libre 
arbitre  humain  est  absolu,  c'est  l'homme  qui  est  Dieu,  et  le  chris- 
tianisme,   social   ou   non,    perd   sa   base. 

—  Revues  espagnoles.  El  Economista  (29  juillet).  Les  socia- 
listes, organisateurs  systématiques  de  la  guerre  à  l'intérieur,  ac- 
cusent les  capitalistes  d'être  les  promoteurs  des  guerres  extérieures. 
Cette  accusation  est-elle  fondée?  Comment  le  serait-elle,  dit  lEco- 
nomista'}  Les  capitalistes  seraient  bien  mal  avisés  s'ils  étaient 
partisans  de  la  guerre;  ils  ont  tout  à  perdre  et  rien  à  y  gagner. 
La  gueiTc  cause  une  grande  diminution  ou  même  une  cessation 
totale  de  la  production  et  de  la  vente  des  produits  et  les  frais 
généraux  courent  quand  même.  Les  capitalistes  entrepreneurs  ne 
peuvent  donc  que  perdre.  Les  capitalistes  proprement  dits,  dont 
la  fortune  est  placée  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger,  ne  courent 
pas  moins  de  risques  :  en  temps  de  guerre,  les  valeurs  mobi- 
lières s'avilissent  et,  comme  beaucoup  de  capitalistes  n'ont  que 
cela  pour  vivre,  ils  mangent  leurs  fonds  avec  leurs  revenus. 
Les  travailleurs  souffrent  beaucoup  moins  de  la  guerre  et  se 
irelèvenl    plus    facilement   quand    elle   est    terminée. 

L'accusation  ne  porte  donc  pas.  Il  y  a  j)eut-èlre  quelques  per- 
sonnels qui  profitent  de  la  guerre:  les  constructeurs  d'engins  meur- 
triers, les  fournisseurs  de  munitions,  vivres,  vêtements,  etc.,  mais 
ce   n'est   pas   là   le  capitalisme,   c'est   le   fonctionnarisme. 

—  Les  colonialistes  sont  d'autres  promoteurs  de  la  guerre  el 
les  pires.  El  Economista  du  19  août  examine  si  la  guerre  est 
nécessaire  à  l'extension  du  commerce  et  de  la  colonisation,  et 
répond  négativement.  La  vraie  conquête,  la  conquête  productive 
ne  s'obtient  pas  par  la  guerre,  mais  par  le  commerce  et  par 
le  travail.  Une  grande  partie  des  richesses  de  l'Espagne:  terres, 
mines,  chemins  de  fer,  n'est  pas  espagnole;  elle  les  a  acquises 
sans  combats.  Les  territoires  où  les  Anglais  exploitent  des  mines 
sont  plus  anglais,  quoique  le  drapeau  britannique  n'y  flotte  pas, 
que   les   régions   du    Canada   et   de   1  Australie,   où    il    flotte,   mais 
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OÙ  l'Angleterre  fait  moins  de  commerce.  Les  conquêtes  coloniales 
et  autres  par  la  guerre  sont  bien  plus  une  charge  qu'un  profit 
pour  la  nation  conquérante.  Il  ne  suffit  pas  de  les  prendre,  il 
faut  les  garder  et,  pendant  qu'on  les  garde,  l'arme  au  pied  ou 
en  joue,  un  troisième  larron  y  fait  le  commerce  et  y  fait  fortune. 
Quand  on  comprendra  cela,  la  question  du  Maroc  et  beaucoup 
d'autres    seront    singulièrement   simplifiées. 

—  Les  protectionnistes  ne  sont  jamais  à  court  d'arguments.  Quand 
le  blé  est  rare,  il  faut,  disent-ils,  par  le  moyen  des  droits  d'en- 
trée sur  les  blés  étrangers,  encourager  leur  production  natio- 
nale, car,  en  dépit  des  progrès  des  moyens  de  transport,  il  faut, 
selon  eux,  que  chacun  se  suffise  et  ne  paye  pas  de  «  tribut  »  à 
l'étranger.  Quand  le  blé  est  devenu  surabondant  et  que  son  prix 
baisse,  il  faut  élever  encore  plus  haut  la  barrière  douanière,  afin 
que  le.s  blés  étrangers  ne  viennent  pas  faire  baisser  encore  plus 
les  prix.  El  voilà. 

UEconomista  nous  apprend  que  l'abondance  de  la  récolte  en 
Espagne  a  fait  baisser  le  prix  du  blé  et  que  les  protectionnistes 
demandent  un  surcroit  de  protection  pour  les  empêcher  de  des- 
cendre davantage.  L'Economista  n'a  pas  de  '  peine  à  démontrer 
que  lexportation  du  grain,  ou,  mieux  encore,  de  la  farine,  remé- 
diera beaucoup  mieux  au  prétendu  mal  dont  on  se  plaint.  C'est 
le   meilleur   moyen   de   faire  payer   un    <  tribut  »    à  l'étranger. 

—  L'Espana  economica  y  financiera  du  5  août  donne  la  situa- 
tion présente  de  l'industrie  minière  en  Espagne.  La  production 
du  cuivre  en  1908  a  été  de  202  327  000  pesetas,  en  diminution 
de  20  p.  100  sur  l'année  précédente  et  de  15  p.  100  sur  l'année  1906. 
La  baisse  a  été  très  brusque  et  s'est  fait  sentir  dans  toute  l'in- 
dustrie minière.  603  exploitations,  représentant  5  p.  100  de  la 
surface  exploitée,  ont  suspendu  leur  production.  Le  nombre  des 
ouvriers  employés  dans  les  mines  était  de  134  948  en  1907  et 
est   descendu   à  120  870  en   1908. 

—  L'industrie  électrique  est  en  meilleure  p>osture  que  celle  des 
mines.  La  force  hydraulique  est  de  plus  en  plus  employée,  tant 
pour  1  éclairage  que  pour  d'autres  usages.  11  en  résulte  une  dimi- 
nution de  la  consommation  du  pétrole  et  un  ralentissement  de 
la  production  houillère.  En  1891,  la  quantité  de  pétrole  brut 
importé  en  Espagne  montait  à  54  821 628  kilogrammes;  elle  est 
descendue  à  30  000000.  En  ces  dernières  années,  l'importation  a 
diminué  de  40  p.  100,  bien  que  le  pétrole  ait  été  appliqué  à 
d'autres   usages. 

Quant  à  1  extraction  de  la  houille,  elle  n'a  pas  diminué,  mais 
sa   progression    s'est   ralentie.    De  2  565  437   tonnes   en   1899,   elle  a 
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passé   à  3  696  653   en   1908;   importations   comprises,   la   consomma- 
tioii   a  augmenté   de   4  348  739    tonnes   à  5107  616.    Les    machines    à 
vapeur   employées   à lexploilation    des    mines    étaient,    en    1908,    de 
1406  avec  une  force   de  50  054  chevaux;  les  machines   électriques 
étaient    122,    avec    une    force    de    7  050    chevaux.    Pour    toute    l'in- 
dustrie,   l'électricité    fournit    une    force    d'environ    20  000    chevaux, 
et  le   nombre  en  augmentera  chaque  année.   Il  y  a  donc   lieu   de 
croire    que    la    force    motrice    à  vapeur    diminuera    à  mesure    que 
la  force   électrique  augmentera,   malgré  les  améliorations  que  l'on 
introduit    dans    l'utilisation    de    la   houille    et    dans    léclairage   au 
gaz.  Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  mines  de  houille 
ira   donc    diminuant,    et   il   faudra    leur   trouver   d'autres   emplois. 
—  Bevista    de    economia   y  hacienda.    Plusieurs    articles    de    cette 
Revue  sont   consacrés   à  la   cherté  de  la   vie  et  aux   moyens  inté- 
rieurs   et    extérieurs    d"y    remédier.    Les    socialistes    et    les    philan- 
thropes  protestent    contre   la   cherté   des    denrées;    ils    l'illribucnt 
aux   inlermédiaii-es   et   font   appel  au   gouvernement.   Celui-ci   sem- 
presse    de    promettre    de    faire    la    baisse,    par    la    persuasion    ou 
par  11   menace,   comme   sil   était   démontré   que   les   industriels  et 
les   commerçants   peuvent    faire    monter  ou    descendre    les    prix    à 
leur   caprice,    comme   sil    n'existait   pas    de   lois    économiques    qui 
règlent    les    prix.    Ces    mêmes    «  bienfaiteurs  ;     de    la    société    de- 
mandent la   suppression  des  octrois  et  des  impôts  de  consomma- 
tion  et   ne   soufflent   mot   des   droits   de   douane,    non    moins   nui- 
sibles ' 

Les  impôts  sur  les  consommations,  dit  M.  Cristobal  Masso,  ne 
sont  pas  la  seule  cause  de  la  hausse  des  prix;  les  supprimer, 
pour  les  remplacer  par  d'autres  impôts,  n'avancera  à  rien  et  sera 
rnême  plus  nuisible  qu'utile  à  l'Etat  comme  au  public.  Il  y  a 
beaucoup   d'autres   causes   de   la   cherté. 

M.  Baldomero  Argenté  va  plus  loin  et  dit  que  l'Espagne  lesl 
organisée  en  un  régime  de  cherté  et  que  le  fisc  en  est  la  prin- 
cipale cause.  Les  travailleurs  en  finance  posent  en  axiome  la 
propension  naturelle  du  contribuable  à  éluder  le  payement  de 
rimpôl.  La  tendance  naturelle  du  contribuable,  comme  celle  de 
tout  hcmme,  répond  l'auteur,  est  de  faire  ce  qui  lui  paraît  plus 
profitable  à  ses  intérêts;  quand  le  plus  avantageux  est  de  payer, 
sa  tendance 'l'induit  à  payer;  quand  il  a  plus  davantage  à  frauder, 
il  fraude.  Le  seul  remède  est  de  proportionner  le  Iribut  aux  moyens 
des  contribuables  et  de  leur  présenter  un  étal  clair  et  précis  des 
recettes  et  des  dépenses.  ] -.i^î 

Les  politiciens  à  longue  cl  large  vue  trouvent  dans  la  politique 
coloniale  le  remède  à  la  cherté.  Si  nous  avions  le  Maroc!...  Qu'en 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    FRANÇAISES    F,T   F.TR.VNOÈRES  KU 

feriez-vous,  demande  M.  Argenté,  dans  un  autre  article?  Pour 
exporter,  il  faut  vendre  à  meilleur  marché  que  les  concurrents 
et  pour  cela  il  faut  produire  à  meilleur  marché.  Or,  vous  êtes 
protectionnistes  à  outrance.  Vous  savez  pourtant  que  la  protec- 
tion engendre  la  cherté;  la  cherté  ferme  les  marchés  extérieurs 
et  épuise  le  marché  intérieur  par  une  diminution  progressive  de 
la   consommation. 

Revues  anglaises.  The  Contemporary  Bevieiv  (août).  Le  pro- 
blème; des  races  est  plus  que  jamais  d'actualité.  Pourquoi  hs 
Européens  sont-ils  atteints  depuis  si  longtemps  et  surtout  en  ce 
moment  dune  fureur  belliqueuse  si  ardente?  Au  fond,  il  y  a  là 
une  question  de  colonialité.  On  suppose  que  les  races  de  couleur 
sont  inférieures  à  la  race  blanche  et  qu'elles  peuvent  et  doivent 
être  dominées  et  exploitées  par  celles-ci.  Dès  lors,  la  lutte  s'en- 
gage entre  blancs  à  qui  aura  la  meilleure  part  des  terres  occupées 
par  les  races  de  couleur,  et  par  là  même  des  hommes.  Il  importe 
donc  d'étudier  à  fond  cette  question  des  races.  C'est  ce  que  fait 
Sir  H.  Johnston  avec  la  compétence  que  lui  donnent  de  nombreux 
voyages  en  divers  pays. 

Après  quelques  considérations  préliminaires,  l'.auleur  se  demande 
si  la  race  blanche  peut  coloniser  les  pays  tropicaux.  La  réponse 
est  négative.  Le  climat  tropical  épuise  le  blanc  individuellement 
et  racialemenl.  Le  Ijlanc  fait  moins  d'enfants  que  le  coloré;  il  est 
vrai  qu'il  les  conserve  mieux,  mais  il  n'y  a  pas  compensation. 
Le  travail  soutenu  est  impossible  au  blanc  dans  les  pays  chauds. 
Supposé  —  ce  qui  n'est  pas  certain  —  que,  par  sa  science,  l'Eu- 
ropéen puisse  éliminer  les  agents  si  nonil)reux  de  transmission  des 
maladies  tropicales,  il  restera  toujours  l'impossibilité  de  supporter 
le  climat,   donc   d'occuper  efficacement  le   territoire. 

Par  le  mélange  des  races,  l'Européen  arrivera-t-il  à  son  but 
do  colonisation?  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  qu'une  espèce  hu- 
maine et  que  les  croisements  do  races  sont  possibles.  Don- 
nent-ils de  bons  (résultats,  de  bonnes  sous-races?  M.  Johnston 
le  croit.  En  Sibérie,  par  exemple,  le  mélange  des  Russes  et  des 
Mongols  a  donné  de  ibons  produits.  Mais  pour  que  les  races  se 
croisent,  il  faut  d'abord  que  les  blancs  le  veuillent,  et  pour  cela 
il   faut  qu'ils  traitent   les  gens   de   couleur  sur  le   pied  d'égalll(». 

Les  blancs  s'attribuent  modestement  la  supériorité  sur  toutes 
les  autres  races  d'hommes;  ils  assurent  même  (juc  les  autres 
races  sont  incapables  de  tout  progrès.  Le  noir,  le  jaune,  le  rouge 
sont  pcrfc'clibles  et  les  sous-races  qui  en  dérivent  le  sont  aussi; 
M.  .lolmslon  en  cite  de  nombreux  exemples;  si  nombreux  (|ue  l'on 
jx)urrait   presiiue   dire   que   co  sont   les   blancs   (|iii    ne    progressent 
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pas.  Infatués  de  leur  prétendue  supériorité,  hypnotisés  par  les 
progrès  matériels  qu'ils  ont  réalisés,  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que 
les  colorés  ont  déjà  fait  des  progrès  très  remarquables  et  en  font 
tous  les  jours.  Les  Japonais,  les  Chinois  ne  sont  plus  ce  qu'ils 
ont  été;  les  Nègres  mêmes  ne  le  seront  pas  longtemps. 

Pendant  que  les  blancs  proclament  l'infériorité  des  autres  races, 
et  ne  cessent,  dans  leurs  livres  et  journaux,  de  les  considérer 
comme  matière  exploitable  à  merci,  les  colorés  lisent  ces  choses 
et  prennent  en  haine  ceux  qui  les  disent;  et  un  moment  viendra, 
plus  près  qu'on  ne  le  pense,  où  les  rôles  changeront  et  où  les 
dominateurs  seront  dominés. 

Il  est  donc  grand  temps  de  reconnaître  la  fratcrnilc  de^s  races 
humaines,  ou  tout  au  moins  de  traiter  les  autres  races  avec 
l'intérêt,  la  sympathie  et  le  respect  qui  sont  dus  à  toutes  créa- 
tures humaines.  Pour  réaliser  ce  vœu,  M.  Johnston  estime  qu'il 
faut  une  religion  inter-raciale,  universelle,  et  que  cette  religion 
peut  être  le  christianisme  le  plus  simple,  le  plus  indogmalique. 
Reste  à  voir  si  le  christianisme  peut  être  indogmatique.  En  atten- 
dant Icî  chrétiens  se  disputeront  avec  acharnement  le  Maroc,  le 
Congo  et  autres  lieux. 

—  The  Annals  of  the  American  Academy  of  political  and  social 
science  (juillet).  «  Mon  fils,  fais  argent,  honnêtement  si  tu  peux, 
mais  fais  argent.  »  Pour  faire  argent,  les  Américains  ont  protégé 
leur  industrie.  Cette  protection  y  a  attiré  les  bras,  les  capitaux, 
les  intelligences,  non  seulement  du  pays,  mais  de  l'étranger.  Les 
immigrants,  au  lieu  de  se  répandre  dans  les  campagnes  où  ils 
auraient  mené  une  vie  saine  et  confortable,  se  sont  entassés  dans 
les  villes.  11  est  résulté  de  cette  politique  quelques  milliardaires 
d'un  côté  et,  de  l'autre,  une  foule  de  prolétaires  sans  feu  ni  lieu. 
Où  la  main-d'œuvre  surabonde, les  salaires  réels  sont  bas;  où  les 
salaires  sont  bas,  il  faut  que  les  travailleurs  se  surmènent  pour 
vivre  et  que  toute  la  famille,  grands  et  petits,  femmes  et  enfants, 
apportent    leur    contribution,    honnêtement,    s'ils    peuvent... 

Comme  on  ne  met  pas  de  malice  en  cela,  on  est  scandalisé  — 
les  protectionnistes  eux-mêmes  —  de  voir  des  familles  misérables, 
vivant  dans  des  slums,  des  femmes  et  des  enfants  travaillant,  non 
pas  comme  des  nègres,  les  nègres  ne  sont  pas  si  bêtes,  mais 
comme  des  blancs,  manquant  de  tout,  s'épuisant  la  santé.  Alors, 
on  fait  des  lois  protectrices  —  toujours  —  des  femmes  et  des 
enfants.  Ces  lois  ne  peuvent  guère  améliorer  la  situation,  puisqu'on 
ne  remonte  pas  à  la  source  du  mai.  On  suppose  alors  que  leur 
inefficacité  provient  de  leur  diversité  et  l'on  se  met  en  devoir 
de  les  uniformise^-,   de  les  généraliser,   de  les   étendre   des   Etats 
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à  la  nation.  On  en  est  arrivé  là  en  Amérique,  et  c'est  à  cette 
question  de  V^miformisation  des  lois  sur  le  travail  des  enfants 
qu'est  consacré  ce  fascicule  des  Annals,  qui  ne  contient  pas 
moins  de  55  mémoires  sur  cet  objet.  Chaque  Etat  —  du  moins 
un  grand  nombre  —  a  sa  loi,  plus  ou  moins  mal  appliquée,  et 
l'on  espère  qu'une  sorte  de  code  national  du  travail  des  enfants 
produira    de    meilleurs    résultats. 

On  a  commencé  par  réglementer  le  travail  dans  les  usines  et 
manufactures,  par  en  interdire  l'accès  aux  enfants  au-dessous  d'un 
certain  âge.  Ces  enfants  —  ou  leurs  parents  —  ont  cherché  d'autres 
moyens  de  «  faire  monnaie  »  ;  ils  se  sont  engagés  dans  l'industrie 
théâtrale,  ils  se  sont  mis  à  vendre  des  journaux,  à  cirer  les  bottes, 
à  faire  des  commissions  de  jour  et  de  nuit,  etc.  La  philanthropie 
les  poursuit  dans  tous  ces  repaires,  fait  des  lois  qui  servent  à 
remplir  du  papier,  et  le  mal  continue  de  progresser;  les  enfants 
vaguent  dans  les  rues  des  villes,  souvent  sans  même  un  slum, 
pendant  que  les  campagnes  sont  là,  attendant  des  bras  ixîur  les 
cultiver  et  contemplant  mélancoliquement  ceux  qui,  jusqu'à  ce 
moment,    les    cultivaient,    s'enfuir    vers    les    villes. 

Une  loi  uniforme,  sétendant  à  tous  les  Etats-Unis,  sur  le  tra- 
vail des  enfants  remédierait-elle  à  tous  ces  désordres?  C'est  peu 
probable.  Du  moins,  les  mémoires  renfermés  dans  ce  recueil  feront 
sentir  l'étendue  et  la  profondeur  du  mal,  et,  quand  on  les  con- 
naîtra bien,  peut-être  cherchera-t-on  à  remonter  à  sa  cause,  et 
alors  le  remède  sera  facile  à  trouver:  suUata  causa,  tolUtur  effedu. 
Les  considérations  exposées  dans  ces  mémoires  n'intéresseront  pas 
seulement  les  Américains,  mais  tous  les  peuples  et  surtout  ceux 
qui  considèrent  le  protectionnisme  comme  la  condition  essentielle 
de  la  vie  et  de  la  prospérité  tant  morale  que  matérielle  des 
nations 
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dant la  campagne  19 10-19 11  et  du  i"  juillet  191 1  au  3o  juin  191 2  (page  781 2). 

8.  —  Décret  modifiant  les  tableaux  annexés  au  décret  du  i/i  mai  1910, 
modifié  par  le  décret  du  2  mai  191 1,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises 
en  vrac  et  emballées  (page  7848). 

—  Tableau  des  opérations  effectuées  par  la  Caisse  nationale  d'épargne 
pendant  le  mois  de  juillet  igii  (page  7860). 

9.  —  Arrêté  autorisant  l'entrée  en  France  des  animaux  de  l'espèce  por- 
cine provenant  des  Pajs-Bas  (page  7878).  —  Erratum  (11,  page  74 n). 

—  Situation  au  3i  août  191 1  des  marchandises  tunisiennes  admises  au 
bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  787C). 

10.  —  Arrêté  désignant  les  laboratoires  agréés  pour  l'analyse  des  échan- 
tillons d'engrais  prélevés  en  vue  de  la  répression  des  fraudes  (page  7892), 

—  Arrêté  déterminant  les  règles  de  détail  de  la  comptabilité  financière 
d'assurance  des  Caisses  départementales  ou  régionales,  constituées  en  vertu 
de  la  loi  du  5  avril  1910  (retraites  ouvrières  et  paysannes)  (page  7895). 

—  Situation  à  la  date  du  i""  septembre  191 1 ,  des  recouN  rcments  des  con- 
lihulions,  droits,  prudnits  el  rc\  trius  doiil  lu  peri'Oj)lioii  est  jniloriséc  par 

tlu  loi   du   i8jiiiilcl    \[)i[  (page  7897). 
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12.  —  Circulaire  relative  aux  \ entes  au  déballage  (soldes  périodiques 
ou  de  fin  de  saison,  liquidations  pour  causes  de  fin  de  bail  et  de  cessation 
de  commerce)  ventes  eflFectuées  par  les  marchands  en  étalage  (page  7428). 

—  Arrêté  désignant  des  abattoires  ajoutés  à  la  liste  de  ceux  désignés  par 
l'arrêté  du  7  septembre  191 1,  autorisant  l'entrée  en  France  d'animaux  pro- 
venant des  Pays-Bas  (page  7430).  —  Erratum  (i3,  page  7458). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  i4  avril  igoS,  relatif  aux  droits  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  en  Afrique  occidentale  française  (page  7437). 

i3.  —  Décret  portant  ouverture  au  ministère  des  Travaux  publics,  des 
Postes  et  Télégraphes,  d'un  crédit  supplémentaire  de  201  Goo  francs 
(ancien  réseau  de  l'Élat)  (page  7458). 

i4.  —  Commerce  de  la  France  pendant  les  huit  premiers  mois  de 
l'année  191 1  (page  7488).  —  Errata  (i5,  page  7526). 

—  Tableau  des  résultats  approximatifs  des  récoltes  de  froment,  mcteil 
et  seigle  en  191 1  (page  7495). 

i5.  —  Décret  prohibant  l'entrée  en  France  des  mollusques  (huîtres, 
moules,  praires,  etc.),  en  provenance  des  régions  contaminées  de  choléra 
(page  75oG). 

16.  —  Décrets  approuvant  des  conventions  passées  entre  le  ministre  des 
Colonies  et  :  la  Compagnie  de  la  Haute  N'Gounié,  la  Compagnie  coloniale 
de  rOgooué  N'Gounié  et  la  Société  des  factoreries  de  N'Djolé  (page  7540). 

17.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  18  novembre  1904  sur  le  fonction- 
nement des  chambres  d'agriculture  en  Algérie  (page  756i). 

20.  —  Décret  approuvant  la  délibération  du  conseil  colonial  de  la  Co- 
chinchine  du  12  octobre  1910,  modifiant  l'assiette  de  l'impôt  d'immatricu- 
lation des  rizières  en  Cochinchine  (page  761 1). 

21.  —  Tableaux  du  mou\cment  de  la  navigation  intérieure  pendant  le 
deuxième  trimestre  de  l'année  191 1  (page  7634). 

—  Avis  de  concours  ouvert  notamment  entre  les  Caisses  d'épargne  ordi- 
naires, les  Comités  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la 
prévoyance  sociale,  les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  en  vue  de  la 
diffusion  des  idées  et  des  oeuvres  de  prévoyance  sociale  (page  7639). 

22.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  i3  décembre  1902  sur  la  visite  des 
boissons  à  Madagascar  et  dépendances  (page  7665). 

23.  —  Décret  relatif  à  l'organisation  d'une  caisse  locale  de  retraites  des 
établissement  friiuçais  dans  l'Inde  (page  7712). 

—  Situation  au  i5  septembre  191 1  des  marchandises  tunisiennes  admises 
au  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  7719). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  \ieillesse  du 
i"  au  3i  août  1911  (page  7723). 

29.  —  Décret  prorogeant  des  taxes  auxquelles  s'appliquent  divers  articles 
du  tarif  de  l'octroi  de  i*aris  (page  7800). 
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—  Arrêté  complétant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  septembre  191 1 
concernant  l'importation  des  porcs  hollandais  (page  7850. 

—  Instruction  relative  aux  formalités  à  remplir  pour  la  délivrance  de 
la  médaille  de  1870-1871,  en  prévision  du  vote  de  la  loi  instituant  cette 
médaille  (page  7862). 

—  Décret  interdisant  aux  navires  étrangers  de  se  livrer  à  la  pèche  dans 
les  eaux  territoriales  de  la  Nouvelle-Calédonie  (^page  7856). 

3o.  —  Tableau  présentant  :  1°  au  3i  août  191 1,  l'importance  des  quan- 
tités de  jus  soumis  à  la  défécation  depuis  le  i"  septembre  1910,  le  rende- 
ment des  jus  en  sucres  et  en  mélasses  ;  2"  le  relevé  général  des  comptes 
tenus  dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  les  douze  mois  de  la  cam- 
pagne 1910-1911  et  le  relevé  des  mélasses  destinées  aux  usages  agricoles 
pendant  la  même  période  (page  7886). 

RAPPORTS 

Crédit  agricole  mutuel.  —  Rapport  sur  le  fonctionnement  des  Caisses 
de  crédit  agricole  mutuel  et  les  résultats  obtenus  en  1910  (2.  Édition  com- 
plète, pages  i333-i348). 

Propriétés  non  bâties.  —  l\apport  sur  les  opérations  de  ré\alualiou 
des  propriétés  non  bâties  effectuées  pendant  l'année  1910  (5.  Édition  com- 
plète, pages  i3/j9  à  iSga). 

Chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine.  —  Rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique sur  la  situation  des  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  et  du  Yunnam 
au  3i  décembre  1910  (i5,  page  7625). 

Nouvelle-Calédonie.  —  Rapport  sur  la  situation  générale  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  dépendances  pendant  l'année  1910  (28.  Édition  complète, 
pages  1393  à  i43/i). 

Traitements. —  Rapport  sur  les  échelles  et  taux  de  traitements,  remises 
et  indemnités  des  fonctionnaires,  agents,  sous-agents,  employés  et  ouvriers 
de  l'État,  rémunérés  au  mois,  et  du  personnel  officiel  et  assimilé  des 
armées  de  terre  et  de  mer  (3o,  page  788^). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Errata  à  la  liste  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  d'Indrc-et-Loire, 
de  la  Charente-Inférieure,  de  Saône-ct-Loire,  de  l'Eure,  de  l'Aube,  de  la 
Loire-Inférieure,  du  Lot,  de  l'Aisne,  de  la  Manche,  du  Morbihan,  de  la 
Haute-Savoie  et  de  Lot-et-Garonne  (7,  page  7336).  —  D'Indre-et-Loire,  de 
l'Oise  et  du  Pas-deCalais  (i/|,  page  7488).  —  De  l'Aisne  (16,  page  7553).  — 
Des  Basses-Alpes,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Vienne,  de  l'Orne,  des  Basses- 
Pyrénées,  de  la  Vendée,  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Mayenne  (55,  page  775i). 
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—  Du  Calvados  (26,  page  7779).  —  De  l'Eure  et  de  la  Loire-Inférieure  (27, 
page  7804).  —  De  la  Lozère,  de  l'Ariège,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  de  la 
Vendée,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Mayenne  et  de  la  Savoie  (3o,  page  7886). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES  DÉPARTEMENTS 

Du  Nord,  d'Eure-et-Loir,  du  Cher  et  de  Tarn-et-Garonnc  (2,  page  7228). 

—  Du  Doubs,  de  la  Gironde,  de  la  Marne  et  de  la  Nièvre  (3,  page  7250). 

—  Du  Nord,  de  l'Oise,  de  Seine-et-Marne,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Somme, 
de  la  Vendée,  de  la  Seine,  des  Vosges,  de  la  Haute-Vienne  et  du  Doubs  (4, 
page  7274).  —  Du  Gers  (5,  page  7290).  —  De  l'Allier,  des  Alpes-Maritimes, 
des  Basses-Alpes,  du  Calvados,  du  Doubs,  de  l'Eure  et  d'Eure-et-Loir  (9, 
page  7869).  —  De  la  Gironde,  du  Morbihan,  du  Nord  et  des  Basses-Pyrénées 
(10,  page  7886),  —  Des  Basses-Pyrénées,  de  la  Savoie,  de  Seine-et-Marne, 
de  la  Somme,  du  Tarn,  de  la  Vendée,  des  Vosges  et  de  l'Yonne  (11, 
page  7409).  —  De  Maine-et-Loire  (i3,  page  7457).  —  De  Meurthe-et-Moselle 
etde  la  Manche  (i4,  page  7474).  —  De  l'Ariège,  d'Indre-et-Loire,  delà  Marne, 
de  la  Mayenne,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Sarthe,  de  Seine-et-Marne,  de  Tarn- 
et-Garonne,  de  la  Vendée  et  des  Vosges  (20,  p&ge  7608).  —  De  l'Aisne,  de 
l'Aude,  de  la  Dordogne,  du  Gers,  d'Indre-et-Loire,  de  la  Manche,  du  Nord, 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Oise, 
des  Deux-Sèvres,  de  la  Vienne  cl  du  Tarn  (27,  page  7778). 

DÉCRETS 

PORTANT    CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE    APRES     ATTRIBUTION 
DE     BIENS     ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES     DEPARTEMENTS 

De  l'Ain,  des  Ardennes,  du  Calvados,  d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  de  la 
Haute-Garonne,  de  l'Hérault,  d'ille-et-Vilaine,  d'Indre-et-Loire,  du  Jura, 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Lot,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Pas-de-Calais,  du 
Haut-Rhin,  de  la  Sarthe,  de  la  Savoie,  de  Vaucluse  et  des  Vosges  (7, 
page  7822).  —  Du  Calvados,  de  la  Côte-d'Or,du  Gard,  de  la  Haule-Garonne, 
de  la  Gironde,  du  Jura,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de  Meurthe-et-Moselle, 
des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Vendée  et  des  Vosges  (22,  page  7659\  —  De 
l'Oise,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme  et  des  Pyrénées-Orien- 
taies  (33,  page  7683). 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 


IMPOTS    ÉTABLIS   DEPUIS    1007 

L'exposé    des    motifs    du    budget    de    1912,    montre    l'importance 
des  nouveaux  impôts   établis   depuis   1907.   En   voici   le   décompte: 

Diid(jet  de  1907  (Loi  de  finances  du  3o  janvier  1907) 

Relèvement  de  la  taxe  sur  les  capitaux  assurés 2  61S  000 

Relèvement  de  i  à  2  p.  100  du  droit  de  timbre  sur  les  fonds 

d'État  étrangers i/i  o5o  000 

Relèvement   du   droit  sur   l'alcool,  des  vcrmouts  et  vins  de 

liqueurs 9  000  000 

Etablissement  d'une  surtaxe  de  fabrication  sur  les  absinthes.  8000000 

Mesures  contre  la  fraude  en  matière  d'alcools 5  000  000 

Relèvement  à  2  francs  de  la  taxe  de  raffinage S  5oo  000 

Relèvement  du   tarit  de  transport  des  imprimés 2  000  000 

Relèvement  du  poids  maximum  des  échantillons 2  000  000 

Total 5i  1O8000 

Budget  de  1908  (Loi  Je  finances  du  3i  décembre  1907) 
Abrogation  de  l'exception  de  l'article  5  de  la  loi  du  28  décem- 
bre 1895,  en  ce  qui  concerne  les  titres  étrangers   énoncés 

dans  les  inventaires i  700  000 

Elévation  de  la  taxe  sur  les  opérations  de  bourse 5  000  000 

Modification  dans  les  conditions  de  pesée  des  marchandises. .  2  000000 

Mesures  pour  la  vérification  en  douane  des  colis  postaux 5ooooo 

Total 9  200  000 

Budget  de  1909  {Loi  de  finances  du  2G  décembre  1908) 

Voitures   automobiles.   —    Imposition    d'après    la  puissance 

maxima  du  moteur 5oo  000 

Relèvement  de  o  fr.  20  à  o  fr.  26  p.  100  du  taux  de  la  taxe  de 

transmission  sur  les  titres  au  porteur i4  000  000 

Nouveau  mode  d'évaluation  pour  les  droits  de  mutation  sur 

immeubles  bâtis 10  725  000 

Mesure  contre  la  fraude  sur  les  produits  pharmaceutiques  à 

base  d'alcool Coo  000 

Fixation  à  65"  au  lieu  de  55"  du  minimum  de  perception  de 

la  surtaxe  établie  sur  les  absinthes  et  similaires i  000  000 

Mesures  contre  la  fraude  sur  la  saccharine 200  000 

Répression  de  la  fraude  sur  le  phosphore 200000 

Total 27220000 
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Budget  de  1910  (Loi  de  finances  du  S  avril  1910) 

Relèvement  de  la  redevance  des  mines 3  828  000 

Taxe  directe  sur  les  voitures  automobiles 5oo  000 

Majoration  des  tarifs  des  droits  de  succession 80  017  700 

Majoration  du  tarif  des  donations 6  018  000 

Dispositions  relatives  aux  pénalités  en  matière  de  successions.  5  000  000 
Majoration    des    tarifs    applicables   aux    diverses    catégories 

d'affiches i  5oo  000 

Nouveau  tarif  douanier 28  700  000 

Élévation  de  o  fr.  10  à  o  fr.  i5  p.   100  du   taux  du  droit  stati- 
stique    3  866  000 

Taxe  de  séjour  sur  les  automobiles  importées i3o  ooo 

Restriction  de  la  tolérance  admise  pour  l'introduction  du  tabac.  3  jioo  000 

1  axe  sur  les  appareils  automatiques 2  5oo  000 

Augmentation  du  droit  fixe  sur  les  automobiles  de  louage.  .  .  100  000 

Relèvement  du  prix  de  vente  des  tabacs iS  000  000 

Augmentation  des  prix  de  vente  des  poudres  de  chasse 2  5oo  000 

Nouveau  tarif  des  droits  de  chancelleries i  260  000 

Total 157014700 


Budget  de  1911  (Loi  de  finances  du  i'3  juillet  1911) 

Transcription  obligatoire  des  apports  d'immeubles  en  Société. 
Assujettissement  à  la  taxe  de  4  p.  100  des  tantièmes  alloués 


aux  administrateurs. 


Total 


4  000  000 


4  000  000 


8  000  000 


Le  lolal  pour  les  budgets  de  1907  à  1911  aLteint  donc  232  mil- 
lions 907  000  francs,  soit  en  chiffres  ronds  253  000  000  de  francs, 
en   cinq   ans. 


LA    COTE    DE    LA    BOURSE 


On  lil  dans  le  Journal  des  Débats  du  2  octobre  : 

«  Un  incident  qui  s'est  produit  celte  semaine  est  venu  mon- 
trer une  fois  de  plus  comment  la  Chambre  syndicale  des  ai^enls 
de  change  entend  la  sincérité  de  la  cote.  Dans  la  séance  dhior, 
samedi,  un  quart  d'heure  environ  avant  la  clùlurc  ofriciclle.  on 
allait  i)rocéder  à  la  discussion  des  derniers  cours,  lurs(jue  le 
.Syndic  des  agents  de  change  esl  venu,  dans  le  groupe  oiî 
so  négocient  les  fonds  turcs,  italiens,  serbes  et  espagnols,  relircr 
les  feuilles  sur  lesquelles  sont  enregistrées  les  prix  cotés.  Par 
suite  du  ce  coup  de  main  officiel,  les  tenciu's  do  carnet  se  sont 
trouvés   dans   rinipossil>ililé    de    faire   des   affaires    au-dessous   des 
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cours  pratiqués  auparavant.  En  suspendant  ainsi  arbitrairement 
la  cote,  le  syndic  a  sans  doulc  voulu  empêcher  la  baisse  de 
s'accentuer  jusqu'en  clôture. 

«  11  est  assez  piquant  de  constater  que  la  journée  de  samedi 
inaugurait  la  reprise  des  séances  de  trois  heures.  P^audrait-il 
admcUrc  désormais  que,  les  jours  de  baisse,  les  séances  se  trou- 
veront écourtées?  » 

LE    PROJET    DE    CONVENTION    AVEC    LA    COMPAGNIE    DE    l'eST 

«  Dans  le  projet  de  budget  de  1912,  M.  le  ministre  des  Finances 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  une  convention  intervenue  entre 
l'Etal  el  la  Compagnie  de  l'Est,  aux  termes  de  laquelle  celle-ci 
rembourserait  à  celui-là,  dès  l'an  prochain,  la  totalité  de  sa  dette 
contractée  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts,  ce  qui  ferait  entrer 
dans  le  Trésor  une  somme  d'environ  158  millions.  Voici  sur  cet 
arrangement    des    précisions    complémentaires. 

t  Daprèo  les  conventions  de  1883,  les  relations  financières  de 
l'Etal  et  de  la  Compagnie  de  l'Est  sont  réglées  de  la  façon  sui- 
viuile; 

«  Lorsque  les  recettes  d'un  exercice  seront  insuffisantes  pour 
«couvrir  les  charges  calculées  comme  il  vient  d'être  dit  à  l'ar- 
«  licle  9,  augmentées  du  revenu  réservé  aux  actionnaires  et  fixé, 
«  à  l'avenir,  au  chiffre  de  20750  000  francs,  l'Etat  versera  le 
«  montant  de  l'insuffisance  à  la  Compagnie  au  titre  de  garantie 
«  d'intérêts. 

«  Lorsque  dans  les  années  suivantes  le  revenu  net,  calculé  comme 
€  il  est  dit  ci-dessus,  dépassera  le  revenu  réservé  aux  action- 
«  naires,  l'excédent  sera  affecté  au  remboursement  des  avances 
«  faites   et    de   leurs   intérêts   à  4   p.    100. 

«  Les  excédents  libres,  quand  il  s'en  produira,  seront  employés 
«  à  compenser  les  insuffisances  constatées  ou  prévues  de  lignes 
«  en  exploitation   partielle. 

«  Les  excédents  de  revenu  nel  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
«  pour  couvrir  les  insuffisances  des  lignes  en  exploitation  par- 
«  ticUc  appartiendront  aux  actionnaires. 

«  Mais  lorsque  le  revenu  nel  de  l'ensemble  des  lignes  en  exploi- 
<  talion  complète,  calculé  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
«  ticle  9,  dépassera  la  somme  de  29  500  000  francs,  l'excédent  sera 
«  partagé  à  raison  de  deux  tiers  pour  1  Etat,  un  tiers  pour  la 
«  Compagnie.  > 

«  Depuis  1884,  lEtat,  en  exécution  de  ce  contrat,  a  fait  à  la 
Compagnie    de    l'Est    des    avances    qui    représentent    actuellement 
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une  somme  de  168  719  980  fr.  54  en  capital,  à  laquelle  il  faut 
ajouter  les  intérêts  qui  seront  au  31  décembre  prochain  de 
28169  777   fr.    69. 

t  Mais  par  une  convention  des  l^r  et  9  juillet  1909,  la  Compa- 
gnie de  l'Est  s'est  engagée  à  participer  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  10  millions  de  francs  à  la  formation  du  capital  néces- 
saire à  l'établissement  de  la  ligne  projetée  sur  territoire  suisse, 
entre  Moutiers-Granges  et  Longea u.  En  échange  de  cette  participa- 
tion, l'Etal  réduit  d'une  somme  égale  le  capital  de  la  dette  con- 
tractée par  la  Compagnie  envers  lui  au  titre  de  la  garantie  d'in- 
térêts; si  cette  subvention  est  versée  en  plusieurs  termes,  la  réduc- 
tion consentie  par  l'Etat  doit  être  échelonnée  dans  les  mêmes 
conditions  et  les  sommes  ainsi  déduites  du  capital  de  la  dette 
de  la  Compagnie  cesseront  de  porter  intérêts  à  partir  de  la  date 
des  versements  correspondants  qui  auront  été  effectués  par  la 
Compagnie. 

«  Ainsi,  au  31  décembre  1911,  la  dette  de  la  Compagnie  s'élè- 
vera, déduction  faite  de  cette  somme  de  10  000  000  de  francs, 
à  158  719  980    fr.    54    en    capital   et   à  28 169  777    fr.    69    en   intérêts. 

«  Par  la  convention  nouvelle,  la  Compagnie  de  l'Est  s'engage 
à  rembourser  par  anticipation,  au  cours  de  l'année  1912,  la  tota- 
lité de  sa  dette  en  capital  et  à  verser,  en  déduction  de  sa  dette 
en  intérêts  avant  le  31  décembre  1912,  les  excédents  de  produit 
net  afférents  à  l'année  d'exploitation  1911  et  avant  la  clôture  de 
l'exercice  budgétaire  1912  les  excédents  de  produit  net  afférents 
à  l'année   d'exploitation   1912. 

«  Pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires  au  rembourse- 
ment de  sa  dette  en  capital,  la  Compagnie  est  autorisée  à  émettre 
jusqu'à  due  concurrence  des  bons  spéciaux  remboursables  au  plus 
tard  le  31  décembre  1934,  dont  lintérèt,  non  compris  lamortisse- 
menl,   ne   devra   pas   dépasser  3  fr.   75   p.   100. 

€  La  Compagnie  est  autorisée  à  ajouter  les  charges  effectives 
d'intérêt.s  d'amortissement  et  les  frais  accessoires  de  son  emprunt 
aux  dépenses  à  comprendre  dans  le  compte  unique  d'exploita- 
tion prévu  à  l'article  9  de  la  convention  de  1883,  en  vue  de 
l'application    de    l'article    10    de   la    même    convention. 

€  Il  s'agit  donc,  purement  et  simplement,  d'un  remboursement 
anticipé.  Mais  si  les  choses  étaient  restées  en  l'état,  le  Trésor 
aurait,  somme  toute,  fourni  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers, 
par  suite  de  privation  de  sa  part  de  bénéfices,  les  sommes  néces- 
saires au  recouvrement  de  sa  créance.  Il  était  équitable,  dans 
ces  conditions,  de  ramener  de  29  500  000  francs,  montant  du  divi- 
dende  réservé   avant   le    partage,    à  20  750  000   francs,    montant   du 
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dividende  fixe  en  cas  dappcl  à  la  garantie,  la  somme  réservée 
aux  aclionnaires,  el  cela  jusqu'au  31  décembre  1934,  date  contrac- 
tuelle  d'expiration    de   la   garantie. 

«  La  date  du  31  décembre  1931  fixée  pour  1  amortissement  final 
de  l'emprunt  est  une  date  extrême.  La  Compagnie  conserve  la 
faculté  de  se  libérer  par  anticipation;  mais  il  est  bien  entendu 
que  l'Etat  recevra  sa  part  de  bénéfices  sur  les  excédents  de 
revenus  nets  et  que  l'affectation  éventuelle  à  l'amortissement  anti- 
cipé des  bons  spéciaux  de  la  part  de  bénéfices  de  la  Compa- 
gnie  profiterait    entièrement    à  l'Etat. 

"  Il  y  3  lieu  d'observer  que  si  d'ici  à  1934  le  compte  unique 
d'exploitation  se  soldait  par  une  insuffisance,  la  Compagnie  se 
créerait  une  nouvelle  dette  productive  d  intérêts  simples  à  1  p.  100, 
à  raison  des  appels  quelle  iwurrait  faire  à  la  garantie  d'intérêts 
jusqu'au  31   décembre  1934.  ^ 

Le  Rentier  ajoute: 

*'  Pour  compléter  les  renseignements  que  nous  donnons  ci-des- 
sus, nous  donnons  ci-après  des  explications  complémenlaires  en 
examinant  le  projet  de  convention  au  double  point  de  vue  des 
intérêts    de    l'Etat    et    de    ceux    des    porteurs    de    titres. 

-<  Aux  termes  de  cette  convention,  qui  devra  être  soumise  à 
I  approbation  du  Parlement  et  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  Compagnie  de  l'Est,  la  Compagnie  doit  rembourser 
le  capital  total  de  sa  dette  de  garantie,  soit  158  720  000  francs 
en  1912  et  les  intérêts  de  cette  dette,  soit  28  170  000  francs,  pen- 
dant l'exercice  1912  et,  s'il  y  a  lieu,  pendant  les  exercices  ultérieurs: 

«  1°  Pour  effectuer  le  remboursement  des  158  720  000  francs  de 
capital,  la  Compagnie  empruntera  celte  somme  sous  forme  de 
bons  spéciaux  remboursables  au  plus  tard  le  31  décembre  1934, 
dont  le  taux  d'intérêt  ne  devra  pas  excéder  3,75  p.  100,  non 
compris  l'amortissement,  et  dont  les  charges  effectives  seront  ad- 
mises au  compte  annuel  de  la  garantie  jusqu'au  31  décembre  1934; 

'  En  conséquence,  à  partir  du  1"  janvier  1912  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1931,  si  les  résultats  d'un  exercice  sont  insuffisants  pour 
permettre  à  la  Compagnie  de  faire  face  à  1  annuité  de  cet  em- 
prunt, elle  pourra  se  faire  avancer  la  différence  par  l'Etat  à  titre 
de  garantie  d'intérêts  dans  les  mêmes  conditions  que  précédem- 
»nent; 

«  2»  Mais,   par   contre,    étant    donné   que   l'admission   de   ces    an 
nuilés  au  compte  de  la  garantie  a  pom*  conséquence  une  diminu- 
tion   des    produits    nets    annuels    et    que    celte   diminution    risque- 
rait de  rendre  illusoire   jusqu'à  l'amorlissemenl  complet  des  bons 
le    droit    de    1  Elat    au    partage    des    bénéfices    de    la    Compagnie, 
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la  limite  du  partage,  fixée  par  la  convention  de  1883  à  29  millions 
500  000  francs,  est  abaissée  jusqu'au  31  décembre  1934,  à  20  millions 
750  000   francs. 

*  De   ces   diverses   stipulations   résultent   les   avantages   suivants: 

«  3»  Pour  l'Etat.  —  Recouvrement  immédiat  et  sans  aucun  es- 
compte d'une  très  importante  créance  à  terme  incertain. 

«  Jusqu'au  31  décembre  1934,  droit  au  partage,  dans  la  p<ro- 
portiou  des  deux  tiers,  de  tout  excédent  de  produit  annuel  supé- 
rieur à  20  750  000  francs,  chiffre  qui  correspond  au  dividende  ac- 
tuel de  35  fr.  50,  alors  que,  d'après  la  convention  de  1883,  l'Etat 
ne  pouvant  entrer  en  partage  qu'au-dessus  d'un  produit  net  de 
29  500  000  francs,   correspondant  à  un   dividende  de  50  francs  ; 

«  4°  Pour  la  Compagnie  de  VEst.  —  La  Compagnie  recouvre 
la  liberté  de  ses  dividendes  dans  les  limites  ci-dessus  indiquées 
du  partage  des  bénéfices  avec  l'Etat,  dès  qu'elle  aura  remboursé 
les  intérêto  restant  dus  à  l'Etat,  soit  28 170  000  francs.  Sous  le 
régime  antérieur,  elle  n'aurait  pu  user  de  cette  liberté  qu'après 
le  remboursement  intégral  de  sa  dette  de  garantie,  en  intérêts 
et   capital. 

«  La  dette  actuelle  de  garantie,  dette  à  tçrme  incertain  pro- 
duisant au  profit  de  l'Etat  des  intérêts  à  4  p.  100  est  remplacée 
par  une  autre  dette,  d'égale  somme  en  capital,  ne  coûtant  à 
la  Compagnie  que  3,75  p.  100  d'intérêts  au  maximum  et  amor- 
tissable   en    vingt- trois    ans. 

«  L'amortissement  du  capital  de  cette  nouvelle  dette  commen- 
cera dès  l'année  1912.  Sous  le  régime  antérieur,  les  rembour- 
sements annuels  de  la  Compagnie  n'auraient  diminué  le  capital 
de    la    dette    qu'après    extinction    complète    de    la    dette    intérêts. 

t  Enfin,  le  droit  éventuel  au  recours  à  la  garantie  à  l'Etat  est 
expressément  maintenu  à  la  Compagnie  jusqu'au  31  décembre  1934. 

»  5°  D'après  cette  analyse  sommaire,  il  semble  que  les  deux 
parties  contractantes  soient,  l'une  et  l'autre,  en  droit  de  sle  féli- 
citer d'une  convention  qui,  tout  en  consolidant  le  crédit  de  la 
Compagnie  de  l'Est  et  sauvegardant  les  intérêts  de  ses  action- 
naires, permet  à  l'Etat  de  faire  rentrer,  par  anticipation  et  sans 
aucun  sacrifice  de  sa  part,  une  créance  considérable  et  d'éviter 
ainsi    au    pays    la    création    de    159    millions    d'impôts    nouveaux. 

LES    SOCrÉTÉS    EU    ANGLETERRE 

Le  nombre  des  sociétés  enregistrées  en  Angleterre  et  dans  le 
Pays  de  Galles  a  été,  en  1910,  de  6  707  ;  mais  1 958  compagnies 
sont  tombées   en   liquidation    et    1 888   ont   été   rayées    du   registre 

TOME    XIXU.    —    OCTOBRE    1911  8 


m 


JOURNAL   DES    ECONOMISTES 


comme  non  existantes:  reste  donc  une  augmentation  de  2881. 
Le  nombre  des  compagnies  existantes  était,  au  31  décembre,  de  47  000. 
Le  capital  placé  dans  les  compagnies  était,  en  1909,  de 
£  141630  000;  il  s'est  élevé,  en  1910,  à  212  975  000,  soit  une  aug- 
mentation de  £  71 345  000,  partie  à  cause  des  nouvelles  sociétés, 
partie  à  cause  de  l'augmentation  du  capital  des  anciennes 
sociétés;  la  moyenne  du  capital  nominal  de  chaque  société  a 
passé  de  £  22  600  à  £  30  600.  Les  chiffres  pour  l'Ecosse  et  l'Ir- 
lande indiqueraient  plutôt  une  diminution. 

LE    MONT-DE-PIÉTÉ    DE    PARIS    EN    1910 

Le  compte  administratif  du  mont-de-piété  de  Paris  pour  l'exer- 
cice 1910,  clos  le  31  mars  1911,  qui  vient  de  paraître,  indique  un 
recul  assez  sensible  dans  la  marche  des  opérations.  Au  31  dé- 
cembre 1910,  les  magasins  contenaient  1 220  251  articles,  sur  les- 
quels il  avait  été  prêté  47  223  774  francs,  soit,  par  comparaison 
avec  le  31  décembre  1909,  une  diminution  de  80  905  articles  et 
de  2357  823  francs.  Ce  mouvement  descendant  a  été  presque  régu- 
lier depuis  1892,  année  à  la  fin  de  laquelle  les  articles  en  magasin 
étaient  au  nombre  de  1 927 125  pour  un  prêt  total  de  51  millions 
313 128  francs.  Le  solde  spécial  des  prêts  de  1 000  francs  et  au- 
dessus  accusait,  à  la  fin  de  1910,  3  897  articles  pour  une  somme 
de  10  518  033  francs,  en  augmentation,  sur  1909,  de  86  articles  et 
en  diminution  de  1359  807  francs.  En  1892,  on  ne  comptait  que 
2629  articles  de  cette  nature  pour  6  868  611  francs.  Depuis  cette 
époque,  l'accroissement  a  été  régulier  jusqu'en  1908,  année  où 
le    total    des    articles    a  atteint    4  205    pour    12  893  307    francs. 

Eu  1910,  le  nombre  total  des  engagements  a  été  de  87  669  pour 
un  prêt  de  37  067  531  francs.  La  valeur  moyenne,  ressortant  à  42,28, 
est  supérieure  à  celle  des  dix  dernières  années.  Par  comparaison 
avec  1909,  il  y  a  une  diminution  de  44 109  articles  et  une  aug- 
mentation de  409  914  francs.  11  y  a  eu  849  228  dégagements  pour 
une  somme  de  37  671478  francs  donnant  une  moyenne  de  44,35 
soit  une  diminution  de  35  583  articles  et  une  augmentation  de 
215  486  francs  sur  1909.  Les  renouvellements  portent  sur  522  591  ar- 
ticles pour  une  somme  de  22  330  710  francs,  soit  une  diminution 
de  19  544  articles  et  de  2  574  221  francs.  Les  articles  vendus  ont 
atteint  le  chiffre  de  108  360,  sur  lesquels  il  avait  été  prêté  1  million 
753  075,  soit  une  moyenne  de  16,17.  C'est,  par  rapport  à  1909, 
une    augmentation    de    8  236    articles    et    de    186  045    francs. 

11  a  été  présente  48  274  gages  (18  063  bijoux  et  30  211  paquets), 
insuffisants  pour  un  prêt  de  3  francs  et  les  offres  de  l'administration 
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ont  été  refusées  par  les  emprunteurs  pour  20  301  bijoux  estimés 
2  647121  francs  et  11389  paquets  estimés  83  833  francs,  ce  qui  donne 
une  diminution  de  7  897  articles  pour  les  gages  insuffisants  et 
aussi  une  diminution  de  7  975  articles,  pour  932  502  francs  pour 
les  offres  refusées.  L'administration  y  veut  voir  l'indice  que  les 
commissaires-priseurs  ont  quelque  peu  amélioré  leur  appréciation. 
Si  cela  peut,  à  la  rigueur,  se  soutenir  pour  les  prêts  de  3  francs, 
c'est  plus  contestable  pour  les  refus  d'offres  et  oq  peut  admettre 
que  les  emprunteurs,  pressés  par  la  nécessité,  se  sont  montrés 
plus    accommodants. 

Sur  les  108  360  articles  vendus,  32  801  avaient  été  renouvelés 
une  ou  plusieurs  fois.  L'engagement  du  plus  ancien  remontait  à 
1858.  Le  prêt  s'était  élevé  à  20  francs  et  la  vente  a  produit  18,30. 
Un  autre  datait  de  1863  pour  un  prêt  de  4  francs  et  la  vente  a 
donné  3,80.  Les  75  559  autres  gages  vendus  n'avaient  fait  l'objet 
d'aucun  renouvellement.  L'ne  grande  partie  des  reconnaissance 
avaient  sans  doute  été  vendues  à  des  marchands.  Ceux  que  l'admi- 
nistration connaît  —  et  elle  est  loin  de  les  connaître  tous  — 
en  ont,  à  eux  seuls,  présenté  53  789,  dont  13  668  s'appliquaient  à 
des  gages  réalisés  sans  boni. 

La  vente  de  ces  108  360  gages,  sur  lesquels  il  avait  été  prêté 
1753  075  francs  a  donné  les  résultats  suivants:  85  577  ont  produit  un 
boni  de  691 342,25.  Il  y  a  eu  une  perte  de  31 273  francs  sur 
13  485  articles  et  9  298  n'ont  donné  ni  perte  ni  boni.  Le  déficit 
d'adjudication  étant  à  la  charge  des  commissaires-priseurs,  ainsi 
que  certains  frais  du  personnel,  l'exercice  leur  a  laissé,  tant  comme 
appréciateurs  ^ue  comme  vendeurs,  un  produit  net  total  de 
217  558,52. 

Dans  le  compartiment  spécial  aux  avances  sur  valeurs  mobilières, 
où  le  mont-de-piété  n'a  pas  de  monopole  et  oiî  il  a  entrepris  de 
faire  concurrence  aux  banques,  on  observe  le  même  fléchisse- 
ment que  dans  les  autres  opérations.  Il  y  a  eu,  en  1910,  26  265  enga- 
gements pour  6  423  994  francs  avec  une  moyenne  de  244.58,  contre 
26  954  articles  et  un  prêt  de  6  506  450  francs,  soit  une  moyenne 
de  241,37  en  1909,  ce  qui  fait  ressortir  une  diminution  de  691  ar- 
ticles et  de  82  456  francs.  Les  dégagements  ont  porté  sur  21  475  ar- 
ticles et  une  somme  de  5  030  477  francs,  en  diminution  de  1696  ar- 
ticles et  de  496  401  francs.  Les  renouvellements  s'appliquent  à 
12  795  articles,  représentant  un  prêt  de  3  245 188  francs,  en  dimi- 
nution de  614  articles  et  de  187  678  francs  sur  1909.  Enfin,  il 
y  a  eu  5  215  ventes  de  titres  représentant  1435  583  francs  de 
prêts,  en  diminution  de  832  articles  et  de  250  815  francs  sur  1909. 
Les  titres  engagés,  au  nombre  de  31895,  comprennent  17  704  obli- 
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galions  de  la  Ville  de  Paris,  9  994  obligations  du  Crédit  foncier, 
1 446  litres  de  fonds  d'Elat  étrangers,  1 215  coupures  de  rentes 
françaises,  1  117  obligations  de  chemins  de  fer.  Sauf  variations 
dans  le  nombre  des  titres,  l'ordre  de  classement  reste  le  même 
que  les  années  précédentes  et  affirme  la  prédilection  de  la  clientèle 
du   mont-de-piété   pour  les    valeurs   à  lots. 

Le  compte  administratif  établit  que,  iK)ur  1910,  la  limite  du 
prêt  onéreux  est  de  38  francs.  Après  vingt  et  une  quinzaines,  un 
prêt  de  38  francs  coûte  2,70  et  rapporte  2,75.  De  39  à  145  francs, 
les  opérations  sont  onéreuses  ou  rémunératrices,  suivant  la  durée 
du  séjour  du  gage  en  magasin.  A  partir  de  146  francs,  le  pro- 
duit des  intérêts  et  droits  dépasse,  dès  la  première  quinzaine,  le 
montant  des  frais  et  charges.  Les  opérations  de  cette  catégorie 
sont  donc  toujours  rémunératrices.  Mais  aucune  indication  n'est 
donnée  sur  la  répartition  des  prêts  entre  ces  trois  catégories. 
Nous  voyons  seulement  que  la  durée  moyenne  des  prêts  sur 
gage?  corporels  a  passé  de  299  jours  en  1909  à  314  jours  en  1910 
et  que,  cv  cas  de  renouveUement,  le  séjour  moyen  est  de  465  jours 
ou  trente  et  une  quinzaines.  La  durée  moyenne  des  prêts  a 
une  tendance  à  augmenter.  Le  chiffre  de  1910  est  le  plus  élevé  de  la 
décade. 

On  sait  que  le  mont-de-piété  ne  lire  pas  d'une  caisse  municipale 
les  sommes  dont  il  dispose  et  qu'il  commence  par  emprunter  pour 
prêter.  Le  rapport  constate  qu'en  1910,  les  fonds  d'emprunt  ont 
été  «  obtenus  plus  facilement  encore  que  pendant  les  années  1908 
et  1909  ».  Même,  en  raison  de  la  décroissance  des  engagements  f>en- 
danl  le  premier  semestre,  1  administration  a  jugé  nécessaire  d'ef- 
fectuer d'office  d'imp)ortants  remboursements  portant  sur  de  gros 
placements  faits  par  des  banques.  Ce  n'est  cependant  pas  l'élé- 
vation du  taux  qui  peut  attirer  les  prêteurs;  le  mont-de-piété 
consent  aux  bailleurs  de  fonds  3  p.  100  pour  les  bons  à  un  an. 
L'intérêt  est  calculé  sur  le  pied  annuel  de  2  p.  100  pour  les 
bons  à  neuf  mois,  de  1  1/2  pour  les  bons  à  six  mois  et  de 
1  p.  100  pour  les  bons  à  trois  mois.  Le  compte  d'emprunt  en  1910, 
inférieur  de  5  millions  et  demi  à  celui  de  1909,  s'élève  à  55  mil- 
lions 353  600  en  capital  et,  avec  les  intérêts  liquidés,  à  56  mil- 
lions 990  039. 

La  facilité  avec  laquelle  le  mont-de-piété  se  procure  les  capi- 
taux nécessaires  à  son  fonctionnement  paraît  donc  suffisante.  Le 
rapport  annonce  cependant  que  l'administration  a  «  l'intention  de 
renouveler  —  au  moment  où  la  question  du  privilège  de  la  Banque 
de  France  va  être  examinée  par  les  Chambres  —  la  demande 
qui  a  été  faite  à  plusieurs  reprises,  de  1840  à  1897,  d'obtenir  qu'une 
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clause  soil  insérée  dans  les  statuts  de  la  Banque,  l'autorisant 
à  prêter  au  mont-de-piété  de  Paris,  el  à  un  taux  peu  élevé,  soit 
la  totalité  des  fonds  nécessaires  à  son  fonctionnement,  soit  une 
partie  de  ces  capitaux  ».  Le  rapport  fait  valoir  que  cette  me- 
sure permettrait  d'abaisser  le  taux,  relativement  élevé  de  l'intérêt 
des  prêts  —  qui,  au  1er  juillet  1910,  a  été  augmenté  de  1/4  p.  100  — 
qu'elle  serait  t  avantageuse  aussi  bien  pour  la  Banque  de  France 
que    pour    l'administration    et    servirait    l'intérêt    de    tous    ». 

L'administration  n'est-elle  pas  en  train  de  verser  dans  la  chi- 
mère du  crédit  gratuit?  L'avantage  pour  les  emprunteurs  de  payer 
le  moin.i  possible  est  évident.  L'intérêt  de  la  Banque  de  France 
est  moins  apparent.  Sa  fonction  est,  non  pas  de  faire  des  libé- 
ralités philanthropiques,  mais  de  rendre  au  commerce  des  ser- 
vices commerciaux.  Son  encaisse  métallique  est  la  garantie  de 
ses  émissions.  Elle  ne  saurait  y  toucher,  ni  augmenter  sa  cir- 
culation de  papier  —  surtout  pour  les  prêts  à  long  terme  —  sans 
risquer  de  compromettre  la  solidité  du  billet  de  Banque  et  de 
jeter,  par  suite,  dans  les  affaires  une  perturbation  funeste  à 
l'intérêt  général  et,  par  ricochet,  à  lintérêt  de  la  clientèle  du 
mont-de-piété  elle-même.  On  ne  voit  pas,  du  reste,  pourquoi,  si 
la  mesure  était  prise,  elle  serait  limitée  à  un  seul  mont-de-piété. 
Les  emprunteurs  de  ceux  de  Lyon,  de  Bordeaux  ou  de  Rouen 
ne  sont  pas  moins  intéressants  que  ceux  de  Paris.  Le  montant  total 
des  opérations  de  prêt  pour  la  France  a  été,  en  1908,  d'environ 
180  millions.  La  Banque  fait  déjà  à  l'Etat  une  avance  permanente 
de  40  millions  pour  le  crédit  agricole.  De  ce  train-là,  son  encaisse 
serait   vite   fortement   écornée. 

Toute  compensation  faite,  les  opérations  de  1910  ont  laissé  au 
mont-de-piété  un  bénéfice  net  de  288  479,93,  qui  a  été,  suivant 
l'usage,  versé  aux  hôpitaux  de  Paris.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  le.î  dépenses  de  personnel  sont  à  la  charge  du  budget  de 
la  Ville  de  Paris  et  qu'il  n'en  est  pas  fait  état  dans  le  compte. 
Le  bénéfice  n'est  donc  que  fictif.  Si,  cependant,  le  Mont-de-piété 
en  conservait  la  gestion,  il  se  constituerait  progressivement  une 
réserve  à  l'aide  de  laquelle  il  pourrait  diminuer  ses  emprunts 
et  abaisser  le  taux  d'intérêt  des  prêts.  C'est  dans  cette  voie,  plutôt 
que  dans  celle  de  l'intervention  de  la  Banque,  quU  conviendrait 
de  chercher  la  solution  du  problème. 

G.  de  N. 
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LISTE    DES    PUBLICATIONS    DE    LA    LIGUE    DU    LIBRE-ÉCHANGE 

Manifeste  de  la  Ligue  du  Libre-Échange.  In-4. 

L'Industrie  de  la  margarine  et  la  liberté  du  commerce  dans  les  Pays-Bas. 
Brochure  in-8.    (Extrait  du  Journal  des  Économistes.) 

Considérations  sur  le  commerce  de  Vltalie  en  1909,  par  E.  Giuetti.  Bro- 
chure in-8.  (Extrait  du  Journal  des  Économistes.) 

Les  Bienfaits  du  protectionnisme  sur  Vindustrie  canadienne,  par  Daniel 
Bellet.  Brochure  in-8.  (Extrait  du  Journal  des  Économistes.) 

Le  Protectionnisme  et  le  coût  de  la  cie  dans  les  familles  ouvrières,  par 
G.  Paturel.  Brochure  in-8.  (Extrait  du  Journal  des  Économistes.) 

Le  Mouvement  libre-échangiste  en  France  et  dans  les  autres  pays,  par 
Daniel  Bellet.  Brochure  in-8.  (Extrait  de  la  Revue  économique  interna- 
tionale.) 

L'Industrie  cotonnière  de  Twente  et  le  problème  du  libre-échange  et  de  la 
protection,  par  H.-J.-N.  Geldermann  et  H.  Smissaert,  avec  une  introduction 
de  J.  PiERSON.  Brochure  in-8.  (Extrait  du  Journal  des  Économistes.) 

Les  Intérêts  des  ports  et  la  liberté  commerciale,  par  Yves  Guyot.  In-4.  {Bul- 
letin de  la  Société  de  défense  du  commerce.) 

Que  faire  contre  la  cherté  de  la  vie?  par  Daniel  Bellet.  In-4.  {La  France 
économique.) 

Sous  presse  ;  Le  Libre-Échange,  conférence  faite  le  29  mai  par  M.  Yves 
Guyot  sous  la  présidence  de  M.  Aynard. 

Les  Principes  du  Libre-Echange,  conférence  faite  à  Bordeaux,  par 
M.  Biard  d'Aunet. 


Pour  se  procurer  ces  publications,  il  suffit  d'écrire  à  M.  D.  Bellet, 
secrétaire  général  de  la  Ligue  du  Libre-Echange  (Maisons-Laffitte). 
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NECROLOGIE 


1 


M.  LOUIS  GRA.NDEAU 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Louis  Gran- 
deau,   le    fondateur   des   stations   agronomiques   en   France. 

Il  était  né,  en  1834,  à  Pont-à-Mousson  et  il  resta  attaché  à  la 
Lorraine  par  des  propriétés  où  il  eut  l'occasion  d'appliquer  ses 
doctrines    scientifiques. 

Docteur  es  sciences,  docteur  en  médecine,  pharmacien  de  Ire  classe, 
il  alla  en  Allemagne  étudier  la  chimie  agricole  qui,  sous  l'influence 
de  Liébig,  avait  pris  un  grand  développement.  En  1868,  Duruy 
créa  poiir  lui,  à  la  Faculté  de  Nancy,  une  chaire  de  chimie  et 
de  physiologie  appliquées  à  l'agriculture.  Grandeau  fonda  la  station 
agronomique  de  l'Est,  il  créa  l'école  d'agriculture  Mathieu  de 
Dombasle  où  il  fit  de  longues  expériences  culturales.  Il  montra 
l'utilité  des  scories  phosphoreuses  et  du  nitrate  de  chaux  dans 
la   culture. 

En  1872,  il  dirigea  le  laboratoire  de  la  Compagnie  générale  des 
voitures   pour   l'étude   scientifique    de   l'alimentation    des    chevaux. 

Il  a  publié  un  Traité  d'analyse  des  matières  agricoles  qui  est 
classique.  Il  était,  depuis  1893,  rédacteur  en  chef  du  Journal  d'agri- 
culture pratique  et  un  collaborateur  assidu  du  Temps  et,  en  1884, 
il  avait  fondé  Les  Annales  de  la  science  agronomique  française  et 
étrangère. 

Chargé  du  rapport  général  sur  l'agriculture  à  l'Exposition  de 
1900,  il  en  a  fait  une  encyclopédie. 

Par  sa  position,  M.  Louis  Grandeau  était  forcé  à  une  certaine 
prudence:  il  ne  combattait  pas  les  protectionnistes  agrariens;  cepen- 
dant, il  n'a  jamais  dissimulé  que  l'avenir  de  l'agriculture  ne  pou- 
vait dépendre  des  droits  de  douane,  toujours  de  plus  en  plus  élevés, 
mais  qu'il  dépendait  de  l'augmentation  des  rendements  et,  par 
cela  même  de  la  réduction  relative  des  prix  de  revient.  Par  ses 
recherches  pour  obtenir  ce  résultat,  par  la  propagande  inlassable 
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à  laquelle  il  s'est  livré  pour  faire  connaître  les  résultats  acquis, 
il  a  rendu  à  l'agriculture  des  services  dont  tous  les  économistes 
doivent  lui  être  reconnaissants. 

Y.  G. 

M.   LÉON  VASSILIÈRE 

M.  Léon  Vassilière  est  mort  le  20  septembre.  Né  en  1846,  il  fut 
élève  de  l'école  d'agriculture  de  Grignon,  puis  il  passa  quelques 
années    aux    Etats-Unis,    où    il    pratiqua    l'agriculture. 

Rentré  en  France,  il  devint  professeur  d'agriculture  de  la  Vendée, 
puis,  en  1880,  à  la  suite  d'un  concours,  il  entra  dans  le  corps 
des  inspecteurs  de  l'agriculture. 

Devenu  bientôt  inspecteur  général,  il  fut  commissaire  du  Gou- 
vernement français  pour  les  sections  agricoles  aux  Expositions 
universelles  de  Bruxelles  en  1887,  et  de  Chicago  en  1893,  à  l'Expo- 
position  internationale  fruitière  de  Saint-Pétersbourg  en  1894.  11 
fut  nommé  directeur  de  l'Agriculture  en  1896.  Il  avait  donné, 
pour  raison  de  santé,  sa  démission  il  y  a  quelques  semaines, 
En  1910,  il  avait  été  président  de  la  Société  de  statistique.  Il  y 
apporta    ses    qualités    d'amabilité,    son    savoir    et    son    expérience. 

M.    CHARLES   VIDAL 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Charles  Vidal, 
frère  de  M.  Emmanuel  Vidal,  et  codirecteur  de  la  Cote  de  la 
Bourse  et  de  la  Banque.  M.  Charles  Vidal  était  depuis  longtemps 
souffrant.  Il  avait  contribué  à  l'influence  et  à  l'importance  de 
ce  journal,  qui  n'a  pas  cessé  de  défendre  la  liberté  économique 
sous  toutes  ses  formes. 

Nous  envoyons  l'expression  de  nos  affectueuses  sympathies  à 
notre  collègue  de  la  Société  d'économie  politique,  M.  Emmanuel 
Vidal 

Y.   G. 
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Réunion  du  5  octobre  1911 


NÉCROLOGIE  :  MM.  Emile  Levasseur,  André  Sabatier. 

Discussion  :  La  hausse  des  produits  agricoles  en  France  et  à  l'étranger. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Alfred  Neymarck,  vice-président,  qui  préside  la  séance,  pro- 
nonce l'éloge  funèbre  de  M.  Emile  Levasseur  et  celui  de  M.  André 
Sabatier.  Nous  le  reproduisons  in  extenso. 

«  Mes  chers  Confrères, 

*  Depuis  notre  dernière  réunion,  comme  le  disait  lors  de  la 
mort  de  M.  Léon  Say,  notre  cher  président,  M.  Frédéric  Passy,  notre 
Société  a  été  frappée  à  la  tête  et  chacun  de  nous  a  été  frappé 
au  coeur.  Notre  maître  à  tous,  E.  Levasseur,  n'est  plus.  Un  grand 
homme  de  bien  est  enlevé;  une  grande  force  nous  est  ravie, 
une  grande  voix  a  cessé  de  se  faire  entendre.  La  mort  de  M.  E.  Le- 
vasseur a  été  un  deuil  pour  le  monde  savant  dans  tous  les  pays. 
Il  appartenait  tout  entier  à  la  science,  et  la  science,  comme  l'écri- 
vait M.  Bodio,  le  président  de  l'Institut  international  de  Statistique. 
perd  eu  lui  un  gi-and  savant  international  qui  honorait  la  France, 
et  on  honorait  la  France  dans  sa  personne.  On  voyait  en  lui 
un  des  représentants  les  plus  illustres  de  notre  pays. 

«  Il  nous  appartenait  bien  tout  entier,  à  la  Société  d'Economie 
politique,  qu'il  aimait  tout  particulièrement,  comme  il  aimait  la 
société  soeur,  la  Société  de  Statistique.  Depuis  1857,  il  faisait  partie 
de  notre  Société.  Invité  au  mois  de  mai,  comme  professeur  au 
ooUègo  Saint-Louis  et  auteur  de  deux  livres:  l'un  sur  le  Système 
de  Lato,  l'autre  sur  les  Finances  sous  les  Empereurs  romains,  il 
fut  élu   membre  de  notre  Société  le  5  juin   suivant  et,   depuis,  il 
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en    fut   l'un   des    vice-présidents    et    présidents   les    plus   autorisés. 

€  Dans  ses  premiers  ouvrages  que  je  viens  de  rappeler,  comme 
dans  les  discussions  auxquelles  pour  la  première  fois  il  prit  part, 
on  retrouve  les  préoccupations  dominantes  de  l'historien,  du  sta- 
tisticien, de  l'économiste,  du  démographe,  du  philosophe.  Lorsqu'on 
décembre  1861,  il  prit  la  parole  sur  VAptitude  comparée  de  l'Etat 
et  des  grandes  compagnies  pour  V exploitation  des  chemins  de  fer, 
il  se  prononça  avec  énergie  contre  toute  immixtion  de  l'Etat. 
Il  donna  une  définition  de  la  liberté  et  du  rôle  de  l'Etat  que 
les  faits   et  l'expérience  ont  confirmés   et  qui  est  toujours   vraie. 

î  Eu  1863,  il  traita  un  sujet  dont  il  devait  toujours  s'occuper: 
la  Population.  La  même  année,  c'est  sur  VEnseignement  de  Véco- 
nomie  politique  et  sur  la  nécessité  de  son  développement  quïl 
appelle  l'attention  de  ses  confrères,  puis  les  questions  d'enseigne- 
ment, les  questions  monétaires,  les  questions  de  doctrine  en  éco- 
nomie politique,  etc.,  tiennent  son  esprit  en  éveil,  l'attirent,  le 
captivent  et  il  fait  profiter  ses  auditeurs  de  ses  recherches,  de  ses 
études,   de   sa    science   impeccable,   de  ses   leçons   magistrales. 

«  Pendant  cinquante-quatre  ans,  M.  E.  Levasseur  a  fait  partie 
de  notre  Société,  élu  successivement  vice-président,  président;  vous 
n'avez  pas  oublié  le  charme,  l'autorité  dénuée  de  tout  apparat, 
avec   lesquels    il    présidait    nos    séances. 

«  Nous  ne  le  verrons  plus,  hélas!  ici  même,  écoutant  atten- 
tivement chacun  des  orateurs,  prenant  des  notes  pendant  qu'ils 
parlaient,  puis,  parfois,  relevant  brusquement  la  tête  lorsqu'une 
observation    originale    l'avait    frappé. 

t  Nous  ne  l'entendrons  plus  résumer  avec  une  netteté  et  une 
précision  admirables,  les  discussions  et  les  réflexions  échangées, 
sachant  mettre  en  opposition  les  argmnents  favorables  et  défavo- 
rables à  la  question  discutée,  puis  mettant  en  relief,  dans  sa 
conclusion,  les  enseignements  économiques  qui  se  dégageaient  de 
la   discussion. 

«  Mes  chers  Collègues,  pour  retracer  fidèlement  et  en  entier 
rœu\Te  et  les  travaux  de  notre  vénéré  et  regretté  maître  E.  Le- 
vasseur, il  faudrait  des  volumes  et  de  longs  mois.  J'ai  voulu 
simplement,  comme  un  disciple  respectueux  et  fidèle,  dire  quelques 
mots  du  président  que  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre 
et   que    nous    n'oublierons    jamais. 

«  IvOrsque,  au  mois  de  décembre  1908,  lors  de  son  jubilé,  j'en- 
voyais, en  votre  nom,  à  notre  vénéré  président,  tous  nos  vœux  et 
les  respectueux  hommages  de  notre  affection  el  de  notre  reconnais- 
sance, je  disais  que  le  Collège  de  France,  la  Sorbonne,  les  lycées, 
les  collèges,  les  écoles,  seraient  trop  petits  s'ils  devaient  contenir 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politique  (5  octobre  19H)  123 

tous  ceux  qui  ont  reçu  les  enseignements  et  qui  ont  grandi  à 
l'école  de  l'illustre  maître.  Il  n'est  pas  un  élève,  pas  un  disciple, 
pas  un  professeur,  pas  un  maître  qui  ne  lui  doive  un  ensei- 
gnement, une  leçon,  un  conseil,  un  appui.  Sa  mémoire  restera 
vivante  parmi  nous  et  personne  n'oubliera  le  grand  maître,  dont 
la    science    n'avait    d'égales    que    la    bienveillance    et    la    bonté. 

«  Vous  avez  aussi  tous  appris,  mes  chers  Confrères,  la  doulou- 
reuse nouvelle  de  la  mort  de  M.  André  Sabatier,  ancien  président 
de  la  Chambre  des  agréés  près  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  décédé  le  23  août  dernier 
sans  que,  suivant  le  désir  exprimé  par  le  défunt,  personne  en 
dehors  des  membres  de  la  famille  en  ait  été  informé.  M.  André 
Sabatier  a  été  un  des  esprits  les  plus  fins,  les  plus  délicats, 
un  des  meilleurs  cœurs  qui  puissent  exister.  Il  jouissait  au  Tribunal 
de  commerce  d'une  autorité  considérable,  les  juges  consulaires  sa- 
vaient combien  était  grande  sa  science  de  juriconsulte,  et  quelle 
conscience  et  quel  beau  caractère  il  était!  Dans  le  monde  com- 
mercial, financier,  industriel,  on  s'adressait  à  André  Sabatier  parce 
qu'on  était  certain  de  trouver  près  de  lui  un  conseil  sûr  el 
un  appui  sans  réserve  le  jour  où  il  acceptait  de  défendre  une 
cause   qu'il    jugeait    juste. 

«  Les  sciences  économiques,  la  statistique  l'attiraient.  Depuis  1888 
et  1894,  il  faisait  partie  de  ces  deux  sociétés,  prenait  part  à  leurs 
travaux,  à  leurs  discussions.  11  intervenait  surtout  dans  les  ques- 
tions de  droit,  de  jurisprudence,  de  doctrine, -et  il  charmait,  cap- 
tivait tous  ses  auditeurs,  par  l'élégance  et  la  pureté  de  sa  parole, 
par  son  esprit  alerte,  par  ses  aperçus  toujours  nouveaux,  par 
la  netteté  de  son  jugement.  Rappelons  un  souvenir  de  notre 
cher  confrère  et  ami  trop  tôt  enlevé  à  notre  affection!  Très 
simplement,  très  tranquillement,  il  avait  pendant  l'année  1870, 
fait  son  devoir.  Il  publiait,  l'an  dernier,  les  Souvenirs  d'un  sous- 
lieutenant  de  mobiles.  Il  raconte  ce  qu'il  a  vu,  ce  que  ses  cama- 
rades ont  fait;  il  n'oublie  que  lui-même,  c'est  une  partie  de 
l'histoire  de  la  guerre  de  1870  écrite  par  un  homme  de  cœur 
et  un  vaillant,  par  un  modeste  et  un  bon  Français.  Nous  aimions 
profondément  André  Sabatier  :  c'est  à  un  vieil  ami  qu'au  nom 
de  vous  tous,  je  dis  adieu,  nous  lui  conservons  dans  notre  cœur 
le  meilleur  de  nos  souvenirs.  - 

M.  le  président  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Garnier,  vice-pré- 
sident du  Syndicat  de  la  boucherie  de  Paris,  qui  a  bien  voulu 
répondre  à  l'invitation  de  la  Société,  puis  U  dotnie  la  parole 
au   secrétaire    perpétuel. 
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M.  Daniel  Bellet  communique  deux  dépêches:  l'une  de  M.  Rèv, 
l'autre  de  la  Société  d'études  économiques  de  Marseille,  qu'il  a 
reçues  à  l'occasion  de  la  mort  de  M.  Levasseur.  Il  annonce  que 
l'élection  d'un  président  en  remplacement  du  regretté  M.  Levas- 
seur aura  lieu  en  novembre  et  qu'une  session  d'élections  de  mem- 
bres titulaires  et  correspondants  aura  lieu  en  décembre.  Il  fait 
part  à  la  Société  que  M.  Levasseur  lui  a  fait  un  legs  de  1  000  francs, 
qui  servira  à  donner  une  médaille  dans  des  conditions  à  déter- 
miner. M.  Bellet  lit  les  excuses  de  MM.  Millon  et  .\lexandre 
Duval,  invités  à  la  réunion,  puis  il  signale  pamii  les  publications 
reçues:  le  rapport  de  M.  Yves  Guyot  à  l'Institut  international  de 
Statistique,  sur  la  production  de  l'or,  la  production  agricole  et  les 
prix;  le  rapport  de  M.  Charles  de  Lasteyrie,  sur  les  monopoles 
d'Etat,  au  Congrès  des  Chambres  de  commerce  tenu  à  Roubaix; 
l'étude  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  sur  T Alsace-Lorraine  et  la 
lutte  pour  la  culture  française;  le  discours  de  M.  A.  Artaud 
à  la  distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'Ecole  supérieure  de 
commerce    de    Marseille. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du 
jour;  comme  il  n'y  a  pas  d'opposition,  il  prie  M.  Zolla  de  l'ex- 
poser. 

La  hausse  des  produits  agricoles  en  frange  et  a  l'étranger 

M.  Daniel  Zolla  s'excuse  de  traiter  une  question  démodée, 
mais  il  croit  qu'il  y  a  à  son  sujet  des  vérités  à  dire  et  des  erreurs 
à  combattre.  Le  public,  en  cette  matière,  ne  voit  que  les  faits 
saillants  et  il  est  très  facile  de  se  méprendre  sur  leurs  causes 
si  on  n'y  apporte  pas  quelque  attention. 

Tout  d'abord,  la  hausse  des  principaux  produits  qui  servent 
à  l'alimentation  est  un  fait  indéniable  dont  tout  le  monde  peut 
se  rendre  compte.  Ce  mouvement  de  hausse  remonte  à  une  hui- 
taine d'années,  il  a  été  d'abord  assez  faible,  puis  il  s'est  affirmé 
ces  temps  derniers.  Il  est  facile  de  donner  des  exemples.  Voici, 
pour  les  farines  et  les  blés  de  première  qualité,  les  prix  des 
100  kilogrammes  fournis  par  le  Syndicat  des  grains,  farines,  etc. 
à  la   Bourse    de   commerce   de   Paris    de    1901    à  1910: 


TABLEAU 
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Années. 


Farines  de  consommation 
de  1"  qualité. 

Blé  de 
1"  qualité. 

fr.    c. 

fr.  c. 

28,71 

20, 5l 

3o,36 

21,75 

32,32 

22,64 

3i,64 

21,85 

33, i5 

23,45 

3i,23 

22,o4 

33,32 

23,25 

34,01 

23,88 

32,20 

22,42 

34,06 

24,06 

36,86 

25,92 

I90I 
1902 
1903 
1904 
1905 


xgob 

1907 

1908 

1909 

I9IO 

34,07  23,90 

M.  Zolla  donne  d'autres  exemples  de  la  hausse  subie  par  divers 
produits. 

Cette  hausse  de  la  plupart  des  produits  agricoles  ne  s'est  pas 
produite  seulement  en  France,  elle  s'est  manifestée  dans  le  monde 
entier.  Des  statistiques  américaines  fort  curieuses  l'accusent  ix)ur 
les  animaux  et  les  céréales. 

Sur  ce  premier  point,  l'orateur  conclut  que  la  hausse  des  pro- 
duits agricoles  n'est  pas  douteuse,  qu'elle  remonte  à  1900  et  a 
un  caractère  général  qui  fait  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  mondiale. 

On  se  plaint  beaucoup  aujourd'hui  de  cette  hausse,  mais  on 
oublie  que  si  on  se  reporte,  même  de  très  peu  en  arrière,  on 
trouve  des  prix  sensiblement  plus  élevés  que  ceux  d'aujourd'hui. 
11  suffit  de  se  reporter  à  quarante  ans  dans  le  passé,  ainsi  que  le 
prouve    le    tableau    ci-dessous. 

Prix  du  Jcilogramme  de  viande  de  bœuf,  d'après  la  Statistique 
annuelle   du    ministère    de    l'Agriculture: 

1873-1882 I  fr.  60 

1900-1907 I   fr.  55 

La  viande  de  bœuf  est  à  des  prix  moins  élevés  aujourd'hui 
qu'il  y  a  trente  ans,  il  en  est  de  même  pour  les  céréales  d'après 
la    même    source. 

l'rix  par  100  kilogrammes. 

Avoino.       Froment.        Seigle.  Maïs  Farine.     P.  de  terre. 

Fr.  c.  Fr.  c.  Fr.  c.  Fr.  c  tr.  o.  Fr.  c. 

1873-1882....   21,49    29,06    20,96    21,0:    4i,6o    8,58 
1900-1909  . .  . .   18,90    21,93    16,34    19. ïo    3i,65    5,5o 
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On  observe  le  même  phénomène  aux  Etats-Unis  jxjur  la  plu- 
part des  produits  agricoles  et,  en  effet,  la  production  par  tête 
d'habitant  a  augmenté  aux  Etats-Unis  pour  les  céréales,  les  pommes 
de  terre,  lo  foin,  le  tabac  et  le  coton,  ainsi  que  le  montrent  les 
chiffres   ci-dessous    (100=  moyenne    1866-1875): 

1876-1885 io3 

1886-1895- io4 

1896-1905 io5 

1906-1910 109 

Les  constatations  que  fournissent  les  statistiques  agricoles  et 
américaines  concernant  les  prix  concordent  avec  celles  qu'a  faites, 
en  1909,  le  regretté  M.  Levasseur.  Il  avait  fait  relever  les  prix 
des  denrées  d'alimentation  fournies  aux  soixante-dix  lycées  de 
Paris  et  des  départements  dans  les  années  1880,  1885,  1890,  1895 
et  dans  chacune  des  années  1900  à  1908,  et  sa  conclusion  était 
celle-ci:  «  Le  résultat  global  de  l'enquête  montre  que.  malgré 
le  relèvement  très  rapide  du  prLx  des  denrées  depuis  1906,  après 
une  baisse  considérable,  le  taux  de  1908  reste  encore  inférieur 
de  5  p.  100  à  celui  de  1880.  Des  résultats  analogues  ont,  du  reste, 
été   obtenus   en    Allemagne,   en   Angleterre   et    aux    Etats-Unis.  >> 

On  trouverait,  en  remontant  plus  loin  dans  le  passé,  des  alter- 
natives analogues  de  hausse  et  de  baisse.  De  1770  à  1789,  il 
y  eut  une  hausse  énorme  des  produits  agricoles.  Le  législateur 
essaya  de  l'enrayer  en  décrétant  le  maximum  dont  la  Convention, 
en  nivôse,  an  III,  était  obligée  de  dire  qu'  «  il  anéantissait  de 
jour  en  jour  le  commerce  et  l'agriculture  i>. 

Beaucoup  de  causes  peuvent  contribuer  à  accroître  les  prix. 
Les  droits  de  douane  en  sont  une.  On  les  a  établis  ou  relevés 
quand  les  prix  baissaient  et  s'ils  n'ont  pas  entraîné  la  baisse, 
ils  ont  du  moins  créé  une  cherté  relative  en  privant  le  consom- 
mateur d'une  baisse  plus  grande;  ce  que  prouve  la  comparaison 
des  prix  entre  marchés  protégés  et  marches  libres.  Si  la  hausse 
actuelle  se  prolonge  en  ^'aggravant,  la  question  de  linfluence 
des  droits  de  douane  se  posera. 

On  ne  peut  pas  dire  combien  de  temps  durera  la  crise  actuelle, 
mais  ce  qu'on  peut  dire  cest  que,  comme  les  crises  antérieures, 
—  dont  quelques-unes  ont  été  plus  aiguës  quelle,  —  elle  s'apaisera. 
Des  causes  naturelles  l'ont  en  partie  provoquée;  or,  ces  causes 
sont  accidentelles  et,  elles  disparues,  la  hausse  va  se  trouve^- 
limitée  par  sa  propre  action,  qui  est  de  pousser  à  l'accroissement 
de  la  production  des  matières  qui  se  vendent  bien.  D'autre  part, 
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il  ne  faut  pas  songer  à  entraver  la  liberté  et  la  cjoncurrence,  car 
on  serait  obligé  un  jour  de  faire  son  mea  culpa,  comme  la 
Convention    l'a    fait   quand    elle   a  aboli   la    loi    du   maximum. 

On  peut  compter  sur  l'abondance  de  la  production,  conséquence 
naturelle  de  la  hausse  et  sur  la  liberté  du  commerce  et  laisser 
passer   l'orage. 

M.  Garnier,  vice-président  du  Syndicat  de  la  boucherie  de  Paris, 
invité  par  le  bureau,  donne  d'intéressantes  indications  sur  le  marché 
de  la  viande.  11  rappelle  que  la  loi  Debussy  avait  été  représentée 
comme  devant  amener  une  augmentation  du  bétail  français  et 
ique,  cependant,  elle  n'avait  pas  empêché  la  hausse  des  prix. 
Il  remarque  que  les  mesures  protectionnistes  ont  été  complétées 
par  des  mesures  sanitaires  qui  ont  pour  résultat  de  fermer  le 
territoire  français  à  certaines  catégories  de  viandes  qui  lui  seraient 
fort  utiles.  On  exige  que  les  viscères  soient  adhérents  aux  viandes 
mortes  qu'on  importe,  sous  prétexte  que  cette  adhérence  est  néces- 
saire pom'  apprécier  si  la  viande  est  saine.  Or,  ce  n'est  pas, 
paraît-il,  indispensable  et,  en  réalité,  cette  mesure  est  une  me- 
sure protectionniste.  M.  Garnier  annonce  que  des  promesses  ont 
été  faites  en  ce  qui  concerne  la  suppression  de  cette  exigence  et, 
alors,  on  pourrait  importer  des  viandes  de  l'Argentine  et  d'Aus- 
tralie,  ce  qui   serait    un   apport   précieux   pour  le  marché. 

M.  Garnier  donne  ensuite  quelques  indications  sur  l'importation 
des  animaux  vivants  qui  est  très  difficile  quand  il  s'agit,  pai* 
exemple,  des  bœufs  de  colonies  lointaines,  auxquels  on  est  obligé 
de  faire  faire  de  longs  parcours  dans  l'intérieur  avant  de  pou- 
voir les  embarquer  et  qu'on  embarque  presque  toujours  dans 
des    conditions    peu    commodes. 

L'oratem"  termine  en  préconisant  l'abaissement  des  droits  de 
douane   et,    surtout,   l'abolition    des   prescriptions    sanitaires. 

M.  R.-G.  Lévy  fait  ressortir  qu'en  cette  matière  des  prix,  c'est 
la  loi  des  courbes  qui  domine  et  qu'on  la  descendra  plus  ou 
moins  rapidement.  Pour  bien  apprécier  le  caractère  du  phénomène 
actuel,  il  suffit  de  faire  appel  à  des  souvenirs  récents.  11  n'y 
a  pas  longtemps,  en  effet,  qu'on  avait  loreille  rebattue  des  plaintes 
concernant  la  surproduction,  la  mévente  des  produits  agricoles, 
et  qu'éclataient  des  révoltes  de  producteurs.  On  se  trouve  ici 
en  présence  de  lois  naturelles. 

Dans  la  séance  du  mois  de  juin,  dit  M.  Subercaseauxje  fus 
nommé  membre   de  cette  grande  société,   dont   l'importance,   nous 
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pouvons  bien  le  dire,  est  déjà  historique  dans  le  développement 
de  la  science  économique. 

Je  veux  profiter  à  présent  de  cette  occasion  pour  manifester 
à  mes  honorés  collègues,  et  tout  spécialement  à  M.  le  président  Ney- 
marck,  la  sincérité  de  ma  reconnaissance  pour  l'honneur  qu'on 
m'a  fait. 

Les  principaux  Etats  de  l'Amérique  latine,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  Chili,  sont  déjà  un  facteur  important  de  la  vie  éco- 
nomique de  la  civilisation  contemporaine,  avec  leur  commerce 
et  avec  leur  industrie.  Pour  cette  raison,  l'étude  des  problèmes 
économiques  de  l'Amérique  est  déjà  une  question  de  véritable 
importance    pratique    pour    l'Europe. 

D'autre  part,  sous  le  point  de  vue  purement  scientifique,  c'est- 
à-dire  p)our  le  progrès  du  savoir  dans  les  phénomènes  économiques 
et  sociaux,  la  coopération  du  travail  des  hommes  d'études  de 
l'Europe  cl  de  l'Amérique  ne  pourra  produire  que  de  bons  ré- 
sultats. 

Pour  cette  raison,  et  comme  professeur  de  l'Université  du  Chili, 
je  me  félicite  d'appartenir  à  une  société  comme  celle-ci,  qui  a 
eu   parmi   ses   membres    tant   d'économistes    distingués. 

En  Amérique,  nous  avons  à  la  République  Argentine  de  grandes 
surfaces  de  pâturage,  qm  servent  pour  l'élevage  du  bétail;  et  dans 
le  sud  du  Chili,  les  campagnes  sont  spécialement  favorables  ixtur 
l'élevage  des  moutons.  Moi,  je  suis  un  des  directeurs  d'une  société 
anonyme   qui    a  plus   de    1 500  000   moutons. 

Mais  à  mesure  que  la  densité  de  la  population  augmentera  en 
Amérique,  le  surplus  de  viande  pour  l'exportation  (et  aussi  de 
laine)  diminuera.  Alors  les  peuples  qui  ont  une  grande  densité 
de  population,  comme  il  arrive  dans  les  régions  industrielles 
de  l'Europe,  se  trouveront  dans  une  situation  plus  difficile  p>our 
trouver  les  moyens  d'alimentation. 

D'autre  part,  le  commerce  d'exportation  d'articles  manufacturés 
deviendra  plus  difficile  avec  la  concurrence  industrielle  de  nou- 
veaux peuples  qui  deviendront  aussi  manufacturiers.  Le  monopole 
industriel  dont  a  joui  l'Europe  pendant  tous  ces  derniers  temps, 
commence   à  trouver    de    sérieuses    difficultés. 

Celle  espèce  de  crise  ou  malaise  des  moyens  d'alimentation 
sera  un  des  facteurs  principaux  de  la  question  sociale  de  l'Europe. 
L'augmentation  de  la  population  de  certains  peuples  industriels 
de  l'Europe,  comme  l'Allemagne  ou  la  Belgique,  ne  pourra  con- 
tinuer indéfiniment. 

M.  Daniel  Bellet      se   borne   à  faire   deux    citations:    l'une   est 
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empruntée  à  M.  J.  Siegfried,  qui  proixtse  de  remédier  à  la  crise 
en  abaissant  les  droits  sur  les  viandes  abattues;  l'autre  à  M.  Duval, 
qui  voudrait  qu'on  abaissât  le  droit  sur  la  viande  sur  pied  et 
pas  sur  la  viande  abattue.  Il  conviendrait  de  suivre  l'un  et  l'autre 
de  ces  conseils. 

M.  Watelet  fait  un  retour  sur  l'exposé  de  M.  Daniel  Zollâ'. 
D'après  celui-ci,  la  hausse  du  prix  des  denrées  agricoles  a  subi 
trois  stades  bien  marqués.  M.  ZoUa  a  dû,  sur  ce  point,  et  pour 
écourter  un  exposé,  se  tenir  à  un  historique.  Il  faut  maintenant 
s'attacher  à  la  recherche  des  amses.  La  première  période  de- 
hausse,  d'après  le  savant  professeur,  remonterait  à  1850,  et  irait 
jusqu'à  la  guerre.  Cette  période,  d'après  M.  Watelet,  trouve  sa- 
justification  dans  le  régime  impérial,  qui,  par  son  allure  auto- 
ritaire, apportait  aux  intérêts  matériels  une  stabilité  dont  le  pays. 
n'avait  par.  joui  autant  sous  les  vicissitudes  politiques  antérieures.. 
Les  taux  comparatifs  de  la  rente  ne  laissent  guère  de  doute- 
sur  cette  idée.  Le  régime  inauguré  par  les  traités  de  1860,  avec 
la  prodigieuse  croissance  de  la  production  industrielle,  devait, 
en  favorisant  la  richesse  générale,  augmenter,  avec  les  salairesy 
la  consommation  des  produits  agricoles.  Il  n'y  a  pas  de  guerre- 
qui  ne  soit  suivie  d'une  ardente  reprise  de  l'activité  économique. 
La  période  commençant  en  1872  allait  donc  imprimer  à  l'industrie- 
une  allure  plus  intensive  qu'avant  la  guerre.  Par  là  s'explique 
la  seconde  période  dans  la  hausse  des  prix.  Des  raisons,  dont 
la  source  est  heureusement  différente,  et  sur  lesquelles  il  serait 
oiseux  de  s'étendre,  ont  amené  un  retour  d'activité  industrielle 
aussi  favorable  en  1884  et  1885.  A  cette  troisième  période,  on 
pourrait  en  ajouter  une  quatrième:  celle  actuelle;  on  sait,  en 
effet,  de  quelle  prospérité  jouissent  toutes  nos  industries  depuis 
deux  années.  Mais  ces  causes  ne  suffiraient  pas,  à  elles  seules,  pour 
expliquer  la  hausse  des  produits  agricoles.  L'industrie  provoque 
les  grandes  agglomérations;  or,  celles-ci  appellent  une  concentratioir 
des  matières  alimentaires  et  une  consommation,  active  déjà,  mais 
que  viennent  accroître  des  salaires  rendus  plus  élevés  par  la- 
prospérité.  Un  état  d'esprit  malheureusement  trop  constant  ne 
tardera  pas  à  se  manifester  chez  les  détenteurs  agricoles  et  les 
intermédiaires,  qui  amènera  le  renchérissement  des  denrées.  Qu'après 
cela,  les  prix  pratiqués  dans  les  agglomérations  gagnent  de  proche 
en  proche,  rien  de  plus  naturel.  Ainsi  s'établit  le  nivellement 
des  prix.  Telles  sont  les  raisons  induclives  qu'appellent  les  stades 
adoptés    par    M.    Daniel    ZoUa. 

Une    autre    cause    a  grandement    coopéré    à  la    hausse    du    prix. 
TOME  XXXII.  —  ocToimn  1011  9 
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des  denrées  agricoles,  et  même  à  la  hausse  des  prix  en  général: 
ce  sont  les  expositions.  Celle  de  1900  a  été  surtout  démonstra- 
tive à  cet  égard.  L'opinion  publique  ne  s'y  est  pas  méprise.  Mais 
c'est  uii  point  de  vue  nouveau  qu'il  suffit  deffleurer  pour  au- 
jourd'hui. 

M.  Boverat  pense  qu'une  des  raisons  de  la  hausse  des  denrées 
est  la  grande  production  de  l'or;  puis  il  fournit  d'intéressants 
renseignements  sur  les  sucres,  dont  la  hausse  est  très  forte.  Le 
stock  des  sucres  à  Paris  est  de  43  753  sacs  de  100  kilogrammes, 
alors  qu'il  était  de  896  000  sacs  l'année  dernière.  Or,  comme  on 
aura  une  récolte  tardive  et  déficitaire  (on  compte  sur  un  déficit 
de  1  600  000  tonnes  de  sucre  cette  année),  alors  que  la  consomma- 
tion augmente  chaque  année,  le  prix  ne  paraît  pas  devoir  fléchir. 
La  Bussic  pourrait  fournir  du  sucre,  mais  la  convention  de 
Bruxelles  lui  interdit  d'en  exporter  plus  de  200  000  tonnes  et 
c'est  ainsi  que  les  réglementations  arrivent  souvent  à  des  résultats 
absurdes. 

M,  de  Nouvion  observe  que  l'augmentation  de  la  population, 
qui  peut  être  un  facteur  d'élévation  des  prix,  est  à  éliminer  en 
ce  qui  concerne  la  France.  Mais  il  y  a  les  droits  de  douane  et 
l'influence  de  la  sécheresse.  Comme  la  hausse  dépend,  en  partie, 
de  causes  temporaires,  on  a  là  l'explication  de  cette  alternative 
de  hausses  et  de  baisses  qu'on  a  mise  en  relief.  L'absence  de 
fourrage,  par  suite  de  sécheresse,  a  d'ailleurs  pour  conséquence 
de  provoquer   d'abondantes   ventes   de  bétail   qui   font   fléchir   les 

COUTS 

M.  Zolla  reconnaît  la  justesse  de  cette  observation.  Quand  il 
y  a  hausse  du  fourrage,  par  suite  de  disette,  il  y  a  baisse  du 
bétail;  c'est  très  naturel,  parce  que  les  agriculteurs  se  défont 
des  bêtes  qu'ils  ne  pourraient  nourrir  qu'à  grands  frais.  Do  même 
quand  le  foin  baisse,  étant  devenu  plus  abondant,  le  prix  du 
bétail  s'élève  parce  qu'on  en  vend  moins  afin  de  reconstituer 
les    troupeaux. 

M.  Dreyfus  i>osc  quelques  questions  à  M.  Garnier  et  M.  Le 
Mée  insiste  sur  l'influence  de  la  production  de  l'or  à  l'égard  des 
prix. 

M.  Biard  d'Aunet  illustre  d  un  exemple  ce  qu'a  dit  M.  Gar- 
nier des  entraves  qu'apportent  les  mesures  sanitaires  aux  im- 
portations de  viandes  d'Argentine  ou  d'Australie.  Quand  l'ora- 
teur était   en  Australie,   le  gouvernement  australien   lui  a  proposé 
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de  faire  les  frais  d'inspecteurs  français,  délégués  en  Australie 
et  préposés  à  l'examen  sanitaire  de  la  viande  embarquée.  Cette 
viande  eût  pu  môme  être  accompagnée  à  Paris,  le  gouvernement 
australien  étant  prêt  à  tous  les  sacrifices.  Le  gouvernement  fran- 
çais n'a  pas  accepté  ces  offres  qui,  si  elles  donnaient  satisfaction 
complète  au  p>oint  de  vue  sanitaire,  auraient  déjoué  le  but  qu'en 
réalité  on  se  propose:  l'interdiction  d'entrée  des  viandes  mortes 
étrangères.  Après  cet  exemple,  l'orateur  en  a  donné  un  autre. 
Celte  fois,  c'est  le  représentant  d'une  société  en  voie  de  constitution 
en  France  qui  vint  en  Australie  et  se  mit  en  rapport  avec  JLe 
gouvernement  de  Queensland.  Il  reçut  partout  le  meilleur  accueil 
et  eût  pu  entreprendre  le  transport  des  viandes  frigorifiées  d'Aus- 
tralie en  France;  mais  il  lui  fallait  l'autorisation  d'établir  des 
entrepôts    frigorifiques   au   Havre   et   elle   lui    fut    refusée. 

Bien  que  l'heure  soit  très  avancée,  vu  l'ampleur  qu'a  prise 
la  discussion  et  le  nombre  des  orateurs  qui  y  ont  pris  part,  le 
président  tient  à  remercier  ses  confrères,  et  tout  particulièrement 
M.  Daniel  Zolla,  qui  a  fait  l'historique  et  la  statistique  aussi 
complets  que  possible,  de  la  hausse  des  produits  agricoles  en 
France  et  à  l'étranger.  Résumant  les  principaux  arguments  des 
orateurs,  M.  Alfred  Neymarck  montre  que  tous  sont  d'accord 
sur  les  principes  qui  nous  sont  chers:  la  liberté.  Il  faut  laisser 
les  gens  commercer  librement,  ne  pas  gêner  la  production  et  la 
consommation  par  des  lois,  des  entraves,  des  gênes  et  ne  pas  s'en 
prenare  aux  intermédiaires,  comme  s'ils  étaient  les  fléaux  et  non 
les  auxiliaires  indispensables  du  commerce.  Deux  points  ont  été 
effleurés,  le  temps  ne  permettant  pas  de  les  traiter  à  fond,  l'un 
par  M.  Subercaseaux,  sur  l'évolution  économique  en  Amérique  et 
la  restriction  des  exportations  américaines;  l'autre  par  M.  Boverat, 
sur  l'influence  sur  les  prix  de  la  grosse  production  de  l'or. 
Ces  deux  questions  pourront  donner  lieu  ultérieurement  à  des 
discussions    approfondies. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  rappelé,  avec  infiniment  d'à  propos, 
qu'il  n'y  a  pas  longtemps  encore  on  se  plaignait  de  la  baisse  des 
prix,  une  année  c'était  le  blé,  le  sucre,  hier  c'était  la  mévente 
des  vins,  etc.  et  tous  les  autres  orateurs,  M.  Boverat,  de  Nou- 
vion,  Biard  d'Aunet,  Garnier,  etc.  ont  conclu,  comme  M.  Daniel  Zolla, 
qu'il  y  a  nécessité  absolue  de  laisser  la  liberté  au  commerce. 

M.  Alfred  Neymarck  remercie  iiarliculièrcmcnt  M.  Garnier,  vice- 
présidcnl  de  la  Chambre  syndicale  de  la  boucherie,  des  rensei- 
gnements si  précis  qu'il  a  donnés  sur  la  hausse  des  prix  de  la 
viande  et  sur  les  mesures  <jue  la  Chambre  syndiciile  recommande 
pour  enrayer  ou  allénuer  les  effets  de  cette  hausse.  Et,  en  concluant, 
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le   président    fait    remarquer    que    ce    qui    pèse    sur    les    prix    des 
denrées,    ce    sont   aussi    les    douanes    intérieures,    l'octroi,    par    ses 
gênes,   ses    formalités,    ses    paperasseries,   ses    frais    de   perception. 
Voici,    par    exemple,    le    beurre,    les    œufs,    les    fromages  : 

Les  100  kilos. 

Fr.  c. 
A  Paris  le  beurre  est  taxé i4,4o 

—  les  œufs  sont  taxés 4, 20 

—  les  fromages  sont  taxés 11 ,4o 

Francs. 

Le  beurre  a  rapporté  en  1909 3  627  000 

Les  œufs  ont  rapporté  en  1909 i  627  000 

Les  fromages  ont  rapporté  en  1909 i  oi5  000 

Sur  un  budget  qui  dépasse  sensiblement  380  millions,  véritable 
budget  d'Etat,  l'octroi  donne  des  «  résultats  merveilleux  »,  sui- 
vant l'expression  du  rapporteur  général  M.  Dausset,  qui  constate 
(p.  58)  qij'il  constitue  «  une  lourde  charge  pour  les  classes  i>auvres  » 
et  que  c'est  le  plus  fort  argument  qu'on  puisse  invoquer  contre 
lui:  comme  représentant  de  la  population  parisienne,  ajoute-t-il, 
c'est  un  impôt  vexatoire,  mais  comme  rapporteur  général,  «  nous, 
serions  presque  tenté  de  désirer  le  maintien  d'une  recette  qu'on 
peut    qualifier    presque    d'idéale  »    (p.    91). 

Francs. 

Or,  en  1909,  l'octroi  a  produit 1 14  o63  534 

Les  taxes  de  remplacement 67  3o6  543 

Total 171  370  077 

Ce  n'est  pas  tout. 

Francs. 

Les  Halles  et  marchés  produisent 9  254  000 

Les  poids  publics 4oo  000 

Les  abattoirs 4  i85  020 

Total i3  8'39  020 

Qu'on  s'étonne  dès  lors,  dit  en  terminant  M.  Alfred  Neymarck, 
que,  dans  des  années  de  sécheresse,  de  mauvaise  récolte,  les  droits 
de  douane  et  les  droits  d'octroi  étant  maintenus,  le  coût  de  la 
vie  soit  élevé  et  augmente,  que  le  prix  des  denrées  alimentaires, 
s'élève. 

La    séance   est   levée   à  11    h.    15. 

E.  R. 
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OUVRAGES  PRÉSENTÉS 

Lydie  de  Pissargevski.  —  Note  sur  le  rapport  des  salaires  des  deux  sexes. 
ï   broch. 

Anatole  Leroy-Beaulieu.  —  U Alsace-Lorraine  et  la  latte  pour  la  culture 
française,  i  broch. 

A.  PuEL.  —  La  représentation  commerciale  française  en  Belgique,  i  broch. 

Charles  de  Lasteyrie.  —  Les  monopoles  d'État,    i  broch. 

Yves  Guyot.  —  La  production  de  Vor,  la  production  agricole  et  les  prix, 
i  broch. 

Distribution  des  prix  aux  élèves  des  Écoles  supérieures  de  commerce  de 
Uarseille;  Discours  de  M.  A.  Artaud,  i  broch. 

Het  tarief  Problema  van  Zuid  Afrika.   i  broch.  Johannesburg. 

PÉRIODIQUES 

Bulletin  de  VOffice  central  du  travail  industriel.  Bruxelles,  i3  et  \^'  fasci- 
cules, i5,  i6,  17  et  i8«  fascicules. 
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COMPTES  I\ENDUS 


[Les  Chemins  de  fer  et  la  Ghève,  par  M.  Yves  Guyot. 
Librairie    Félix  Alcan. 

Le  9  septembre,  M.  Frédéric  Passy  a  présenté  ce  volume  à 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  dans  les  termes  sui- 
vants : 

t  C'est  encore  un  livre  de  M.  Yves  Guyot  que  cet  infatigable 
travailleur  me  prie  de  présenter  à  l'Académie.  Le  titre  :  Les  Che- 
mins de  fer  et  la  Grève  en  indique  suffisamment  le  sujet.  Il 
dit  aussi  que  c'est  à  la  fois  un  ouvrage  de  doctrine  et  un  ou- 
vrage  de   circonstance. 

€  Economiste,  M.  Yves  Guyot   ne  peut  être  indifférent  à  aucune 
des   questions    qui    touchent    à  la    liberté    du    travail    et    du    com- 
ïnerce.    Ancien    ministre   des   Travaux   publics,   ayant   eu,    pendant 
trois  ans,  en  cette  qualité,  la  haute  surveillance  et  le  contrôle  de 
l'administration  des  voies  ferrées  en  France,  il  était  tout  particuliè- 
rement qualifié  pour  s'intéresser  aux  crises  qui  sont  venues  trou- 
bler  le   fonctionnement   de   ce  grand   service,   et   il    avait   qualité, 
au  nom  de  ses  études  comme  au  nom  de  son  expérience  officielle, 
pour  en  dire  ce  qu'il  en  pensait.  C'est  ce  qu'il  s'est  d'abord  pro- 
posé   de    faire,    en    nous    faisant,    documents    à  l'appui,    l'histoire 
non   pas    fantaisiste,    mais    authentique   de    la    dernière   grève   soi- 
disant   générale   et    de   ses    conséquences.    Mais,    entraîné    par    son 
sujet  et   porté   par   les   habitudes    de  son   esprit,    à  la   fois   inves- 
tigateur et  généralisateur,  à  étendre   tout  ensemble  ses  recherches 
et   ses   conclusions;    possesseur,    d'ailleurs,    par   ses    relations   avec 
les    savants    et    administrateurs    étrangers,    d'une    riche    collection 
de  documents  et  de  témoignages,  il  ne  s'est  pas  contenté  de  nous 
donner  sur   un  des  plus  graves  épisodes  de  notre  vie  économique 
nationale,  des  renseignements  de  première  main  et  une  consultation 
autorisée.   Il   nous  a  conduits  successivement,  dans  la  plupart  des 
pays  où,  comme  chez  nous,  la  question  des  moyens  de  transport, 
des  salaires  et  du  rôle  de  l'Etat  s'est  posée  avec   plus  ou   moins 
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d'acuité.  Tour  à  tour  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Australie,  la 
Nouvelle-Zélande  avec  leurs  législations  diverses  et  les  différences 
de  leurs  mœurs  politiques  et  économiques,  ont  passé  sous  nos 
yeux.  Peut-être,  dans  celte  espèce  de  voyage  autour  du  monde, 
les  lecteurs  peu  initiés  se  trouveront-ils  parfois  un  peu  sub- 
mergés sous  l'abondance  des  faits. 

«  Il  est  certain  que,  même  pour  les  personnes  habituées  à  ce 
genre  d'études,  la  multitude  des  renseignements,  la  multiplicité 
des  textes  législatifs  ou  autres  sont  de  nature  à  embarrasser  quel- 
quefois   la    mémoire. 

«  Mais  ce  n'est  pas  (il  ne  faut  pas  l'oublier)  un  livre  de  lecture 
courante  qu'a  entendu  faire  M.  Yves  Guyot;  c'est  un  livre  de 
documentation;  un  répertoire,  en  quelque  sorte,  du  grand  procès 
entre  la  liberté  et  l'arbitraire,  arbitraire  gouvernemental  et  arbi- 
traire révolutionnaire;  et,  à  cet  égard,  son  œuvre  est  des  plu» 
intéressantes  et  des  plus  précieuses  à  consulter.  Il  se  trouve,  d'ail- 
leurs, au  milieu  de  ces  chapitres  de  renseignements,  des  chapitres 
de  doctrine  de  grande  valeur,  qui  témoignent  à  la  fois  de  l'éru- 
dition économique  et  de  l'érudition  juridique  de  l'auteur,  ainsi 
que  de  la  fermeté  de  son  jugement.  Rien  de  plus  sage,  de  plus 
vigoureux,  de  plus  libéral,  en  même  temps  que  de  plus  exempt 
d'utopie  que  le  livre  dans  lequel  il  définit  et  précise  le  fait 
de  grève,  le  droit  de  travailler  et  de  s'abstenir;  détermine  la 
limite  des  obligations  de  l'employeur  et  de  l'employé,  et  fait, 
dans  la  justice,  pour  l'intérêt  véritable  des  uns  et  des  autres, 
le  catéchisme  des  devoirs  réciproques  des  deux  parties.  » 

(Extrait   des   Comptes  rendus.) 


«  An  omve  branch   im   ireland   and   its   history    »,  par   William  û'Orib» 
Macmillau  et  C",  1910. 

Les  fautes  politiques  et  économiques  comportent  une  sanction 
très  douloureuse  pour  les  générations  qui  succèdent  aux  auteurs 
responsables  de  ces  fautes. 

Une  des  formes  de  cette  sanction  pénale,  ce  sont  les  embarras 
incessants  qui  deviennent  une  cause  d'affaiblissement  national.  Par 
une  ironie,  comme  il  s'en  rencontre  plus  souvent  (ju'on  ne  le 
croit,  la  minorité  opprimée  devient  à  un  moment  déterminé,  maî- 
tresse de  la  situation;  elle  détient,  sous  un  régime  parlementaire, 
la  balance  du  pouvoir,  i 

L'Irlande,  que  l'Angleterre  aurait  pu  concilier  si  elle  ne  l'avait 
traitée  en   province  conciuisc,  habitée  par  des  ennemis  d'une  autre 
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race,  d'une  autre  religion,  si  elle  ne  l'avait  exploitée  au  bénéfice 
de  l'industrie  britannique,  l'Irlande  a  pris  et  prend  cruellement 
•«a  revanche. 

Les  vices  de  l'organisation  agrarienne,  comportant  d'immenses 
domaines,  l'absentéisme  des  propriétaires,  l'intervention  des  agents 
généraux,  la  pauvreté  du  sol,  loué  dans  des  conditions  onéreuses 
♦pour  le  petit  fermier,  ont  été  signalés  souvent  dans  le  Journal 
des  Economistes,  tout  comme  les  prétendus  remèdes,  comme  l'in- 
tervention de  l'Etat,  se  substituant  à  l'entente  des  intéressés  et 
à  la  liberté  du  contrat.  Ce  mécontentement  de  la  population  rurale 
a  été  habilement  mis  en  œuvre  par  les  politiques,  qui  entrevoyaient 
sinon  l'indépendance  de  fait,  tout  au  moins  le  seJf-government 
fcomme    objet   de   leurs   efforts. 

L'histoire  de  l'Irlande  et  de  ses  rapports  avec  l'Angleterre,  depuis 
une  quarantaine  d'années,  est  l'une  des  plus  tragiques,  des  plus 
dramatiques  qu'il  y  ait.  Elle  l'est  en  elle-même,  par  les  épisodes 
pomme  la  grandeur  et  la  décadence  de  Parnell,  comme  la  lutte 
insurrectionnelle  contre  les  landlords,  les  évictions  des  tenanciers; 
elle  l'est  davantage  encore  en  ce  que  par  la  controverse  du  home 
rule,  de  l'autonomie  de  l'Irlande,  les  vieux  cadres  du  parti  libéral 
ont  été  brisés,  le  protectionnisme  a  pu  devenir  la  planche  de 
résistance   du   parti   conservateur. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  une  évolution  s'est  faite  dans  la 
'Conception  du  problème  irlandais.  Grâce  aux  sacrifices  et  aux 
efforts  persistants,  une  compréhension  plus  large  des  éléments 
de  ce  problème  s'est  établie.  Quelques  hommes  dévoués  ont  pensé 
qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  réalité  tangible,  ne  pas  poursuivre  le 
mirage  du  home  rule,  alors  que  les  temps  n'en  étaient  pas  encore 
venus.  Afin  de  ramener  la  paix  en  Irlande,  il  leur  a  ])aru  que 
l'accession  du  petit  fermier  à  la  propriété  individuelle  valait  bien 
le  concours  du  Trésor  britannique,  en  même  temps  qu'au  lieu 
d'exciter  catholiques  et  protestants  à  la  haine  réciproque,  il  fallait 
chercher   le    concours    et    la    coopération    des    uns   et    des    autres. 

M.  William  O'Brien,  qui,  depuis  une  quarantaine  dannées,  s'est 
consacré  tout  entier  à  l'Irlande,  qui,  de  sa  personne,  a  pris  part 
à  la  lutte  sous  toutes  les  formes  et  contre  tous  les  adversaires 
de  ce  qu'il  considère  comme  le  bien  de  sa  patrie,  M.  William 
O'Brien  était  qualifié  pour  écrire  l'histoire  de  ces  efforts,  de  ces 
tentatives.  Mêlé  de  très  près  à  toutes  les  affaires  du  parti  irlandais, 
lorsque  celui-ci  obéissait  encore  à  M.  Parnell,  il  a  été  longtemps 
l'ennemi  acharné  du  gouvernement  britannique,  tant  que  celui-ci 
a  fait  de  la  coercition  et  appuyé  l'intransigeance  des  landlords. 
Agitateur   redoutable,    William    O'Brien    s'est    jeté    dans    la    mêlée, 
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■s'est  fait  condamner  à  la  prison.  C'était  le  temps  déjà  lointain 
où  Dillon  et  lui  combattaient  côte  à  côte.  Aujourd'hui,  il  en  est 
autrement.  William  O'Brien,  qui  est  un  esprit  à  la  fois  idéaliste 
et  pratique,  croit  qu'en  étendant  les  facilités  du  rachat  des  terres 
•et  en  rétablissant  la  paix  religieuse  en  Irlande,  il  fera  davantage 
pour  conquérir  le  droit  d'administrer  les  affaires  irlandaises  d'une 
laçon  quasi  autonome.  Dans  un  volume  intitulé  Une  branche  d'oli- 
vier en  Irlande  et  son  histoire,  il  nous  donne  le  spectacle  des 
4utles  héroïques  et  des  manœuvres  raisonnées,  auxquelles  il  a 
4>arlicipé    et    qu'il    a  souvent   inspirées. 

A.    R. 


The  ouigin  of  the  national  banking  System,  par  A.  M.  Davis,  1910. 

Parmi  les  nombreuses  publications  de  la  Commission  monétaire 
des  Etats-Unis,  une  place  devait  être  faite  à  l'histoire  du  Système 
des  banques  nationales.  M.  A.  M.  Davis  s'en  est  chargé.  Il  a  mis  à 
contribution  les  documents  connus  et  la  correspondance  de  M.  Chase, 
qui  fut  secrétaire  de  la  Trésorerie  pendant  la  guerre  de  Séces- 
sion. M.  Chase,  partisan  de  la  bonne  monnaie,  sachant  apprécier  le 
bienfait  d'une  circulation  métallique,  fut  amené  par  les  circonstances 
dramatiques  d'une  guerre  civile  à  proposer  la  suspension  des 
banques,  la  création  d'un  papier  monnaie  de  l'Etat  et,  en  outre, 
l'institution  de  banques  nationales  qui  auraient  un  privilège  d'émis- 
sion, à  condition  de  gager  leurs  billets  sur  des  titres  de  la  dette 
publique,  qui  seraient  déposés  entre  les  mains  de  fonctionnaires  de 
l'Etat  et  qui  serviraient  de  garantie  au  détenteur  du  billet. 

Pour  bien  comprendre  le  mécanisme  américain,  il  faut  se  reporter 
à  ce  qui  existait  avant  la  guerre,  lorsqu'il  y  avait  la  pluralité 
des  législations  en  matière  de  circulation  fiduciaire.  Les  Etats 
particuliers  avaient  réglé  à  leur  gré  la  question,  imposant  des  condi- 
tions qui  variaient  de  l'un  à  l'autre. 

Les  banques  des  Etats  les  plus  riches  et  les  mieux  ordonnés 
avaient  une  circulation  plus  étendue  que  les  autres.  .\vec  cette 
diversité  de  législations,  avec  cette  diversité  de  billets,  c'était  toute 
une  affaire  que  d'entreprendre  un  voyage  à  l'intérieur  du  pays 
ou  que  de  faire  des  remises  de  place  à  place.  Le  change  intérieur 
devenait  onéreux.  Le  gouvernement  central  essayait  de  se  protéger, 
en  imposant  le  plus  qu'il  pouvait  le  payement  des  droits  de 
douane  ou  des  imi)ôts  en  métal. 

Lorsque  la  guerre  de  Sécession  éclata,  lorsqu'il  fallut  faire  face  à 
des  besoins  financiers  impérieux,  dépassant  de  beaucoup  les  res- 
sources de  la  taxation,  on  s'aperçut  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
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se  tirer  d'affaire  avec  la  pluralité  des  banques,  limitées  à  leurs 
Etats   respectifs. 

M.  Chase  eut  recours  à  des  émissions  d'emprunts  qui  furent 
tous  conçus  dans  la  pensée  d'un  remboursement  à  date  fixe,  em- 
prunts onéreux  pour  le  Trésor;  il  ne  recula  pas  devant  la  création 
de  papier-monnaie,  tout  en  continuant  à  exiger  le  payement  des 
droits  de  douane  en  or.  Enfin,  il  accepta  la  suggestion  de  M.  Potter, 
de  Nev^'-York,  de  créer  des  banques  nationales,  auxquelles  l'Etat 
central  fournirait  des  billets  uniformes,  à  condition  que  les  banques 
remissent  à  la  Trésorerie  chacune  un  montant  de  titres  de  la  dette. 

M.  Davis,  dans  son  Histoire  des  origines  du  système  des  banques 
nationales,  met  au  premier  plan  la  préoccupation  qu'aurait  eue 
M.  Chase  de  créer  un  instrument  de  circulation  fiduciaire,  présentant 
les  plus  grandes  garanties,  gagé  sur  le  crédit  même  des  Etats-Unis. 
C'est  pK>ssible.  Mais  le  ministre  des  Finances,  obligé  de  soutenir 
le  poids  des  exigences  d'une  guerre  prolongée,  obligé  de  recourir 
à  de  grands  emprunts,  a  dû  accueillir  avec  soulagement  une  com- 
binaison  lui   permettant  de   trouver   un   débouché   pour  les   titres. 

Le  malheur  des  Etats-Unis  a  été  de  rendre  permanente  une 
législation  qui,  somme  toute,  a  été  un  expédient  de  guerre  et  de- 
n'avoir  pas  travaillé  à  dégager  les  banques  nationales  de  l'obligation- 
de  tenir  en  portefeuille  des  obligations  2  p.  100.  Les  titres  de 
la  dette  publique  ne  valent  n'x  les  effets  de  commerce  à  90  jours, 
ni  un  stock  d'or,  comme  contre-partie  d'une  circulation  fiduciaire, 
qui   a  besoin   d'élasticité. 

M.  Chase  eut  recours  à  l'impôt  pKDur  se  débarrasser  de  la  con- 
currence des  billets  des  anciennes  banques  :  il  les  engloba  avec 
la  bière  et  le  tabac  parmi  les  articles  bons  à  taxer.  Il  fut  enthou- 
siaste de  ce  qu'il  avait  accompli  et  affirma  qu'il  n'y  aurait  pa» 
eu  de  suspension  du  remboursement  en  espèces  si  les  banques 
nationales  avaient  existé.  A.  Raffalovich. 


Le  Lait,  son  analyse,  son  utilisation,  par  A.  Monvoisin.  i  \o1.  petit  in-8* 
de  28G  pages.  Paris,  Asselin  et  lloiizeau,  191 1. 

11  fut  un  temps,  encore  peu  éloigné,  où  les  Industriels  et  le» 
agriculteurs  ne  disposaient  guère  d'ouvrages  techniques.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  ces  publications  spéciales  abondent,  et  même 
surabondent  au  point  qu'on  peut  se  demander  ce  que  devient 
tout  ce  papier  noirci.  Dans  cet  amas  de  traités,  on  remarque 
quelquefoi.s  un  petit  volume  intéressant,  réellement  utile;  ainsi 
nous  croyons  devoir  signaler  Le  Laitj  de  M.  Monvoisin  (de  1  Ecole 
vétérinaire  d'Alfort). 
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La  production  laitière  joue  un  rôle  considérable  en  France  et 
dans  les  pays  voisins. 

En  Suisse,  où  les  trois  quarts  du  terrain  agricole  sont  consacrés 
à  la  production  fourragère,  elle  atteint  20  millions  d'hectolitres, 
évalués  333  millions  de  francs.  Moitié  est  consommée  en  nature, 
7  millions  d'hectolitres  pour  la  fabrication  du  beurre  et  du  fro- 
mage, le  reste  pour  l'obtention  de  la  farine  lactée  et  du  chocolat 
au  lait.  Le  lait  condensé,  le  fromage  et  la  farine  lactée  sont  par- 
tiellement exportés;  on  importe  du  beurre  pour  10  millions  de 
francs,  et  on  n'en  exporte  pas.  La  Suisse  possède  1500  000  têtes 
de  bétail,  el  360  000  chèvres,  estimées  10  millions  de  francs.  A 
pause  de  la  grande  consommation  des  touristes,  elle  importe, 
pour  la  boucherie,  47  000  bœufs,  118  000  moutons,  50  000  porcs 
par  0n. 

En  France,  la  production  laitière  est  évaluée  officiellement  à 
84  500  000  hectolitres,  pour  une  valeur  approximative  de  1  milliard 
335  millions  de  francs  dont  : 

I  3oo  millions  pour  le  lait  de  vache  ; 
24  millions  pour  le  lait  de  chèvre  ; 
II  millions  pour  le  lait  de  brebis, 

La  production  annuelle  du  beurre  (130  millions  de  kilogrammes), 
nécessite  35  à  38  millions  d'hectolitres  de  lait;  celle  du  fromage 
(80  millions  de  kilogrammes),  20  millions  d'hectolitres.  Le  reste 
est  consommé  par  l'homme  on  pour  la  production  des  veaux.  Dans 
les  communes,  mal  desservies  par  les  voies  de  communication, 
éloignées  d'im  centre  urbain,  le  lait  sert  avantageusement  à  la 
production  de  la  viande  de  veau;  12  kilogrammes  de  lait  donnent 
1  kilogramme  de  poids  vif,  ce  qui,  au  prix  d'aujourd'hui,  con- 
stitue une  op>ération  fructueuse.  Le  lait  ordinaire  se  vend  à  Paris 
30  et  40  centimes  le  litre  suivant  les  quartiers,  ce  qui  met  le 
litre  à  10  ou  12  centimes  pris  à  la  ferme;  le  lait  dit  supérieur  se 
vend  jusqu'à  70  centimes  le  litre.  En  principe,  on  ne  fait  du 
beurre  et  du  fromage  que  lorsqu'on  ne  peut  pas  écouler  le  lait 
à  10  centimes  le  litre.  Certaines  fabrications,  celle  du  brie  par 
exemple,  sont  plus  avantageuses  que  la  vente  du  lait  en  nature; 
elle  paye  le  lait  environ  24  centimes  le  litre  et  laisse  jwur  rien 
la  valeur  du  petit  lait  donné  aux  porcs. 

La  France  a  exporté,  en  1910,  03  417  quinlaux  métriques  de 
lait  et  n'eu  a  pas  imixjrté.  C'est  mi  commerce  local  avec  des  com- 
munes de  la  frontière.  Mais  le  commerce  international  des  beurres 
et  fromages  est  considérable.  En  1910,  nous  trouvons  à  riinjKîr- 
tation  une  valeur  de  00  993  000  francs  pour  les  fromages  et  beurres, 
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■et  en  quantités  222 135  quintaux  métriques  de  fromages,  48  003  quin- 
taux métriques  de  beurre  frais  ou  fondu;  à  l'exportation, 
22  832  000  francs  de  fromages,  62  797  000  francs  de  beurre,  et  en 
quantités,  135  905  quintaux  métriques  de  fromages,  130  091  quin- 
taux métriques  de  beurre  frais  ou  fondu. 

M.  Monvoisin  étudie  le  lait  en  nature,  les  traitements  modernes, 
tels  que  la  pasteurisation,  les  laits  condensés,  et  justifie  ainsi 
le  titre  Utilisation;  il  examine  non  moins  consciencieusement  le 
contrôle  qui  peut  être  fait  à  un  double  point  de  vue,  recherche 
de  la  valeur  nutritive,  poursuite  des  falsifications.  Assurément, 
les  fraudeurs  existent;  mais  les  habitudes  de  publicité  dun  labo- 
ratoire officiel  peuvent  donner  à  croire  qu'ils  sont  excessivement 
nombreux.  Nous  venons  de  lire  dans  un  quotidien  qu'en  juillet  1911, 
ce  laboratoire  a  analysé  823  laits,  qu'il  en  a  reconnu  183,  ou 
22,23  p.  100  falsifiés.  Le  lecteur  est  porté  à  conclure  qu'un  peu 
plus  du  cinquième  du  lait  parisien  est  falsifié,  ce  qui  est  faux. 
11  aurait  fallu  dire  que  les  analyses  portaient  sur  des  échantillons 
suspects.  Nous  avons  le  droit  de  nous  défier  des  affirmations  des 
chimistes.  Le  docteur  Quesneville,  qui  a  publié  en  1884,  dans 
le  Moyiiteur  scientifique,  un  travail  devenu  classique  sur  La  dé- 
termination des  éléments  du  lait  et  ses  falsifications,  a  fabriqué 
un  lait  avec  3/4  de  lait  pur,  1/4  d'eau  où  il  avait  habilement  in- 
troduit de  Taxonge  et  du  glucose,  et  l'a  fait  analyser.  Le  labo- 
ratoire officiel  l'a  trouvé  normal,  n'y  a  reconnu  ni  l'axonge  à 
la  place  du  beurre,  ni  le  glucose  à  la  place  du  lactose.  Aujourd'hui, 
les  falsifications  du  lait  par  écrémage  ou  mouillage,  par  addition 
de  beurre  de  coco,  sont  les  fraudes  habituelles.  M.  Monvoisin 
expose  la  recherche  de  ces  fraudes.  Le  volume  se  termine  par 
l'étude   des   laits   maternisés   et   des   laits   médicamenteux. 

Paul     MULLER. 


Banques  populaires  {People's  Banks),  par  M.  Henry  W.  WoLFr. 
P.  S.  King  et  Son,  Londres,  igio. 

M.  Henry  W.  Wolff  vient  de  publier  la  troisième  édition  de 
"son  ouvrage,  classique  peut-on  dire,  sur  les  banques  populaires. 
Naturellement,  le  livre  est  mis  au  courant  des  nombreuses  modi- 
fications qui  se  sont  produites  depuis  1897,  date  de  la  seconde 
édition,  mais  il  est  également  mis  au  courant  des  progrès  réalisés, 
surtout  dans  certains  pays,  et  l'auteur  les  enregistre  avec  une  satis- 
faction non  dissimulée.  C'est  ainsi  qu'il  constate  qu'en  Allemagne, 
en  1908,  919  banques  du  type  Schulze  Delitzsch  présentent  en 
avances  de  diverses  natures  la  somme  énorme  de  175  millions  do 


COMPTES    RE>"DUS  14t 

livres  sterling  (3  500  millions  de  marks  ou  4  375  millions  de  francs),, 
qui  par  ce  moyen  a  fructifié  en  commerce,  industrie  et  agricul- 
ture, servant  à  l'achat  de  matières  premières  ou  au  payement 
de  salaires.  Les  sommes  prêtées  en  cette  même  année  par  environ 
17  900  banques  coopératives  enregistrées  en  Allemagne  atteignaient 
le  total  vraiment  imposant  de  240  millions  de  livres  sterling 
(4  800  millions  de  marks  ou  6  milliards  de  francs).  Les  autres  pays 
ne  peuvent  fournir  de  tels  exemples,  mais  les  banques  populaires, 
s'implantent  en  Hollande,  chez  les  nations  Slaves,  en  Finlande, 
au  Canada  et  de  là,  sans  doute,  aux  Etats-Unis.  En  quatre  années, 
2008  banques  coopératives  ont  été  établies  dans  l'Inde,  y  pré- 
parant une  modification  profonde  des  conditions  économiques. 

Les  adjonctions,  les  changements  motivés  par  les  modifications, 
les  progrès  dont  il  faut  tenir  compte,  n'ont  cependant  pas  modifié 
le  cadre  général  de  l'ouvrage.  M.  Henry  W.  Wolff  détermine 
tout  d'abord  l'idée  générale  d'une  banque  populaire,  non  de  celle 
qui  est  établie  au  moyen  de  dons  plus  ou  moins  désintéressés 
des  gouvernements  ou  des  particuliers,  et  dont  on  peut  réguliè- 
rement attendre  l'échec  —  la  France  en  fournit  plus  dun  exemple 
—  mais  bien  d'une  association  constituée'  par  l'effort  de  tous, 
apportant  non  la  somme  péniblement  réunie,  mais  le  crédit  résul- 
tant de  l'union,  le  self  help  mis  en  pratique  par  la  coopération. 
Cette  union  prend  naturellement  des  formes  diverses;  la  respon- 
sabilité entière  ou  limitée  est  surtout  une  question  de  milieu, 
mais  le  principe  général  est  le  même,  et  son  application  produit 
les  mêmes  effets. 

L'Allemagne  montre  tous  les  résultats  qu'on  {)eut  en  obtenir  : 
banque.î  Schulze  Delitzsch,  banques  Raiffeisen  ont  rendu  et  rendent 
encore  au  commerce,  à  l'agriculture,  à  lindustrie,  les  plus  éminents. 
services.  Et  il  faut  remarquer  que  l'assistance  à  la  coopération, 
réalisé»;  sous  diverses  formes  par  les  gouvernements,  en  Allemagne 
et  en  Italie,  ne  peut  produire  les  mêmes  effets.  Il  ne  suffit  pas 
de  donner  à  cela  le  nom  de  coopération  pouv  réussir.  «  Si  vous 
souhaitez  de  distribuer  des  dons  de  l'Etat,  appelez  cela  par  son 
nom,  et  personne  ne  sera  surpris  s'il   y  a  un   échec.  » 

L'Autriche-Hongrie  présente  plutôt  une  coopération  faite  en  partie 
aux  dépens  des  contribuables.  On  sait  le  succès  obtenu  en  Italie 
par  les  banques  iwpulaires  et  les  caisses  rurales;  le  chapitre 
qui  leur  est  consacré  ne  fait  que  le  confirmer  une  fois  de  plus. 
En  Belgique,  si  la  réussite  des  Unions  de  crédit  peut  être  signalée, 
on  ne  peut  en  dire  de  même  pour  les  banques  populaires,  dont  il 
faut  au  contraire  constater  la  disparition  graduelle.  D  après  un 
tableau  établi   par   M.   Alfred  Micha,  il   n'est   restait   plus,   eu    1908. 
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que  1()  en  activité,  3  relativement  imp>ortantes,  comptant  11  658  mem- 
bres sur  un  total  de  15  877,  alors  que  10  autres  comptaient  de 
162  à  873   membres,   et  3  moins   de  100  membres. 

La  Suisse  ne  présente  qu'un  petit  nombre  de  banques  coopéra- 
tives, mais  un  crédit  populaire  solidement  organisé.  En  France, 
^n  relève  tout  d'abord  nombre  de  tentatives  malheureuses,  des 
interventions  des  pouvoirs  publics  naturellement  suivies  d'échecs. 
Pourtant,  grâce  aux  efforts  de  MM.  Rostand,  Rayneri,  du  Père  Ludovic 
4e  Besse,  un  certain  nombre  de  banques  populaires  fonctionnent 
avec  succès,  alors  que  M.  Louis  Durand  augmente  l'importance 
de  ses  caisses  rurales.  Mais  M.  Henry  W.  Wolff  ne  ménage 
pas  les  critiques  aux  caisses  régionales  et  à  leur  organisation, 
aux  conditions  dans  lesquelles  les  avances  sont  faites.  Sa  conclu- 
sion, peut-être  un  peu  sévère,  est  que  le  crédit  coopératif  est 
encore    en    France    plus    apparent    que    réel. 

Le  Danemark,  la  Hollande,  la  Russie  (avec  un  suggestif  tableau 
des  banques  existant  au  l'^r  janvier  1909),  la  Finlande,  la  Serbie, 
la  Roumanie,  etc.,  sont  également  passés  en  revue,  comme  l'Inde 
où  les  progrès  déjà  réalisés  permettent  de  concevoir  toutes  les 
espérances. 

Ce  qu'il  faudrait  pouvoir  montrer  encore,  c'est  l'abondance  de 
documentation,  la  sûreté  des  renseignements  qui  font  de  ce  volume 
un  ouvrage  indispensable  à  ceux  qui  veulent  étudier  avec  fruit  la 
question  des  banques  populaires.  Le  fait  qu'il  en  est  à  sa  troi- 
sième édition  en  est  la  meilleure  preuve. 

G.   Fr.\nçois. 


PÊCHES    MARITIMES    d'aUTREFOIS   ET    d'aUJOURd'hUI,    par   M.    A.    HÉRUBEL. 

I  vol.  in-8.  E.  Guilmoto,  éditeur,  Paris,  1911. 

Ce  livre  fait  partie  d  une  collection  dite  «  Bibliothèque  des  amis 
de  la  Marine  »,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Marcel  Dubois. 
Nous  devons  dire,  sans  suspecter  aucunement  la  bonne  foi  de 
ces  amis  de  la  marine,  que  nous  ne  partageons  pas  toutes  les  illu- 
sions qu'ils  se  font  au  point  de  vue  des  procédés  susceptibles 
d'aider  au  développement  de  notre  marine  marchande.  Nous  vou- 
drions les  voir,  plus  qu'ils  ne  le  font,  réclamer  la  liberté  sous 
toutes  ses  formes,  en  particulier  celle  du  travail.  Mais  le  livre 
de  M.  Hérubel  nous  semble,  au  contraire,  envisager  de  façon  gé- 
nérale les  questions  industrielles  comme  on  doit  le  faire.  Il  se 
préoccupe  de  pousser  les  producteurs  à  tirer  meilleur  parti  des 
ressources  qui  s'offrent  à  eux,  en  essaj^ant  de  satisfaire  davantage 
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le  tX)nsommateur,  et  en  cherchant  les  moyens  divers  d'abaisser  le 
fameux    prix   de   revient. 

Dans  ce  livre,  écrit  avec  une  remarquable  méthode,  notre  savant 
confrère  envisage,  d'une  part,  le  poisson,  les  divers  comestibles, 
les  terrains  de  pêche,  les  ressources  alimentaires  que  renferme 
l'Océan,  et  qui  sont  à  même  d'assurer  la  reproduction  et  la  vie 
des  espèces;  puis  les  phénomènes  de  destruction  auxquels  se  livre 
l'homme  par  ignorance;  l'action  de  la  loi  et  de  la  réglementation; 
les  questions  de  repeuplement,  de  pisciculture,  d'enseignement  pro- 
fessionnel; l'éclosion  et  les  déplacements  du  poisson.  Une  seconde 
partie  est  consacrée  à  la  production  :  aussi  bien  ce  qu'il  appelle 
la  vie  sociale  le  long  de  la  côte,  que  les  ports,  les  bateaux,  les 
engins,  les  pêcheurs  mêmes,  le  rendement  des  divers  engins  et 
méthodes  et  en  France  et  dans  certains  pays  étrangers;  les  diverses 
pratiques  des  différents  genres  de  pêche;  enfin  l'évolution  de 
la  pêcho  française,  les  procédés  de  vente,  et  la  grosse  question 
des  débouchés;  que,  dans  un  esprit  réellement  économique,  il  a 
voulu  considérer  à  la  fin  de  son  livre,  sachant  que,  en  matière 
industrielle,  tout  dépend,  jx)ur  ainsi  dire,  de  cette  question  des 
débouches.  Comme  il  le  dit,  le  train  de  marée  est  le  prolongement 
nécessaire  du  chalutier;  autrement  dit,  le  moyen  de  transport, 
l'organe  indispensable  du  commerce. 

Pour  lui,  faisant  œuvre  critique  autant  que  documentaire,  il 
signale  vigoureusement  ce  qu'il  appelle  les  tares  de  notre  marine 
marchande.  Pour  lui,  la  mer  est  inépuisable.  Les  pèches  maritimes 
seront  faciles  et  copieuses  quand  l'Océan  sera  mieux  connu,  la 
technique  plus  perfectionnée;  mais  la  question  capitale  est  d'ordre 
économique.  Nos  pêcheurs  ne  retirent  pas  de  leur  travail  tous 
les  bénéfices  désirables,  parce  que  leur  matériel  est  trop  vieux, 
les  ports  mal  outillés,  les  capitaux  engagés  insuffisants.  Aussi 
bien,  il  conseille  de  briser  les  barrières  hostiles  de  l'octroi,  sentant 
bien  que,  par  là,  le  poisson  étant  moins  cher,  on  en  consommera 
davantage,  et  que  les  pêcheurs  seront  assurés  d'une  clientèle  in- 
tense, régulière,  productive.  11  espère,  grâce  au  jeu  naturel  des 
forces  économiques,  que  toutes  les  améliorations  voulues  vont 
suivre  ces  progrès  de  la  consommation;  à  commencer  par  les 
transformations  du  transport  par  voie  ferrée,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  écoutant  d'autant  plus  les  réclamations  qu'on  leur 
offre    des    quantités    croissantes    de    marchandises    à    transix)rler. 

A  notre  vif  regret,  nous  ne  pouvons  donner  idée  de  la  masse 
de  documenta:  précis  (pie  l'on  rencontre  dans  l'ouvrage  de  M.  Hé- 
rubel;  il  ne  se  fait  point  faute  de  recommander  cette  pratique  de 
l'économie  de  l'effort  que  l'on  méprise  si  aisément  d'ordinaire  en 
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ignorant  ses  effets.  Tout  au  plus  nous  séparons-nous  un  peu  de 
lui  à  propos  d'une  page  seulement  de  sa  préface,  où  il  insiste 
sur  ce  que  le  bateau  de  pêche  et  le  navire  marchand  ne  sau- 
raient se  concevoir  sans  le  vaisseau  de  guerre.  La  pêche  maritime 
et  les  transports  par  mer  sont  une  industrie  véritable  qui  se 
sépare  de  plus  en  plus  des  questions   militaires. 

Daniel   Bellet. 


Industrie  des  constructions  mécaniques,  t.  I.  Organisation  des  ateliers. 
Matières  premières,  technologie  générale.  Monographie  industrielle  de 
I'Office  du  travail  du  royaume  de  Belgique,  i  vol.  gr.  in-8.  Lebègue  et  C* 
éditeurs,  Bruxelles,  1910. 

Il  y  a  là  une  de  ces  monographies  que  nous  avons  étudiées 
ici  à  plusieurs  reprises;  monographies  très  bien  faites,  autant  que 
bien  présentées,  avec  un  luxe  d'impression  et  d'illustration  coû- 
teuses que  peut  se  payer  une  publication  officielle.  Nous  avons 
fait  nos  réserves  sur  l'utilité  pratique  des  livres  de  ce  genre, 
publiés  par  une  administration  publique;  mais  nous  conseillons  à 
ceux  qui  veulent  se  documenter  sur  les  industries  de  la  construc- 
tion mécanique,  de  consulter  cette  monographie  de  l'Office  du 
travail  belge. 

Très  méthodiquement  faite  comme  les  autres,  elle  examine  d'abord 
ce  que  c'est  que  l'industrie  mécanique  en  Belgique;  puis  les  pro- 
duits qu'elle  donne,  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  ate- 
liers, tels  qu'ils  doivent  être  réalisés.  Tout  naturellement,  ensuite, 
elle  passe  à  l'examen  des  matières  que  met  en  œuvre  cette  con- 
struction mécanique,  et  nous  donne  une  étude  excellente  du  fer 
sous  ses  divers  aspects  commerciaux;  bien  entendu  aussi  des 
aciers,  en  fournissant  des  renseignements  plus  spécialement  au 
point  de  vue  de  la  Belgique,  mais  aussi  des  renseignements  généraux. 
Elle  étudie  de  même  les  matériaux  divers  qu'utilise  la  construction 
mécanique;  non  seulement  les  fers  et  aciers  ouvrés  sous  toutes 
formes,  maio  le  cuivre,  les  métaux  accessoires,  le  bois,  les  matières 
diverses;  puis  elle  nous  renseigne  sur  les  essais  chimiques  ou 
mécaniques  qu'on  doit  faire  subir  aux  métaux,  pour  se  rendre 
compte  de  leur  résistance  et  qualité.  Enfin,  une  vaste  division, 
de  l'ouvrage  est  consacrée  à  toutes  les  oi>érations  exécutées  dans 
les  ateliers  de  construction,  à  l'outillage,  aux  procédés  aussi  bien 
qu'à  l'entretien  des  machines  et  des  outils  et  à  la  production  de 
la    force    mécanique. 

Tout  en  étant  faite  plus  particulièrement  au  point  de  vue  tech- 
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nique,  l'étude  nous  fournil  une  mine  de  documenls  très  précise  au 
point  de  vue  économique,  au  point  de  vue  des  relations  qui  existent 
entre  l'industrie  et  l'économie  politique.  Aussi  bien  le  prétexte  de  la 
publication  de  ce  volume  a  été  une  enquête  faite  sur  les  indus- 
tries de  la  construction  mécanique  en  Belgique.  On  trouvera  quelques 
indications  numériques  intéressantes  sur  le  personnel  employé  par 
ces  industries,  et  sur  la  valeur  approximative  de  leur  production, 
qui  atteint  quelque  365  millions,  pour  140  millions  environ  d'ex- 
portation. On  trouvera  également  dans  cet  ouvrage  une  descrip- 
tion un  peu  sommaire,  mais  extraordinairement  complète  néan- 
moins, de  l'organisation  d'une  grande  usine,  de  son  fonctionnement 
au  point  de  vue  commercial,  et  à  l'égard  de  la  conduite  ration- 
nelle de  son  activité.  Il  est  assez  malaisé,  d'ailleurs,  d'analyser 
longuement  un  volume  de  documentation  technique  qui  a  le  mérite 
d'être  écrit  de  façon  très  claire,  et  encore  une  fois  d'être  appuyé 
de  figures  nombreuses  complétant  heureusement  le  texte. 

D.  Bi 
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L'intégration  du  travail.  Formes  nouvelles  de  'concentration  indus- 
trielle, par  Paul  Passama.  i  volume  in-8.  Larose  et  Tenin,  éditeurs, 
Paris,  1911. 

Que  l'on  remarque  bien  qu'il  s'agit  ici  d'une  forme  particulière 
de  concentration.  Tout  en  cédant  quelque  peu  aux  tendances  de 
certains  économistes  contemporains,  qui  se  figurent  voir  l'évo- 
lution se  faire  dans  un  sens  inverse  à  celui  oii  l'économie  dite 
classique  a  estimé  que  l'économie  de  l'effort  et  du  prix  de  revient 
se  faisait  le  plus  effectivement,  le  jeune  auteur  de  ce  livre  a  plutôt 
eu  en  vue  une  étude  de  faits  qu'une  étude  doctrinale.  Et  c'est 
surtout  dans  la  collection  des  faits  qu'il  a  apportés,  qu'on  trouve 
des  renseignements  intéressants,  provenant  d'une  enquête  bien 
menée.  Disons  tout  de  suite  que  ce  qu'il  appelle  de  la  concen- 
tration industrielle,  nous  semble  plutôt  être  de  la  concen- 
tration commerciale,  ou  plus  exactement  même  la  réunion  dans 
la  main  d'une  vaste  société  d'entreprises  diverses,  ayant  quelque 
peu  leur  vie  personnelle,  et  où  la  division  du  travail  cl  la  spé- 
cialisation   jouent    bien    leur    rôle    précieux. 

M.  Passama,  cédant  un  peu,  comme  nous  le  disions,  aux  tendances 
tout  à  fait  modernes,  reconnaît  à  la  vérité  les  bienfaits  pour  le 
passé  de  la  tendance  à  la  division  croissante  des  travaux;  mais 
il  estime  qu'avec  la  complicité  de  l'individualisme  forcené  et  de 
la   concurrence   excessive,   elle   a  entraîné   un    morcellement   et   un 
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désordre  des  plus  dangereux  dans  le  sj'slème  économique!  Pour 
lui,  la  production  serait  ainsi  devenue  plus  difficile,  le  bénéfice 
aurait  été  menacé;  et  la  consommation  se  trouverait  insuffisam- 
ment satisfaite.  Les  entrepreneurs,  après  avoir  inventé  les  trusts, 
les  cartels,  paraît-il  pour  éviter  les  crises  de  surproduction  tenant 
à  une  concurrence  outrancière  et  anarchique,  ont  résolu  les  dif- 
ficultés nouvelles  qui  surgissaient  devant  eux.  Pour  se  garantir 
un  bénéfice  convenable  et  régulier,  ils  ont  inventé  l'intégration; 
mode  nouveau  d'organisation  qui  consiste  à  réunir  dans  un  même 
tout  les  «  procès  »  successifs  de  fabrication  et  de  vente  du  pro- 
duit, depuis  l'extraction  de  la  matière  brute  jusqu'à  la  livraison 
de  la  marchandise  achevée  au  consommateur.  Il  est  vrai  que 
ceci,  c'est  ce  que  le  langage  moderne  appelle  l'intégration  ver- 
ticale, s'élendant  en  hauteur  ou  en  profondeur,  comprenant  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  fabriquer,  vendre  un  objet  achevé 
déterminé.  Mais  il  y  a  aussi  l'intégration  horizontale  ou  latérale, 
consistant  à  réunir  dans  un  tout  harmonique  les  différentes  indus- 
tries ou  les  différents  commerces  qui  coopèrent  au  contentement 
du  même  besoin.  Il  s'agit  d'industries  ou  de  commerces  connexes 
pourvoyant  aux  mêmes  désirs,  et  s'offrant  comme  sur  un  étalage 
aux  yeux  de  l'acheteur.  Que  l'auteur  nous  permette  de  noter 
que  cette  intégration  horizontale  existe  depuis  bien  longtemps, 
puisque  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'une  boutique  d'épicier  ren- 
ferme   une    multitude    d'objets    alimentaires. 

En  tout  cas,  les  deux  procédés  sont  donnés  comme  visant  à  la 
même  fin  :  harmoniser  les  industries  différentes,  mais  connexes, 
en  vue  d'un  ajustement  de  l'offre  à  la  demande  moins  imparfait 
que  celui  qui  résulte  des  oscillations  de  prix.  M.  Passama  estime, 
avec  d'autres  d'ailleurs,  que  ce  double  procédé  remédie  à  cer- 
tains inconvénients  de  la  spécialisation  des  tâches,  et  permet  à  la 
division  des  métiers  de  suivre  son  cours  sans  trop  de  dom- 
mages   pour   l'économie    nationale. 

Il  commence,  avant  de  nous  fournir  les  résultats  de  son  enquête, 
par  compléter  les  définitions  rapides  que  nous  venons  d'indiquer, 
par  nous  montrer  les  caractères  et  les  procédés  juridiques  et 
financiers  des  deux  types  d'intégration;  et  il  arrive  à  une  définition 
générale  de  l'intégration  qui  consiste  à  réunir  de  façon  perma- 
nente, dans  un  même  tout  économique  pour  les  harmoniser,  plu- 
sieurs industries  différentes  et  spécialisées  qui  sont  connexes,  parce 
qu'elles  concourent  à  la  mise  au  jour  du  même  produit  ou  à  la 
satisfaction  du   niême  besoin. 

Dans  son  volume  fort  compact,  il  fait  d'abord  porter  son  encpiête 
sur  les  mines  et  carrières  et  sur  les  l'apports  de  la  grosse  métal- 
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lurgic  du  fer  avec  l'industrie  minière.  Il  nous  montre  des  aciéries 
ne  faisant  plus  seulement  des  produits  bruts,  mais  encore  se 
livrant  à  la  production  de  rails,  de  poutrelles,  de  profilés.  11 
insiste  même,  comme  un  exemple  d'intégration  qui  nous  semble 
bizarre,  sur  le  fait  que  beaucoup  d'entreprises  métallurgiques  vendent 
leur  laitiei  et  leurs  scories.  A  ce  compte,  on  peut  élargir  étran- 
gement le  terme  d'intégration.  11  parcourt  l'industrie  chimique  où, 
d'ailleurs,  il  trouve  des  phénomènes  de  désintégration  en  même 
temps  que  d'intégration;  l'industrie  électrique  et  le  bâtiment;  les 
transports  où,  en  somme,  l'intégration  n'est  guère  marquée,  les 
ateliers,  par  exemple,  se  bornant  généralement  à  des  travaux  d'en- 
tretien. 11  poursuit  son  enquête  dans  les  industries  du  cuir;  dans 
celles  du  caoutchouc,  où  il  insiste  particulièrement  sur  la  Société 
industrielle    des   téléphones. 

Un  assez  long  chapitre  est  consacré  aux  industries  textiles  et 
du  vêtement,  où  nous  ne  voyons  point  encore  une  démonstration 
très  probante  du  vaste  champ  occupé  par  l'intégration,  au  moins 
dans  ce  qu'on  a  appelé  l'intégration  verticale.  Il  parcourt  les  indus- 
tries alimentaires,  citant  comme  exemple  typique  le  fait  de  fabri- 
cants de  bière  qui  ont  monté  des  brasseries.  Un  chapitre  est 
consacré  aux  intégrations  commerciales.  Et,  ici,  les  phénomènes 
d'intégration  sont  plus  faciles  à  relever,  comme  nous  le  disions 
en  commençant,  parce  qu'une  maison  de  commerce  peut  se  diviser 
assez  facilement  en  comptoirs  spéciaux,  qui  ont  leur  vie  quelque 
peu  indépendante.  Aussi  bien  M.  Passama  insisle-t-il  sur  les  grands 
magasins,  et  avec  raison,  qui  n'ont  pourtant  point  fait  disparaître 
la  concurrence,  mais  qui  ont  perfectionné  les  procédés  de  vente 
en  mettant  en  commun  les  frais  généraux  qui  s'imposent  ù  leurs 
divers  comptoirs. 

Toute  la  seconde  partie  de  ce  volume  est  pour  ainsi  dire  consa- 
crée à  la  théorie  économique,  au  point  de  vue  des  entrepreneurs 
et  aux  points  de  vue  généraux.  Nous  nous  permettrons  peut-être  de 
lui  reprocher  une  langue  difficile  à  suivre,  une  multiplicité  de 
diNisions  et  de  subdivisions,  dans  lesquelles  l'esprit  se  perd  un 
peu  sans  trouver  l'unité  de  vue  désirable.  11  passe  en  revue 
et  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'intégration;  et  il  en 
arrive  à  cette  conclusion  que  l'intégration  n'est  qu'un  système 
d'emploi  et  d'efficacité  variable  et  partielle;  ce  qui  nous  semble 
tout  à  fait  évident,  et  montre  bien  qu'il  ne  faut  pas  y  voir  une 
évolution    générale   de   l'industrie   ou    du   commerce. 

Il  estime  qu'elle  constitue  néanmoins  un  grand  progrès  dans 
l'organisation  du  travail,  en  ce  sens  qu'elle  remédierait  aux  vices 
du   mode   actuel  teiiaiil   à  la   spécialisation   chaotique   et    morcelée 
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des  tâches,  où  l'agissement  des  branches  connexes  ne  se  fait  que 
d'une  façon  insuffisante  par  le  jeu  des  prix.  Nous  avouons  ne 
pas  trouver  l'organisation  industrielle  actuelle  si  chaotique  qu'il 
veut  bien  le  dire.  Au  surplus,  il  reconnaît  que  l'intégration  présup- 
pose un  degré  élevé  de  division  du  travail,  et  qu'elle  ne  contrarie 
nullement  la  marche  de  la  spécialisation,  qu'elle  la  respecte  et 
l'accélère  :  ce  qui  nous  laisse  bien  supposer  que  ceux  qui  croient 
voir  dans  l'intégration  un  phénomène  nouveau,  se  trompent  quelque 
peu;  et  surtout  ceux  qui  en  attendent  une  révolution.  Le  livre 
de  M.  Passama  contient  assurément  une  masse  de  renseignements. 
Il  a  le  défaut  de  ne  pas  vouloir  conclure  de  façon  ferme;  en 
restant  dans  le  doute  notamment  au  point  de  vue  des  interventions 
légales  contre  l'intégration,  il  cède  à  cette  tendance  d'esprit  qui 
se  manifeste  dans  tant  de  livres  actuels,  où  l'on  affecte  de  col- 
lectionner   des    faits    sans    en    tirer    des    déductions    absolues. 

D.    Bellet. 


Race    improvment   in   the    United-States    (^L' amélioration   de   la   race  aux 
Etats-Unis),  i  vol.  in-8°.  Philadelphie,  1909. 

Ce  recueil  de  mémoires  sur  l'amélioration  de  la  race  américaine 
forme  le  volume  XXXIV,  n»  1,  des  Annales  de  l'Académie  améri- 
caine de  sciences  politiques  et  sociales.  11  est  divisé  en  cinq  parties: 

I.  Influence  de  l'hérédité  et  du  milieu  sur  l'amélioration  de  la  race; 

II.  Influence  des  villes  sur  la  vie  et  la  vigueur  de  la  nation;  111. 
Obstacles  au  progrès  de  la  race  américaine;  IV.  Rapport  de  l'immi- 
gration avec  l'amélioration  de  la  race;  V.  étude  clinique  et  traitement 
du  développement  normal  et  anormal. 

Chacune  de  ces  parties  contient  plusieurs  «  papers  »  de  divers  au- 
teurs, qui  donnent  beaucoup  à  lire  et  aussi  à  méditer.  Nous  ne 
pourrons  ici  signaler  que  quelques-uns  de  ces  mémoires. 

L'amélioration  de  la  race  peut  être  entravée  par  les  defectives 
ou  négative  eugenics,  c'est-à-dire  les  idiots,  les  faibles  d'esprit,  etc. 
On  a  proposé  plusieurs  moyens  de  préserver  la  race  de  leur 
influence  délétère:  leur  interdire  le  mariage.  On  l'a  essayé  en 
Autriche  et  en  Suède;  on  n'a  réussi  qu'à  augmenter  l'immoralité 
et  le  nombre  des  naissances  illégitimes. 

Un  autre  moyen  plus  héroïque  ou  plus  barbare  (suivant  les 
opinions),  est  de  les  éliminer  par  une  mort  humaine  et  sans  souf- 
france. Un  troisième  expédient  est  la  «  stérilisation  ».  M.  Johnson 
ne  le  discute  pas.  Ces  trois  moyens,  dit-il,  sont  inapplicables  ou 
inefficaces. 


COMPTES    RENDUS  149 

Ce  qu'il  faut,  c'est  les  séparer  de  la  société  et  les  remettre  aux 
soins  maternels  et  permanents  de  la  bonne  Mère  l'Etat.  La  plupart 
de  ces  defedives,  dit  l'auteur,  sont  capables  de  gagner  leur  vie. 
Cette  mesure  est  surtout  nécessaire  pour  les  femmes  faibles  d'esprit, 
qui  sont  faciles  à  séduire,  ne  connaissant  pas  le  néo-malthusianisme 
et  augmentent  ainsi  le  nombre  des  négative  eugenics. 

Celui  qui  n'a  eu  qu'aliment,  vêtement  et  logement  en  ce  monde 
n'a  pas  réellement  vécu,  dit  M.  Gullick.  Il  faut,  surtout  dans  les 
villes,  des  amusements,  des  récréations,  pour  que  le  moral  s'éveille 
et  s'élève.  La  principale  source  du  malaise  social  et  de  l'envie  que 
les  pauvres  portent  aux  riches,  est  le  manque  de  récréations  conve- 
nables. 11  faut  donc  organiser  des  distractions  pour  le  peuple  des 
villes  et  réserver  des  terrains  de  jeux. 

On  dit  que  la  race  américaine  dégénère;  qu'elle  perd  son  estomac, 
ses  dents,  ses  cheveux,  etc.  M.  Hutchinson  n'en  croit  rien  et  donne 
à  l'appui  de  son  opinion  des  raisons  et  des  faits  que  nous  ne 
.prouvons   énumérer   ici,   encore  moins   discuter. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  natalité  diminue  rapidement. 
M.  Rossiter  examine  ce  fait  et  en  recherche  les  causes. 

Les  richesses  ont  augmenté  dans  une  proportion  inconnue  jus- 
qu'à ce  jour.  Si  la  natalité  suivait  le  progrès  des  richesses,  la  popu- 
lation devrait  suivre  un  mouvement  parallèle.  Mais  il  n'en  est  rien. 
Les  hommes  et  les  femmes  des  classes  supérieures  (en  richesse, 
s'entend),  ont  vite  appris  à  se  considérer  eux-mêmes  et  à  se  dire  : 
Pourquoi  nous  chargerions-nous  d'un  grand  nombre  d'enfants?  Ils 
nous  gênent  dans  la  jouissance  de  nos  biens  et  dans  la  liberté  de  nos 
eations  individuelles.  Un  ou  deux  enfants,  c'est  bien  assez  et 
même   trop. 

La  classe  moyenne  a  imité  la  classe  haute  et  la  basse  classe 
imite  la  classe  moyenne. 

Pourtant,  les  biologistes  constatent  que  les  premiers-nés  sont 
généralement  inférieurs  sous  tous  les  rapports  à  leurs  puînés.  Un 
enfant  unique  est  mal  élevé,  gâté;  il  est,  dit  M.  Rossiter,  la  victime 
de  fausses  idées  sur  la  vie  et  devient  presque  nécessairement 
égoïste  et  concentré  sur  lui-même;  toutes  choses  qui  ne  sont  pas 
précisément  favorables  au  progrès  de  la  race. 

Une  autre  cause  de  détérioration  de  la  race  est  l'industrialisme, 
qui  détruit  la  famille,  dit  Mrs  Florence  Kelley.  Ou  la  femme  tra- 
vaille à  la  maison  pour  la  fabrique  et  néglige  le  ménage  et  les 
enfants,  si  toutefois  elle  consent  à  en  avoir;  ou  elle  va  travailler 
à  l'usine  et  les  enfants  lu  suivent  ou  restent  à  courir  les  rues.  De 
toute  façon,  la  famille  est  dislocpiée  et  les  enfants  sont  mal  élevés. 

Jusqu'ici,  la  législation   n'a  rien   fait  de  bon   contre  ce  mal;  elle 
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n'a,  d'ailleurs,  pas  été  appliquée  faute  d'inspection  et  de  sanctions 
suffisantes.  Mrs  Kelley  pense  quen  donnant  le  plein  pouvoir  poli- 
tique aux  femmes,  celles-ci  feraient  de  meilleures  lois  et  empê- 
cheraient la  rupture  des  liens  de  la  famille. 

Le  problème  de  la  race,  dit  M.  Lichtenberger,  comprend  le 
problème  du  maintien  de  la  race  et  celui  de  son  perfectionnement. 
Peut-cn  avoir  le  progrès  de  la  race  en  même  temps  que  la  diminution 
de  la  population?  Alors  la  race  s'éteindrait,  ce  ne  serait  que  ques- 
tion de  temps.  La  condition  normale  du  progrès  de  la  race  est  donc 
que  la  population  au  moins  se  perpétue,  ou  mieux  encore  quelle 
s'accroisse,  pendant  que  son  état  individuel  et  social  s'améliore 
cfontinuellement. 

Or,  la  population  américaine  ne  se  maintient  pas.  On  se  marie 
autant  qu'ailleurs,  mais  on  fait  moins  d'enfants;  on  divorce  de 
plus  en  plus,  et  le  divorce  est  d'autant  plus  facile  que  les  ménages 
sont  sans  enfants,  ce  qui  est  un  encouragement  à  la  stérilité.  La 
cause  dominante  de  l'infécondité  est  donc  psychologique  et  sociale; 
elle  réside  dans  la  volonté  des  parents  de  limiter  le  nombre  de 
leurs  enfants. 

La  race  américaine  est  ainsi  menacée  dans  sa  source  même. 
M.  Lichtenberger  est  persuadé  que  ce  phénomène  nest  que  transitoire. 

L'immigration  soutiendra-t-elle  la  race  américaine?  Les  immigrants 
continueront-ils  de  s'américaniser?  Leur  nombreuse  natalité  se  main- 
tien dra-t-elle,  ou  suivront-ils  le  courant  qui  entraîne  les  Yankees 
vers  la  dépopulation? 

Ces  questions  et  plusieurs  autres  sont  du  plus  haut  intérêt  socio- 
logique et  sont  traitées  dans  ce  volume.  Les  enseignements  qui 
en  ressortent,  ou  tout  au  moins  les  suggestions  qu'on  en  peut 
tirer  seront  utiles  à  d'autres  peuples  que  celui  des  Etats-Unis,  sans 
en  excepter  la  France,  au  contraire;  c'est  pourquoi  j'ai  cru  bon 
d'appeler  l'attention  des  lecteurs  sur  ce  sujet.  Quelle  société  savante 
en  Europe  a  discuté  une  pareille  question  avec  autant  de  profondeur 
(que   The   American   Academij   of   political   and   social   science? 

ROUXEL. 


Le  ((  Contrat  social  »  et  les  idées  politiques  de  J.-J.  Housseau, 
par  Henui    Rodet.    i    volume    in-8.    Paris,   Arthur    Rousseau,    1909. 

Jean-Jacques  Rousseau  n'a  jamais  été  oublié  et  nest  pas  de  ces 
écrivains  que  l'on  oublie  quand  une  fois  on  les  a  connus,  ne  fût- 
ce  que  superficiellement.  Mais,  depuis  quelque  temps,  et  en  tous  pays, 
il  semble  qu'on  s'intéresse  encore  plus  vivement  à  lui  et  à  ses 
idées  politiques  et  sociales. 
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C'est  ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  que  nous  avons 
eu,  en  1900,  une  History  of  the  theory  of  sovereignty  since  Rousseau 
(Histoire  de  la  théorie  de  la  souveraineté  depuis  Rousseau,  par 
C.-E.  Merrian  [Xew-York,  the  Columbia  University].  En  1906,  paraît 
un  autre  volume:  Su  la  teoria  del  contratto  sociale  (Sur  la  théorie 
du  contrat  social),  for  G.  Del  Vecchio;  dans  la  même  année,  M.  Fré- 
déric Atger  a  publié  son  Essai  sur  l'histoire  des  doctrines  du  contrai 
social  (Paris,  Alcan,  1906).  Aujourd'hui,  M.  Rodet  rappelle  notre  atten- 
tion sur  le  contrat  social  et  les  idées  politiques  de  J.-J.  Rousseau. 

A  quoi  attribuer  ce  regain  de  p>opularité  ? 

Les  expériences  de  contrats  sociaux  faites  depuis  plus  d'un  siècle 
par  presque  tous  les  peuples,  les  régimes  constitutionnels,  parle- 
mentaires et  plus  ou  moins  démocratiques,  qui  vont  se  répandant 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  n'ont-ils  pas  donné  les  résultats 
qu'on  en  espérait?  En  ont-ils  même  produit  souvent  de  tout  coin- 
traires? 

C'est  fort  possible  et  même  probable,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que 
c'est  à  cause  de  cette  faillite  que  l'on  cherche  à  remonter  aux  prin- 
cipes et  aux  sources,  afin  de  découvrir  le  défaut  du  système  et  de 
le  rectifier.  Ceux  que  tourmente  cette  idée  liront  donc  avec  intérêt 
le  livre  de  M.  Rodet,  où  l'œuvre  de  Rousseau  est  envisagée  sous  un 
grand  nombre  d'aspects. 

Pour  bien  comprendre  Rousseau,  il  faut  d'abord  le  placer  dans  son 
milieu  et  le  considérer  dans  sa  propre  personnalité. 

A  cet  effet,  M.  Rodet  donne  de  l'état  politique  et  social  au  dix- 
huitième  siècle  un  bref  aperçu,  aussi  général  et  aussi  compréhensif 
que  possible,  dont  voici  le  résumé:  L'édifice  de  l'ancien  régime  était 
supporté  par  quatre  piliers  plusieurs  fois  séculaires;  autrement 
dit,  quatre  grandes  idées  faisaient  le  fondement  et  formaient  la 
base  de  la  monarchie:  c'étaient  la  royauté  de  droit  divin,  la  religion 
d'Etat,  les  privilèges  féodaux,  la  concentration  administrative  dont 
le  dernier  terme  était  le  bon  plaisir  royal. 

Quant  à  la  psychologie  de  Rousseau,  les  jugements  sont  divers. 
«  Le  fond  était  bon,  dit  l'un,  non  le  fond  moral  qui  n'existait 
pas,  mais  le  fond  sensible.  >   (M.  Faguet.) 

Un  autre,  peut-être  plus  exact,  M.  Brunelière,  dit:  «  Incertaine 
et  chancelante,  sa  morale  est  de  son  temps,  mais  il  a  une  morale, 
je  veux  dire  une  règle  fondée  sur  quelque  idée  d'une  justice 
antérieure,  extérieure  et  supérieure  à  l'invention  sociale...  C'est 
toujours  l'accord  de  sa  conduite  avec  ses  principes  qu'il  s'efforce 
de  réaliser.  » 

Rousseau  ne  réussit  pas  toujoucs  à  mettre  sa  conduite  d'accord  avec 
ses    principes;    mais   il   s'y    efforce,    ce    qui   est   bien    rare,    et    s'il 
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échoue,  les  hommes  qui  ont  subi  comme  lui  les  épreuves  de  l'ad- 
.versité    lui    seront    indulgents. 

M.  Rodet  a  divisé  son  livre  en  deux  parties  :  1°  Politique  inté- 
rieure, où  l'on  traite  de  l'état  de  nature,  du  pacte  fondamental, 
de  la  souveraineté,  du  droit  de  suffrage,  des  rapports  de  la  reli- 
gion avec  l'Etat,  du  républicanisme  et  du  socialisme  de  Rousseau; 
2°  Politique  extérieure,  comprenant  le  droit  de  la  guerre,  le  sys- 
tème  fédératif   et  le   pacifisme. 

Le  principe  fondamental  de  la  politique  intérieure  de  Rousseau 
est,  comme  on  sait,  la  bonté  originelle  de  l'homme.  Pour  bien 
Oomprendre  cette  idée,  il  faut  pénétrer  dans  le  milieu  environ- 
nant l'auteur  et  dans  sa  pensée. 

Le  catholicisme,  régent  de  l'humanité,  enseignait  que,  par  suite 
du  péché  originel,  l'homme  était  foncièrement  mauvais,  et  que, 
pour  le  contenir  et  l'empêcher  de  faire  le  mal,  ce  n'était  pas 
trop  du  concours  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Rousseau,  s'interrogeant  lui-même,  faisant  ce  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui de  la  psychologie  introspective,  ne  pouvait  admettre  cette 
idée  :  il  se  sentait  bon  et,  par  analogie,  il  supposait  que  ses  sem- 
blables étaient  de  même. 

Faisant  ensuite  de  la  psychologie  expérimentale,  observant  ses 
semblables,  il  trouve  que  les  enfants  sont  meilleurs  (ou  moins 
mauvais)  que  les  hommes;  que  les  paysans  valent  mieux,  au  moral, 
que  les  citadins;  que  les  sauvages,  au  même  point  de  vue,  sont 
meilleurs  que  les  civilisés. 

Il  en  conclut  que  la  Nature,  ou  Dieu,  ne  fait  rien  qui  ne  soit 
bien  :  «  Tout  est  bien  en  sortant  des  mains  de  la  nature;  »  et  que 
le  mal  vient  de  l'homme,  de  la  société  ou  de  la  civilisation. 

La  conclusion  est  discutable,  mais  elle  n'est  pas  si  dangereuse 
ni  si  désespérante  qu'on  l'a  supposé. 

En  effet,  si  le  mal  vient  de  l'homme,  il  n'a  rien  de  nécessaire, 
d'irrémédiable;  le  bien  peut  aussi  provenir  de  la  même  source. 
Le  bien  et  le  mal  sont  les  produits  de  l'étendue  de  son  intelligence 
et  de  la  direction  de  sa  volonté. 

Le  difficile  est  d'expliquer  comment,  l'homme  étant  bon,  la  société 
et  la  civilisation  peuvent  être  mauvaises.  C'est  à  résoudre  cette 
antinomie  que  s'est  appliqué  Jean-Jacques  dans  ses  principaux 
ouvrages    et,    spécialement,    dans    son    Contrat   social. 

Mais,  comme  l'observe  M.  Rodet,  la  solution  qu'il  propose  est 
plutôt  théorique  que  pratique.  Dans  sa  pensée  primitive,  le  Contrat 
social  n'est  d'abord  destiné  qu'à  Genève,  sa  ville  natale,  ou  à 
de   petits  Etats   comme  elle  :   Berne,  les   cantons  de  la  Suisse,  les. 
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Etats-Généraux  de  la  Hollande,  quelques  autres  républiques  mi- 
nuscules, à  l'exclusion  des  grandes  puissances. 

Dans  ce  manuel  théorique,  on  trouve,  dit  M.  Rodet,  maints  pas- 
sages où  Rousseau  semble  faire  bon  marché  de  la  valeur  pratique 
de  ce  livre.  Aussi,  lorsque  Rousseau  est  sollicité  de  donner  une 
constitution  à  la  Pologne  ou  seulement  à  la  Corse,  laisse-t-il  de 
côté  son  système  pour  tâcher  d'adapter  ses  lois  aux  conditions 
des  peuples  à  «  constitutionnaliser  ». 

Le  tort  des  disciples  de  J.-J.  Rousseau  a  été  de  vouloir  prendre 
le  Contrat  social  au  pied  de  la  lettre  et  de  vouloir  appliquer 
ses  principes  intégralement.  Si  le  philosophe  de  Genève  était  encore 
là,   il   serait  le   premier   à  s'élever   contre   une   pareille   prétention. 

M.  Rodet  se  demande:  Que  resle-t-il  aujourd'hui,  dans  la  doctrine 
contemporaine,  de  ces  deux  idées  si  éminemment  chères  à  Rousseau^ 
savoir  l'état  de  nature  et  le  pacte  fondamental?  Et  il  répond  : 
Il  faut  avoir  le  courage  de  l'avouer,  il  n'en  reste  que  le  souvenir. 
On  les  considère  comme  de  simples  procédés  d'investigation  dé- 
modés   et    absolument    hors    d'usage. 

On  peut  se  demander  :  Y  a-t-il  seulement  une  doctrine  contem- 
poraine? Quant  aux  mystères  qui  prétendent  être  des  doctrines,, 
s'ils  considèrent  les  procédés  d'investigation  comme  démodés,  ils 
n'en  sont  pas  meilleurs  pour  cela,  et,  au  fond  de  tous,  à  l'état 
latent,  réside  la  question  de  l'état  de  nature,  et  la  fameuse  énigme  : 
l'homme  est  né  libre  et  il  est  partout  dans  les  fers;  l'homme  est 
né  bon  et  il  est  partout  mauvais,  reste  posée  et  attend  sa  solution. 
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PaPERS    and    discussions    OF    THE    TVVENTY-FmST    ANNUAL    MEETING   OF    AtLANTIC 

City  [Rapports  et  discussions  du  21*  coïKjrès  annuel  d^Atlanlic  City),  i  vol- 
in-S".  1909. 

Les  sujets  traités  dans  ce  volume  sont  nombreux  et  variés  :  le 
premier  porte  sur  la  littérature  économique.  Viennent  ensuite  la 
théorie  du  contrat  collectif,  la  comptabilité  dans  ses  rapports  avec 
l'économique;  la  législation  du  travail;  l'influence  du  revenu  sur 
le  standard  de  vie;  la  vie  industrielle  comparée  à  la  vie  rurale 
sous  le  rapport  de  la  famille;  la  géographie  économique;  la  coopé- 
ration agricole;  les  transports  par  eau  et  par  terre;  la  revision 
des  tarifs  douaniers;  la  monnaie  et  les  bancpies,  etc.  Et  plusieurs 
de  ces  rapports  ont  donné  lieu  à  des  discussions  très  animées. 

La  législation  du  travail  est  une  des  questions  d'actualité  (ju'on 
ne  saurait  trop  examiner  de  près.  M.   I-arnam  se  demande  si  cette 
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législation  repose  sur  des  Ijascs  scientifiques.  Il  constate  que  cette 
législation,  de  plus  en  plus  abondante,  puisque  durant  l'année  1907 
seulement,  on  n'a  pas  pris  moins  de  405  mesures  concernant  le 
travail,  et  toutes  les  législatures  des  Etats-Unis  n'y  ont  pas  pris 
part  en  cette  année;  cette  législation,  dit  l'auteur,  a  souvent  failli 
et,  même  lorsqu'elle  a  été  effective,  elle  a  produit  des  résultats 
auxquels  on  ne  s'attendait  pas,  et  elle  a  manqué  ceux  qu'on  se 
promettait. 

Beaucoup  de  lois  protectrices  du  travail  sont  mal  faites,  dit  M.  Far- 
nam;  «  de  toutes  les  industries  des  Etats-Unis,  la  légif action  est 
peut-être  la  plus  arriérée  ».  Bien  ou  mal  faites,  ces  lois  ne  sont 
pas  observées  ou  ne  le  sont  que  par  ceux  qui  le  veulent  bien, 
car  les  moyens  manquent  pour  tenir  la  main  à  leur  application.  Elles 
forment   ainsi   un   encouragement   aux   entrepreneurs   malhonnêtes. 

Lors  même  que  ces  lois  sociales  sont  appliquées,  «  le  virus  du 
spoils  System  neutralise  en  beaucoup  d'Etats  le  bien  que  les  lois 
IKiurraienl   peut-être    accomplir  ». 

Les  personnes  qui  douteraient  des  assertions  de  M.  Farnam 
pourront  les  contrôler  en  lisant  les  rapports  et  la  discussion  sur 
les  ^accidents   du   travail. 

Dans  son  rapport  sur  l'influence  du  revenu  sur  le  standard  de 
vie,  M.  Chapin  montre  que,  plus  le  revenu  augmente,  plus  la  pro- 
portion de  la  partie  employée  à  l'alimentation  diminue.  L'influence 
du  revenu  sur  le  standard  de  vie  peut  donc  se  résumer  ainsi  : 
A  mesure  que  le  revenu  s'accroît,  les  dépenses  augmentent  plus 
rapidement  sur  la  ligne  des  plus  forts  désirs  jusqu'alors  restés 
insatisfaits.  Le  pourcentage  de  la  dépense  en  aliment  est  un  indice 
du  degré  de  prospérité  atteint. 

S'il  en  est  ainsi,  la  question  sociale  n'est  pas  une  question 
de  ventre.  Ceci  est  bon  à  retenir. 

La  vie  industrielle  dans  les  villes  est-elle  favorable  à  la 
famille?  Non,  disent  la  plupart  des  congressistes.  La  monogamie 
tend  à  disparaître  dans  les  villes  et  avec  elle  l'esprit  de  famille. 
La  fécondité  diminue,  etc.  On  peut  cependant  enrayer  le  mal,  si 
l'on  en  croit  "M.  Henderson  :  Après  une  longue  résistance  du 
laisser  faire,  nous  avons  obtenu  l'assistance  obligatoire  et  l'édu- 
cation obligatoire;  la  logique  veut  que  l'assurance  obligatoire  com- 
plète la   trinité  compulsive. 

Un  autre  moyen  est  indiqué  pour  améliorer  la  race  humaine 
citadine.  Nous  nous  occupons  avec  zèle  de  la  reproduction  scienti- 
fique de  nos  troupeaux  par  la  sélection.  Il  faut  en  faire  autant 
pour  les  hommes,  créer  des  Eugénésiques  et,  surtout,  empêcher 
les  produits    inférieurs   de   se   multiplier. 
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Pourvu    que    nous    n'obtenions    pas    ainsi    des    animaux    au    lieu 
■id'hommesl 
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I.  LvBon  AND  Wages  (Travail  et  salaires).  —  II.  The  Child  Workers  or  tue 
NATION  (Les  enfants  travailleurs).  i  vol.  in-8.  Philadelphie,  1909. 

Ces  deux  volumes,  publics  par  The  American  Academy  of  political 
and  social  science  de  Philadelphie,  renferment  un  grand  nombre  d'é- 
tudes par  divers  auteurs,  sur  les  sujets  indiqués.  M.  Edward  T.  De- 
vine traite  des  bureaux  de  placement  à  New-York.  Les  bureaux  de 
placement  sont  nécessaires,  le  bon  sens  le  dit.  Il  n'en  existe  pas 
de  bons;  ce  qui  ne  serait  pas  très  difficile  à  expliquer,  si  la  place 
ne  nous  faisait  défaut. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  bureaux  créés  par  des  sociétés  cha- 
ritables n'ont  pas  pu  vivre  et  sont  même  disadvantageous.  Il  en  est 
de  même  des  éta:blissements  fondés  dans  le  but  d'avoir  l'air  de 
faire  quelque  chose  pour  les  travailleurs.  M.  Devine  expose  les 
conditions  qui  lui  paraissent  requises  pour  que  le  placement  des 
travailleurs  fonctionne  bien.  Ces  conditions  sont  trop  nombreuses 
pour  être  énumérées  et  critiquées  ici.  Elles  nous  paraissent,  d'ail- 
leurs, peu  efficaces. 

La  logique  veut,  d'après  M.  Ch.  Richmond  Henderson,  que  l'as- 
surance sociale  aille  jusqu'au  bout  de  son  rouleau.  Elle  doit  garantir 
un  revenu  aux  travailleurs  et  à  leur  famille  en  cas  de  maladie, 
d'accident,  d'invalidité,  de  vieillesse,  de  chômage,  etc.  L'épargne 
doit  être  remplacée  par  l'assurance.  «  Le  principe  d'assurance  est 
opposé  à  l'épargne.  » 

Toutes  ces  assurances  doivent  être  obligatoires.  Sans  obligation, 
l'assurance  est  impossible.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'instruc- 
tion soit  obligatoire  et  pour  que  l'assurance  ne  le  soit  pas.  L'as- 
surance ainsi  généralisée  n'est  pas  une  «  législation  de  classe  », 
mais  une  «  assurance  sociale  ». 

Quant  aux  moyens  de  réaliser  toutes  ces  assurances,  ils  sont  plus 
difficiles  à  trouver.  L'auteur  convient  que  tous  les  ouvriers  ne  sont 
pas  en  état  de  s'assurer,  que  l'assurance  serait  ruineuse  pour  les 
petits  patrons  et  même  pour  beaucoup  de  grands.  Il  faut  donc  le 
concours  du  grand  magicien  l'Etat,  qui  possède  le  merveilleux  talent 
de  transformer  les  écus  en  liards. 

M.  Spencer  Baldvvin  expose  les  récentes  lois  ouvrières  au  Massa- 
chusetts, notamment  celles  qui  concernent  les  enfants,  les  mineurs, 
et  les  femmes.  Contrairement  à  M.  Henderson,  M.  Bald^^^n  veut  que 
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l'assurance  soit  réalisée  par  le  moyen  de  l'épargne.  L'auteur  montre 
que  la  loi  sur  la  responsabilité  des  employeurs,  votée  en  1887  et 
amendée  plusieurs  fois  depuis,  n'a  satisfait  ni  les  employeurs,  ni 
les  employés. 

Les  employeurs  se  plaignent  du  grand  nombre  de  procès  auxquels 
cette  loi  donne  lieu  et  de  la  tendance  des  jurys  à  prononcer  leur 
verdict,  qui  est  souvent  un  fauxdict,  contre  eux.  Les  employés 
affirment,  non  sans  raison,  que  la  loi  n'assure  pas  au  travailleur  une 
juste   et  certaine   compensation. 

Si  les  avocats  et  les  médecins,  qui  font  la  majorité  dans  les  Parle- 
ments, dévoilaient  leur  pensée,  ils  diraient:  cette  loi  fait  très  Dien 
notre  affaire,  à  nous  et  à  nos   confrères. 

Si  les  Américains  étaient  réduits  à  leurs  seules  ressources  en 
hommes,  l'agriculture  ne  ferait  guère  de  progrès,  puisqu'ils  tendent 
de  plus  en  plus  à  se  concentrer  dans  les  villes.  C'est  donc  surtout 
l'immigration  qui  contribue  au  développement  de  l'agriculture.  C'est 
ce  que  nous  apprend  M.  John  Lee  Coultcr. 

Et  parmi  les  immigrants,  quels  sont  ceux  qui  fournissent  le 
principal  facteur?  Ce  sont  les  Italiens,  nous  dit  le  professeur 
Alberto  Pecorini.  Les  Italiens,  comme  travailleurs  agricoles,  ont 
donné  de  très  bons  résultats  dans  presque  toutes  les  localités,  spé- 
cialement dans  celles  où  le  climat  est  doux  et  oîi  ils  peuvent 
devenir  propriétaires.  L'Italien  semble  destiné  à  devenir  le  fermier 
de  l'Est  et  le  grand  producteur  de  fruits  en  Californie  et  au  Texas. 
Il  a  aussi  donné  d'excellents  résultats  dans  la  culture  du  sucre  et 
du  coton  dans  les  Etats  du  Sud. 

II.  Les  Américains,  ou  plutôt  les  Américaines,  ne  faisant  pas  beau- 
coup d'enfants,  il  importe  d'autant  plus  de  conserver  le  peu  qu'on 
en  obtient.  C'est  ce  dont  s'occupe  M.  A.  S.  Draper.  Il  est  suivi  dans 
cette  voie  par  M.  S.  N.  Seligman,  et  par  M.  Charles  R.  Hcnderson,  qui 
nous  entretiennent  du  devoir  des  nations  riches  à  prendre  soin 
de  leurs  enfants.  Pour  cela,  il  ne  faut  pas  les  faire  travailler  trop 
ni  trop  tôt.  «  11  est  faux  de  dire  que  le  bien-èlre  des  sociétés 
humaines  nécessite  l'exploitation  du  travail  des  enfants.   » 

M.  Owen  R.  Lovejoy  soutient  qu'i^  y  a  beaucoup  de  questions  con- 
cernant les  enfants  qui  ne  sont  pas  résolues.  Il  indique:  1°  quelles 
classes  d'enfants  doivent  être  entièrement  éliminées  comme  fac- 
teurs du  problème  industriel;  2°  de  quelles  industries  tous  les  enfants 
doivent  être  éliminés;  3°  quelles  règles  doivent  déterminer  les  con- 
ditions des  enfants  en  âge  d'être  employés  dans  les  manufactures; 
4°  ce  qu'on  doit  faire  de  ceux  qui  sont  exclus  de  lindustrie. 

Dans  une  élude  sur  la  scolarité  des  enfants  travailleurs  Mrs  Flo- 
rence Kelley  trouve  que  le  point  le  plus  faible  de  toute  la  Icgisla- 
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tion  du  travail  des  enfants  est  le  manque  d'écoles,  non  seulement 
pour  leur  enseigner  ce  qui  leur  sera  industriellement  utile,  mais 
pour  leur  enseigner  quoi  que  ce  soit. 

Le  docteur  Albert  H.  Freiberg  examine  l'influence  du  travail  et  celle 
de  l'école  sur  l'organisme  des  enfants.  A  la  manufacture,  l'enfant 
reste  une  longue  période  de  temps  dans  la  même  position,  et 
dans  une  mauvaise  position,  pour  contrôler  l'opération  de  la  machine 
et  en  même  temps  il  doit  rester  attentif  à  son  travail,  ce  qui  est 
très  fatigant.  L'enfant  à  l'école  change  d'occupation  au  moins  d'heure 
en  heure;  il  a  des  moments  de  repos  et  de  diversion  physique. 
L'école  lui   est  donc  moins   nuisible   que  la  manufacture. 

M.  Freiberg  trouve  que  l'occupation  la  plus  avantageuse  au  déve- 
loppement physique  et  intellectuel  de  l'enfant  est  le  travail  agri- 
cole, même  quand  ce  travail  est  fatigant.  Aussi  est-il  reconnu  que 
beaucoup  de  grands  hommes  sont  venus  de  la  ferme,  et  eux-mêmes 
nous  ont  dit  combien  ils  travaillaient  dur,  combien  mauvaises 
étaient  les  conditions  dans  lesquelles  ils  vivaient.  Mais  ces  con- 
ditions semblent  n'avoir  fait  rien  de  plus  que  donner  à  ces  hommes 
une  constitution  physique  plus  solide  et  leur  procurer  l'opportu- 
nité d'un  développement  mental  qui  les  a  élevés  au-dessus  de 
leurs    semblables,    plus    douillettement   soignés. 

Il  suivrait,  de  là,  que  le  meilleur  moyen  de  conserver  et  même 
d'améliorer  les  enfants  des  nations  riches  serait  de  les  envoj^er  à 
la  ferme,  garder  les  oies,  les  moulons  et  les  vaches,  et  faire  les  autres 
t^-avaux   agricoles  à  la  portée   de  leurs   forces. 

M.  Woods  Hutchinson  semble  partager  aussi  cette  manière  de 
voir.  Le  sur-travail  et  la  sous-alimentation  à  la  ferme  sont  moins 
nuisibles  aux  enfants  que  le  sur-travail,  la  sédentarité  et  le  confine- 
ment à  l'école.  L'éducation  à  l'école  est  trop  livresque,  irrationnelle 
et  impratique.  Il  est  meilleur  de  travailler  six  heures  dans  un  atelier 
bien  ventilé  et  sain,  que  de  passer  six  heures  à  rêvasser  sur  de  clas- 
siques absurdités,  dans  lesquelles  on  ne  i>eut  trouver  ni  intérêt  ni 
profit.  Le  mot  d'ordre  de  l'école  est  :  «  Par  les  livres  vous  serez 
sauvés  »;  mais  c'est  le  cas  de  dire  que  la  lettre  tue;  car,  en  réalité, 
l'école  nuit  plus  aux  enfants  que  la  manufacture.  L'auteur  remarque 
que  ce  sont  les  enfants  qui  demandent  à  travailler  et  à  fuir  l'école, 
et  les  parents,  bien  intentionnés,  qui  tiennent  à  les  envoyer  en 
plasse. 

ROUXEL. 
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Liste  générale  des  fabriqces  de 
SUCRE.  Campagne  1911-1912.  i 
vol.  de  366  pages.  {Journal  des 
fabricants  de  sucre,  160  boul. 
Magenta.) 

M.  Georges  Dureau,  directeur  du 
Journal  des  fabricants  de  sucre,  vient 
de  publier  l'annuaire  qu'il  fait 
paraître  chaque  année  sous  le  titre 
de  :  Liste  ijénérale  des  fabriques  de 
sucre,  raffineries  et  distilleries.  C'est 
le  quarante-troisième  de  la  série 
(campagne  1911-1912).  On  trouve 
dans  cette  publication  indispensable 
à  tous  ceux  qui  veulent  être  au  cou- 
rant de  la  question  des  sucres,  de 
nombreux  renseignements  sur  les 
usages  commerciaux,  la  production 
et  la  consommation  du  sucre,  la 
législation  sucrière  en  France  et  dans 
les  différents  pays.  En  1909-1910, 
voici  le  taux  de  la  consommation 
du  sucre  pour  les  pays  qui  en  con- 
somment le  plus  : 

Kg- 

Grande-Bretagne..  89,23 

Amérique  du  Nord.  38,77 

Danemark 35,34 

Suisse 29,14 

Suède 24, 5o 

Hollande i9i79 

Allemagne i9<~^ 

Norvège iS,99 

France 17,18 

Nous  ne  venons  encore  qu'au 
9*  rang  et  cependant,  depuis  la  con- 
vention de  Bruxelles  et  l'abaisse- 
ment des  droits  sur  les  sucres  qui 
en  est  résulté,  la  consommation  a 
augmenté  de  près  de  90  p.  100. 


Vers  LA  JUSTICE,  par  J.-L.  Colrcelle- 
Seneltl.  I  broch.  in-8,  ii«  édit. 
l^Librairie  Félix  Alcan.) 

La  première  édition  de  cette 
vigoureuse  étude  a  paru  en  1907  ; 
mais  elle  est  plus  que  jamais  d'ac- 
tualité. M.  Courcelle-Seneuil  dit  : 
<i  Le  droit  est,  en  somme,  l'ossature 
solide  qui  maintient  les  sociétés  civi- 
lisées. »  Et  nous  voyons  le  droit 
tomber  en  dissolution,  malgré  la 
quantité  de  lois  que  fabriquent  les 
parlements.  Il  rappelle  certains 
principes  essentiels  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme.  Et  nos 
hommes  d'État  passent  leur  temps 
à  la  violer.  La  propriété  individuelle 
est  la  condition  même  de  notre  civi- 
lisation de  production  et  d'échange  : 
elle  est  attaquée  dès  l'école  primaire 
par  des  instituteurs  imprégnés  les 
uns  de  socialisme,  les  autres  d'aiiar- 
chisme  ;  l'enseignement  supérieur 
par  des  professeurs  de  tout  genre 
qui  n'ont  tiré  d'autres  enseigne- 
ment économique  que  celui  de  Pla- 
ton ;  dans  les  écoles  spéciales  où  la 
science  économique  n'est  pas  ensei- 
gnée ;  dans  les  écoles  de  droit,  oiî 
certains  professeurs  suppriment  la 
raison  d'être  du  droit  ;  dans  le  Par- 
lement, par  les  ministreseux-mèmcs, 
par  la  législation  qu'ils  préconisent, 
les  mesures  qu'ils  prennent  et  qu'ils 
promettent.  ((  11  y  a  un  danger 
sérieux,  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  à 
voir  les  attaques  contre  la  propriété 
demeurer  sans  réponse.  »  Il  a  rai- 
son. 
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Les  Communes  et  le  Cuédit  foncier 
par  M.  Pierre  Léris.  (Librairie 
Dallez.) 

Quelle  a  été  l'action  du  Crédit 
foncier  dans  le  champ  du  crédit 
public  local?  (Nous  entendons  par 
ces  expressions  le  crédit  des  auto- 
rités locales,  par  opposition  au  crédit 
de  l'État  ou  crédit  public  national.) 
Celle  question  intéressante  fait 
l'objet  d'un  livre  récemment  publié 
par  M.  Pierre  Léris. 

Sous  le  second  Empire,  les  fonds 
provenant  des  premières  émissions 
d'obligations  communales,  à  partir 
de  1860,  ont  servi  à  Paris  à  l'exécu- 
lion  du  plan  Haussmann-Alphand 
et  ont,  de  mcme,  facilité  en  pro- 
rince  l'œuvre  de  rénovation  urbaine 
accomplie  principalement  à  Mar- 
seille, Lyon  et  Lille.  Seules  les 
communes  rurales  des  deux  Savoie 
ont  eu  recours,  aussi  dès  cette 
époque,  aux  formes  du  crédit  à  long 
terme  pour  mettre,  au  lendemain 
de  leur  annexion  à  la  France,  leurs 
services  au  niveau  de  ceux  des 
communes  des  autres  départements. 
La  diffusion  des  prêts  communaux, 
en  province,  s'est  surtout  effectuée 
à  partir  de  1880.  Actuellement,  il 
n'est  pas  de  localité,  si  minime  soit- 
eile,  qui  n'ait  en  cours  d'amortisse- 
ment un  emprunt  au  Crédit  fon- 
cier. Le  nombre  des  prêts  consentis 
aux  seules  municipalités  est  de  plus 
de  37  000. 

Le  Crédit  foncier  est  aussi  resté 
le  principal  prêteur  dos  grandes 
villes.  Les  tableaux  placés  à  la  (in 
du  volume  nous  ont  permis  de  cal- 
culer que  les  villes  de  plus  de 
aoooo  habitants  (Paris  et  sa  ban- 
lieue exceptés)  ont  une  dette  d'en- 
semble yoo  millions,  en  chiffres 
ronds.  Elles  en  doivent  plus  de  la 
moitié,  55o  millions,  au  Crédit  fon- 
cier. Ces  villes  de  plus  de  20  000  habi- 
tants, qui  sont  au  nombre  d'une 
centaine,  se  sont  presque  toutes 
adressées  à  lui.  Il  n'en  est  guère 
qu'une   di/.aiiie    (lui,   acluellcmonl, 


ne  lui  doivent  rien  :  Bordeaux,. 
Amiens,  Angoulême,  Saint-Nazaire,. 
Périgueux ,  Chartres,  Saint- Dié, 
Épernay.  Quelques  grandes  villes, 
par  contre,  lui  sont  redevables  de 
la  totalité  ou  presque  totalité  de  leur 
dette  :  Lyon  (gd  millions  sur  98), 
Nantes  (25  sur  29),  Toulouse  (28  sur 
36),  Lille  (25  sur  29),  Toulouse 
(28  sur  36),  Lille  (25  sur  37),  Dijon 
(i3  sur  i4),  etc.  Tours,  Versailles, 
Béziers,  Pau,  Tarbes  n'avaient, 
en  1910,  pas  d'autre  créancier  que 
lui. 

En  dehors  des  emprunts  qui  ont 
été  réalisés  au  Crédit  foncier,  les 
municipalités  se  sont  adressées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  ou  bien  elles  ont  procédé 
elles-mêmes  à  des  émissions  d'obli- 
gations. Le  nombre  des  obligations 
municipales  cotées  à  la  Bourse  de 
Paris  et  aux  6  Bourses  régionales 
est  de  79  et  leur  valeur  d'ensemble 
33o  millions.  Mais,  ce  dernier  chiffre 
ne  représente  que  la  valeur  nomi- 
nale de  tous  les  emprunts  admis  suc- 
cessivement à  la  cote  jusqu'en  1910; 
il  ne  tient  pas  compte  des  amortis- 
sements effectués.  11  y  a,  aussi,  des 
obligations  municipales  qui  ne  sont 
cotées  ni  à  Paris  ni  en  province. 
Elles  sont  classées  dans  les  porte- 
feuilles des  habitants  de  la  ville 
qui  les  a  émises.  Parmi  les  appels 
les  plus  importants  aux  ressources 
purement  locales  il  faut  citer  les 
emprunts  des  villes  de  l'Est  :  Nancy, 
Épinal,  Saint-Dié,  Sedan,  et  ceux 
de  la  région  champenoise  :  Reims, 
Épernay,  Chàlonssur-.Marne,Troj  es. 
Une  particularité  à  signaler  est  celle 
de  la  dette  d'Amiens  qui  est  presque 
entièrement  due  à  la  banque  locale 
Duvelte. 

L'appoint  fourni  au  crédit  com- 
munal parles  caisses  publiques  \a 
se  trouNcr  augmenté  parce  fait  que 
le  Parlement  a  admis  le  principe 
de  la  capitalisation  pour  le  service 
des  retraites  ouvrières  et  que. 
comme    conséquence,    la     loi     ilu 
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5  avril  1910  (art.  i5)  a  prévu  pour 
les  fonds  pro\  enant  des  versements 
patronaux  et  ouvriers  le  placement 
€n  prêts  directs  aux  communes. 
L'auteur  ne  pense  pas  qu'il  puisse 
y  avoir,  dans  ce  fait,  pour  les  obli- 
gations communales  lamenaced'une 
crise  comme  entre  1891  et  1893, 
lorsque  s'est  accentuée  la  concur- 
jence  des  caisses  publiques  et  que 
MM.  Siegfried  et  Hubbard  propo- 
saient la  création  d'une  Caisse  natio- 
nale des  emprunts  communaux, 
alimentée  par  les  fonds  des  Caisses 
d'épargne.  Les  services  du  Crédit 
foncier  ne  pourront  que  coexister 
avec  ceux  des  autres  organisations 
financières.  Parce  qu'il  est  plus 
spécialement  adapté  à  la  fonction  de 
crédit  communal,  qui  n'est  remplie 
qu'accessoirement  par  les  caisses 
publiques,  le  Crédit  foncier  a  plus 
<le  souplesse  qu'elles.  11  peut  mieux 
se  plier  aux  variétés  de  situation 
des  communes  et  répondre  mieux 
à  leurs  exigences  diverses. 

Die  Statistik  in  Deutsciiland.  2  vo- 
lumes. 191 1  .(Schvveitzer, Munich.) 

Le  soixante-dixième  anniversaire 
<ie  la  naissancede  M.  Georg  v.  Mayr, 
ancien  directeur  du  bureaude  statis- 
tique de  Bavière,  ancien  sous-secré- 
lairc  d'État,  professeur  à  l'Université 
<ie  Munich,  membre  honoraire  et  vi- 
ce-président de  l'Institut  internatio- 
nal de  statistique,  a  été  célébré  d'une 
façon  toute  spéciale  ;  5i  statisticiens, 
se  sont  groupés  autour  de  M.  Zahn, 
qui  dirige  aujourd'hui  l'Office  bava 
rois,  pour  tracer  le  tableau  de  la 
statistique  allemande  et  apporter 
deux  gros  volumes  d'ensemble 
I  800  pages  comme  une  sorte  d'hom- 
mage, au  doyen  de  leur  science  en 
Allemagne.  M.  Georg  von  Mayr  a 
rendu  de  grands  services  dans  l'or- 
ganisation delà  statistique  officielle, 
tant  au  point  de  vue  technique 
qu'au  point  de  vue  scientifique. 
Comme  professeur,  il  a  formé  de 
nombreux  élèves.  Assidu  à  toutes  les 


sessions  de  l'Institut  international, 
il  est  bien  connu  de  ses  collègues. 
D'abord  un  peu  brusque,  autoritaire, 
un  peu  susceptible,  M.  G.  von  Mayr 
a  droit,  par  ses  travaux,  à  l'estime  et 
à  la  considération  générale. 

Voici  le  contenu  des  deux  to- 
lumes  : 

Préface  par  l'éditeur  F.  Zahn  sur 
la  position  moderne  de  la  statisti- 
que générale  en  théorie  et  prati- 
que ;  Histoire  de  la  statistique  alle- 
mande, par  Ad.  Gunther,  agrégé  de 
l'Université  de  Berlin  ;  La  statistique 
dans  la  science,  par  Ilellmut  Wolff, 
chef  du  bureau  de  statistique  de 
Halle;  Importance  de  la  statistique 
dans  la  pratique,  par  H.  Bleicher, 
(Francfort-sur-Mein)  ;  Organisation 
du  service  de  la  statistique,  par 
H.  Platzer  (Strasbourg)  ;  Technique 
des  recensements,  par  K.  Seule- 
mann  (Hanovre);  Représentations 
graphiques,  par  S.  Schott  (Mann- 
heim)  ;  Méthode  des  recensements 
allemands,  par  W.  Benkemann 
(Hambourg)  ;  Répartition  et  den- 
sité de  la  population,  par  \\  .  Klose 
(Munich);  Statistique  des  familles, 
par  Landsberg  (Magdebourg)  ;  Sta- 
tistique des  langues,  parBrvesike; 
Statistique  des  religions,  par  L. 
Knoepfel  ;  Statistique  du  recrute- 
ment, par  G.  Evert;  Statistique  de 
la  morbidité,  par  Gottslein  ;  Morbi- 
dité professionnelle,  par  Paul  Meyer  : 
Statistique  des  fous,  sourds  et  muets, 
crétins,  par  Prinzing;  Mariages,  nais- 
sances, décès,  par  Kuczynski  ;  Mor- 
talité des  nouveau-nés,  par  Silber- 
gl  eil;Ta  blés  de  mortalité, par  J.Rahts; 
Statistique  des  migrations,  par  H. 
Losch;  Statistique  de  l'enseignement, 
parG.  Tenius  ;  Statistiquedesmoyens 
accessoires  d'instruction,  par  J.-F. 
Kleindiensl;  statistique  du  droit 
civil,  par  M.  Rusch;  Statistique 
morale,  par  A.  Wadler;  Sport, 
par  R.  V.  Valta;  Statistique  mili- 
taire, par  M.  Mendclson;  Statistique 
électorale,  par  V.  Arnola  ;  Statis- 
tique financière,  par  O.  Mosl;  Sta- 
tistique   professionnelle   et   sociale, 
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par  r.  Zahu  ;  Statistique  des  exploi- 
tations agricoles,  par  H.  Schmeize  ; 
Statistique  du  bétail,  par  Pesersilic; 
Autre  statistique  agricole,  par  Hn- 
ber  ;  Statistique  industrielle,  par 
Morgenroth  ;  Commerce  et  naviga- 
tion par  C.  Meisingcr  ;  Chemins  de 
fer,  postes,  télégraphes,  téléphones, 
par  Rickes;  Autre  statistique  des 
transports,  par  Tretau  ;  Assurance 
privée,  par  C.  von  Rasp  ;  Formes  de 
l'entreprise  privée,  par  E.  MoU  ; 
Bourse  et  capitaux,  par  Arnold; 
Banques,  par  H.  Schacht;  Caisses 
d'épargne,  par  Fiack;  Prix  de  gros, 
par  R.  Meerwarth;  Prix  de  détail, 
par  Decker  ;  Production  et  consom- 
mation, par  Ballod;  Statistique  des 
revenusetdes  fortunes,  ppr  Kûhnert; 
Statistique  des  pauvres,  par  Koil- 
mann;  Statistique  du  travail,  par 
().  Richter;  Salaires  et  conditions 
d'existence,  par  Feig; Ouvriers  com- 
munaux, par  Busch  ;  Assurance  ou- 
vrière, par  Klein;  Tei'rains  et  loge- 
ments, par  Franke  ;  Assistance  pu- 
blique, par  Bohmert  ;  Colonies,  par 
R.  Herrmann. 

Les  deux  volumes  ont  donné  lieu 
à  la  préparation  d'un  index  de 
4i  pages. 

Geschichtliche     Entwickellng    des 

ZiNSPL'SSES    IN     DeUTSCHLAND,    1890- 

1908,  par  II.  Albert.  (Duncker  et 
llumblot,  Leipzig,  1910.) 

Dans  une  esquisse  historique, 
M.  Albert  a  essayé  de  retracer  le 
mouvement  du  taux  de  l'intérêt  en 
Allemagne,  en  prenant  comme  points 
extrêmes  de  son  étude  les  années  1890 
et  1908.  Il  a  voulu  dégager  les  diffé- 
rents facteurs  qui  agissent  pour 
déterminer  l'expression  synthétique 
de  la  valeurdu  capital  disponible,  du 
capital  emprunté  à  courte  échéamc, 
du  capital  immobilisé  pour  un  temps 
plus  long.  Il  s'est  inquiété  des  phé- 
nomènes généraux  qui  inlluent  sur 
l'activité  des  affaires,  qui  les  accé- 
lèrent ou  les  retardent,  il  a  analysé 
la  production  industrielle,  le  trans- 
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port  par  rail  et  par  eau,  la  circula, 
tion  des  effets  de  commerce,  et  s'est 
inquiété  du  marché  de  la  main- 
d'œuvre,  des  fluctuations  de  la 
Bourse  de  Berlin  au  point  de  vue  des 
fonds,  des  obligations  et  des  actions. 
Il  a  examiné  le  marché  internatio- 
nal des  capitaux,  les  relations  entre 
le  taux  d'escompte  et  le  change  alle- 
mand-anglais ,  allemand-français, 
allemand-autrichien,  allemand-amé- 
ricain, allemand-ruîse,  l'influence 
exercée  sur  le  taux  d'escompte 
étranger,  sur  le  taux  à  Berlin.  Il  a 
terminé  son  étude  par  un  chapitre 
sur  l'élasticité  de  la  circulation,  sur 
les  chèques  et  les  transferts,  sur  la 
politique  d'escompte  des  banques 
d'émission,  notamment  de  la  Rei- 
chsbank.  Ou  trouve  dans  l'ouvrage 
de  M.  Albert  des  indications  intéres- 
santes, des  tableaux  graphiques. 

A.  R. 

Das  Kàssen  und  Zahlungswesen  des 

St.\ATE3    I.M    KoEMGREICn     Belgie?(, 

par  Alfred  Maass.  (Cotta,    Stutt- 
gart, 1911.) 

M.  Alfred  Maass,  élè\  ede  MM.Bren- 
lano  et  Lotz,  a  pris  pour  sujet  de  sa 
thèse  de  doctorat  l'organisation  des 
caisses  et  des  payements  de  l'État  en 
Belgique. C'est  la  BanquedeBelgique 
qui  reçoit  et  paye  pour  compte  de 
l'État,  elle  est  le  caissier  central  du 
Trésor,  avec  le  concours  de  ses  suc- 
cursales et  de  ses  agences.  M.  Maass 
décrit  avec  un  soin  minutieux  le 
système  adopté  par  nos  voisins.  Il 
fait  ressortir  la  différence  qui  existe 
entre  la  méthode  belge  etla  méthode 
anglaise.  Elle  provient  en  partie  de 
ce  que  l'État  belge  exploite  un  ré- 
seau de  chemins  de  fer, des  canaux, 
des  lignes  de  navigation,  lu  poste, 
les  télégraphes  et  téléphones.  En 
Angleterre,  l'État,  jusqu'ici,  n'a  eu 
comme  régie  industrielle  que  la 
poste,  les  télégraphes  et  téléphones. 
En  Belgique,  l'usage  des  chèques  est 
bien  moins  répandu  qu'en  Angle- 
terre, il   faut  payer   et  recevoir  du 
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numéraire     (généralement     de     la 
monnaie  blanche)  et  des  billets. 

A.  R. 

Les  droits  du  travail.  L'homme  ne 
veut  plus  du  saluriat,  par  E.  Lesi- 
GNE.  (Marcel  Rivière  éd.)- 

M.  Ernest  Lesigne  est  un  uni\er- 
sitaire  qui,  par  conséquent,  devrait 
savoir  ce  que  valent  les  mots.  Il 
publie  un  ouvrage  intitulé  :  les 
Droits  du  Travail  et  il  donne  comme 
sous-titre  au  premier  volume  : 
L'homme  ne  veut  plus  du  salariat. 

L'homme  peut  ne  pas  vouloir 
avoir  faim,  avoir  froid,  avoir  soif, 
a\oir  envie  de  dormir  :  cependant 
il  ne  trouve  pasd'autre  mo>en  d'apai- 
ser sa  faim  que  de  manger,  sa  soif 
que  de  boire,  son  envie  de  dormir 
que  de  dormir  et  de  se  préserver  du 
froid  que  de  se  couvrir  et  de  se 
chauffer. 

Pour  vivre,  nombre  d'hommes 
devront  continuer  à  travailler,  et,  en 
.grande  majorité,  ils  continueront  à 
ne  pas  trouver  d'autre  rémunération 
de  leur  travail  que  le  salaire. 
M.  Ernest  Lesigne,  journaliste,  a  sur- 
tout vécu  de  son  salaire  :  et  s'il  avait 
attendu  les  bénéfices  d'un  certain 
nombre  de  journaux  auxquels  il  a 
collaboré,  il  serait  mort  de  faim. 

Le  salarié  fournit  son  service  ou 
son  travail  aux  risques  et  périls  de 
celui  qui  le  paye,  peu  importe  que 
le  salariant  soit  en  perte  :  le  salarié 
a  fait  un  forfait  qui  lui  donne  la 
sécurité. 

M.   Lesigne   reprend   une   vieille 


théorie  de  Proudhon  qu'il   ne  cite 
pas.  en  proclamant  : 

M  Le  droit  pour  chacun  à  la  valeur 
intéjrale  du  produit  de  son  travail  ; 
à  .se  voir  attribuer  son  gain  complet, 
dans  les  comptes  de  répartition,  les 
charges  sociales  et  d'intérêt  général 
remplies. 

<i  Quand  un  travailleur  isolé  a 
produit  dans  un  laps  de  temps  une 
utilité  valant  3  ooo  francs,  s'il  en  a 
touché  2  000  seulement,  et  qu'ils 
aient  suffi  à  son  entretien,  les 
I  ooo  francs  qui  lui  reviennent  sont 
une  portion  de  son  compte  non 
encore  perçue.  » 

M.  Lesigne  oublie  de  dire  pour- 
quoi cette  utilité  vaut  3  ooo  francs. 
Au  travail  de  l'ouvrier,  il  faut  ajou- 
ter les  matières  premières  qui  comp- 
tent bien  pour  quelque  chose,  les 
frais  d'outillage  et  l'amortissement 
de  cet  outillage,  l'intérêt  des  capi- 
taux qui  ont  fait  les  avances  de  l'or- 
ganisation de  l'industrie,  des  achats 
de  matières  premières,  les  remises 
faites  aux  vendeurs  divers,  les  frais 
de  publicité  qui  ont  ouvert  les  dé- 
bouchés, sans  lesquels  l'ouvrier  n'au- 
rait pas  touché  les  2  000  francs  dont 
parle  M.  Lesigne.  D'après  sa  thèse, 
tous  ces  éléments  de  la  valeur 
seraient  gratuits. 

Qu'un  auteur  émette  de  pareilles 
billeversées,  soit  :  mais  son  livre  est 
publié  sous  le  patronage  de  la  Cham- 
bre consultative  ^des  associations 
ouvrières  de  production  où  se  trou- 
vent des  hommes  avisés  qui.  par  la 
pratique,  savent  à  quoi  s'en  tenir 
sur  des  théories  de  ce  genre. 
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I.  Le  budget  de  191 2.  —  II.  La  destruction  de  la  Liberté  el  la  poudre  B. 
—  III.  L'Italie  et  la  Tripolitaine.  —  IV.  L'échec  delà  réciprocité  au  Ca- 
nada. —  V.  La  limitation  des  billets  de  la  Banque  de  France.  —  VI.  La 
grève  des  chemins  de  fer  en  Irlande.  —  VII.  La  commission  d'enquête 
sur  le  Railway  conciliation  scheme  of  1907.  —  VIII,  Female  pit  brow 
labour.  —  IX.  Le  Maroc  et  le  Congo. 

I.  Le  budget  de  1912.  —  M  Klotz  a  essayé  de  mettra 
fin  à  cet  abus,  qui  consiste  à  faire  de  la  loi  de  finances 
une  encyclopédie.  Dans  son  projet  de  budget,  elle  ne  compte 
que  72  articles  au  lieu  de  178  dans  la  loi  de  finances  de  1911. 
Nous  verrons  combien  elle  en  comptera  à  la  fin  des  dis- 
cussions  parlementaires. 

M.  Klotz  a  donné  le  tableau  des  impôts  établis  depuis  1907. 
On  le  trouvera  ci-dessus  au  Bulletin.  Le  budget  de  1901  s'éle- 
vait à  3  554  millions  et  celui  de  1912  s'élève  à  4  503  millions, 
malgré  l'économie  de  34  millions  provenant  de  la  conversion 
des  rentes  3  1/2  en  1902. 

Le  ministre  dresse  ce  tableau  des  augmentations  de  dé- 
penses, durant  cette  période  de  onze  années: 

Francs. 

Dette  à  terme 8  226  000 

Garantie  d'intérêts   (insuffisance  des    che- 
mins de  fer  de  l'État) 67  026  000 

Pensions  militaires 33  4oo  000 

Pensions  civiles 37  789  000 

Pensions  diverses 6  768  000 

Dépenses  militaires  (guerre,  marine,  colo- 
nies)   320  352  000 

Instruction  publique 90  979  000 

Dépenses  sociales i65  070  000 
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Franc». 


Primes i8  o84  ooo 

Frais  de  régie  (autres  que  ceux  des  postes\  54  776  000 

Frais  de  régie  (postes  et  télégraphes) i3i  988000 

Remboursements 6  i3i  000 

Autres  dépenses 28  710  000 

Dans  une  période  de  onze  ans.  le  budget  s'est  accru  de 
949  millions,  soit  près  de  90  millions  par  an.  Nous  rencon- 
trons cette  année  une  différence  de  173  millions  (115  millions 
environ  si  on  laisse  de  côté  les  effets  de  la  loi  du  5  avril  1910). 

M.  Klotz  demande,  avec  une  certaine  naïveté,  si  cette  aug- 
mentation de  dépenses  <  ne  paraît  pas  énorme  »,  et  il  de- 
mande si  l'heure  n'est  pas  venue  de  ralentir  cette  as- 
cension ;.  Mais  est-ce  que  M.  Klotz  n'en  a  point  sa  part 
de  responsabilité?  Ni  lui  ni  ses  collègues  n'ont  voté  contre 
le  rachat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  contre  les  dépenses 
sociales,  contre  la  loi  sur  les  retraites,  contre  les  primes, 
contre  les  augmentations  pour  les  postes  et  télégraphes  résul- 
tant en  partie  des  grèves;  le  ministre  du  Travail,  M.  René 
Renoult  vient  de  déclarer  à  la  commission  du  budget  qu'il 
allait  abaisser  l'âge  des  retraites  à  soixante  ans;  tout  le  pro- 
gramme ministériel  est  un  programme  de  dépenses;  et,  de 
la  part  d'un  de  ses  membres,  c'est  une  étrange  ironie  de 
demander  si  l'heure  n'est  pas  venue  d'en  «  ralentir  l'as- 
cension >',  et  de  déclarer  qu'il  veut  ménager  le  contribuable. 

M.  Klotz  a  fait  une  œu\Te  utile:  les  tableaux  insérés  en 
tête  de  chaque  fascicule  permettent  de  mesurer  l'influence 
des  lois  votées  et  des  engagements  en  cours:  pour  le  budget 
de  1912,  leurs  effets  se  chiffrent  à  173  millions  et  à  11")  mil- 
lions environ  si  on  laisse  de  côté  les  effets  de  la  loi  du 
5  ami  1910.  Les  compléments  d'annuités  se  sont  élevés  à 
0  millions  et  demi  pour  la  seule  administration  des  postes. 

M.  Klotz  prétend  qu'il  a  pu  équilibrer  le  budget  de  1912  sans 
impôt,  grâce  à  la  convention  avec  la  Compagnie  de  l'Est,  qui 
assure  la  rentrée  immédiate  d'une  créance  de  158  millions. 
C'est  une  habile  opération  financière,  mais  c'est  un  expé- 
dient qui  sert  seulement  à  équilibrer  un  exercice. 

M.  Klotz  rappelle  que  si  les  députés  votent  volontiers  des 
dépenses,  ils  ont  la  sagesse  de  penser  à  leurs  électeurs  quand 
il  s'agit  de  voter  des  impôts  non  théoriques:  ces  prodigues 
sont  toujours  prêts  à  des  générosités,  mais  ils  sont  rebelles 
(luand  il   s'agit  de  les  payer.   M.   Klotz  se  lamente. 
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Vainement  on  a  proposé  d'instituer  en  France,  comme  on  la 
fait  en  Angleterre,  un  <  droit  sur  la  fortune  »  qui  frai)perait 
le  montant  total  des  successions  suivant  un  tarif  progressif  déter- 
miné; vainement,  on  a  proposé  des  tarifs  majorés  pour  les  suc- 
cessions dévolues  à  un  héritier  unique.  S'est-il  agi  des  chèques, 
des  effets  de  commerce,  des  quittances,  le  refus  a  été  le  même; 
les  taxes  somptuaires  ou  qualifiées  telles,  qu'on  pensait  établir 
sur  les  pianos  ou  sur  les  objets  de  collection,  n'ont  pas  été  mieux 
accueillies  que  les  impôts  concernant  les  eaux  minérales,  les  spé- 
cialités pharmaceutiques  ou  le  doublement  des  droits  de  licence 
pour  les  débitants  d'absinthe;  on  sait  encore  par  suite  de 
quelles  circonstances  les  vignettes  d'authenticité,  qui  avaient  paru 
tout  dabord  unanimement  acceptées,  n'ont  pas  été  créées.  L'his- 
toire du  budget  de  1911  et  des  différents  impôts  proposés  dans  ses 
différentes  phases  est  des  plus  caractéristiques. 

Pourrait-on,  du  reste,  exiger  un  nouvel  effort  de  178  millions? 
Par  suite  de  la  récolte  déficitaire  de  1910,  les  importations  de 
céréales  ont  été  exceptionnellement  élevées,  à  ce  point  que  les 
droits  afférents  à  ces  importations,  très  peu  élevés  pendant  les 
années  précédentes,  ont  subitement  atteint  en  1910  une  somme 
supérieure  à  51  millions;  en  1911,  le  mouvement  de  ces  impor- 
tations s'est  considérablement  accentué.  Devons-nous,  en  face  du 
budget  appauvri  de  certains  consommateurs,  dresser  des  budgets 
d'Etat  enrichis  par  limpôt? 

M.  Klotz  reconnaît  que  les  droits  de  douane  ne  sont  pas 
payés  par  l'étranger;  que  le  droit  sur  le  blé  appauvrit  le 
budget   des   consommateurs:    dont   acte. 

Tout  en  parlant  de  ménager  le  contribuable,  M.  Klotz  finit 
par  tomber  sur  lui  sous  prétexte    <  d'assainissement  fiscal». 

La  loi  du  31  mars  1903  a  sanctionné  des  mesures  spéciales 
destinées  à  réprimer  la  fraude  des  successions;  celle  du  30  jan- 
vier 1907  s'est  occupée  des  fraudes  sur  les  alcools;  les  dispositions 
sur  la  saccharine  et  le  phosphore,  insérées  dans  la  loi  du  2G  dé- 
cembre 1008,  poursuivaient  le  même  but.  Xous  vous  proposons 
aujourd'hui  de  réprimer  les  abus  consistant  dans  des  dissimulations 
de  prix  en  matière  de  ventes  d'immeubles  ou  de  fonds  de  com- 
merce et  de  cessions  d'offices,  et  par  conséquent,  de  faire  bénéficier 
le  Trésor  de  tous  les  impôts  (jue  comporte  le  prix  véritable  des 
aliénations  et  des  cessions. 

Le   ministre   des    Finances   a  pioposé    des    mesures   contre 
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la  fraude  dans  les  cessions  d'offices  ministériels,  les  ventes 
d'immeubles,  les  cessions  de  fonds  de  commerce  dont  il  espère 
2  millions   et   demi   et,   enfin,   il    ajoute   quelques   impôts. 

Un  impôt  nouveau  de  0  fr.  05  pour  1 000  francs  sur  les 
opérations   des    Bourses   de   commerce   produira   4  millions. 

L'élévation  du  droit  de  garantie  sur  l'or  et  le  platine  doit 
donner   1900  000   francs. 

Enfin,  les  taxes  nouvelles  sur  le  gaz,  l'électricité,  l'acé- 
tylène produiraient  15  millions. 

Il  resterait  à  combler  un  écart  de  155  millions  entre  les 
dépenses  et  les  recettes.  Les  158  millions  provenant  du  paye- 
ment immédiat  de  sa  dette  par  la  Compagnie  de  l'Est,  seront 
versés  à  un  «  compte  provisionnel  »  auquel  s'adjoindront  dans 
certaines  limites  les  plus-values  de  recettes  dues  à  des  cir- 
constances exceptionnelles;  et  ce  compte  servira  à  fournir 
une  partie  des  ressources  nécessaires  aux  budgets  de  1913 
€t   de   1914. 

L'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  de  valeurs  est  une 
expérience  qui  ne  doit  pas  encourager  à  établir  un  impôt 
sur  les  opérations  des  bourses  de  commerce.  On  voit  que 
le  ministre,  après  avoir  déclaré  qu'il  renonçait  aux  nou- 
veaux impôts  en  établit  un  certain  nombre  ou  aggrave  les 
mesures  fiscales  existantes.  Il  y  a  une  contradiction  entre 
les  déclarations  et  les  faits. 

II.  La  destruction  de  la  «  Liberté  »  et  la  poudre  B. 
—  Le  lundi  25  septembre,  à  5  h.  53  du  matin,  le  cuirassé  la 
Liberté,  fit  explosion,  projetant  des  débris  qui  causèrent  des 
avaries  à  d'autres  bâtiments  de  l'escadre  en  rade  de  Tou- 
lon, et  y  blessèrent  et  tuèrent  des  hommes.  Bilan:  236  morts, 
beaucoup  de  blessés,  une  unité  de  combat  ayant  coûté  41  mil- 
lions détruite,  d'autres  unités  de  combat  immobilisées  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long  et  exigeant  des  dépenses  plus 
ou  moins  lourdes;   tel  est  le  résultat. 

La  poudrière  de  Lagoubran  fit  explosion  en  1899,  et  cette 
explosion  entraîna  70  morts;  en  1907,  Vléna  fut  détruit  par 
une   explosion   qui   causa  148   morts. 

Aussitôt,  le  ministre  de  la  Marine,  M.  Delcassé,  un  ancien 
ministre  de  la  Marine,  membre  de  l'Académie  des  Sciences, 
M.  Alfred  Picard,  s'écrient:  «  Ce  n'est  pas  la  faute  de  la 
poudre  B.  » 

Immédiatement,  tous  les  marins  répondaient  et  prouvaient 
que  les  deux  catastrophes  étaient  imputables  à  la  poudre  B: 


CHRONIQUE  167 

les  preuves  s'accumulaient.  Voici  celles  données  par  l'amiral 
Bellue: 

La  poudre  B,  et  plus  particulièrement  un  certain  lot  de  gargousses 
de  65  ont  été  la  cause  et  l'unique  cause  du  désastre  d'hier.  Nous 
nous  trouvons  en  présence  dun  accident  semblable,  en  tous  points, 
à  celui  qui  anéantit  ïléna,  dans  les  bassins  de  Missiessy.  La 
poudre  B,  sous  des  influences  non  déterminées,  s'est  spontanément 
enflammée.  Voilà  pourquoi  la  Liberté  est  perdue.  Qu'on  ne  cherche 
pas  ailleurs  les  raisons  de  la  catastrophe  et  ruinez  immédiatement 
cette  légende  qui  veut  qu'un  incendie  se  soit  déclaré  sur  le  navire 
une  demi-heure  avant  qu'il  explosât.  J'étais  sur  le  pont  de  la 
Patrie  au  moment  des  premières  détonations;  j'en  ai  compté  deux, 
et  dix-neuf  minutes  plus  tard,  la  Liberté  sautait.  J'insiste  sur  ce 
chiffre  de  dix-neuf  minutes  entre  les  premières  détonations  et 
l'écroulement  final. 

Il  est  vrai  qu'une  colonne  de  fumée  et  de  flammes  s'est  élevée 
à  l'avant  du  vaisseau,  vers  la  hune  de  misaine.  C'était  la  résul- 
tante des  premiers  éclatements.  Dix-neuf  minutes  plus  tard,  comme 
sur  ïléiia,  notez-le,  et  comme  à  Gâvres,'  où  fut  répétée  la  catas- 
trophe, devant  un  comité  technique,  le  croiseur  n'était  plus. 

Il  est  reconnu  que  la  déflagration  des  gaz  provenant  de  la 
poudre  B,  dans  une  chambre  non  aérée,  porte  la  température  de 
celle  chambre  à  des  degrés  fabuleux.  Il  est  reconnu  aussi  que  dix- 
huit  à  dix-neuf  minutes  sont  nécessaires  à  ces  gaz  pour  pousser 
l'acier  des  obus  à  une  température  suffisante  pour  leur  inflamma- 
tion. Au  surplus,  nous  avons  eu  escadre,  répartie  sur  la  presque 
totalité  des  unités,  un  lot  de  poudre  B  en  gargousses  de  65  abso- 
lument défectueux.  On  ne  l'ignore  pas,  puisqu'on  nous  conseille 
d'épuiser  le  stock  dans  les  délais  les  plus  brefs.  Cette  poudre 
est  la  même  qui  s'enflamma  subitement  l'autre  jour  dans  un 
canon  de  la  Gloire;  c'est  la  même  qui  vient  de  réduire  en  une 
pauvre  loque  ce  magnifique  cuirassé.  Je  dis  que  nous  avons 
le  droit  de  posséder  à  bord  des  munitions  qui  ne  soient  pas  pour 
nos  équipages  une  élernelle  menace  et  i>our  nous  une  perpétuelle 
terreur. 

Il  a  iallu  se  rendre  à  révidence:  la  catastrophe  est  due 
à  une  explosion.  Seulement  ou  cherche  encore  des  dérivatifs. 

Il  y  a  longtemps  (jue  j'ai  entendu  en  Angleterre  des  marins 
et  des  techniciens  dire  :  —  Vous  avez  des  marius,  des  na- 
vires, mais  vous  n'avez  pas  de  poudre.  Votre  poudre  B 
est  à  base  de  nitrocellulose.  Cette  base  est  instable.  Personne 
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ne  pcul  prévoir  les  phénomènes  de  dissociation  qui  en  résul- 
tent. Tantôt  elle  perd  son  pouvoir  propulseur,  tantôt  elle  fait 
explosion.  La  marine  française  e^t  la  seule  qui  fasse  usage 
de  cette  poudre:  et  nous  admirons  rcnlêtement  de  l'admi- 
nislralion  des  poudres  qui  continue  à  la  fabriquer  et  à  la 
fournir  et  la  résignation  de  la  marine  qui  continue  à  l'em- 
ployer. 

Les  Anglais  peuvent  en  parler  avec  d'autant  plus  d'au- 
torité qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'explosion  dans  un  navire  anglais. 

M.  A.  Rousseau  citait,  dans  le  Temps  du  1er  octobre,  la 
noie  suivante  du  génie  maritime  en  réponse  à  la  demande 
d'un  cuirassé  de  changer  ses  tuyautages  de  vapeur  à  cause 
des    soutes  : 

—  J'estime  que  cette  dépense  importante  peut  être  ajournée 
et  même  évitée  complètement  si  le...  doit  rester  dans  le  Nord. 

La  continuation  de  l'usage  de  la  poudre  B  montre  l'entê- 
tement dont  peut  être  susceptible  une  administration;  son  inca- 
pacité à  se  réformer  elle-même.  Une  commission  d'enquête 
a  été  nommée.  Il  paraît  qu'elle  est  très  troublée  parce  que 
Jcs  témoignages  concordants  semblent  placer  l'origine  des 
explosions  dans  la  soute  tribord  avant  et  que,  dans  cette 
soute,  il  n'y  avait  que  des  poudres  neuves. 

Mais  I_a  poudre  à  base  de  nitrocellulose  peut  fort  bien  subir 
des  phénomènes  de  dissociation,  même  quand  elle  est  neuve. 

Toutes  les  marines,  sauf  la  nôtre,  ont  adopté  la  poudre 
à  base  de  nitrogh'^cérine.  Quelles  sont  donc  les  objections 
que  l'on  fait  en  France  contre  l'adoption  de  cette  poudre 
qui  coûte  moitié  moins  cher,  a  un  plus  grand  pouvoir  pro- 
pulseur et  est  stable? 

On  dit  qu'elle  cause  des  érosions  dans  l'âme  des  canons. 
Ce  n'est  pas  exact.  Quand  la  nitroglycérine  est  à  la  dose 
de  20  p.  100,  l'explosion  a  lieu  à  la  température  de  2  300^. 
11  n'y  a  pas  d'érosion.  L'amirauté  anglaise  en  donne  la  preuve; 
car  elle  fait  toujours  ses  exercices  à  charge  entière.  On  objecte 
que  les  canons  français  sont  trop  grands  pour  les  cartouches 
à  la  nitroglycérine  avec  notre  armement  actuel.  Il  y  a  là 
une  petite  difficulté  qu'il  est  facile  de  vaincre.  En  tout  cas, 
dût-on  sacrifier  quelques  canons,  cela  coûterait  moins  cher 
que  des  explosions  de  Vléna  et  de  la  Liberté,  sans  compter 
les  vies  humaines. 

Le  compte  rendu  du  Conseil  des  ministres  du  8  octobre 
annonce  qu'il  a  nommé  une  commission.  Elle  n'a  à  résoudre 
qu'une    seule    question  :    c'est   de   jsupprimer    la   'cause    des 
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explosions  :  et.  pour  cela,  il  faut  que,  résolument,  l'ad- 
ministration des  poudres  renonce  à  la  fabrication  pour  la 
marine  des  poudres  à  base  de  nitrocellulose  et  adopte  celle 
des  poudres  à  base  de  nitroglycérine.  En  cela,  il  est  \Tai, 
au  lieu  d'avoir  une  poudre  à  nous,  une  poudre  spéciale, 
nous  nous  servirons  de  la  poudre  employée  par  toutes  les 
autres  marines;  mais  les  autres  marines  n'ont  pas  été  victimes 
des  explosions  que  nous  avons  eues;  et  nous  ne  pouvons 
mettre  notre  honneur  national  à  tenir  le  record  des  explo- 
sions. 

III.  L'Italie  et  la  Tripolitaine.  —  Un  congrès  de  la  paix 
devait  se  tenir  à  Rome  du  25  septembre  au  1er  octobre. 
Je  devais,  comme  président  de  la  Ligue  du  libre-échange, 
y  faire  une  communication  sur  la  Jalousie  commerciale  et 
les  relations  internationales.  Mais,  le  17  septembre,  je  fus 
informé  que  le  congrès  était  ajourné.  Si  j'avais  soumis  mon 
travail  au  congrès  à  la  date  fixée,  c'eût  été  le  20  septembre, 
jour  où  l'Italie  envoyait  son  ultimatum  à  la  Turquie.  Il  eût 
semblé   écrit  pour  la  circonstance. 

L'ultimatum,  remis  le  28,  portait:  Le  gouvernement  ita- 
lien a  décidé  de  procéder  à  l'occupation  militaire  de  la  Tri- 
politaine et  de  la  Cyrénaïque.  Le  gouvernement  s'attend  à 
ce  que  le  gouvernement  impérial  veuille  bien  donner  des 
ordres  en  conséquence.  » 

Le  gouvernement  turc  fit  quelques  objections.  Le  ven- 
dredi 29,  à  quatre  heures,  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, M.  San  Guiliano,  annonça  que  la  guerre  était  déclarée 
depuis  deux  heures.  Le  samedi,  des  navires  italiens  atta- 
quèrent des  torpilleurs  turcs;  et.  le  3  octobre,  la  flotte  ita- 
lienne bombardait  les  forts  de  Tripoli. 

Le  gouvernement  turc,  avec  deux  modestes  cuirassés  qui 
Jatenl  de  1891,  ne  pouvait  porter  secours  à  Tripoli.  L'Italie 
a  déclaré  qu'elle  entendait  limiter  la  guerre  à  Tripoli.  Si  les 
Turcs  se  résignent  à  ne  pas  la  porter  dans  les  Balkans  ou  en 
Grèce,  la  guerre  finira  sans  combat;  car  le  lx)mbardenient 
des  forts  de  Tripoli  a  été  effectué  par  la  marine  italienne 
comme  un  exercice  de  tir. 

Les  Italiens  ont  mis  en  application  la  théorie  de  Valtel, 
qui  a  écrit  un  droit  des  gens  à  l'usage  de  Frédéric  le  Grand. 
Il  soulienl  ([ue  l'utilité  donne  le  droit  à  un  peuple  fort  d'ex- 
pulser  et  de   dépouiller  un   peuple   moins   fort. 

L'Italie  reproche  à  la  Turquie  «  l'état  de  désordre  etd'aban- 
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don  dans  lequel  la  Tripolitaine  et  la  Cyrénaïque  ont  été 
laissées  >  ;  elle  prend  le  soin  d'y  remédier.  Pour  se  payer 
de  SCS  peines,  elle  les  conservera. 

IV.  L'échec  de  la  réciprocité  au  Canada.  —  On  pouvait 
croire  que  le  traité  de  réciprocité  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis,  conclu  par  MM.  Taft  et  Sir  Wilfrid  Laurier  serait 
repoussé  par  le  sénat  des  Etats-Unis.  Pas  du  tout.  Il  a  été 
accepté,  non  sans  peine,  mais  il  a  été  accepté.  Mais  qu'il  fût 
repoussé  par  le  Canada,  ce  n'était  pas  vraisemblable.  Les 
cultivateurs  du  Canada,  les  exploitants  de  forets  avaient  tout 
intérêt  à  pénétrer  librement  dans  un  marché  de  90  millions 
d'habitants,  alors  que  la  population  du  Canada,  d  après  le 
recensement  de  1909,  n'est  que  d'un  peu  plus  de  7  millions. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  la  Canadian  Manufaturcrs  Association^ 
fanatiquement  protectionniste.  Mais  notre  collaborateur,  si 
documenté,  M.  D.  Bcllet,  a  montré  dans  le  Journal  des 
Economistes  de  juillet  1911,  les  bienfaits  du  protectionnisme 
sur  V industrie  canadienne.  Ils  ne  sont  pas  de  telle  nature 
qu'ils    dussent    séduire    lensemble   des    électeurs    canadiens. 

Or,  pour  des  motifs  divers,  lassitude  peut-être  d'avoir  Sir 
Wilfrid  Laurier  à  la  tête  du  gouvernement  depuis  189G;  sen- 
timents patriotiques  résultant  de  la  peur  de  l'absorption  du 
Canada  par  les  Etats-Unis  et  que  les  protectionnistes  ont 
habilement  exploités,  la  majorité  des  électeurs  canadiens  s'est 
prononcée  pour  les  conservatives,  auxquels  ils  donnent  envi- 
ron 60  voix  de  majorité  dans  une  chambre  comptant 
221    députés. 

Les  Tariff  Reformers  anglais  exultent  de  cette  victoire 
protectionniste.  Cependant,  M.  Williams,  dans  un  réquisitoire 
contre  le  traité  avec  les  Etats-Unis,  paru  dans  le  Times 
du  24  août,  disait  avec  admiration,  que  la  Canadian  Manu- 
faturcrs Association  «  avait  obtenu,  en  1907,  une  augmen- 
tation de  2  1/2  à  7  1/2  des  droits  protecteurs  contre  la  con- 
currence   britannique    et    américaine  ». 

Les  produits  britanniques  jouissent  depuis  1897  d'un  tarif 
différentiel.  Le  succès  des  protectionnistes  a  eu  un  tel  carac- 
tère qu'on  a  craint  un  moment  qu'ils  ne  le  supprimassent 
ils  se  sont  empressés  de  faire  des  déclarations  rassurantes. 

"V.  La  limitation  des  billets  de  la  Banque  de  France.  — 
Au  bilan  de  la  Banque  de  France  du  5  octobre,  la  circulation 
des  billets  s'élevait  au  cliiflre  de  5  530  millions.  Or,  la  limite 
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de  l'émission  est  de  5  800  millions;  pour  qu'elle  soit  atteinte, 
il  ne  reste  donc  plus  qu'une  marge  de  270  millions.  Le 
Journal  des  Débats  montre  l'absurdité  de  la  limitation  du 
chiffre  des  billets  par  l'hypothèse  suivante  :  «  On  viendrait 
demain  offrir  à  la  Banque  500  millions  d'or,  qu'elle  serait 
obligée  de  les  refuser  faute  de  pouvoir  donner  la  contre-partie 
en  billets. 
La  garantie  du  billet  de  banque,  c'est  le  portefeuille 
Quant  à  l'encaisse,  le  change  indique  si  elle  est  trop  faible. 
Dans  un  discours  prononcé  au  Sénat,  en  1884,  M.  Léon  Say 
disait  : 

La  quantité  des  billets  de  banque  que  peut  absorber  un  pays 
varie  constamment.  Une  année,  un  mois,  un  jour,  le  pays  pourra 
absorber  350  millions;  le  lendemain,  le  mois  suivant,  l'année  d'après, 
il  pourra  absorber  700  millions.  La  circulation  ne  sera  pas  en 
plus  mauvais  état  le  jour  où  il  aura  absorbé  700  millions  que 
le  jour  où  il  en  avait  absorbé  350,  si  les  changes  étrangers  n'ont 
pas  varié  et  ne  signalent  aucun  danger.  Et  l'inverse  est  aussi  vrai.  Le 
nombre  des  billets  de  banque  pourra  sê'tre  abaissé  et,  néanmoins, 
la  circulation  pourra  Olre  plus  compromise.  J'en  conclus  que  les 
limites  empiriques  ne  signifient  rien.  Il  faut  que  la  circulation  se 
limite   d'elle-même. 

La  question  va  se  poser  incessamment  devant  le  Parle- 
ment. J'espère  que  le  Gouvernement  soutiendra  la  même 
thès-3  que  M.  Léon  Say. 

VL  La  grève  des  chemins  de  fer  en  Irlande.  —  La  grève  des 
chemins  de  fer  en  Irlande  a  été  peu  de  chose,  mais  elle 
a  engagé  deux  questions  de  principe. 

Le  15  septembre,  deux  employés  à  la  gare  des  marchan- 
dises du  Great  Southern  and  Western  railiuay,  à  Ringsbridge, 
refusèrent  de  charger  un  lot  de  bois  venant  d'une  maison 
dont  les  ouvriers  étaient  en  grève.  Ils  quittèrent  la  gare. 
Ils  furent  suivis  par  400  do  leurs  collègues  et  le  soir,  par 
la  majorité  des  agents. 

Le  18  septembre,  une  grande  réunion  d'agents  de  chemins 
de  fer  à  Dublin  vota  une  résolution  déclarant  qu'  *  ils  ne 
pouvaient  consentir  à  un  travail  dégradant  pour  leur  di- 
gnité d'hommes  (manhood)  et  qu'ils  devaient  sauvegarder 
leurs  droits  d'hommes  libres  ».  Ce  qu'ils  apixîlaient  un  tra- 
vail  dégradant,   cétiùt  de  s'employer   au   transport   pour  1<3 
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compte  de  maisons  en  grève.  Ils  pasaient  donc  le  principe  que 
les  agents  de  chemin  de  fer  avaient  le  droit  de  donner  aux 
uns   le   privilège   du   transport   et   de   le   refuser  à   d'autres. 

Le  Comité  exécutif  de  V Amalgama tcd  socictij  railways  ser- 
vants proclama,  le  21,  la  grève  générale,  mais  V Associated  So- 
ciety of  Locomotive  Engineers  and  firemen  se  plaignit  que  la 
grève  eût  été  engagée  sans  qu'elle  eût  été  consultée  et  refusa 
d'y  prendre  part. 

La  grève  se  développa  avec  les  procédés  habituels  du 
peaceful  picketing:  menaces  suivies  souvent  d'effet  contre 
les  non  grévistes,  bombardement  à  coups  de  pierres  de  trains 
de  voyageurs.  Le  Gouvernement  fit  le  minimum  de  ce  qu'il 
devait  faire. 

La  province  de  Munster,  une  partie  de  la  province  de 
Leinster,  en  un  mot  tout  le  sud-ouest  de  l'Irlande,  ont  été 
privés  de  communications  au  moment  des  grands  transports 
de  bestiaux  :  les  marchandises  périssables,  légumes,  volailles, 
beurre  sont  restés  sur  place. 

Sauf  une  petite  compagnie,  le  Dublin  and  Southern  Com- 
pany, qui  se  soumit  aux  prétentions  des  promoteurs  de  la 
grève,  les  trois  grandes  compagnies,  le  Midland  Railway  Com- 
pany, le  Great  Northern  Conpany  et  surtout  la  Great  Southern 
and  Western  Company,  qui,  sur  6  000  grévistes  en  avait  5  000, 
montrèrent  la  plus  grande  énergie. 

Dès  le  premier  jour,  le  Great  Northern  avait  remplacé  les 
hommes  qui  avaient  quitté  leur  travail.  Il  avait  assuré  le 
service  de  tous  ses  trains  et  averti  le  public  qu'il  continuait 
d'accepter  les  marchandises.  En  fait,  il  n'a  pas  subi  la  grève, 
quoique  à  Belfast  une  réunion  de  500  agents  l'eût  décidée. 

he  27  septembre,  la  grève  était  à  peu  près  finie  sur  le 
Midland.  La  compagnie  qui  a  eu  à  subir  le  grand  choc  est  la 
Great  Southern  and  Western  Com.pany.  Des  6000  agents  qui 
qui  se  sont  mis  en  grève,  elle  en  comptait.  5  000. 

Le  président,  Sir  Edward  Goulding,  exigea  des  grévistes 
le  retrait  de  la  lettre  du  15  septembre,  des  excuses  pour 
avoir  quitté  le  travail  sans  préavis  et  pour  avoir  fait  acte 
d'insubordination  à  légard  de  leurs  chefs.  L'auteur  de  la  lettre 
du  15  septembre,  M.  Checker  Joseph  O'Meara,  a  signé, 
le  3  octobre,  la  lettre  de  rétractation.  Sir  Edward  Goulding 
déclara  qu'il  ne  reprendrait  que  90  p.  100  des  grévistes,  non 
par  esprit  de  persécution,  mais  afin  que  les  promoteurs  de 
grèves  perdissent  l'illusion  qu'ils  pourraient  être  tranquille- 
ment réinstallés  le  lendemain. 
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Au  boni  de  dix-huit  jours,  la  grève  a  abouti  à  un  échec 
complet. 

VAnialganiatcd  Society  of  Railwaij  servants  l'a  vivement 
ressenti,  mais  elle  n'a  pas  incriminé  les  compagnies.  Dans 
son  congres  à  Carlisle,  le  4  octobre,  M.  White  présenta  une 
résolution  de  bLàme  contre  le  Gouvernement  avec  vague  me- 
nace de  grève  générale.  M.  Gore  demanda  qu'elle  fût  pro- 
clamée dans  les  vingt-quatre  heures,  compara  M.  Àsquith  à 
M.  Stolypine  et  le  menaça  du  même  sort.  La  majorité  des 
membres  du  Congrès  trouva  qu'il  était  allé  un  peu  loin,  et, 
plus  tard,  il  vint  retirer  ce  qu'il  avait  dit  en  déclarant  ;  qu'il 
avait  parlé  en  général,  sans  désignation  de  personne  >.  La 
résolution  de  M.  White,  portant  un  blâme  contre  le  Gou- 
vernement, fut  votée  à  l'unanimité.  Cependant,  le  Gouver- 
nement s'était  montré  faible  et  hésitant  au  lieu  de  faire  son 
devoir   avec   résolution. 

Les  membres  du  congrès  considèrent  que,  lorsque  le  Gou* 
vernement  envoie  de  la  police  et  des  troupes  pour  garder 
les  gares  et  les  signaux,  assurer  la  liberté  du  travail  des  nou- 
grévistes,  la  sécurité  des  voyageurs,,  il  prend  partie  pour 
les  compagnies.  C'est  une  erreur.  Il  prend  pai'tie  pour  les 
employés  qui  veulent  travailler  et  qui  sont  menacés  et  atta- 
qués par  les  grévistes;  il  défend  la  sécurité  du  public  contre 
un  groupe  d'hommes  qui  veulent  subordonner  l'intérêt  gé- 
néral à  leurs  exigences  particulières;  il  remplit  son  attri- 
bution la  plus  incontestable  en  soutenant  cet  intérêt  commun 
et  indivis:  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  la  liberté 
de   la   circulation. 

VII.  La  commission  d'enquête  sur  le  ;  Railwaij  conciliation 
scheme  of  1907.  —  La  commission  a,  pendant  vingl-trois 
séances,  entendu  des  témoins.  Le  3  octobre,  elle  a  déclaré 
que  l'enquête  était  terminée.  Nous  examinerons  le  rapport 
([ui   va   suivre. 

VIII.  Fenutle  jtit  brow  labour.  —Tel  est  le  nom  donné  à  des 
femmes  qui  travaillent  sur  le  carreau  de  la  mine  au  triage 
du  charbon.  Vers  1882,  les  mineurs  masculins  voulurent 
supprimer  leur  travail.  Je  fus  mis,  alors  à  Londres,  en  rap- 
port avec  une  délégation  de  ces  jeunes  fille-s  qui  étaient 
venues  protester  i\  un  comité  de  la  Chambre  des  communes 
contre  cette  mesure.  Parmi  les  prétextes  pris,  on  avait  invoqué 
leur  costume  comme  indécent.  Elles  vinrent  dans  leur  cas- 
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tume  un  peu  masculin,  mais,  à  coup  sûr,  peu  provoquant. 
On  leur  laissa  le  droit  de  travailler. 

Aujourd'hui,  la  Miner's  fédération  reprend  la  question  : 
Est-ce  dans  l'intérêt  de  ces  femmes?  Non,  c'est  afin  d'as- 
surer aux  hommes  le  monopole  complet  du  travail  sur  les 
mines. 

IX.  Le  Maroc  et  le  Congo.  —  Depuis  le  4  septembre  jus- 
qu'au 11  octobre,  les  négociations  relatives  au  Maroc  con- 
tinuent entre  Paris  et  Berlin.  Ce  jour-là,  on  a  appris  que 
M.  de  Kiderlen-Wœchter  et  M.  Cambon  avaient  apposé  leur 
paraphe  sur  l'accord  marocain;  mais  une  note,  de  la  chan- 
cellerie allemande  du  9  octobre,  déclare  que  l'accord  maro- 
cain ne  sera  signé  qu'en  même  temps  que  l'accord  sur  le 
Congo.  C'est  une  réponse  à  la  manifestation  inconstitution- 
nelle et  inopportune  du  Congrès  radical  et  radical-socialiste 
de  Nîmes  II  est  probable  que  la  conversation  durera  au  moins 
jusqu'aux  élections  au  Rcichstag,  qui  ont  lieu  au  mois  de 
novembre.  La  Panther,  à  Aguadir,  était  un  bateau  électoral; 
mais  l'ambassadeur  d'Allemagne,  à  Londres,  avait  donné  à 
son  Gouvernement  des  assurances  qui  ne  se  sont  pas  réalisées. 
La  Grande-Bretagne  ne  s'est  pas  désintéressée  de  la  question 
du  Maroc;  et  l'effet  sensationnel  que  l'empereur  d  Alle- 
magne attendait  de  son  acte  ne  s'est  point  produit. 

Le  malaise  qui  résulte  de  la  longueur  de  ces  négociations 
mystérieuses  frappe  d'abord  l'Alkmagne,  mais  s'étend  sur 
toute    l'Europe. 

Y.  G. 
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I.  La  théorie  quantitative 

On  a  cherché,  en  France,  des  dérivatifs  de  toutes  sortes 
pour  expliquer  la  cherté  des  vivres.  La  Commission,  nommée 
à  Washington,  pour  le  même  objet  en  1907,  avait  déjà  donné 
l'exemple.  Elle  avait  trouvé  dix-sept  causes  de  cherté;  parmi 
ces  dix-sept  causes,  elle  n'avait  pas  découvert  le  tarif  de 
douane,  mais  elle  avait  soin  de  signaler  l'augmentation  de 
la  production  des  métaux  précieux.  Dans  les  divers  articles 
de  journaux  et  de  revues  qui  ont  paru  sur  la  cherté,  dans 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  presque  partout,  a  paru  la 
même  assertion  :  dépréciation  de  la  valeur  de  Tor,  avilisse- 
ment du  signe  monétaire. 

La  théorie,  d'après  laquelle  la  valeur  des  divers  objets 
dépend  du  rapport  de  la  quantité  des  métaux  précieux  à 
la  quantité  des  objets  échangeables,  a  reçu,  en  langage  décolc, 
le  nom  de  théorie  (jiiantitativc. 

Au  moment  de  la  découverte  de  T Amérique,  en  1402.  l'Eu- 
rope était  très  pauvre  en  métaux  précieux.  D'après  les  tra- 
vaux (if  Sœtbecr,  de  Lexis,  de  de  Foville,  on  admet  qu'elle 
possédait  environ  un  milliard  en  or  et  en  argent. 

La   découverte   de   l'Amérique   provoqua   une   importation 
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des  métaux  précieux.  L'importalion  des  métaux  précieux 
aurait  suivi  les  phases  suivantes.  L'Unité  choisie  est  le  kilo- 
gramme d'or  estimé  à  3  444  fr.  44  et  le  kilogramme  d'argent 
estimé,  d'après  le  rapport  de  15  1/2  à  1,  à  222  francs. 
Pendant  la  période  qui  s'étend  depuis  la  découverte  de 
l'Amérique  jusqu'à   1600,   on   a  : 

Production  totale.  —  Moyennes  annuelles. 


ANNEES 


i493-1520. 
i52i-i544 
i545-i56o 
i56i-i58o 
i58i-i6oo 


Kg. 

5  8oo 
7  iCo 
85io 

6  84o 

7  38o 


Millions 
de  francs. 

'■^4,7 
29.3 
23,G 

25,4 


ARGENT 
Poids.  Valeur. 


Kg. 

/i7  ooo 

9  )  200 

011  Coo 
299  5oo 
4 1 8  900 


Millions 
de  francs. 

10,4 
;î  I,  > 
69,2 
06,4 
93,1 


VALEUR 
totale. 


Millions 
de  francs. 

3^,4 
44,7 
98,5 

9  >,'> 
118,5 


On  voit  qu'il  n'y  eut  pas  ce  flot  d'or  et  d'argent  que  les 
imaginations  supposent  volontiers.  Dans  la  première  période 
de  sept  ans,  il  ne  s'agit  que  d'une  moyenne  de  30  millions, 
or  et  argent  compris,  soit  pour  ces  sept  années,  210  millions, 
«  misérable  butin  souillé  de  sang,  des  ornements  arrachés 
aux  indigènes  »;  de  1521  à  1544,  la  moyenne  est  de  44  700000 
francs,  soit  pour  vingt-quatre  ans,  de  1 072  millions.  De 
1545  à  1560,  avec  une  moyenne  de  95  500  millions  par  an, 
on  arrive  à  un  chiffre  de  1  454  millions. 

En  soixante-sept  ans,  il  y  avait  donc  une  importation  d'or 
et  d'argent  de  près  de  2  52G  millions  de  francs.  Cependant, 
sous  Charles-Quint,  les  Cortès  ne  cessent  de  gémir  siu'  la 
misère  de  l'Espagne.  En  1559,  Philippe  II  déclarait  que  «  tous 
ses  revenus  étaient  engagés  »,  et  il  cherchait  la  pierre  phi- 
loscphale.  Il  ne  la  trouva  pas.  Les  apports  de  métaux  pré- 
cieux   continuèrent. 
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ANNÉES 

OR 
Poids.             Valeur. 

ARGENT 
Poids.             Valeur. 

VALEUR 
totale. 

Millions 

Millions 

Millions 

Kg. 

de  francs. 

Kf. 

do  francs. 

de  francs. 

iSOl 

-i58  • 

G  84o 

23,G 

299  5oo 

66,4 

90,0 

i58i 

-1600  

:38o 

354 

h  1 8  900 

93,1 

118,5 

De  1561  à  1580,  la  valeur  totale  s'était  élevée  à  1800  mil- 
lions et,  pendant  les  vingt  dernières  années,  à  2  370  mil- 
lions. Dans  l'espace  de  cent  sept  années,  il  y  eut  un  apport 
de  métaux  précieux  de  4 170  millions  de  francs.  Il  aurait 
été  le  quadruple  de  la  quantité  existant  en  1492. 

Cependant,  il  n'avait  pas  enrichi  l'Espagne.  En  1496,  Phi- 
lippe II  leva  toutes  les  assignations  qu'il  avait  accordées 
à  ses  créanciers  sur  les  deniers  publics.  C'était  la  banque- 
route. Les  soldats  sans  ^ivres  et  sans  soMe  ne  vivaient  que  de 
pillage.  Mais  les  hausses  de  prix  provoquèrent  des  plaintes 
universelles  et  les  mesures  suivantes:  fixation  d'un  maxi- 
mum sur  le  prix  du  blé,  interdiction  de  la  sortie  des  objets 
manufacturés  pour  l'Amérique  et  interdiction  de  la  sortie 
des  laines.  Les  métaux  précieux  s'écoulaient,  par  l'intermé- 
diaire des  banquiers  génois,  vers  Anvers. 

Jean  Bodin,  dans  sa  Réponse  aux  paradoxes  de  M.  Males- 
troit  louchant  le  renchérissement  de  toutes  choses,  en  1568, 
et  Dazanvati,  dans  ses  Leçons  sur  la  monnaie,  en  1588,  attri- 
buèrent la  hausse  des  prix  au  rapport  existant  entre  la  quan- 
tité des  métaux  précieux  et  la  quantité  des  objets  suscep- 
tibles d'être  échangés.  Telle  est  l'origine  de  la  théorie  quan- 
titative. Locke,  un  siècle  plus  tard,  adopta  cette  théorie, 
tout  en  y  ajoutant  la  question  de  la  circulation.  Montesquieu 
lui  a  donné  tout  le  relief  et  toute  la  précision  possibles  dans 
les  chapitres  vu  et  viii  du  livre  XXII  de  l'Esprit  des  lois. 


Si  l'on  compare  la  masse  de  l'or  et  de  l'argent  qui  est  dans 
le  monde  avec  la  somme  des  marchandises  qui  y  sont,  il  est 
certain  que  chaque  denrée  ou  marchandise  en  particulier  pourra 
être  comparée  ù  une  certaine  portion  de  la  masse  de  l'or  et  de 
l'argent.  Comme  le  total  de  l'une  est  au  total  de  l'autre,  la  partie 
de  l'une   sera   à  la   partie  de  l'autre.   L'établissement   du   prix   des 
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choses   dépend   toujours   fondamentalement   de  la   raison   du   total 
des  choses  au  total  des  signes. 

Si,  depuis  la  découverte  des  Indes,  l'or  et  l'argent  ont  aug- 
menté en  Europe,  à  raison  de  1  à  20,  le  prix  des  denrées  et 
marchandises  aurait  dû  monter  en  raison  de  1  à  20;  mais  si,  d'un 
autre  côté,  ce  nombre  de  marchandises  a  augmenté  comme  1  à  2, 
il  faudra  que  le  prix  de  ces  marchandises  et  denrées  ait  haussé, 
d'un  côté,  en  raison  de  1  à  20,  et  qu'il  ait  baissé  en  raison  de  1  à  2; 
et  qu'il  ne  soit,  par  conséquent,  qu'en  raison  de  1    à    10. 

David  Hume  (1752)  dit  :  Augmentez  les  marchandises, 
leur  prix  baisse;  augmentez  la  monnaie,  leur  prix  hausse.  » 
Toutefois,  il  fait  observer  que  la  monnaie,  qui  n'est  pas  dans 
la  circulation,  est  comme  inexistante  et  que  Iclcvation  du 
prix  des  marchandises  est  une  conséquence  de  l'augmenta- 
tion de  l'or  et  de  l'argent;  elle  ne  se  fait  pas  sentir  immé- 
diatement, parce  qu'il  faut  quelque  temps  pour  que  la  mon- 
naie circule  à  travers  l'Etat  i.  ? 

James  Mill  préconisait  la  théorie  quantitative  que  John 
Stuart  Mill  adoptait  en  y  ajoutant  le  facteur  de  la  rapidité 
de    la    circulation. 

Mais  au  moment  des  discussions  sur  le  bimétallisme,  ses 
parlisans  affirmèrent  avec  le  général  Walker  que  «  la  théorie 
de  la  quantité  était  une  déduction  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  et,  par  conséquent,  en  dehors  de  toute  contesta- 
tion ».  Pour  eux,  comme  pour  Montesquieu,  le  prix  est 
le  rapport  qu'il  y  a  entre  chaque  maixhandise  et  la  quan- 
tité  de   monnaie   existante. 

Dans  une  discussion  à  la  Société  d'Economie  politique, 
le  5  août  1890,  M.  Charles  Limousin,  poussant  à  l'extrême 
la  théorie  de  Montesquieu,  affirmait  que  «  la  marchandise 
existant  dans  le  même  pays  équivaut  toujours  à  la  monnaie 
existant  dans  le  même  pays,  totalité  contre  totalité,  fraction 
contre  fraction  ».  Le  professeur  J.-S.  Nicholson  enfermait 
la  théorie  quantitative  dans  une  métaphore  :  «  L'or  est  le 
vent  du  commerce  et  la  marée  de  l'industrie,  et  son  abon- 
dance ou  sa  rareté  élève  ou  abaisse  les  prix  généraux  comme 
le  vent  ou  la  marée  accélère  ou  ralentit  la  vitesse  des 
aiavires  -.  »  ■       s. 


1.  Essay  i/  money. 

2.  A  Ircallse  on  Moncy.  S'  éd.  iSqD. 
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M.  de  Foville  a  noté  de  la  manière  suivante  léquation  tle 
Montesquieu  : 

p       m    ^  C 

En  y  ajoutant  la  rapidité  de  la  circulation,  on  a  : 
p_M     c      y 

Il  suffit,  d'après  les  partisans  de  la  théorie  quantitative, 
d'apporter  des  métaux  précieux  sur  le  marché,  et  aussitôt 
tous  leô  prix  sont  modifiés;  mais  est-ce  que  les  autres 
objets  n'ont  pas  d'influence  sur  les  prix  de  ces  métaux?  On 
a  apporté  de  l'argent  sur  le  marché  :  est-ce  l'argent  qui  a 
modifié  les  prix?  C'est  son  propre  prix  qui  a  été  changé  :  et 
il  a  baissé.  Voilà  ce  qui  prouve  qu'il  ne  suffit  pas  de  Voffre 
pour  établir  une  valeur,  il  faut  que  la  demande  y  corresponde.- 

D'après  l'hypothèse  de  la  théorie  quantitative,  d'un  côté 
il  y  a  les  terres,  les  usines,  les  valeurs  industrielles  (le 
toutes  sortes,  les  objets  d'alimentation,  les  matières  pre- 
mières, les  objets  fabriqués,  en  un  mot  toutes  les  choses 
qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  échange;  et,  dun  autre  côté, 
il  y  a  un  métal  ou  deux  métaux  précieux  :  et  alors  les  prix 
de  tous  les  autres  biens  s'élèvent,  si  la  quantité  de  ces  métaux 
augmente;  tous  baissent,  si  la  quantité  en  diminue. 

11.    \,fL    PRODUCTION    DE    l'oR 

Pour  se  rendre  compte  de  l'exactitude  de  la  théorie  for- 
mulée par  Montesquieu,  on  doit  essayer  d'abord  de  déterminer 
la  production  de  l'or  pendant  une  certaine  période  et  la 
comparer  avec  des   prix  pendant  cette  période. 

Pour  les  trois  cent  cinquante-huit  années  allant  de  1493 
à  1850,  la  production  des  métaux  précieux  a  donné  les  chif- 
fres suivants  : 


.\NNÉES 

Cl 
l'ojiln. 

U                                     ARG 
Valeur.             l'ciids. 

ENT 
Valeur. 

OR 
et  argent. 

Val.ur. 

i/i93-i85 

4  752   )ori 

Millions 
dn  TrancB. 

16730,6 

149836  >o<» 

Milliouii 
de  francs. 

33  a.'i9 

Millions 
de  francs. 

4  )  «1- 

\H'2 
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Passons   ù   la   période   suivante   qui   comprend  vingt-cinq 
années,  de  1851  à  1875  : 

PÉRIODE  1S51-1875. 
ProducUon  totale.  —  Moyennes  annuelles. 


ANNÉES 

0 

l'oids. 

R 

Valeur. 

ARGENT 
l'oids.            Valour. 

VALEUR 
totale. 

iS3i-i855  

i856-i86j 

i86i-i865  

1866-1871 

1871-1875 

Kg 

100  588 
a  )i  75  ) 

i85  ^57 
lOB  126 
175  9)4 

Millions 
do  franc?. 
686,7 
694,9 
637,4 
671,7 
590, •> 

Kg- 
886  1 1 5 

9499^ 
I  loi  i5.) 
1  339  .»85 
I  969  425 

Millions 
do  francs. 

196,9 

2JI,I 

244,7 
299,6 
437,7 

Millions 
do   francs. 

883,6 
896,-) 
«82,1 
969,3 
I  o36,7 

Pour    les    vingt-cinq    années    comprises    dans    ce    tableau, 
la  production  totale  s'établit  comme  suit  : 


PÉRIODE 

0 
Poids. 

Valeiir. 

ARG 

Poids. 

ENT 
Yalnur. 

OR 
et  argent. 

Valeur. 

1851-1S75 

Kg. 

4  775  625 

Millions 
de  francs. 

i6448,5 

Kg. 
3i  oo3  82a 

Millions 
do  francs. 

6  890,0 

Millions 
de  francs. 

33  338.5 

Et  pour  les  trois  cent  quatre-vingt-trois  années  qu'em- 
brassent ensemble  la  période  1493-1850  et  la  période  1851- 
1875,  on  trouve  : 


PERIODE 


1493-1875 


0  &17  C95 


Millions 
do  francs. 

32816,1 


ARGENT 

Poids.  Valeur. 


Kg. 
i8)83j575 


Millions 
do  francs. 

4  > i39,4 


OR 

et  argent. 

Valour. 


Million.s 
de  francs. 

72955,5 
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Aux  73  milliards  d'or  et  d'argent  obtenus  de  1439-1875, 
l'Amérique  du  Sud  avait  contribué  pour  plus  de  26  milliards 
(16  milliards  d'argent  et  10  milliards  d'or),  le  Mexique  pour 
18  milliards  (moins  de  1  milliard  d'or,  mais  17  milliards 
d'argent),  les  Etats-Unis  pour  8  milliards  (dont  7  milliards 
d'or).  Le  contingent  du  nouveau  monde  s'élevait  ainsi,  dès 
1875,  à  53  milliards. 

Si  maintenant  nous  prenons  les  chiffres  admis  par  la 
direction  de  la  monnaie  des  Etats-Unis,  voici  la  production 
de  la  période  1876-1909  qui  donne  le  total  de  la  production 
tous   les   cinq   ans. 


ANNÉES 

0 

Poids. 

R 

■\'aleur. 

ARG 

Poids. 

ENT 

Valeur. 

VALEUR 
totalo. 

1876-1880  

1881-1885 

1886-1890  

1891-1895  

1896-1897  

1901-1905  

(4  ans)  1906 -1909.. 

Total  général 

1876-1909  

Kg. 

83o477 
768  223 

849  3i8 
I  225  883 

1  935  74 1 

2  427  168 
2  58o  367 

Millions 
de  francs. 

2860,4 
2646,1 
2925,4 

4  222,3 
6667,3 
8  36o,2 

8  886,4 

Kg. 

109.79273 
i3  3o7  901 
16937362 
24  5io659 
25772401 
26  246  6o5 
23  834  044 

Millions 
de  francs. 

2439,8 
2957,4 
3763,9 

5  446,5 
5  727,2 
5 810,8 
5296,5 

Millions 
de  francs. 

5  3oo,Oj 

5  6o3,5 

6689,0 

9668,8 

12394,5 

i4  i7i,0j 

i4  182,9 

10  617  177 

36  568,4 

i4 1  472  245 

3i 442,1 

6Soio,7 

Nous  laissons  de  côté  l'estimation  de  la  production  di^ 
l'argent.  Il  ne  compte  plus  comme  monnaie  internationale. 

Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  que  de  l'or.  Aux 
36568  millions  produits  pendant  la  dernière  période,  il  faut 
ajouter  les  2  400  millions  de  francs  d'or,  en  chiffres  ronds, 
produits  en  1910,  et  nous  arrivons  à  38  968  millions,  soit 
39  milliards. 

De  1493  à  1910  inclus,  la  production  totale  de  lor  a  donr 
atteint  une  valeur  de  plus  de  71  milliards  et  demi  de  francs. 

De  1493  i\  1850,  la  valeur  de  l'or  produit  était  de  16  367  mil- 
lions de  francs.  Puis,  de  1851  à  1875,  en  vingt-cinq  ans  la 
valeur  de  l'or  produit  a  été  de  16  448  millions,  par  consé- 
([ucnt  elle  a  doublé.  De  1493  à  1875,  on  a  un  total  de 
32826  millions  de  francs. 
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De  187G  à  1910,  la  production  donne  39  milliards  de  francs. 
En  trente-cinq  ans,  le  total  de  la  production  a  été  égal  à 
la  production  antérieure  plus  18  p.  100. 

Il  faut  tenir  compte  du  temps  que  représente  chacune 
de  ces  périodes.  Si  on  divise  la  période  1493  à  1850  par 
trois  cent  cinquante-huit  ans,  elle  donne  une  production 
moyenne  de  47  millions  par  an.  Puis,  en  vingt-cinq  ans, 
la  production  égale  celle  de  ces  trois  cent  cinquante-huit  ans; 
par   an,    elle   devient   657    millions   de   francs. 

Ensuite  dans  les  vingt-cinq  ans  (1876-1900)  qui  suivent, 
la  production  s'élève  à  19321  millions  soit  à  776  800  000 
francs  par  an. 

Dans  les  dix  ans,  1901-1910,  la  production  s'élève  à 
19  646  millions,  soit  à  1964  par  an. 

Mais  on  peut  demander  qu'on  ne  remonte  pas  si  haut  : 
soit,  nous  pouvons  prendre  les  périodes  de  la  première  moitié 
du    dix-neuvième    siècle.    Nous    avons  : 

Mov<'nuo  annuelle.  Total. 


j8oi-iSio 

1811-1820 

i82i-i83) 

i83i-i84o 

i8.'u-i855 

Pendant  la  dernière  période,  la  découverte  de  la  Cali- 
fornie fait  déjà  sentir  son  effet  :  l'ensemble  de  la  produc- 
tion de  la  première  partie  du  dix-neuvième  siècle  a  été 
de  4  086  millions,  soit  une  moyenne  de  81,7  millions  par 
an. 

Mais  comme  les  Index  numbers  de  The  Economist  ont  pour 
point  de  départ  1845-1850,  ne  prenons  que  les  vingt-cinq 
dernières  années;  nous  avons  une  production  de  2832  mil- 
lions  ou    de   113   millions   par   an. 

De  sorte  que,  si  nous  prenons  la  production  des  trois 
cent  cinquante-huit  années,  comme  chiffre  absolu  100.  nous 
avons  : 

1  i93-i85o 10  ) 

1851-1875 1  /loo 

1876-1903 1  65.S 

1 901- 191  o 1  178 


(Millions  de 

francs.) 

tu, 3 

th3 

3a,/. 

39.i 

-19.3 

'tgs 

70,0 

700 

i8S,(i 

I  886 
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Si  nous  prenons  le  chiffre  de  la  production  de  1825  .à 
1850,   soit   113   millions,    comme    100,    nous    avons  : 

1826-1830 100 

1851-1875 58i 

1876-19)0 687 

1901-1910 I   838 

Les  prix  se  sont-ils  élev-és  dans  la  proportion  indiquée 
par  Montesquieu? 

III.    L'   ((INDEX    NUMBER  n    DE    «  ThE  EcGNOMIST  » 

Dans  le  but  d'établir  un  rapport  entre  la  production  de 
l'or  et  les  prix,  Newmarch  établit  VIndex  numbcr  de  The 
Economist.  Il  parut,  pour  la  première  fois,  dans  The  Eco- 
nomist  commercial  histonj  de  1864.  L'or  ayant  été  décou- 
vert en  Californie  en  1849  et  en  Australie  en  1850,  Newmarch 
prit  pour  base  la  moyenne  des  prix  de  1845-1850.  Il  les 
établit  d'après  les  cours  du  commencement  de  chaque  tri- 
mestre. ; 

UEconomist  donne  le  prix  de  47  objets;  mais  il  en  éli- 
mine 12  pour  la  constitution  de  ses  tables;  et  il  réduit  les 
35   autres   à   22. 

Il  ne  fait  pas  de  moyennes.  Ses  prix  sont  ceux  du  1"  jan- 
vier et  du  1er  juillet.  Si  on  prend  le  prix  du  1er  janvier,  si 
on  veut  le  comparer  aux  moyennes  des  autres  Index  num- 
bers  fondés  sur  les  moyennes  annuelles,  il  faut  considérer 
qu'il  est  en  avance  d'une  année.  Pour  chacun  des  objets  consi- 
dérés, le  prix  de  base,  calculé  sur  la  moyenne  des  prix  de 
1815-1850  est  100.  Multiplié  par  22,  il  donne  2  200.  Si  on  veut 
comparer  ce  total  avec  les  autres  Index  numbers  qui  ont  100 
pour  prix  de  base,  il  suffit  de  le  diviser  par  22. 

Dans  ce  total,  le  blé  ne  compte  pas  pour  plus  que  l'indigo. 
Pendant  les  années  de  la  famine  du  coton,  son  prix  a  donné 
une  hausse  factice  au  total.  > 
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1-IU\     DE     r.ROS 

Exlrail  de  V  «  Index  nnmbev  »  de  «  The  Economisl  >•. 


Réduction 

Réduction 

3i 

100. 

100. 

iS.'tâ  — 

i85) 

2  2J() 

10:), 0 

1887  I"  janvier. . 

2  (.59 

94,0 

i85i  I' 

janvier. . 

2  293 

io5,o 

1888    — 

2  23  ) 

102,0 

i853  1' 

■■  juillet  .  . 

2  3Gi 

ioG,i 

1889    — 

2187 

99fO 

iSô- 

— 

299G 

3GG,i 

189»    — 

2  236 

101,6 

i858  I' 

janvier.. 

2  CI2 

121,  ) 

1891    — 

2  224 

IOI,T 

i865 

— 

3575 

lG4,r) 

1892    — 

2  i33 

96,9 

18GC) 

— 

3  564 

iGa.o 

1893    — 

2  120 

96,3 

1867 

— 

3  024 

i37,o 

1894    — 

2  082 

94,6 

1868 

— 

2G82 

117,0 

1895    — 

I  923 

87,4 

18C9 

— 

2GG6 

121,1 

1896    — 

1999 

98,6 

1870 

— 

2689 

122,0 

1^97    — 

I  95  ) 

88,6 

1871 

— 

2  59  > 

128,0 

1898    — 

1891 

85,9 

1872 

— 

2  835 

129,0 

1899    — 

1918 

87,1 

1873 

— 

2  947 

i34,o 

19J0    — 

:>.   l45 

97.5 

1874 

— 

2891 

i3i,o 

1951    — 

2  126 

96,6 

1875 

— 

2778 

126,0 

1952    — 

1948 

88,5 

1876 

— 

2711 

123,0 

19^3    — 

2  0()3 

9i.'> 

1877 

— 

2  720 

123,0 

1934    — 

2  197 

99,9 

1878 

— 

2  529 

1 16, 0 

19  >5    — 

2  i36 

97.'» 

1879 

— 

2  202 

101,0 

196    — 

2342 

106,4 

i88-> 

— 

2  538 

117,0 

i9>7    — 

2  584 

ii4,o 

1881 

— 

2  57G 

108,0 

198    — 

2  190 

1  »5,o 

1882 

— 

2  435 

1 11,0 

199    — 

2  24  1 

100,0 

i883 

— 

2342 

1  G,  ) 

191  '    — 

2390 

109,0 

i884 

— 

2  221 

1  )I,o 

191 1    — 

2  5o3 

ii4,o 

i885 

— 

2  (198 

95,0 

lOt  t  juillet 

:'.  5 1 7 

ii4,fi 

188G 

— 

2  023 

9  2,  a 

Dans  SCS  numéros  du  26  août  et  du  2  septembre  dernier, 
The  Economist  a  résumé  de  la  manière  suivante  les  grandes 
périodes  auxquelles  il  s'applique.  ; 

U Index  number  de  The  Economist  ne  tient  pas  plus  compte 
de  la  soie  que  du  coton.  ^Cependant,  The  Economist  a  fait 
un  calcul  pour  établir  <c  le  poids  >  des  diverses  marchan- 
dises selon  l'importance  de  leur  consommation.  Cette  opé- 
ration a  donné  les  résultats  suivants  : 
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PERIODES 


INDEX 
non  pesé 


i845-i83ii 
1861-1870 
1871-188. 
1881-189) 

1891-19 X) 

1911-191  . 


Mm 

i4o  1/3 

121     1/2 

100 

93    1/3 

100 


INDEX 
pesé  d'après    la 
consommation. 


1     IM 

i3i 

118 

96 

9> 

00 


Les  deux  index  ne  diffèrent  pas  beaucoup.  Ainsi  les  prix 
de  la  période  de  1901-1910  sont  au  niveau  des  prix  de  la 
période   1845-1850. 

Les  prix  de  toutes  les  marchandises  ne  montent  pas  ou 
ne  baissent  pas  uniformément.  Il  y  en  a  même  qui  baissent 
quand   d'autres   montent. 


PRIX 
de  base. 
1845-1850. 

1871-1875. 

1896-1900. 

1906-1910 

I . 

2. 

3 . 
4. 
5. 

Blé  cl  \  iaiiJe 

Produits  étrangers  et  coloniaux  . 
Textiles 

10  1 
100 
100 
ion 

ItiO 

12^ 

i35 
i3j 
13G 

I2() 

93    1/2 

iij4 
83 
82 

lO'l 

99  1/2 
100  1/2 
1)3  1/3 

112   1/2 

lïG 

Mctaux.    . 

Divers 

Total 

100 

128 

9> 

1  6 

Le  second  et  le  troisième  groupes  ont  exercé  la  plus  grande 
influence  dans  la  moyenne  de  l'élévation  des  prix  entre 
184G-1850  et  1871-1875  :  mais  toutes  les  marchandises  ont 
subi  une  augmentation,  tandis  que  de  189G-1900,  toutes  les 
marchandises  ont  subi  une  baisse  relativement  à  la  période 
1871-1875  :  mais  les  textiles  et  les  métaux  tombent  à  83, 
À  82,  tandis  que  les  prix  des  objets  divers  et  des  produits 
étrangt'S   et   coloniaux   restent   au-dessus   des   prix   de  base. 

The  Economist  décompose  les  prix  pour  dix-neuf  arti- 
cles. 
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Objets  d'alimculatiou  : 

Tabac  

Café 

Viande 

Blé 

Thé 

Sucre 

Textile^  : 

Soie 

Laine 

Coton 

Lin  et  chan\ lo 

Métaux  : 

Étain 

P'onle 

Plomb 

Cuivre 

Divers  : 

Indigo 

Cuir 

Bois 

Huile 

Suif 


PRIX 

de  base. 


100 
100 
100 
I  )0 

1  o 
10  ) 

I  )0 
1  )0 
I)0 

I  10 

I  )0 
I  )0 
lOO 
I  JO 

IJO 
I  )0 
I    )0 

1  lO 
1    «0 


lS7l-ls-:r). 


196 
17  ) 
ii5 
i>3 

I  10 

102 

i32  1/2 

12.3 
112 

i5  ) 

l32 
122 
I    II 

i4o 

I  25 

10  I 


1S%.1900. 


219 

1 1  > 

l32 

55 
58 
3; 

97 

I  .3 

62 

7  ) 

98 
85 

77 
68 


1 12 
i3i 
II  > 

72 
95 


1906-1010. 


2l3 

86 

i34 

60 

7' 
33 


I  )a 
126 
I  i3 

83 

i83 
86 
89 
9i 

9G 
1  21 
i38 

9' 
i34 


Le  café,  le  blé,  le  thé,  le  sucre,  le  lin  et  le  clianvrq',  la 
tonte,  le  plomb,  le  cuivre,  Ihuile  sont  à  un  prix  inférieur 
à    celui    qu'ils    avaient    en    1845-1850. 

IV.  Les  causes  des  variations  des  rni\ 


L'histoire  des  prix  tracée  par  VIndex  number  de  The 
Economist  prouve-t-elle  la  vérité  de  la  théorie  quantitative? 

Certes,  la  production  de  l'or  joue  un  rôle  dans  l'activité 
économique  :  mais  il  s'agit  de  savoir  si  les  prix  doivent 
monter  automatiquement  en  raison  de  l'augmentation  de  la 
l)roduction  de  l'or  et  doivent  baisser  si  la  production  di- 
minue. 

M.   Levasseur  a   exposé   d'une   manière   réaliste   la  hausse 
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des  marchandises  à  la  suite  d'un  afflux  d'or^.  Jacques, 
négociant  français,  apprend  qu'en  Californie,  où  l'on  vient 
de  découvrir  des  mines,  les  marchandises  se  vendront  deux 
fois  plus  cher  qu'ailleurs.  Il  s'empresse  de  les  offrir  et  fait 
un  gain  considérable.  Avec  l'or  qu'il  a  gagné,  il  achète  à 
Pierre  de  nouvelles  marchandises  qu'il  se  propose  d'expédier 
de  la  même  manière.  Mais  cent  autres  négociants  en  ont 
fait  autant  que  lui,  les  industriels  profitent  de  la  situation 
et  augmentent  leurs  prix.  Ils  achètent  plus  de  matières  pre- 
mières et  plus  d'outils.  Tous  les  bénéficiaires  augmentent 
leurs   dépenses,   etc. 

M.  Levasseur  caractérise  ainsi  linfluence  de  l'or  offert 
sur  le  marché,  et  il  est  évident  que  si  l'on  augmentait  la 
quantité  monétaire  avec  du  papier,  cette  série  de  phénomènes 
ne  se  produirait  pas. 

Mais  ils  ne  dépendent  pas  de  l'or.  Les  mines  de  diamant 
de  Kimberley  avaient  été  découvertes  avant  les  mines  d'or 
du  TransvaaI.  Elles  ont  provoqué  un  appel  du  genre  de 
celui   décrit   par   M.   Levasseur. 

A  la  place,  mettez  des  mines  de  houille  ou  de  fer,  pu 
toute  autre  création  industrielle,  le  résultat  sera  le  même; 
cette  activité  ne  provient  pas  de  ce  qu'on  a  mis  sur  le  mar- 
ché une  plus  grande  quantité  de  monnaie,  mais  de  ce  qu'il 
y  a  eu  de  nouveaux  capitaux  introduits  dans  le  monde.  Cette 
explication  n'a  aucun  rapport  avec  la  théorie  quantitative. 
Elle  est  dynamique,  tandis  que  la  théorie  quantitative  est 
statique. 

C'est  bien  à  cette  conception  que  correspondent  les  faits 
qui  caractérisent  la  hausse  des  prix  qui  a  sui\i  les  décou- 
vertes des  mines  d'or  de  la  Californie  et  de  rAustralie. 
La  période  1815-1850,  qui  sert  de  prix  de  base,  est  carac- 
térisée par  le  développement  industriel,  l'augmentation  des 
moyens  de  transport,  une  année  de  disette  (1847)  et  la  Révo- 
lution sur  divers  points  de  l'Europe  en  1848  et  1849,  l'adop- 
tion de  la  politique  libre-échangiste  en  Angleterre  en  184G  et  en 
1851,  la  suppression  de  l'Act  de  navigation  en  1849.  Donc,  pen- 
dant cette  période,  il  y  a  eu  des  pertes,  des  gaspillages  de  capi- 
taux et,  en  même  temps,  des  restrictions  de  capitaux  timides 
qui  ne  cherchaient  pas  d'emploi;  mais,  en  même  temps,  on 
y    trouve    tous    les    éléments    pouvant    servir    à    développer 


1.  La  Question  di:  l'or,  y.  iô~.   ibôg. 
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les  affaires.  Supi)oscz  qu'il  n'y  eût  aucun  événement  ajouté 
à  ceux-là,  ils  suffisent  pour  expliquer  qu'une  fois  ces  évé- 
nements passés,  il  y  aurait  une  grande  augmentation  d'ac- 
tivité, plus  de  demande  que  d'offre,  et,  par  conséquent,  une 
augmentation  des  prix.  Le  mouvement  de  hausse  s  accentue 
en  1853.  ' 

Or,  de  1851  à  1856,  les  mines  d'or  ajoutent  3  430  mil- 
lions aux  16  367  millions  qui  avaient  été  produits  de  1493 
à  1850  et,  de  plus,  il  y  a  une  production  d'argent  qui,  ûu 
rapport   de    15    1/2,   vaut  985   millions. 

Les  chercheurs  d'or  de  Californie  et  d'Australie,  regor- 
geaient d'or,  mais  manquaient  de  tout.  Ceux  qui  appor- 
taient l'oi-  en  Europe  l'avaient  acheté  et  payé  avec  des 
objets  d'alimentation  ou  des  objets  manufacturés.  Cet  appel 
de  marchandises,  l'attrait  de  la  population  vers  les  mines 
d'or,  provoquaient  une  grande  activité  sur  les  marchés  et 
dans  les  milieux  industriels.  Les  prix  montent,  mais  n'in- 
diquent pas  que  le  pouvoir  d'achat  de  l'or  ait  diminué, 
qu'  <  il  s'est  avili  à  l'égard  des  autres  marchandises  ». 
Quiconque  dépose  des  lingots  à  la  Banque  d'Angleterre  reçoit 
toujours  77  sh.  9  par  once.  Mais  chacun  de  ces  77  sh.  9 
augmente  le  pouvoir  d'achat  du  fnonde  et,  par  conséquent, 
l'activité  industrielle.  De  1850  à  1856,  l'Angleterre  double 
son  réseau  de  chemins  de  1er,  en  y  ajoutant  4  000  milles. 
Aux  divers  placements  que  trouvent  ces  capitaux,  il  faut 
joindre  la  guerre  de  Crimée;  ict  toute  guerre,  étant  un  gas- 
pillage de  capitaux,  est  suivie  d'une  hausse.  Il  faut  refaire 
les  approvisionnements,  reconstituer  les  outillages  perdus 
ou  qu'on  n'a  pas  réparés.  On  entreprend  des  affaires  qui 
avaient  été  ajournées  jusqu'à  la  paix.  L'or  regorge  si  peu 
que  la  Banque  d'Angleterre  fut  obhgée  d'élever,  en  1855, 
son   escompte   qui   atteignit   jusqu'à   7   p.   100. 

L'activité  industrielle,  résultant  de  limportation  de  l'or 
de  la  Californie  et  de  l'Australie  dans  lest  des  Etals-Unis, 
avait  provoqué  un  grand  mouvement  de  construction  de 
chemins  de  fer,  une  grande  actixité  dans  la  spéculation  et 
la  banque.  De  1849  à  1857,  on  avait  construit  21000  kilo- 
mètres de  voies  ferrées,  dont  3  612  en  1856,  représentant  un 
capital  de  3  500  millions  de  francs.  Les  escomptes  qui  mon- 
taient en  1847  à  310  millions  de  dollars,  passent  à  684  mil- 
lions. Mais  y  a-t-il  trop  d'or  sur  le  marché?  On  en  manque, 
et  rémission  des  banques  passe  de  105  millions  de  dollars  à 
215   millions.  .   . 
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Y  a-l-il  trop  d'or?  Les  capitaux  circulants  absorbés  dans 
les  capitaux  fixes  ont  perdu  leur  pouvoir  d'achat  :  des  che- 
mins de  fer  croulent,  entraînant  la  chute  des  compagnies 
d'assurance;  150  banques  ferment,  et  une  seule  sur  les  69 
banques  de  New-York  peut  ne  pas  suspendre  ses  payements. 
La  répercussion  se  fit  sentir  en  Angleterre,  qui  avait  engagé 
80  millions  de  livres  aux  Etats-Unis;  l'encaisse  de  la  Banque 
de  France  baissa  de  25  millions  en  une  semaine,  et  le 
chancelier  de  l'Echiquier  dut,  le  12  novembre  1857,  sus- 
pendre l'acte  de  1844  en  autorisant  la  Banque  d'Angleterre  à 
émettre  pour  2  millions  de  livres  sterling  de  billets  au-dessus 
de  la  limite   statutaire.  ;  ' 

Le  premier  effet  de  la  découverte  des  mines  d'or  pro- 
voqua une  hausse  des  prix  par  une  augmentation  d'acti- 
vité, et  il  aboutit  à  cette  crise  qui  prouve  que  bien  loin  qu'il 
y  eût  surabondance  d'or  sur  le  marché,  il  manquait. 
La  réaction  se  produit  :  les  prix  baissent. 

h' Index  number  de  The  Economist  qui  avait  atteint  3  059 
le  1er  juillet  1857,  tombe  le  1er  janvier  1858  à  2  667,  au 
1er  janvici'  1859  à  2556.  Cependant  la  production  de  l'or, 
loin  de  se  ralentir,  était  passée  de  687  millions  à  695  par  an. 
La  hausse  reprend.  Pourquoi?  En  1859,  avait  lieu  la  guerre 
d'Italie;  au  mois  de  janvier  1861,  la  Sécession  fut  proclamée 
par  les  Etats  du  Sud;  la  guerre  commença  le  13  avril; 
le  cours  forcé  fut  décrété  et  provoqua  de  1861  à  1865  l'ex- 
portation des  Etat-Unis  de  234  millions  de  dollars  en  or^. 
Les  prix  s'élèvent  non  parce  qu'il  y  a  trop  d'or,  mais  parce 
que  l'or  est  remplacé  par  le  papier.  UIndex  number  de 
Falkner  donne  la  moyenne  suivante  arithmétique  de  tous  les 
articles  : 

1 86o 1  oo 

i865 2iG 

1 866 191 

1867 172 

1868 16. 

Après  1865,  le  gouvernement  commença  timidement  le 
retrait  du  papier-monnaie;  après  1873,  il  agit  plus  énergi- 
quement.  Les  Index  numbers,  basés  seulement  sur  les  chif- 
fres  de   janvier,   ne   montrent   pas   ce   qu'on   dit   habituelle- 


1.  Charles  Conanl.  Uistory  of  Ihe  modem  Bank  0/  issue. 
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ment  :  de  1863  à  1865,  l'élévation  des  prix  resta  au-des- 
sous de  la  prime  sur  l'or;  de  1865  à  1870,  elle  la  dépassa'. 
Le  plus  haut  point  de  la  prime  sur  l'or  fut  atteint  en 
juillet  1864. 

Pendant  cette  période,  si  l'Angleterre  reçoit  de  l'or  des 
Etats-Unis,  elle  ne  reçoit  plus  de  coton.  Dans  VIndex  number 
de  TJic  Economist,  l'élévation  des  prix  de  cette  matière  pre- 
mière joue  un  rôle  décisif.  Des  sociétés,  à  responsabilité 
limitée,  s'étaient  fondées  en  grand  nombre  après  rActdel862. 
Y  a-t-il  trop  d'or?  La  Banque  d'Angleterre  est  obligée  de 
relever  son  escompte  en  mai  1866  à  10  p.  100,  et  maintient 
ce  taux  jusqu'en  août.  Le  11  mai  1866  mérita  le  nom  de 
Blacl:  fridaij  (vendredi  noir).  L'Act  de  1844  fut  encore  sus- 
pendu pour  permettre  à  la  Banque  l'émission  de  ses  billets. 

Ce  n'était  donc  point  l'abondance  de  l'or  qui  avait  provo- 
qué les  hauts  prix  de  1866  sur  le  marché  de  Londres. 

La  guerre  austro-prussienne  éclata  en  juin  et  contribua 
à  entretenir  de  hauts  prix.  Cependant  dans  VIndex  de  The 
Economist,  ils  sont  déjà  ramenés  au  1er  janvier  1867  de  3  464 
à  3024,  soit  une  baisse  de  17  p.  100. 

La  liquidation  se  faisait.  Certes,  l'or  n'a  cessé  de  s'accu- 
muler :  les  mines  d'or  n'ont  pas  cessé  de  donner  chaque  an- 
née depuis  1856  en\'iron  650  millions  de  francs;  la  produc- 
tion de  l'argent  qui  était,  en  moyenne,  de  904  millions  par 
an  de  1856  à  1860,  s'est  élevée  pendant  les  années  1861-1865 
à  1 101   millions   de  francs,  pendant  les  années  1866-1870  à 

1  339  millions.  Le  monde  est  donc  saturé  d'or,  et  les  pays 
à  double  étalon  regorgent  des  deux  métaux.  Cependant 
les   prix  baissent.   En   1869,   VIndex  indique  2  666;   en   1870, 

2  689. 

Le  prix  du  blé,  grâce  aux  Etats-Unis,  est  resté  à  peu 
près  égal  à  celui  de  1845-1850.  Le  développement  de  l'in- 
dustrie de  la  betterave  provoque  la  baisse  des  sucres.  Grâce 
ù  l'ouverture  du  canal  de  Suez,  aux  perfectionnements  de 
la  navigation  à  vapeur,  le  prix  du  thé  ne  monte  pas.  La 
production  du  fer  augmente  et  diminue  de  prix,  mais  les 
besoins  augmentent  encore  plus  rapidement.  La  viande  et 
le  cuir  ont  subi  une  forte  hausse. 

Mais  la  guerre  franco-allemande  a  dévoré  directement  ou 
indirectement,  pour  la  France  et  pour  l'Allemagne,  envi- 
ron 14  milliards  de  francs.  Aux  Etats-Unis,  en  Autriche,  en 
Russie,  on  avait  créé  des  milliers  de  kilomètres  de  che- 
mins   de    fer.    En    Allemagne,    l'indemnité    de   guerre    avait 
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provoqué  une  grande  activité.  L'Autriche  était  lancée  dans 
toutes  sortes  de  spéculations.  La  France  avait  besoin  de  re- 
constituer ses  capitaux  et  de  renouveler  son  outillage.  Les 
exportations  de  l'Angleterre,  de  200  .millions  de  livres  ster- 
ling en  1870,  passèrent  à  225  raillions  de  livres  sterling  en  1873. 
Partout  les  prix  s'étaient  élevés.  V Index  number  donne  2  947 
pour  le  1er  janvier  1873  :  et  la  crise  éclata  à  New-York,  à 
Vienne.  L'isthme  de  Suez  avait  été  ouvert  en  1869;  les  moyens 
de  transport  améliorés.  La  liquidation  de  la  crise  est  dure  et 
longue;  la  crise  de  l'Angleterre  éclate  en  1875.  Les  prix 
tombent. 

Pour  les  bimétallistes  et  les  partisans  de  la  théorie  quan- 
titative, tous  ces  motifs  ne  comptent  pas.  Il  n'y  en  a  qu'un, 
l'Allemagne  a  suspendu  la  frappe  de  l'argent  en  1873.  Donc 
quoiqu'elle  en  ait  gardé  le  stock  quelle  liquidera  peu  à 
peu,  quoique  la  France  et  la  Belgique  aient  continué  la 
frappe,  quoique  aucun  pays  de  l'Union  latine  n'ait  démo- 
nétisé les  pièces  d'argent,  quoique  les  mines  d'or  conti- 
nuent à  donner  au  monde  600  millions  de  francs  chaque 
année,  quoique  au  1er  janvier  1878,  les .  Etats-Unis  aient  re- 
commencé le  payement  en  espèces,  quoiqu'ils  aient  adopté 
le  Blond  bill  obligeant  le  gouvernement  à  frapper  chaque 
mois  de  2  à  4  millions  de  dollars  d'argent,  il  n'y  a,  pour 
les  partisans  de  la  théorie  quantitative  et  pour  les  bimé- 
tallistes, qu'une  seule  cause  à  la  baisse  des  prix  :  c'est  la 
démonétisation  de  l'argent  en  Allemagne;  et  si  l'argent  même 
baisse  de  prix,  c'est  à  cause  de  cette  démonétisation  et  non 
pas  parce  qu'on  en  produit  2  millions  de  kilogrammes  par  an. 

A  partir  de  1873,  sauf  quelques  ressauts,  la  baisse  est 
continue;  mais  tous  les  Index  numbers  constatent  un  léger 
relèvement  de  prix  en  1890  :  celui  de  The  Economist  donne 
2  23G  au  1er  janvier  et  2  259  au  1er  juillet.  L'Angleterre  avait 
engagé  de  larges  capitaux  dans  la  République  Argentine. 
.\u  mois  de  novembre  1890,  la  Banque  d'Angleterre  fut  obligée 
de  porter  son  taux  à  6  p.  100,  et  quand  éclata  la  chute  de  la 
biinque  Baring,  avait-elle  trop  dor?  elle  emprunta  3  millions 
de  livres  sterling  à  la  Banque  de  France,  1500  000  livres 
sterling   à   la   Russie   et   500000   à   diverses   autres   sources;. 

Aux  Etats-Unis,  ce  fut  aussi  wm.^  année  de  grosse  spé- 
culation avec  le  projet  Bland  d'ouvrir  la  Monnaie  à  la  frappe 
illimitée  de  l'argent;  mais,  presque  en  même  temps,  on  comp- 
tait sur  le  tarif  Mac  Kinley  pour  augmenter  le  prix  des 
marchandises,  on  n'avait  donc  pas  une  suffisante  confiance 
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dans  l'augmentation  de  la  monnaie  d'argent  pour  obtenir 
ce  résultat  :  et  on  avait  tort,  car  si  la  frappe  illimitée  de 
l'argent  avait  été  adoptée,  elle  aurait  entraînée  une  telle 
dépréciation  des  pièces  fabriquées  avec  ce  métal,  que  le 
prix  nominal  des  marchandises  se  serait  élevé  à  un  taux 
qui  aurait  rappelé   le  bon  temps  des  assignats  en  France. 

Cependant,  le  Sherman  ad,  qui  assurait  l'achat  annuel 
de  5-1  millions  d'onces  d'argent,  fut  adopté;  mais  tous  ces 
efforts  réunis  n'empêchèrent  pas  la  crise  qui,  éclatant  en 
1893,    entraîna   la    baisse    habituelle. 

Pendant  cette  période,  sauf  la  guerre  russo-turque,  il  n'y 
a  pas  de  grande  guerre,  faisant  une  large  consommation  de 
capitaux.  Les  moyens  de  transport,  les  progrès  de  la  pro- 
duction se  développent.  De  nouvelles  mines  de  plomb  mêlé 
à  l'argent  en  abaissent  le  prix  de  revient.  Les  blés  venant 
des  Etats-Unis,  du  Canada,  de  l'Inde,  de  la  Russie  baissent 
de  prix.  Cependant,  les  mines  d'or  produisent  toujours 
et  le  Transvaal  fait  sentir  son  appoint  vers  1889. 

Voici    deux    comparaisons    qui    sont    intéressantes  : 


ANNÉES 


1893 
1894 
1895 
1896 

1897 
1898 

1899 


VALEUR 

de  la  production 

de  l'or 

en  millions. 


816, a 

998,9 
I  o3  ),i 

I  n48,2 

I  223,5 

1^86,8 
1  589,6 


DATES 


i«''janv,  1894 

—  1895 

—  1896 

—  1897 

—  1898 

—  1899 

—  19.., 


INDEX 
number. 


9^,6 
87,4 
98,6 
88,6 
85,9 
87,1 
97,5 


Ainsi  au  moment  oh  la  production  d'or,  après  avoir  atteint 
le  milliard,  le  dépasse  de  200  millions,  \  Index  number  tombe 
jusqu'à  85,9;  au  moment  oiî  elle  atteint  le  milliard  et  demi, 
VIndex  number  tombe  à  87.  Il  indique  des  prix  inférieurs 
de   13  p.   100   à  ceux  de  1845-1850. 

La  grève  du  Transvaal  commence  en  octobre  1899.  Elle 
absorbe  plusieurs  milliards  de  francs. 

Les  prix  commencent  à  se  relever.  Cependant  il  faut  arriver 
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jusqu'en  1906,  pour  atteindre  le  niveau  de  100,  c'est-à-dire 
l'égalité   des   prix   de   1845-1850. 

En  1906  la  production  de  l'or  dépasse,  pour  la  première 
fois  les  2  milliards.  Mais  est-ce  que  la  hausse  du  prix  est 
continue,    sans    retour?    Voici    les    chiffres  : 


ANNÉES 


1906 

19  '7 
19  8 
19  9 
191J 


PRODUCTION 

de  l'or 
en   millions 
de  francs. 


2    86,1 

2 i37,o 
a  293,3 
2  373,0 
2  4  j",  > 


INDEX 

DATES 

number. 

I"  janv.  19  )7 

ii4 

—  19^8 

io5 

—   19 '9 

100 

—   191 

109 

—   1911 

ii4 

Or,  pendant  cette  période,  a  lieu  la  guerre  russo-japo- 
naise qui  a  absorbé  plusieurs  milliards  et  comme  l'a  re- 
marqué Tooke,  dans  son  History  of  priées,  «  la  guerre  a  une 
tendance  à  élever  les  prix  ».  Elle  dévore  des  capitaux  fixes, 
supprime  leur  pouvoir  de  reproduction,  absorbe  par  son 
énorme  consommation  improductive. 

Parmi  les  causes  d'élévation  de  prix,  il  y  a  eu  la  diminution 
du  troupeau  d'Australie  que  la  sécheresse  avait  fait  tomber 
de  106  000  têtes  à  54  000  en  1903.  La  consommation  de  la 
laine  ne  cesse  pas  d'augmenter.  D'après  MM.  Helmute, 
Schwartzc  et  C'e,  la  population  des  Etats  consommateurs 
de  laine  qui,  en  1900,  s'élevait  à  454  millions  de  têtes,  s'est 
élevée  à  504  en  1909.  La  consommation  de  la  soie  qui,  en 
1900,  était  de  16  millions  de  kilos,  s'est  élevée,  en  1909, 
à  23  343  000  kilos.  La  consommation  du  coton  S  qui  était  de 
14  154  000  balles  en  1903-1904,  s'est  élevée  à  19  280  000  pen- 
dant la  période  1906-1907,  est  retombée  à  16  529  000  pendant 
la  période  1908-1909  et  il  est  certain  que  sa  consommation 
augmentera  toujours.  Or,  voici  pour  ces  trois  matières  pre- 
mières, les  indications  de  V Index  number  : 


I.  Journal  des   Économistes,  octobre  igii  :  [L'industrie  cotonnière,  par 
G.  Palurel,  p.  56. 
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i845-i85  ) 

1"  janvier  19  '8, 
I''  juillet  19  )8. . 
1"  janvier  19  9, 
ï""  juillet  19  9.. 
I"  janvier  191J. 
i"  juillet  191  j. . 


I.AINR. 


12a 
I  .5 
1 1 1 
118 
i3i 
i33 


COTON. 


98 
1    '3 

8) 

96 

i3) 

i3> 


SOIK. 


100 

109 

87 
93 
88 
88 
86 


Où  voit-on  intervenir  la  théorie  quantitative  dans  ces  prix 
variables? 

Quant  au  blé,  malgré  l'augmentation  de  la  population  qui 
en  consomme,  au  1er  juillet  1910,  il  avait  l'indice  54.  La 
viande  de  boucherie  avait  l'indice  112.  Cependant,  la  quan- 
tité dor  produite  était  la  même  par  rapport  au  blé  et  par 
rapport   à   la   viande. 

La  production  de  l'or  est  inférieure  à  2  milliards  et  demi 
de  francs  et  l'écart  entre  une  bonne  et  une  mauvaise  récolte 
dans  le  monde  est  supérieur  à  ce  chiffre. 

Le  Bulletin  of  the  Bureau  of  Labor,  de  Washington,  publie 
des  études  continues  sur  les  prix,  mais  déclare  qu'il  ne 
peut  en  expliquer  les  variations,  parce  qu'elles  ont  des  causes 
trop  complexes  et  trop  variées  dont  il  énumèrc  les  princi- 
pales; je  les  reproduis,  car,  quand  on  veut  se  rendre  compte 
d'un  prix,   il    est  bon  de  s'en  souvenir  : 

L'état  de  la  récolte  qui  non  seulement  augmente  ou  dimi- 
nue l'offre  des  céréales,  mais  encore  augmente  ou  diminue 
le  pouvoir  d'achat  des  cultivateurs.  Les  changements  résul- 
tant de  la  mode,  des  saisons,  des  accidents  météorologiques. 
Les  modifications  fiscales,  intérieures,  légales,  douanières, 
comportant  des  prohibitions  et  des  primes  :  elles  affeclenl 
spécialement  le  tabac,  l'alcool,  le  sucre,  etc.  Les  substitutions, 
exemples  :  la  hausse  du  bœuf  augmente  la  consommation 
du  mouton  et  du  porc  et  entraîne  la  hausse  de  ces  deux 
sortes  d'animaux.  Les  progrès  de  la  production  qui  ont  pour 
résultat  de  donner,  à  prix  égal,  plus  d'objets  ou  des  objets 
de  meilleure  qualité.  Abaissement  de  prix  de  transport  et 
de   manutention;   spéculations   et   paniques;   crises  commer- 
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ciales  el  financières;  surproduction.  Demande  extraordinaire 
duc  à  une  diminution  de  l'offre  de  travail,  résultant  des 
grèves,  surtout  dans  des  industries  d'une  capacité  limitée, 
exemple  :  la  grève  de  l'anthracite  en  1906.  Organisation  ou 
combinaison  de  producteurs,  acquérant,  d'un  côté,  plus  ou 
moins  le  contrôle  des  prix,  d'un  autre  côté,  économisant 
les  frais  de  production  et  de  transport,  en  permettant  d'of- 
frir les  marchandises  du  point  le  plus  rapproché  du  con- 
sommateur. Quand  on  veut  se  rendre  compte  des  varia- 
tions des  prix  des  marchandises,  conclut  le  Bulletin  of  th( 
Bureau  of  Labor,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  plux 
sieurs  de  ces  causes  et,  dans  quelques  cas,  de  chacune 
d'elles  ^ 

Dans  cette  énumération,  le  Bureau  of  Labor  ne  parle  pas 
du  changement  de  valeur  de  l'or;  et  personne  n'en  parle, 
quand  il  s'agit  de  la  pratique,  sinon  au  point  de  vue  du 
change.  •[ 

V.  Conclusions    ' 

Les  partisans  de  la  théorie  quantitative  invoquent  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  soit.  Mais  y  a-t-il  surabon- 
dance d'or  dans  le  monde?  Les  monnaies  sont-elles  réduites 
à  le  refuser  2?  Tous  les  peuples  ont-ils  une  saine  monnaie? 
Les  taux  du  change,  les  élèvements  du  taux  de  l'escompte  en 
1910  et  en  1911  montrent  qu'il  est  toujours  demandé,  en  dépit 
des  énormes  moyens  de  circulation,  les  clearing  houses, 
les  chèques,  les  coupons,  qui  font  que  l'or  n'entre  plus 
que  comme  appoint  dans  les  payements  des  peuples  dont 
la   vie   économique    a    une   évolution   développée. 

Mais  supposons  que  la  théorie  de  Montesquieu  soit  exacte 
et  comparons  le  développement  de  certaines  industries  à 
l'industrie  de  l'or. 


1.  La  intime  nolp  est  reproduite  tons  les  aus.  Voir  Mardi,  1911,  p.  333. 

a.  J'ai  traité  sommairement  ccUe  question  ù  la  session  de  l'Institut  inter- 
national de  statistique  i^^eptenibre  191 1),  dans  unecommunication  intitulée  : 
La  production  de  l'or,  la  production  agricole  et  Us  prix. 
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Kg.           Proportion 

nne  de  la  production  de  l'or.  . 

i85i-i855 

199388           1   .  . 

— 

i9<6-i9io 

554    'KJO                 277 

Millions  de  tonnes. 

Fioportiou. 

Houille i85  ) 

82,0 

100 

—       191  ' 

I   ion,') 

I  34o 

Fonte  (Pjy  iron^).         i85  > 

44 

100 

TQI   ) 

64,3 

i46. 

Pour  avoir  le  chiffre  de  la  production  sidérurgique,  il 
faut  y  ajouter  plus  de  50  millions  de  tonnes  d'acier  ^ 

Ces  chiffres  suffisent  pour  indiquer  que  la  progression  de 
la  production  de  l'or  est  de  beaucoup  inférieure  à  la  pro- 
gression des  industries  de  la  houille  et  du  fer. 

Relativement  à  l'industrie  générale  du  monde,  la  pro- 
duction de  l'or  a  une  valeur  très  faible.  D'après  M.  A.  Le- 
cointre^,  les  étoffes  et  produits  manufacturés  divers  des 
diverses  industries  textiles  représentent,  comme  moyenne, 
pour  la  période  1898-1907,  les  chiffres  suivants  : 

Milliards. 

Coton a3,5 

Laine 4,j 

Soie 2,2 

Jute 1,9 

Lin 5,  I 


36,6 
soit   36  600   millions. 

Si  on  estime  la  tonne  de  houille  à  20  francs  en  moyenne, 
on  a  26  milliards  de  francs.  Sir  Hugh  Bell  estimait  pour  la 
Grande-Bretagne  seule,  d'après  les  chiffres  de  1907.  la  va- 
leur de  l'industrie  métallurgique  entre  150  et  160  millions  de 
livres  sterling  (soit  de  3  600  millions  à  4  milliards  de  francs)  2. 


I.  Encyclopœdia  Britannica,  11*  éd.  :  Iron,  p.  834- 

3.  \o\r  Journal  des  Economistes,  i5  octobre  191 1,  p.  5o. 
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Je  prends  les  chiffres  de  l'industrie  des  Etats-Unis  d'après 
le   Census   de   1905,   je   trouve  : 

s  milliards. 

Valeur  de^  produits 1860  1,8 

—       1880  5,4 

—        1900  i3,n 

—        1905  16,9 

Soit  84  milliards  et  demi  de  francs.  Dans  ce  chiffre,  la 
production  de  l'or  entre  pour  moins  de  500  millions  de 
francs. 

Si  on  ajoute  aux  produits  de  l'industrie,  les  produits  agri- 
coles des  Etats-Unis  évalués  en  1909  à  8  760  millions  de 
dollars,  soit,  en  chiffres  ronds,  à  44  milliards  de  francs, 
on  voit  quel  petit  rôle  joue  la  production  de  l'or  relative- 
ment à  la   production  générale. 

La  production  de  l'or  totale  de  1901  à  1905  a  été  de 
8360  millions  au  lieu  de  6  667  millions  pendant  la  période 
précédente,  soit  une  augmentation  de  338  millions  par  an; 
elle  a  été,  de  1906  à  1910,  de  11  319  millions,  soit  une  augmen- 
tation de  600  millions  par  an.  Quelle  influence  peut  avoir 
une  somme  de  600  millions  par  an  relativement  à  des  nations 
dont  l'une  seule  a  une  industrie  dont  la  valeur  annuelle 
des  produits   atteint  130  milliards? 

Si  prestigieux  que  soient  ces  chiffres  qui  donnent 
1 400  francs  par  tête  pour  les  92  millions  d'habitants  des 
Etats-Unis,  leur  production  ne  peut  représenter  la  moitié  de 
la  production  des  1  600  millions  dêlres  humains  qui  peuplent 
le  globe.  Mais  même  dans  cette  hjpothèse  restreinte  qui 
ne  porterait  la  production  mondiale  qu'à  260  milliards  de 
francs,  la  production  de  l'or  n'en  représenterait  pas  1  p.  100. 
On  peut  affirmer  qu'elle  s'arrête  aux  décimes  et  que  ses 
variations    n'atteignent   pas   les    centimes. 

Il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  la  production  de 
l'or  n'atteint  pas  1  p.  100  de  l'ensemble  de  la  production 
du  globe  et  cette  proportion  doit  être  diminuée  encore  d'un 
tiers,  sinon  de  moitié,  car  l'or  produit  n'est  pas  tout 
entier  engagé  dans  la  circulation  monétaire. 

Sur  les  69  milliards  qui  avaient  été  rais  à  jour,  depuis  1493, 
la  monnaie  de  New-York  évaluait,  il  y  a  deux  ans,  les  stocks 
monétaires  en  dépôt  dans  les  banques  et  en  circulation  res- 
pectivement ù  3  765   millions  de   dollars  et  à  3  029  millions 
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de  dollars,  un  total  de  7  014  millions  ou  36  milliards  et  demi 
de  francs.  L'autre  moitié  de  la  production  a  été  perdue, 
thésaurisée  ou  employée  à  des  usages  industriels. 

La  consommation  industrielle  de  l'or  est  dune  évaluation 
très  difficile  comme  le  prouvent  les  opinions  différentes  des 
spécialistes  qui  ont  étudié  cette  question.  M.  Soetbecr  l'es- 
timait à  33  p.  100  de  la  production.  Pendant  la  période 
s'élendant  de  1831  à  1880.  M.  Hooker  la  estimée  à  49  p.  100,; 
de  1871  à  1880,  M.  Lexis  considère  qu'elle  a  dû  dépasser 
50  p.  100  de  la  production  annuelle.  M.  André  Touzct  diminue 
de  25  p.  100  du  monnayage  et  autant  de  la  consommation 
industrielle,  la  refonte  des  vieux  métaux;  il  élimine  tous 
les  pays  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  renseignements  précis 
sur  la  frappe  et  la  consommation  industrielle  et  il  arrive  à 
constater  que  le  monnayage  et  la  consommation  industrielle 
absorbent   la   production  ^ 

D'après  les  tableaux  publiés  par  la  monnaie  des  Etats- 
Unis,  le  monnayage  de  l'or  aurait  dépassé  2  milliards  de 
francs  en  1907,  1  600  millions  en  1908,  y  compris  les  refontes 
de  vieilles  monnaies.  La  consommation  industrielle  aurait 
été  de  573  millions  en  1908.  Elle  ne  cessera  pas  d'augmenter 
au  fur  et  à  mesure  que  la  richesse  générale  se  dévelop- 
pera. 

Il    ressort   de    ces    constatations  : 

lo  Que  l'augmentation  de  la  production  de  l'or  a  été  beau- 
coup plus  lente  que  celle  des  principales  industries; 

2^  Que  la  production  n'est  qu'une  très  petite  industrie; 

3°  Que  bien  loin  que  l'augmentation  de  la  production  de  l'or 
en  ait  provoqué  la  surabondance,  la  demande  a  constam- 
ment  dépassé   l'offre; 

4o  Que  par  conséqueiil.  l'augmentation  de  la  production  de 
l'or  dans  ces  dernières  années,  n'a  pu  avoir  aucune  influence 
sur   l'élévation   du    prix    de   certaines   marchandises; 

5°  Que  la  théorie  quantitative  ne  résiste  pas  au  contrôle 
des  faits, 

Yves  Guyot. 


I.  Emploi  induslricl  des  tnélauj  précieux,  i  \ol.  in-8.  igio. 
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LA  DÉPOPULATION  DES  CAMPAGNES 


I.  —  L'EXPLOITATION  RURALE 

Le  renouvellement  périodique  des  recensements  ramène 
incessamment  l'attention  sur  ce  phénomène  toujours  étudié, 
—  toujours  vieux  et  toujours  nouveau  dans  ses  manifes- 
tations ou  ses  conséquences  —  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes. C'est  là  assurément  une  question  complexe;  mais 
est-elle  angoissante  comme  elle  apparaît  à  beaucoup  sur  un 
examen   peut-être   trop  sommaire  ou  trop  superficiel? 

A  Toccasion  de  sa  remise  à  l'ordre  du  jour,  nous  avons 
pensé  qu'il  pouvait  être  intéressant  de  préciser  un  peu  plus 
qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  les  effets  de  cette  dépopulation 
et  nous  avons  eu  l'idée  de  refaire  une  enquête  directe  dans 
les  régions  —  de  notre  pays  principalement  —  où  les  mou- 
vements de  la  population  rurale  spécialement  semblent  pré- 
senter le  plus  grand  intérêt.  Nous  ne  pouvons  que  remercier 
dès  ces  premières  lignes,  nos  correspondants  bénévoles  ^  qui 
nous  ont  documenté  sur  les  régions  qu'ils  habitent  et  qu'ils 
connaissent  bien.  L'exposé  et  les  conclusions  que  nous  pré- 
sentons découlent  donc  autant  de  nos  observations  person- 
nelles que  des  notes  parfois  très  importantes  que  l'on  a 
bien   voulu   nous   fournir. 


I.  Ces  correspondants  sont, eu  jueniicre  ligne,  de  nonibreii.v  professeurs 
dt'^parlementaux  :  MM.  Boue,  des  H.Tutes-Pyrénées  ;  Lafargue,  de  la 
Creuse  ;  Zacharewicz,  de  Vaui  luse  ;  Barbut,  de  l'Aude  ;  Kégnier,  du  Can- 
tal ;  Gillin,  du  Fuy-de-Dôme,  etc.,  puis  d'autres  personnes  sans  caractère 
officiel,  bien  placées  pour  observer,  dans  le  Pas-de  Calais,  en  Bretagne  et 
ailleurs.  Nous  citons  avec  plaisir  parmi  ces  dernit-res  .M.  Claude  Brun, 
directeur  du  journal  Lt  Héveil  agricole  (de  Marseille),  M.  Fagot,  sénateur 
d«9  Ardenne*  ;  M.  Maynurd,  de  Saint^Sevei ,  etc. 


iO^  JOUR!«AL   DBS   éCO:yOM18TES 

Précisons  tout  d'abord  ce  que  l'on  appelle  d'un  mot  trop 
vague  la  dépopulation  des  campagnes,  laquelle,  on  le  verra, 
est  loin  d'être  limitée  à  la  question  de  la  main-d'œuvre  agri- 
cole, ou  même  à  l'économie  exclusive  de  l'exploitation  de 
la  propriété  rurale  :  elle  a  une  portée  absolument  générale 
et  intéresse  toute  la  vie  sociale  actuelle.  Nous  ne  recourrons 
que  le  moins  possible  à  la  statistique  démographique  qui 
ne  nous  apportera  que  des  faits  secondaires,  nous  lui  ferons 
quelques  emprunts  nécessaires  toutefois. 

Etudier  économiquement  des  phénomènes  de  dépopulation 
absolue,  disons  de  dépeuplement,  serait  en  principe  impos- 
sible, car  il  est  à  peu  près  certain  que  la  race  humaine 
n'a  fait  que  s'accroître  en  nombre  depuis  son  origine  jusqu'à 
notre  époque,  malgré  les  régressions,  que  l'histoire  peut 
relever,  résultant  des  guerres,  des  épidémies  ou  de  toute 
autre  cause  appauvrissant  une  race.  On  cite  volontiers,  sans 
remonter  plus  haut  que  quelques  siècles  en  arrière,  les  nom- 
breuses descendances  de  nos  grand-pères  et  de  nos  grand'- 
mères,  mais  on  néglige  de  préciser  que  parmi  les  enfants 
existant  dans  les  familles,  en  réalité  peu  se  mariaient,  que 
les  couvents  en  prenaient  beaucoup  et  qu'en  définitive,  il 
existait,  avec  les  anciennes  coutumes  sociales,  plus  d'enfants 
qu'aujourd'hui  dans  les  familles,  —  d'ailleurs  mourant  en 
grand  nombre  en  bas  âge,  —  mais  beaucoup  moins  de  familles 
et  beaucoup  moins  d'indi\'idus  au  total.  Tout  ce  que  l'on 
connaît  de  la  statistique  ancienne  confirme  cette  explica- 
tion conforme  aux  mœurs  guerrières  et  à  l'esprit  religieux 
qui  ont  si  longtemps  dominé  la  civilisation. 

La  dépopulation  n'est  donc  pas  le  dépeuplement;  on  peut 
tout  au  plus  envisager  sous  ce  nom  la  désertion  relative 
des  champs  et  la  concentration  correspondante  des  popu- 
lations dans  les  villes,  —  il  iserait  même  plus  \Tai  de  dire 
dans  les  fonctions  industrielles  et  commerciales  de  préférence 
aux   occupations    agricoles. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  Arthur  Young.  voyageant 
en  France,  trouve  que  ce  pays  est  trop  peuplé  —  (il  y  avait 
2G  millions  d'habitants  en  1789,  d'après  les  évaluations  de 
Xecker)  —  et  qu'il  serait  plus  puissant  et  infiniment  plus 
prospère  avec  5  millions  d  habitants  de  moins.  Et  il  précise 
ainsi:  -  Les  campagnes  de  France  restent  trop  peuplées, 
on  n'émigre  pas  assez  vers  les  villes...  Il  est  d'observation 
générale  et  sans  doute  fondé  sur  des  lois  certaines  que,  dans 
les   pays   florissants,   la   moitié   des   habitants    vit   à  la  ville, 
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témoins  la  Hollande  et  l'Angleterre.  »  De  là,  pour  lui,  les 
habitudes  routinières  et  le  peu  de  progrès  de  l'agriculture 
française. 

Au  surplus,  la  dépopulation  des  campagnes  n'est  pas  limitée 
à  un  pays  ou  à  quelques  régions  spéciales.  Elle  se  manifeste 
partout  à  peu  près  à  notre  époque,  aussi  bien  dans  les  vieux 
pays  d'Europe:  Suisse,  Allemagne,  France,  Angleterre,  Nor- 
vège, Belgique,  Hollande,  que  dans  les  pays  de  peuplement 
récent  :  Etats-Unis,  Canada.  Australie.  Elle  a  pris  les  allures 
d'un  phénomène  universel,  elle  se  constate  à  la  fois  chez 
toutes  les  races,  les  Celtes  comme  les  Latins,  les  Slaves 
comme  les  Anglo-Saxons.  Aucune  institution  jx)litique  ou  so- 
ciale ne  paraît  en  être  la  cause  spéciale,  nulle  forme  de 
gouvernement  n'en  est  exempte,  nul  système  foncier  ne  re- 
tient Ihomme  aux  champs  plus  qu'un  autre,  nulle  loi  héré- 
ditaire même  ne  paraît  supérieure  aux  autres,  puisque  les 
pays  les  plus  dissemblables  à  ces  différents  points  de  vue, 
tels  que  la  France  et  l'Angleterre,  la  Hongrie,  la  Russie,  les 
Etats-Unis,  l'Australie  et  l'Argentine  y  sont  également  soumis. 
D'immenses  régions  des  Etats-Unis,  déjà  colonisées  depuis 
longtemps,  les  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  en  particulier, 
connaissent  à  leur  tour  l'abandon  des  campagnes. 

Et  dans  la  plupart  des  pays  neufs  de  peuplement  actuel, 
les  villes  grandissent  démesurément,  infiniment  plus  rapi- 
dement, par  rapport  à  la  population  totale  du  p.iys.  quen 
Europe  En  Argentine,  la  seule  ville  de  Buenos-.\yres  compte 
plus  de  1300  000  habitants  (avril  1911)  sur  enWron  6  millions 
qu'en  possède  l'entière  Argentine,  avec  un  territoire  cinq 
fois  plus  étendu  que  celui  de  la  France.  Le  service  municipal 
de  la  statistique  de  cette  capitale  retient  d  ailleurs  un  cin- 
quième de  l'immigration  totale  dans  ses  évaluations,  comme 
propre  à  la  ville,  sans  que  cette  évaluation  se  trouve  sen- 
siblement prise  en  défaut  par  les  recensements  généraux. 
On  sait  aussi  la  rapidité  de  croissance  des  villes  des  Etats- 
Unis  :  New-York,  Chicago,  Philadelphie,  Saint  Louis,  Cincin- 
nati, Boston,  San-Francisco,  Seattle,  La  Nouvelle-Orléans,  etc.; 
de  même  celle  des  capitales  australiennes  :  Melbourne  et 
Sydney. 

Dans  les  pays  d'ancienne  civilisation,  la  population  fixée 
au  sol  par  des  intérêts  anciens  et  traditionnels  se  concentre 
moins  facilement  et  moins  rapidement,  bien  que.  cependant, 
le  phénomène  de  l'accroissement  des  villes  y  soit  également 
bien   accusé  :    tous   les   recensements   le   prouvent    Mais   les 


204  TOLRNAL    DES    ÉCONOMISTES 

conséquences  n'en  sont  pas,  comme  on  pouiTait  être  tenté 
de  le  croire,  1  abandon  corrélatif  de  la  culture.  C'est  préci- 
sément cette  conclusion  que  nous  voulons  établir  maintenant. 

A  ce  p)oint  de  vue  général,  un  homme  avisé  a  récemment 
formulé  ^  un  principe  qu'il  est  bon  de  retenir.  R.  S.  Carmichaël 
signalant  le  grand  exode  des  capitaux  du  Vieux-Monde,  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  en  particulier,  vers  les  pays 
d'exploitation  nouvelle  d'Améiique  ou  des  colonies  africaines, 
fait  remarquer  qu'il  vaut  mieux,  pour  une  nation,  investir 
la  plus  grande  somme  possible  de  capitaux  dans  des  entre- 
prises nationales  que  les  placer  à  l'étranger. 

«  Un  million  de  francs  travaillant  activement  en  France, 
dit-il,  répand  annuellement,  avant  tout  prélèvement  de  béné- 
fice, sous  forme  d'impôts,  d'assurances,  de  salaires,  de  trans- 
ports et  de  dépenses  diverses,  de  200  000  à  300000  francs  en 
moyenne.  Le  même  million,  investi  à  l'étranger,  ne  contri- 
buant que  pour  peu  ou  rien  à  la  vie  et  au  développement  du 
pays,  rapporte  entre  40  000  et  45  000  francs!  c'est-à-dire  cinq 
à  huit   fois    moins   de   ressources    à  la   communauté.  » 

On  retient  ainsi  toute  l'activité  possible  et,  par  conséquent, 
les  habitants  :  l'émigration  aussi  bien  que  la  dépapulntion 
rurale  sont  enrayées  et  l'industrie,  le  commerce  et  l'agri- 
culture sont  stimulés  par  l'appoint  de  ces  éléments  mêmes 
retenus  dans  le  pays.  Il  s'agit  donc,  avant  tout,  de  savoir 
organiser  une  nation  pour  le  travail,  et  lui  donner  l'esprit 
d'entreprise  au  degré  le  plus  élevé  possible:  la  tâche  des 
gouvernants  serait  alors  plus  économique  que  politique,  mais 
combien  plus  élevée  et  plus  difficile! 

Il  ne  faudrait  pas  inférer  de  l'exposé  que  nous  présen- 
tons, que  nous  considérons  la  concentration  moderne  des 
populations  dans  les  villes  —  les  villes  tentaculaires,  suivant 
l'expression  imagée  de  Vandervelde,  —  comme  une  erreur 
sociale,  nous  serions  plutôt  d'un  avis  contraire  pour  bien 
des  raisons,  ne  serait-ce  que  parce  qu'elle  agrandit  les  dé- 
bouchés des  produits  agricoles;  mais  il  n'importe  pas  moins 
de  pouvoir  retenir  aux  champs  les  bras  qui  sont  indispen- 
sables pour  la  culture,  et  l'entretien  de  la  population  entière. 

A  quels  mobiles  obéissent  les  individus  qui  se  déplacent? 


I.  Conférence  faite  au  Musée  social  le  a4  mars  191 1,  sous  la  présidence 
de  M.  Emile  Loubet,  sous  le  titre  :  <i  Pas  de  progrès  général  sans  proiipé- 
rité  économique.  » 
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Que  recherchent-ils?  Sans  faire  ici  de  la  sociologie  spé- 
culative, il  est  facile  de  donner  une  réponse  précise,  vraie 
pour  l'immense  majorité  des  cas  envisagés:  les  hommes  qui 
émigrenl  vers  les  ptâys  lointains,  aussi  bien  que  ceux  qui 
seulement  délaissent  leur  village  natal  pour  aller  habiter 
à  la  ville  voisine,  recherchent  un  bien-être  supérieur  à  celui 
dont  ils  ont  joui  jusque-là,  et  ils  croient  pouvoir  réaliser  leur 
idéal  en  se  transportant  dans  un  milieu  où  leur  activité  se 
dépensera  plus  utilement,  où  elle  sera  mieux  récompensée. 
Ces  aspirations  se  traduisent  d'un  mot  :  c'est  la  recherche 
d'un  salaire  avantageux  qui  est  le  principal  moteur  de  ce 
déplacement,   l'unique   presque   toujours. 

Oui,  en  fait,  le  salaire  est  bien  l'unique  facteur  qui  motive 
les  déplacements  des  hommes  à  notre  époque;  les  agréments 
qui  découlent  du  climat,  de  la  vie  en  société,  de  la  douceur  des 
moeurs  locales,  de  la  facilité  même  du  travail  n'j'  interviennent 
que  très  secondairement,  dans  une  faible  mesure,  et  avec  la 
coexistence  d'une  mentalité  spéciale  et  adéquate.  On  ne  peut 
évidemment  formuler  des  principes  de  cet  ordre,  qu'en  s'inspi- 
rant  des  mouvements  généraux,  d'observations  portant  sur 
les  masses,  sur  les  groupes  sociaux  et  non  sur  les  individus. 
A  aucun  degré,  le  problème  de  la  dépopulation  n'est  une 
question  morale:  c'est  une  question  sociale  et  économique, 
rien  de  plus.  Les  illusions  sur  ce  point  sont  consolantes, 
mais  dangereuses. 

Les  populations  s'attachent  à  leur  salaire,  qui  leur  pro- 
cure la  sécurité  de  l'existence.  Les  travaux  publics,  irréguliers 
dans  leur  durée,  dont  le  siège  est  variable,  ambulait.  aussi 
bien  que  les  travaux  d'usines  et  d'ateliers  qui  sont  stables, 
permanents,  retiennent  les  bras  des  travailleurs.  L'agriculture 
n'est  pas  dans  une  situation  différente.  On  n'habite  pas  la 
campagne  ou  la  cité  —  la  ville  —  on  réside  à  {wrtée  de 
son  salaire.  Toute  distinction  entre  les  populations  urbaines 
et  les  populations  rurales,  est,  quant  au  travail,  pure  clas- 
sification systématique,  commode,  mais  irréelle.  Aux  Etats- 
Unis  comme  en  Australie,  déjà  la  main-d'œu\Te  industrielle 
et  la  main-d'œuvre  agricole  tendent  à  se  confondre  complè- 
tement :  l'ouvrier  passe  de  l'usine  au  champ  ou  inversement, 
fréquemment,  sous  le  seul  appât  du  salaire. 

El  la  loi  universelle  en  cette  matière  est  que  villes  et  cam- 
pagnes retiennent  leurs  populations,  leur  main-d'œuvre 
lorsque  la  rémunération  en  est  assurée,  lorsque  l'entretien 
de   l'existence    n'est    ni    défaillant,    ni    soumis    aux    aléas    de 
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l'incertitude,  des  crises  économiq[ues  ou  politiques.  L'Alle- 
magne a  tari  sa  grande  émigration  dès  qu'elle  a  eu  développé 
son  industrie  et  corrélativement  sa  marine  et  son  commerce; 
la  Hongrie,  \&.  Russie,  l'Italie  restreindraient  beaucoup  la 
leur,  si  elles  amélioraient  leurs  conditions  cufturales  (agri- 
culture et  propriété)  et  leurs  conditions  économiques  (salaires). 

Si  les  pays  neufs  attirent  les  immigrants  par  centaines 
de  mille  et  par  millions,  c'est  qu'ils  distribuent  de  hauts 
salaires. 

L'Europe,  l'Angleterre,  la  France,  l'Espagne,  l'Italie,  la 
Russie,  la  Hongrie  retiendront  sûrement  la  main-d'œuvre  aux 
champs  en  laissant  s'élever  les  taux  des  salaires  agricoles. 
Et  cela  ne  peut  s'obtenir  qu'en  intensifiant  les  systèmes 
de  culture,  en  spécialisant  les  cultures  à  l'extrême,  et,  peut- 
être  aussi,  mais  c'est  moins  certain,  en  assurant  des  prix 
de  vente  élevés  aux  produits  agricoles  :  bétail  et  récoltes 
diverses.  L'élévation  des  rendements  et  la  diminution  des 
prix  de  revient  sont  toujours  plus  efficaces  que  l'élévation 
des  prix  de  vente. 

Il  est  intéressant  de  signaler  que  tout  a  été  dit  à  propos 
de  la  dépopulation  des  villages  ruraux  et  de  la  raréfac- 
tion de  la  main-d'œuvre  aux  champs  :  on  a  argumenté  de 
la  fiscalité  exagérée,  du  manque  de  protection  douanière,  de 
Taccroissement  des  besoins  individuels,  de  l'amour  effréné 
du  fonctionnarisme  qui  assure  la  fixité  du  salaire  et  la 
sécurité  de  la  vieillesse  par  la  retraite,  du  défaut  d'assistance 
organisée,  du  mauvais  enseignement  donné  à  nos  paysans 
dans  leurs  écoles,  des  divisions  et  des  rivalités  d'opinions, 
de  la  routine  et  de  la  faiblesse  de  l'esprit  d'initiative  et 
d'organisation,  de  la  trop  grande  rareté  des  associations  de 
tous  ordres  qui  peuvent  procurer  plus  de  solidarité  et  plus 
de  sécurité,  etc.  Tout  est  vrai  dans  ce  qui  a  été  dit,  mais 
rien  n'est  précis,  aucune  conclusion  décisive  n'a  été  for- 
mulée. Des  palliatifs  sont  des  indications  précieuses,  ils  ne 
ne  sauraient  constituer  des  remèdes  absolument  efficaces. 
Combien  ont  entrevu  que  la  base  fondamentale  de  toutes 
les  réformes,  dans  les  mœurs  comme  dans  les  institutions, 
résidait  dans  ce  critérium  infaillible:  le  taux  des  salaires? 
En  réalité,  la  dépopulation  des  campagnes  n'a  rien  d'ab- 
solument spécial  à  la  culture:  ce  n'est  pas  la  culture  qui 
est  en  cause,  ce  ne  sont  pas  les  agréments  ou  les  ennuis 
de  la  vie  rurale  qui  la  règlent,  elle  se  ramène  toujours,  en 
définitive,  à  une  simple  lutte  pour  le  salaire  et  le  bien-être. 
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On  accuse  fréquemment  aussi  le  service  militaire  obli- 
gatoire, qui  s'effectue  presque  uniquement  dans  les  villes,  d'ha- 
bituer les  ruraux  à  la  vie  urbaine  et  de  déraciner  les  villa- 
geois; mais  cette  cause  est-elle  bien  sérieuse,  alors  que  Ton 
va  si  fréquemment  et  si  facilement  à  la  ville  aujourd'hui 
et  que  les  approvisionnements  les  plus  variés  arrivent  partout 
si  rapidement  à  la  portée  des  consommateurs? 

«  L'économie  politique  est  importune,  je  le  sais,  écrivait 
dès  1856,  Léonce  de  Lavergue,  {xirce  qu'elle  écarte  les  chi- 
mères et  les  apparences;  mais  si  l'on  peut  nier  ses  prin- 
cipes, on  ne  les  viole  jamais  impunément.  »  Ce  n'est  pas 
avec  des  théories  qu'on  fait  mouvoir  les  sociétés,  c'est  avec 
des  faits  pratiques,  et  toute  théorie  qui  se  heurte  à  des 
intérêts  acquis,  fondés  sur  la  justice,  ne  peut  passer  dans 
la   pratique   qu'en   tenant   compte    de   ces   intérêts. 

Les  variations  d'activité  dans  les  différentes  industries  en- 
traînent des  déplacements  d'ouvriers  qui  ont  pour  effet  de 
contribuer  à  maintenir  les  salaires  à  un  niveau  moyen.  Il 
existe  en  tous  pays  une  certaine  solidarité  entre  la  main- 
d'œuvre  agricole  et  la  main-d'œuvre  industrielle.  Cette  soli- 
darité est  particulièrement  étroite  en  Amérique,  où  l'on  passe 
aisément  de  l'atelier  à  la  ferme,  mais  elle  se  retrouve  partout 
ailleurs  plus  ou  moins  accusée.  Presque  toujours,  il  est 
vrai,  les  salaires  de  la  campagne  se  règlent  sur  ceux  de  la 
ville  et  ce  sont  généralement  les  centres  industriels  qui  don- 
nent l'impulsion  à  la  hausse.  Il  ne  semble  pas,  cependant, 
que  l'agriculture  ait  souffert  de  cette  situation.  Depuis  un 
demi-siècle,  quoiqu'elle  ait  été  contrainte,  dans  de  nombreux 
cas,  d'élever  le  taux  de  ses  salaires,  elle  a  pu  supporter  avec 
assez  de  facilité  cette  aggravation  de  charges.  Dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  en  particulier,  le  prix  de  la  journée 
de  travail  a  suivi  fidèlement  la  fortune  de  la  viticulture 
à  travers  les  différentes  crises  qu'elle  a  traversées  de- 
puis 1845:  pyrale,  oïdium,  phylloxéra,  et;,  aujourd'hui,  la 
reconstitution  des  vignobles  étant  achevée,  il  est  plus  élevé 
qu'il   n'a  jamais  été. 

La  Hollande,  par  exemple,  qui  pourrait,  à  juste  titre,  être 
considérée  dans  l'ensemble  comme  une  terre  pauvre,  tant 
l'exploitation  du  sol  s'y  présentait  difficile,  porte  aujourd'hui 
une  population  fort  dense,  grâce  au  travail  de  ses  habitants.  De 
1872  à  1886,  en  quinze  ans,  l'extension  de  la  culture  de 
la  vigne  a  valu  au  département  de  l'Aude  un  accroisseraeni 
de   population    de   47  000   habitants,    soit    un    cinquième.    De 
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nos  jours,  la  Campine,  la  Sologne,  les  Landes  et,  on  peut 
ajouter,  la  Camargue,  ont  été  grandement  améliorées  et  ame- 
nées à  un  état  de  production  inconnu  auparavant.  L'adage 
de  Franklin  :  «  A  côté  d'un  pain  naît  un  homme  »  restera 
toujours  vrai,  et  toujours  l'homme  poussé  par  la  nécessité 
saura  s'ingénier  pour  vivre.  L'Amérique,  l'Australie,  sont  à 
peine  exploitées;  l'agriculture  y  procède  encore  par  la  sur- 
face et  non  par  les  capitaux.  Le  travail  s'j»^  réduit  à  une 
simple  exploitation  de  la  fécondité  du  sol,  au  lieu  de  sti- 
muler cette  fécondité,  ainsi  qu'il  le  fait  dans  l'Europe  occi- 
dentale. ' 

L'Américain  Henry  George,  étudiant  les  lois  de  Malthus 
dans  leurs  rapports  avec  le  développement  de  la  richesse, 
établit  ce  principe  qui  semble  absolument  inattaquable  au 
premier  examen.  <  Au  même  niveau  de  civilisation,  et  pour 
un  même  degré  du  développement  des  arts,  de  l'industrie 
et  du  gouvernement  des  peuples,  les  contrées  les  plus  peu- 
plées sont  toujours   les  plus  riches  i.  » 

Vrai  dans  son  essence,  ce  principe  n'en  souffre  pas  moins 
dans  l'application  des  restrictions  importantes.  Le  milieu 
fourni  par  la  nature  peut  être,  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances,  un  obstacle  absolu  à  l'augmentation  de  la  po- 
pulation. 

Le  salaire  n'est  pas  nécessairement  une  fonction  du  prix 
des  subsistances,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Levasseur,  à 
propos  des  Etats-Unis.  La  plupart  des  aliments  sont  à  meilleur 
marché  en  Californie  que  dans  les  autres  Etats,  parce  que 
les  denrées,  particulièrement  les  fruits,  abondent;  cependant, 
les  salaires  y  sont  beaucoup  plus  élevés  que  dans  l'Est,  parce 
que  la  main-d'œuvre  y  est  rare:  deux  conditions  favorables 
à  l'ouvrier. 

Mais  les  subsistances  ne  sont  pas  les  seuls  éléments  du 
coût  de  la  vie,  et  l'on  ne  peut  nier  que  ce  coût  de  l'exis- 
tence ne  soit,  en  principe,  la  base  du  salaire  normal.  En 
France  même,  entre  la  Bretagne  qui  paye  des  salaires  de 
1  fr.  50  à  2  francs,  et  l'Hérault  et  le  Narbonnais  qui  payent 
leurs  ouvriers  ruraux  de  4  à  5  francs,  on  pourrait  établir 
de  nombreuses  comparaisons  basées  sur  la  cherté  de  la  vie, 
sur  le  bien-être  acquis  surtout,  qui  justifieraient  ces  diffé- 
rences. 


1.  Progress  and  Poverty.  New- York,  i883,  p.  126. 
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Remarquons  que  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  habile,  in- 
tervient aussi  pour  une  bonne  part  dans  cette  déterminatioa 
des  salaires;  elle  ne  donne  pas,  néanmoins,  à  elle  seule,  ou 
combinée  avec  le  coût  de  la  vie,  la  solution  de  la  question. 
En  voici,  croyons-nous,  une  meilleure  explication. 

En  même  temps  que  le  nombre  des  ouvriers  des  champs 
diminue,  il  se  produit  une  hausse  très  marquée  des  salaires 
agricoles  Cette  hausse,  il  ne  faut  pas  l'attribuer  seulement 
à  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre,  car,  si  elle  tendait  à 
devenir  considérable,  le  mouvement  inverse  se  produirait,  et 
ce  seraient  les  ouvriers  des  villes  qui  reflueraient  dans  les 
campagnes.  Elle  est  due  avant  tout  à  la  tendance  au  nivel- 
lement des  prix  et  de  la  valeur  des  services.  C'est  là  une 
loi  économique  dont  l'application  se  généralise  avec  une 
rapidité  d'autant  plus  grande  que  les  voies  de  communica- 
tion la  facilitent  davantage.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le 
marché  des  capitaux  est  aujourd'hui  unifié,  que  l'agriculture 
est  maintenant  en  concurrence  ouverte  avec  l'industrie,  et 
qu'elle  doit  viser  à  procurer  à  ses  ouvriers  le  même  bien- 
être  que  l'industrie  aux  siens.  Le  déplacement  des  plus  ha- 
biles et  des  plus  intelligents  de  ces  agents  producteurs  est 
devenu  le  prix  de  cette  lutte. 

L'agriculture  a  néanmoins  sur  l'industrie  un  avantage  consi- 
dérable qui  réside  dans  ce  que,  tenue  de  procurer  aux  ou- 
vriers le  même  bien-être  et  non  les  mêmes  salaires  que 
celle-ci,  elle  les  garde  très  généralement  dans  un  milieu  où 
les  besoins  sont  moindres,  où  les  charges  de  l'entretien  de 
l'existence  sont  plus  légères,  et,  par  là  même,  elle  n'est 
pas  astreinte  aux  mêmes  sacrifices,  intrinsèquement  du  moinsj, 
car  le  taux  des  salaires  se  règle  économiquement  sur  le  coût 
de  la  vie.  Ce  point  de  vue  admis,  on  peut  affirmer  que 
jamais,  à  aucune  époque,  l'agriculture  ne  pourra  manquer 
de  bras.  L'agriculture  des  Etats-Unis,  qui  produit  à  des  prix 
de  revient  que  l'on  juge  si  bas,  est  celle  qui,  précisément, 
paye  les  plus  hauts  salaires  agricoles  du  monde  entier  :  la 
main-d'œuvre  est  pour  elle  un  problème  analogue  à  ce  qu'il 
est  en  France  ou  en  Angleterre  —  les  mêmes  doléances 
se  font  entendre  partout,  —  elle  la  paye  cher,  mais  elle 
n'en  manque  pas;  c'est  qu'elle  nivelle  ses  prix  sur  ceux 
de  l'industrie  manufacturière.  L'agriculture  américaine  est 
aussi  celle  qui  emploie  le  plus  grand  nombre  de  machines 
et  les  meilleures. 

Le.>  machines  remplacent,  en  effet,  la  main-d'œuvre  aus- 
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sitôt  que  celle-ci  devient  insuffisante;  mais  elles  ne  semblent 
pas  provoquer  lémigration  rurale.  Le  seul  effet  direct  que 
l'on  puisse  attribuer  à  l'apparition  des  machines  dans  les 
campagnes,  c'est  le  progrès  de  lagriculture;  quant  à  son  effet 
sur  la  diminution  de  la  population  rurale,  il  serait  fort 
discutable.  Lorsqu'une  culture  particulière  cesse  d'être  rému- 
nératrice par  suite  de  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
c'est  qu'elle  ne  répond  plus  aux  conditions  du  milieu  éco- 
nomique, c'est  l'économie  rurale  de  l'exploitation  qui  est 
en  défaut,  mais  ce  n'est  pas  à  l'émigration  rurale  qu'il  faut 
attribuer  cette  nouvelle  situation.  La  transformation  en  prai- 
ries d'assez  grandes  surfaces  de  terres  arables,  et  l'extension 
de  l'élevage  dans  notre  pays  depuis  1860,  et  particulièrement 
intense  depuis  vingt  ans,  a  été  l'un  des  effets  de  cette  loi. 
Si  la  population  rurale  a  diminué  devant  cette  évolution, 
il  n'y  a  eu,  en  somme,  ([ue  progrès  des  deux  côtés.  Les  sala- 
riés ont  dû  trouver  ailleurs  des  ressources  que  l'agriculture 
était  incapable  de  leur  donner,  et  l'industrie  agricole,  ayant 
fourni  un  emploi  plus  fructueux  aux  capitaux  dont  elle  se 
sentait,   a  pu  les   rémunérer   plus   convenablement. 

Parmi  les  caractères  spéciaux  de  l'industrie  agricole,  il  en 
est  un  qui  la  i>lace  en  infériorité  par  rapport  aux  autres  : 
la  plupart  de  ses  travaux  doivent  se  faire  à  jour  fixe,  ils 
sont  imposés  par  les  saisons,  l'état  de  la  végétation  et  on 
ne  peut  les  différer  sans  s'exposer  à  de  grandes  pertes:  la 
fauchaison,  le  fanage,  la  moisson,  toutes  les  récoltes  de  fruits, 
la  vendange,  les  sulfatages,  de  simples  labours  parfois  sont 
dans  ce  cas,  d'oii  dérive  pour  elle  une  obligation  très 
stricte  de  retenir  la  main-d'œuvre  pour  ces  travaux,  sans 
qu'elle  puisse  se  défendre  contre  les  demandes  exagérées 
des  salariés.  Les  grèves  sont  particulièrement  séduisantes 
et  faciles  à  organiser  parmi  les  ouvriers  dans  ces  périodes 
de  travaux  obligatoires.  L'Italie  les  connaît  bien  et  elles  y 
ont  été  fort  nombreuses  et  très  étendues  depuis  vingt  ans; 
la  France  les  connaît  aussi  :  celle  des  bûcherons  de  la  Nièvre, 
vers  1883,  en  marque  les  débuts  hésitants;  mais,  récem- 
ment, on  en  a  vu  de  moins  timides  et  très  étendues  dans 
les  régions  à  céréales  des  environs  de  Paris,  la  Bric,  et 
plus  encore  dans  le  vignoble  languedocien  —  depuis  le  Nar- 
bonnais  jusqu'à  la  Camargue  —  et  nombre  d'entre  elles 
ont  été  violentes  au  point  de  troubler  la  sécurité  de  toute 
une  région  et  de  prendre  l'allure  d'une  véritable  guerre  civile 
(Béziers,   1907,   Marsillargues,    1911).    Dès   maintenant,   on   si- 
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gnalc  presque  chaque  année  de  petites  grèves  partielles,  au 
moment  des  grands  travaux  dans  le  Cantal  et  dans  l'Allier. 

Comment  éviter  les  grèves?  Jusqu'ici,  on  n'a  su  ni  les 
canaliser,  ni  les  modérer,  ni  les  atténuer,  encore  moins  les 
prévenir.  Cela  reste  et  restera  longtemps  encore  un  problème 
social  à  étudier. 

Mais  même  en  dehors  de  l'action  des  grèves,  les  salaires 
agricoles  s'élèvent  normalement  aux  périodes  de  travaux  ur- 
gents, sous  la  seule  influence  de  la  demande.  Nous  avons 
vu,  en  Lozère,  payer  jusqu'à  7  francs  la  journée  d'un  mois- 
sonneur, et  il  s'agissait  des  maigres  récoltes  de  céréales  de 
cette  région!  nous  y  avons  vu  en  même  temps  introduire 
la  moissonneuse  mécanique,  il  est  vrai.  Obligatoirement  donc, 
les  salaires  des  périodes  de  travaux  urgents  aux  champs 
sont  très  hauts,  et  ils  peuvent  s'élever  éventuellement,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'essayer  de  les  soumettre  à  une  formule  ma- 
thématique, jusqu'au  double  des  salaires  d'hiver.  C'est  là 
une  règle  très  générale,  très  connue,  à  laquelle  les  mœurs 
sont  faites,  rien  de  nouveau  ne  saurait  être  ajouté  ici  à 
son  application. 

Par  contre,  il  faut  actuellement  relever  avec  soin  d'autres 
manifestations  de  l'équilibre  démographique  qui  intéresse 
l'agriculture  au  plus  haut  degré:  il  s'agit  des  déplacements 
de  la  main-d'œuvre  agricole,  d'une  sorte  de  mobilisation 
rapide  qui  suit  la  seule  impulsion  des  salaires  et  qui  tend, 
si  l'on  en  examine  les  conséquences  dernières,  à  faire  perdre 
toute  acuité  au  problème  de  la  dépopulation  des  campagnes. 

On  peut  distinguer  dans  ces  mouvements  deux  tendances 
assez  différentes  dans  leur  régime:  l'une  qui  se  traduit  par 
un  déplacement  définitif  des  populations,  une  véritable  émi- 
gration, l'autre  qui  ne  constitue  qu'un  déplacement  saisonnier, 
momentané,  comblant  les  déficits  occasionnels  de  la  main- 
d'œuvre  et  non  les  déficits  permanents.  Les  premiers  n'étant 
le  plus  habituellement  que  le  prélude  des  seconds,  on  peut 
les  envisager  du  même  angle  si  l'on  considère  seulement 
la  situation  de  la  culture.  11  n'en  est  pas  absolument  de 
même  si  l'on  en  étudie  les  conséquences  pour  les  pays 
qui  fournissent  ces  émigrants  définitifs  ou  temporaires:  dé- 
finitifs, leur  patrie  les  perd,  s'en  appauvrit,  s'en  affaiblit; 
temporaires,  elle  en  est  enrichie,  stimulée  :  ceci  avec  beau- 
coup de   réserves   toutefois. 

En  ce  qui  concerne  les  déplacements  saisonniers,  il  y 
a  longtemps  que  Ton   connaît   les   engagements  des   Bretons 
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jusque  dans  la  Beaucc  et  la  Brie  ix>ur  la  période  des  mois- 
sons; ceux  aussi  des  tisserands  du  Cambrésis  (Camberlots), 
dans  ks  départements  betteraviers  de  la  Somme,  de  l'Oise 
•et  de  l'Aisne  pour  quelques  semaines,  de  mai  à  juin,  ou 
pour  plusieurs  mois,  de  mai  à  novembre,  ceux  des  Cévenols 
et  des  Pyrénéens  de  l'Ariège  et  du  Roussillon  pour  les  ven- 
danges dans  le  Bas-Languedoc  vinicole.  Ces  travaux,  par- 
tout bien  payés,  sont  une  source  de  revenus  appréciables 
pour  les  familles  qui  en  bénéficient:  le  gain  d'une  famille 
de  Camberlots  est  de  5  à  6  francs  par  jour;  les  vendangeurs, 
dans  l'Hérault  et  le  Narbonnais,  gagnent  5  francs  par  journée 
de  six  à  sept  heures,  plus  le  \in  à  peu  près  à  discrétion 
—  2  litres  par  jour  au  minimum,  —  les  femmes  sont  un 
peu  moins  payées,  2  fr.  50  ou  3  francs.  Plus  récemment 
sont  venues  de  nombreuses  équipes  de  Belges  —  de  Fla- 
mands surtout  —  qui  moissonnent  dans  tout  le  nord  de 
la  France,  et  qui  descendent  maintenant  jusqu'en  Bourgogne 
■et  même  dans  le  Berry,  auxquels  viennent  s'ajouter  quelques 
Allemands  et  des  Luxembourgeois  dans  la  zone  frontière  de 
l'Est  au  moment  des  moissons  et,  dans  le  vignoble  langue- 
docien, des  Espagnols  de  la  Catalogne,  à  l'époque  des  ven- 
danges. Tous  ces  émigrants  temporaires  sont  assez  fidèles 
par  groupes  d'origine  —  au  moins  par  leurs  entrepreneurs 
dirigeants  —  à  des  régions  où  ils  reviennent  chaque  année. 
Déjà  il  y  a  un  siècle,  l'abbé  Rozier  signalait  minutieuse- 
ment ces  affidés,  qui  faisaient  chaque  année  la  moisson 
dans  le  Dauphiné,  le  Poitou.  Ce  sont  toujours  des  ouvriers 
des  régions  les  plus  pauvres,  des  pays  montagneux,  qui  vont 
travailler  dans  les  régions  de  plaines  à  grandes  cultures 
généralisées. 

Actuellement,  ces  mouvements  périodiques  ont  pris  une 
plus  grande  envergure  et  ne  se  limitent  plus  à  un  nuMne 
pays,  ni  à  des  travaux  de  courte  durée,  et  ce  sont  là  les 
prodromes  de  l'émigration  définitive:  là  où  l'existence  est 
assurée  on  finit  par  se  fixer.  La  Provence  horticole  et  ma- 
raîchère attire  les  Italiens  (Var,  Alpes-Maritimes,  Bouchcs- 
du-Rhône,  Vaucluse),  les  régions  belteravières  du  nord  de 
la  France  attirent  les  Belges  pendant  toute  la  saison  estivale, 
qui  commence  au  sarclage  des  betteraves,  en  mai,  et  qui 
finit  avec  la  campagne  sucrière.  La  Corse  elle-même  emploie 
régulièrement  chaque  année  des  Italiens  venus  de  la  région 
de  Lucques,  les  Lucchesi,  pour  ses  travaux  de  fauchaison. 
et   de   moisson.  i 
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Mais  il  y  a  plus  encore  aujourd'hui:  chaque  année  des 
centaines  de  mille  Italiens  et  Espagnols  s'embarquent  pour 
l'Argentine  vers  les  premiers  mois  d'hiver  de  notre  hémisphère 
€t  vont  se  louer  ix>ur  les  travaux  de  la  canne  à  sucre,  les 
moissons  et  les  vendanges,  qui  correspondent  à  l'été  de  l'hé- 
misphère sud.  Ils  y  vont  quelquefois  même  avec  des  billets 
d'aller  et  retour  (toujours  au  tarif  des  émigrants)  et  en 
reviennent  avec  un  petit  pécule  appréciable  qui  profite  à 
leur  propre  patrie.  Mais,  précisément,  attirés  par  les  hauts 
salaires  des  pays  neufs,  ils  n'en  reviennent  pas  toujours 
€t  ils  s'y  fixent  logiquement,  en  nombre  chaque  année  plus 
considérable. 

L'émigration  définitive,  pure  et  simple,  n'est  plus  aujour- 
d'hui, pour  les  travailleurs  de  tous  les  pays,  un  épouvan- 
tait :  changer  sa  vie,  abandonner  sa  patrie  n'effraye  plus  per- 
sonne; la  recherche  du  bien-être  est  plus  intense  dans  l'âme 
humaine  que  l'amour  du  sol  natal  et  souvent  même  que 
l'esprit  de  famille.  On  peut  d'ailleurs  partir  avec  celle-ci 
ou  l'appeler  auprès  de  soi  quand  on  y  tient  beaucoup,  dès 
qu'on  s'est  assuré  un  salaire. 

Notre  France  de  l'époque  actuelle  est  en  voie  de  transfor- 
mation sociale,  par  suite  de  la  nombreuse  immigration  qu'elle 
reçoit.  Des  causes  diverses  provoquent  et  accélèrent  cette 
invasion  pacifique,  fatale,  des  étrangers.  Le  pays  est  riche 
de  capitaux,  il  est  loin  d'avoir  perdu  ses  facultés  d'initiative 
et  de  travail,  son  esprit  d'entreprise,  et  il  est  très  pauvre 
en  individus;  sa  natalité  est  la  plus  pitoyable  qui  soit  au 
monde  parmi  les  pays  civilisés,  il  y  a  donc  beaucoup  de  place 
disponible  autant  dans  l'agriculture  que  dans  l'industrie,  les 
manufactures  et  les  chantiers  de  travaux  publics.  Malgré 
le  jeu  automatique  des  naturalisations,  la  ville  de  Marseille 
vient  de  dénombrer  110  000  étrangers  (dont  97  000  Italiens),  sur 
une  population  de  552000  habitants,  au  recensement  de  1911. 
La  région  de  Briey,  le  Var,  Paris,  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais 
ne  sont  pas  moins  envahis  par  cet  affkix  étranger.  Et  c'est 
un  bien! 

En  nous  en  tenant  au  point  de  vue  agricole,  nous  pouvons 
signaler  si>écialcment  que  les  Italiens  se  sont  fixés  en  très 
grand  nombre  —  quelque  50  000  peut-être  —  dans  toute  la 
Pnn'cncc  rurale,  que  les  Belges  sont  plus  nombreux  encore 
dans  tout  le  Nord,  qu'ils  y  prennent,  à  Iheure  actuelle,  toutes 
les  métairies  et  les  fermes  vacantes,  que  les  Espagnols 
sont  aussi,  par  centaines  de  mille,  fixé.s  définitivement  dans 
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la  région  française  voisine  des  Pyrénées  et  plus  encore  dans 
le  \'ignoble  languedocien  du  Narbonnais,  du  Biterrois  et  jus- 
qu'aux environs  de  Montpellier. 

Pour  bien  préciser  toute  la  portée  de  ces  observations,  il 
faut  ajouter  que,  en  principe,  les  Français  n'émigrent  pas 
temporairement  et  que  leur  émigration  définitive  est  presque 
insignifiante. 

Existe-t-il  des  remèdes  absolus  à  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes? Un  seul  se  montre  véritablement  efficace,  on  l'a 
vu,  c'est  que  la  culture,  sous  le  régime  de  la  concurrence 
universelle,  soit  partout  avantageuse  économiquement  et  cela 
ne  peut  s'obtenir  que  par  une  adaptation,  partout  adéquate 
au  milieu,  des  systèmes  de  culture:  on  y  tend  nécessairement, 
mais  le  progrès  agricole  est  l'œuvre  de  générations,  non 
l'œuvre   d'un   jour. 

A  côté  du  progrès  technique  de  l'industrie  agricole,  on 
peut  signaler  des  palliatifs  :  le  plus  important,  le  plus  effi- 
cace de  tous  serait  celui  qui  attacherait  l'homme  à  la  terre 
par  une  mentalité  refaite.  La  vie  des  champs  est,  somme  toute, 
plus  simple,  plus  facile,  et  surtout  plus  saine  que  celle 
de  la  ville.  Il  est  à  souhaiter  que  nos  instituteurs  mieux 
stylés,  mieux  dirigés  et  mieux  tenus  n'orientent  pas  si  obsti- 
nément leurs  élèves  vers  les  carrières  administratives  et 
leur  montrent  que  la  vie  du  cultivateur  offre  des  agréments 
comparables  et  supérieurs  à  ceux  dont  peuvent  jouir  les 
ouvriers  et  les  petits  fonctionnaires  de  tous  ordres  et  que 
la  lutte  pour  la  vie  est  plus  noble,  plus  utile  môme  dans 
le  cadre  de  la  nature  que  dans  les  milieux  urbains,  sous 
l'accablement  des  exigences  et  des  entraînemenL^  '  i  ne  pro 
curent  que  gêne  et  soucis. 

Enfin  un  autre  palliatif,  matériel  celui-là,  apparaît  dès- 
maintenant  comme  plus  tangible.  La  houille  blanche,  l'utili- 
sation d'^s  forces  hydrauliques  disponibles  surtout  dans  nos 
pays  montagneux,  ne  peut  manquer  de  retenir  à  la  campagne 
un-e  population  de  plus  en  plus  considérable.  L'aménagement 
est  déjà  en  cours,  à  peine  commencé,  mais  ses  résultats  sont 
désormais  assurés.  Que  Lyon  et  Marseille  utilisent  large- 
ment les  forces  électriques  captées  dans  les  Alpes,  que  Tou- 
louse et  Bordeaux  utilisent  celles  fournies  par  les  Pyrénées 
([u'importe,  il  en  reste  toujours  quelque  chose  dans  le  pays 
même.  A  Lavelanet,  à  Auzat  dans  l'Ariège,  à  Mazumct  dans 
le  Tarn,  en  Savoie,  dans  l'Isère  et  en  cent  autres  endroits,  des 
usines  puissantes  se  sont  organisées  pour  employer  sur  place 
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les  chutes  d'eau  disponibles  et  ont  retenu  l'activité  locale,  tout 
en  simplifiant  et  en  assainissant  l'industrie. 

Les  Alpes  d'après  une  statistique  récente,  distribuent  déjà 
475  000  chevaux  dans  le  Dauphiné,  la  Savoie  et  la  Pro- 
vence (180  000  chevaux  aux  plus  basses  eaux  de  l'année, 
de  mai  à  septembre),  80000  chevaux  sont  en  voie  d'amé- 
nagement et  les  disponibilités  futures  paraissent  s'élever  en- 
core à  600  000  chevaux.  Les  Pyrénées  ne  sont  pas  moins 
riches,  < quoique  la  statistique  n'en  soit  pas  encore  achevée, 
les  uti.isations  déjà  réalisées  sont  déjà  considérables.  Le 
seul  département  de  l'Ariège  pourra  distribuer  bien  près 
de  100000  chevaux.  Mais  quelles  forces  sont  encore  dispo- 
nibles dans  l'ensemble  de  notre  territoire:  dans  les  Cévennes, 
dans  le  Massif  central,  sur  nos  cours  d'eau,  pour  actionner 
de  petits  ateliers  aussi  bien  que  les  grandes  usines? 

Cette  disponibilité  de  force,  peut-on  objecter,  ne  va  pas 
à  la  culture,  mais  à  l'industrie.  Qu'on  ne  se  méprenne  pas: 
si  l'industrie  retient  les  hommes  dans  nos  villages,  l'agri- 
culture locale  en  profitera  par  l'accroissement  des  débouchés 
immédiats  et  les  champs  eux-mêmes  ne  se  dépeupleront 
plus:  dans  bien  des  cas  ils  se  repeupleront  au  contraire. 
Toute  cause  qui  accroît  l'industrie  dans  un  milieu  restreint 
agit  par  répercussion  sur  l'agriculture  régionale. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  l'on  doit  considérer  l'utilisation 
de  la  houille  blanche  comme  un  frein  excellent  pour  la  dépo- 
pulation des  campagnes. 

Constatons,  enfin,  que  le  paysan  n'a  pas  spécialement  le 
dégoût  de  la  terre,  il  l'aime  au  contraire,  môme  par  adap- 
tation; il  est  habitué  aux  aléas  de  la  culture:  ce  qu'il  re- 
cherche piir-dcssus  tout,  c'est  le  bien-être  que  semblent  lui 
promettre  la  ville  et  les  salaires  industriels.  La  petite  pro- 
priété apparaît  par  là  comme  le  remède  le  mieux  indiqué 
contre  la  dépopulation.  Car  ce  ne  sont  que  rarement  les  pelils 
propriétaires  ([ui  émigrent,  ce  sont  presque  exclusivement 
les  ouvriers  et  les  ilomcstiqucs  agricoles,  déiwurvus  de  pa- 
Irimoinc  •. 

François  Bt:nNAUu. 


1.  Cet  article  sera  suivi  d'une  cluiic  du   in<'nic  auteur  sur  l'A'jricutl   rr. 
et  la  Propriété  dans  leurs  rapports  avec  la  population. 
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LE  NOUVRAl)  BASSIN  MIiMKR 

DE    LA 

BASSE-NORMANDIK 


Comme  l'or,  le  minerai  de  fer  de  la  Gaule  fut  connu  cti, 
vraisemblablement,  exploité  dès  l'époque  romaine,  bien  que 
les  historiens  latins  n'en  fassent  aucune  mention.  Au  moyen 
âge,  les  gisements  superficiels  normands  —  et  ils  couvrent 
des  centaines  de  kilomètres  carrés  —  furent  utilisés  par 
les  indigènes  et  de  nombreux  lieux  dits  ont  conservé  le 
souvenir  des  fonderies  anciennes  :  la  Ferrièrc-au-Doycn,  la 
Ferrière-aux-Etangs,  la  Ferrière-Harang,  pour  ne  citer  que 
quelques  noms.  Les  affleurements  avaient  attiré  l'attention 
des  populations  par  la  couleur  de  leurs  produits  ;  le  nom  de 
Bourberouge  en  fournit  un  témoignage.  Les  fondeurs  de 
l'époque  avaient  mis  ces  gîtes  à  profit. 

M.  de  Maulde,  avocat  à  Caen,  et  fils  du  distingué  direc- 
teur de  la  succursale  de  la  Banque  de  France,  à  Caen,  dans 
une  thèse  doctorale  fort  remarquée,  a  estimé  que  les  pre- 
miers travaux  de  Saint-André,  près  de  Caen,  remonteraient 
au  quinzième  siècle.  Il  en  pourrait  être  de  même  des  primi- 
tives exi  loitations  de  Barbery  dont  les  auteurs  ne  dispo- 
saient   évidemment   que   de   moyens    d'action    rudimentaires. 

La  découverte  par  M.  de  Maulde,  dans  les  archives  déparle- 
nienlaks  du  Calvados,  d'un  cahier  relatif  à  la  mine  de  Beau- 
mont,  à  Saint-Rémy  1,  nous  permet  aujourd'hui  de  nous  rendre 
compte  de  ce  que  furent  ces  premiers  travaux.  Ce  docu- 
ment, infiniment  précieux  au  ix>int  de  vue  économique,  porte. 
à   la   page   92  (verso  du   feuillet   46),   la   notation   suivante  : 
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«  C'est  cj'  le  pappier  de  la  juris.  de  la  mynière  de  Beau- 
mont,  qui  commence  le  XVIII  jour  de  Septembre,  l'an 
mil    IIIICCLXII  ». 

D'après  ce  texte,  la  mine  de  Beaumont  était  en  pleine 
exploitation  au  quinzième  siècle,  et  les  travaux  devaient  avoir 
été  entrepris  de  longue  date,  car  des  corporations  s'étaient 
formées,  des  industries  annexes  s'étaient  créées,  et  une  juri- 
<iiction  spéciale  avait  pu  s'établir,  assez  forte  pour  engager 
la  lutte  contre  les  juridictions  ordinaires.  Cette  puissance 
de  la  juridiction  de  Beaumont  se  révèle  dans  ce  fait  que 
l'assemblée  punissait  d'amendes  ceux  de  ses  membres  qui 
avaient  cru  devoir  s'adresser  à  des  juridictions  étrangères, 
surtout   aux   juridictions   ecclésiastiques. 

Cette  juridiction  s'appliquait  à  tout  le  bassin  minier  de 
Saint-Remy,  mais,  tandis  que  l'exploitation  du  Nord  dépen- 
dait de  la  haute  justice  seigneuriale  de  Thury,  l'exploitation 
du  Sud,  dite  du  Mont-aux-Vespres,  relevait  de  la  juridiction 
royale. 

De  celte  juridiction  de  Beaumont,  dépendaient  tous  ceux 
qui  travaillaient  le  fer  dans  la  région  de  Saint-Rémy  :  les 
ferons,  les  maîtres  de  forges^  les  poéleurs  ou  faiseurs  de 
poêles,  et  les  autres  ou\Tiers  de  moindre  importance.  Les 
trois  premières  catégories  constituaient  la  «  Ligue  >,  les  fe- 
rons et  les  maîtres  de  forges  de  leur  plein  gré,  les  poéleurs, 
à  leur  corps  défendant,  ainsi  qu'il  appert  des  procès-verbaux 
de  «  plès  »  insérés  dans  le  Cahier  des  archives  de  Cacn. 

Les  membres  de  la  Ligue  étaient  soumis  à  une  triple  con- 
tribution :  la  rente,  ou  imposition  foncière,  la  coutume,  ou 
droit  sur  la  vente,  et  la  hance,  ou  taxe  sur  les  transports. 
Cependant,  les  mineurs  n'étaient  point  tenus  aux  mêmes 
obligations  que  les  patrons  :  noblesse  obligeait. 

La  Ligue  n'était,  d'ailleurs,  pas  constituée  dans  le  seul 
but  d'obliger  ses  membres  à  des  dépenses.  Elle  procurait 
à  tous  des  bénéfices  certains,  puisqu'elle  réservait  à  ceux-ci 
le  privilège  absolu  d'exploitation.  Pour  éviter  des  fraudes 
—  car  la  fraude  fut  de  tous  les  tenii>s  —  les  ferons  exerçaient 
une  surveillance  constante  sur  les  forges,  et,  plus  encore, 
sur  les  extractions  de  minerais. 

Certaines    coutumes    étaient    imposées    par    les    règlements 

de  la  Ligue.  Ainsi,  il  était  interdit  de  fouiller  le  sol  du  sc^eil 

couchant  au  soleil  levant  «  sur  paine  de  perdre  la  myne  >. 

De     même,     l'exploitation     était     suspendue     d'office     du 

l*"""    août    au    14   septembre.    Cette    tradition    s'est    perpétué« 
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de  nos  jours.   Les       grèves  de  moisson    >   ont  remplacé  les 
chômages  officiels  d'anlan. 

Au  quinzième  siècle,  le  minerai  était  estimé  10  sous  la 
charrclce,  2  sous  tournois  ou  9  deniers  la  somnir.  I.a  somme 
représentait  à  peu  près  Iheclolitre  actuel  (300  kilogrammes) 
et  Ja  chaiTctée  vai'iait  entre  4  et  5  sommes. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  attarder  sur  l'antique  exploi- 
tation de  la  minière  de  Beaumont,  car  les  documents  écono- 
miques précis  sur  l'industrie  du  moyen  âge  sont  assez  rares 
et  le  «  Pappier  >  normand  demeure  de  ceux  auxquels  on 
doit  prêter  une  attention  toute  particulière. 

A  la  même  date,  une  minière  avait  été  ouverte  dans  la 
forêt  d'Iialouze  par  le  baron  de  Fiers.  D'autre  part,  on  aper- 
çoit encore  aux  environs  de  Balleroy,  et  le  long  de  la  ligne 
des  tramways  de  Baveux  à  la  Besace  les  «  lettiers  «  ou 
';  crasses  de  fer  >  des  minières  qui  alimentaient  les  forges  de 
Balleroy  :  la  minière  du  Tréfond-au-Grand-Doyen,  de  Baj'eux- 
aux-LogPS  (donation  de  1659),  celle  des  landes  de  Saint-Martin 
et   Saint-Ouen-des-Besaces   (donation   royale  de   1654). 

Des  forges  importantes  fonctionnèrent  à  Danvou,  au  dix-sep- 
tième siècle,  et  surtout  au  dix-huitième.  M.  de  Maulde  a  retrouvé 
aux  archives  du  palais  de  Monaco  des  renseignements  inté- 
ressants relatifs  à  leur  activité.  Danvou  faisait,  en  effet,  partie 
du  comté  de  Thorigny,  propriété  des  Matignon,  famille  dont 
le  chef,  Jacques-François-Léonard,  épousa,  en  1715,  Louise- 
Hippolyte,  héritière  de  la  principauté  de  Monaco,  et  régna 
sous  le  nom  de  Jacques  Fr.  Par  là  s'explique  la  présence  ù 
Monaco  de  pièces  concern;int  la  Basse-Xormandic.  Nous  ap- 
prenons ainsi  que,  pendant  les  cinq  premières  années  d'exploi- 
tation des  sieurs  Marc  et  Bource  (1722-1727),  la  ferme  attei- 
gnait 35  000  livres.  Les  forges  de  Danvou  devaient  être  fort 
bien  achalandées  car,  en  1730,  un  nouveau  bail  intervint  entre 
le    propriétaire    et    les    tenanciers.    La    ferme    est    portée    à 

7  800  livres  par  an,  puis,  en  1738,  à  8  000  livres,,  en   174G  à 

8  300  livres,  en  1754  à  8  400  livTes.  En  1776,  le  sieur  Collet 
accepte  un  bail  sur  la  base  d'un  versement  de  16  000  livres 
annuellement.  Mais  l'heure  de  la  décadence  allait  sonner. 
En  17o(),  Collet  demanda  et  obtint  la  résiliation  de  ce  bail. 
En  1793,  le  prince  de  Monaco  louait,  moyennant  400  francs, 
Danvou  et  ses  dépendances  et  les  forges  qu'avaient  alimentées 
les  minières  de  Roucamps  et  de  Bois-du-Roi  (aujourd'hui 
Monlpinç-on),  de  Jurques  et  le^  Terres  d'Enfer  (ou  de  Fer) 
de   Saint-Rémy,   cessèrent   de   fabriquer. 
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Les  forge?  de  Saint-Rcmy,  monlionnccs  dans  des  docu- 
menls  d'archives  du  quinzième  siècle,  n'eurent  pas  un  sort 
aussi  brillant.  La  Révolution  vit  l'abandon  des  forges,  et, 
corollairement,  la  fermeture  des  puits  et  la  clôture  des  exploi- 
tations. Plusieurs  causes  ont  provoqué  cette  désertion  des 
fourneaux.  La  principale  paraît  avoir  été  le  déboisement 
progressif  du  pays  au  profit  du  traitement  des  minerais. 
L'emploi  du  charbon  de  bois  dans  les  forges  déterminait  une 
énorme  consommation  d'arbres,  à  laquelle  les  rois  tentè- 
rent de  mettre  un  frein  :  en  1G55,  Louis  XIV  interdisait  aux 
forges  de  Balleroy  d'exploiter  plus  de  45  arpents  de  forêt. 
En  1650,  la  consommation  en  charbon  de  bois  était  limitée 
à  16000  sacs.  D'autres  forges  voyaient  le  nombre  de  leurs 
bûcherons  limité  à  7.  Ces  limitations  n'atteignirent  vraisem- 
blablement pas  leur  but.  Le  déboisement  fit  disparaître  les 
exploitations  minières. 

Celte  pénurie  de  combustibles  avait  incité  les  industriels 
à  rechercher  dans  le  sous-sol  des  dépôts  de  charbon  minéral. 
Un  filon  carbonifère  avait  été  découvert,  non  loin  de  Bal- 
leroy, à  Litlry,  et  une  concession  fut  octroyée  le  21  nivôse, 
an  XIIL  L'exploitation  n'en  commença  que  beaucoup  plus 
tard;  elle  ne  fut  pas  très  heureuse.  En  1853,  les  exploitants 
obtenaient  la  modification  des  clauses  de  la  concession.  Cepen- 
dant, dès  1862,  l'ingénieur  Dubois  constatait  l'épuisement  des 
gîtes.  En  1864,  le  puils  Sainte-Barbe  devenait  inutile.  L» 
fosse  de  Fumichon  avait  fait  concevoir  des  espoirs  nouveaux 
à  la  Société.  Le  15  mai  1879,  le  puits  n"  1  était  fermé,  et 
en  1882,  l'exploitation,  devenue  onéreuse,  abandonnée.  Enfin, 
en  1888,  le  sieur  Rouxéville,  dernier  concessionnaire  de  la 
mine,  obtenait  un  décret,  en  date  du  23  mai,  acceptant  sa 
renonciation    h    tous    droits   sur    le    gisements 

A  vrai  dire,  les  dernières  recherches  opérées  à  Lillry  l'ont 
élé  avec  molk'sse.  Ailleurs,  au  Plessis,  on  n'a  effectué  riu'une 
série  de  sondages,  au  voishiage  des  affleurements  amenés 
au  jour  par  des  épanchemenls  porpliyricpies,  et  ces  son- 
dages n'ont  élé  poursuivis  ni  avec  suite,  ni  suivant  un  plan 
méthodique.  Les  fouilles,  dans  tous  les  cas,  n'ont  jamais  été 
aidées  par  des  capitaux  suffisants.  Le  dernier  mot  nest 
donc  pas  dit  quant  à  l'existence  de  la  houille  en  Normandie. 
M.  Vieillard  a  judicieusement  préconisé  des  recherches  enlre 


1  .  Archives  du  ('.alvado>,  dos.sier  S,  Mines  et  carrit-re^. 
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le  Plessis  cl  Littry,  et  M.  Le  Cornu  a  légitimement  exprimé 
le  vœu  que  des  sondages  fussent  exécutés  aux  alentours 
de  la  gare  de  Lison.  L'avenir,  enfin,  nous  dira  s'il  y  a 
quelque  espK>ir  à  fonder  sur  les  fouilles  actuellement  com- 
mencées le  long  de  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  minières  furent  abondonnées  quand 
les  forges  ne  trouvèrent  plus  de  combustible  dans  les  bois 
avoisinants.  Au  moment  de  la  Révolution,  la  métallurgie  ne 
subsistait  plus  que  dans  l'Orne  où,  vci*s  1780,  on  comptait 
encore  onze  petits  fourneaux  et  dix-huit  forges.  En  1793, 
les  hauts  fourneaux  de  Bourberouge  étaient  toujours  en  pleine 
activité.  Ils  furent  remanies  vers  1818.  Mais  les  traités  de 
commerce  de  1860  provoquèrent  la  fermeture  des  dernières 
usines.  Les  ateliers  de  Bourberouge  disparurent  à  cette  date. 


Il  faut  atteindre  jusqu'à  1875  pour  constater  un  réveil 
de  l'industrie  minière  en  Basse-Normandie,  car,  pour  l'in- 
dustrie métallurgique,  elle  demeure  encore  limitée.  Depuis 
les  étudec  géologiques  de  Blavier  sur  l'Orne  (1812),  de  Cau- 
mont  (1825'  et  Harlé  (1853),  sur  le  Calvados,  la  science  avait 
fait  un  grand  pas.  La  technique  de  l'exploitation  minière 
était  aussi  en  progrès  sensible.  La  vapeur,  l'éleclricité  étaient 
venu  fournir  aux  exploitants  de  précieux  auxiliaires.  Enfin, 
et  surtout,  les  besoins  du  fer  augmentaient  chaque  jour  en 
tous  lieux. 

C'est  alors  qu'on  pensa  à  surmonter  l'aversion  des  Nor- 
mands pour  l'industrie  et  leur  peu  d'initiative  pour  les  inno- 
vations. La  géologie  enseignait  que  la  Basse-Normandie  est 
placée  sur  le  bord  occidental  d'un  vaste  bassin  qui,  englobant 
une  partie  de  l'Angleterre  et  du  nord  de  la  Erance,  s'étend 
des  terrains  anciens  de  la  Lorraine  au  Bocage  normand.  Les 
roches  qui  forment  les  rivages  de  ce  bassin  présentent  une 
symétrie  qui  fut  reconnue  par  Elie  de  Beaumont.  Les  géo- 
logues ont  ainsi  établi  que  le  silurien  normand  devait  con- 
tenir un  imiwrtant  gisement  de   fer. 

Les  fouilles  leur  ont  donné  raison.  Le  minerai  a  été  ren- 
contré au  milieu  de  l'étage  ordovicien,  parmi  les  schistes 
d'Angers. 

Le  silurien  et  le  cambrien  normand  forment  des  syn- 
clinaux plus  ou  moins  réguliers  ou  complets,  masqués,  à 
l'Est,  par  un  recouvrement  jurassique  sous  lequel  ils  pion- 
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gent  légèrement.  M.  Cayeux,  le  savant  professeur  à  l'Ecole 
des  Mines,  a,  d'après  cette  disposition,  préjugé  que  les  cou- 
ches de  minerai  normand  devaient  se  prolonger  en  pro- 
fondeur vers  l'Est,  peut-être  jusqu'aux  abords  de  Versailles. 
Les  derniers  sondages  opérés,  à  l'est  des  concessions  de 
Saint-André  et  Soumont,  confirment  les  hypothèses  de 
M.  Cayeux.  On  peut  donc  considérer  le  gîte  comme  particuliè- 
rement riche  et  étendu. 

La  couche  de  minerai  se  présente  tantôt  à  l'état  d'hématite 
à  la  surface,  tantôt  à  l'état  de  carbonate  en  profondeur. 
Parfois  aussi,  les  deux  états  sont  mélangés.  Il  est  vraisem- 
blable que  le  dépôt  s'est  fait  sous  forme  de  carbonate,  l'hé- 
matite n'était  que  l'oxydation  de  ce  carbonate  par  les  eaux 
superficielles  de  l'époque  silurienne.  Ce  dépôt  rappellerait 
donc,  par  sa  formation,  les  couches  de  fer  amorphe  du 
Léon  espagnol   et  les  gîtes   cristallins   de   Styrie. 

Quatre  synclinaux  sont  connus  et  exploités  :  1°  le  synclinal 
de  Bullj'-Saint-André  et  May-sur-Orne,  au  sud  de  Caen,  à 
quelques  kilomètres  de  la  ville;  2"  le  synclinal  de  Barbery- 
Soumont-Perrières,  entre  Caen  et  Falaise;  3o  le  synclinal  de 
Jurques,  Saint-Rémy  et  Falaise;  4o  le  synclinal  de  Mortain 
et  la  forôl  de  la  Motte  (Bourberouge),  avec  son  prolongement 
vers  Larchamps,  Halouze,  La  Ferrière-aux-Etangs,  Bagnoles 
de  l'Orne  Des  synclinaux  existent  aussi  vers  le  Sud.  Nous 
les  étudierons  bientôt.  Enfin,  près  de  Cherbourg,  un  gise- 
ment important  comprend  la  concession  sous-marine  de  Dié- 
lette  et  les  territoires  de  Sausséménil,  Vasteville,  Hclleville 
et  Bricquebec.  De  fait,  les  minerais  de  Diélette,  mélange 
cristallin  d'oligistes  et  de  magnétites,  rappelant  les  minerais 
suédois,  diffèrent  essentiellement  de  ceux  du  Calvados  et 
de  l'Orne.  Leui'  teneur  en  fer  varie,  suivant  les  couches, 
de  42  à  52  p.  100,  atteignant  jusqu'à  57,3G  p.  100  dans  la 
([ualrième  couche. 

L'hématite  superficielle  fait  le  fond  des  exploitations  de 
Saint-André.  May,  Saint-Rémy.  La  plus  belle  est  celle  de 
Saint-Rémy,  d'une  couleur  violacée  caractéristique,  très  so- 
lide, et  donnant  peu  de  menus,  ce  qui  en  rend  l'exportation 
très    facile. 

Elle  litre  52  à  51  p.  100  de  fer,  10  à  12  de  silice,  0,r>  à  Q,7 
de  phosphore.  Les  hématites  de  Saint-André  et  May-sur-Orno 
sont  moins  riches.  Leur  teneur  varie  entre  18  et  50  p.  100 
de  fer   i)our   Saint-André. 

Le  minerai  de  ces  mines  contient  autant  de  phosphore  que 
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celui  de  Sainl-Rémy,  mais  plus  de  silice  (li  p.  100).  Plus 
humide,  le  minerai  tient  5  p.  100  d'eau.  A  Perrières,  le 
minerai  lilrc  47,25  de  fer,  4,71  de  silice,  0,48  de  phosphore. 
A  Bullj'.  par  contre,  M.  Campredon  a  analysé  du  minerai 
tenant  55,0")  de  fer  et  8,86  de  silice. 

Le  minerai  hémalisé  de  Saint-André  et  May  est  prêt  pour 
la  vente  sans  auti'c  préparation. 

Le  minerai  carbonate,  d'un  autre  côté,  présente  l'aspect 
de  roches  grises,  veinées  de  rouge.  A  Perrières,  le  carbonate 
titre  35  à  38  de  fer,  11  de  silice,  0,20  à  1,28  de  phosphore; 
à   la   Ferrière-aux-Etangs,   une   analyse   a   donné  : 

Fer /io,25 

Silice Jo,io 

Phosphore 0,67 

tandis   qu'une   seconde   a   fourni   les   résultats   suivants  : 

Fer • 39,14 

Silice 7,78 

Phosphore 0,08 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  la  teneur  en  fer,  ainsi  que  l'avait 
affirmé  M.  Cayeux,  augmente  en  profondeur.  Il  en  est  de 
même,  d'ailleurs,  de  la  chaux.  Le  carbonate  de  l'Orne  donne 
peu  de  menus  à  l'abatage. 

Les  minerais  carbonates  ne  sont  pas  expédiés  tels  quels 
aux  lieux  de  destination.  On  les  enrichit  par  la  calcination 
qui  dissocie  le  carbonate  de  fer  en  acide  carbonique  et  pro- 
toxyde,  puis  transforme  ce  protoxyde  en  peroxyde.  Cette 
calcination  est  facilitée  par  la  dureté  des  carbonates  et  leur 
résistance  à  l'émiettement.  La  combustion  nécessite  l'emploi 
de   10   kilogrammes   de  charbon   par  tonne   de   minerai. 

La  teneur  en  fer  du  minerai  grillé  est  fort  avantageuse. 
A  la  Perrière,  le  minerai  calciné  titre  (analyse  Campredon) 
52,98  p.  100  fer,  8,88  silice,  0,02  phosphore.  La  perte  au  feu 
est  de  0,08. 

A  Halouze,  le  minerai  desséché  à  100«  présente  la  compo- 
sition moyenne  suivante  : 

p.  100. 

Fer /i8,i5  à  /49,a& 

Silice i3,oo  à  i4  1/2 

Manganèse o,56 

Soufre 0,25 

Phosphore 0,67 

Perte  au  feu  totale,  en\iron  25  p.  100. 
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Après  grillage,  ce  minerai  se  trouve  réparti  dans  la  pro- 
portion suivante  : 

i5  p.  loo  de  o  mm.  ù  lo  mm. 
lo   —  de  10  mm.  à  3o  mm. 
75   —  au-dessus  de  3o  mm. 

Dans  le  Calvados,  le  minerai  carbonate  cuit  de  Perrières 
donne  54,10  à  50,49  de  fer,  14,40  de  silice,  0,27  à  1,G3  de 
phosphore  (analyse  Campredon).  Le  meilleur  minerai  de 
Bully,  calciné,  ne  fournissait  que  49,42  de  fer,  14,48  de  silice, 
0,14  de  phosphore. 

En  résumé,  les  minerais  riches,  hématites  de  Saint-Rémy, 
calciné  de  La  Perrière  et  Halouze,  tiennent  50  à  53  de  fer, 
10  à  14  de  silice,  0,6  à  0,8  de  phosphore.  On  exploite  également 
des  minerais  inférieurs  titrant  47  à  50  de  fer,  12  à  15  de 
silice,  0,e  à  0,8  de  phosphore. 

Le  minerai  de  fer  de  la  Basse-Normandie  est  donc  propre 
à  donner  de  la  fonte  tenant  1,1  à  1,5  de  phosphore.  Il  con- 
vient, a  dit  M.  Heurteau,  pour  la  fabrication  des  fontes 
phosphoreuses  de  moulage,  Martin  ou  Thomas. 

Les  minerais  de  Briey  ne  dépassent  guère  42  p.  100.  Les 
minerais  normands  sont  donc  singulièrement  plus  riches,  mais 
nous  devons  à  la  vérité  de  reconnaître  que  la  formation 
silurienne  normande  ne  dépasse  guère  en  puissance  utile 
2  à  3  imètres  —  bien  qu'à  Larchamps,  elle  atteigne  8  mètres  — 
alors  que  les  gisements  de  Briey  ont  7  mètres  en  moyenne 
de  puissance.  Il  paraît  donc  qu'il  y  ait  une  sorte  de  compen- 
sation entre  les  deux  bassins. 

*    * 

Le  syncliiud  de  May-Saiiit-André,  le  plus  au  nord,  fut 
reconnu  en  1887  par  l'ingénieur  Le  Cornu.  Il  s'étend  sur 
les  deux  rives  de  l'Orne  :  le  gisement  de  Bully,  au  sud, 
prolonge  vers  l'ouest  celui  de  May,  tandis  que,  plus  au 
nord,  le  pendage  vertical  de  Maltot  continue  celui  de  Saint- 
André. 

La  concession  de  Saint-André  (295  hectares)  a  été  accordée 
en  1893,  mais  les  fouilles  ne  furent  prononcées  qu'après  1893. 
La  nature  du  terrain,  la  proximité  du  port  de  Caen  et  de  la 
ligne  de  Caen  à  Fiers  promettaient  une  exploitation  facile 
et  rémunératrice.  En  1891,  une  convention  était  intervenue 
entre  les   propriétaires   du   sol    et   les   capitalistes   caennais; 
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l'exploilanl  devait  verser  au  propriétaire  une  redevance  nette 
de  0  fr  25  par  tonne  extraite  de  sa  propriété,  toutes  réserves^ 
faites  des  indemnités  dues  en  raison  des  cessions  éventuelles 
de  terrain  à  la  surface.  Sur  ces  bases,  l'exploitation  fut 
entreprise  soit  par  des  excavations  à  ciel  ouvert,  soit  par 
une  galerie  de  roulage,  longue  de  1  kilomètre  et  débouchant 
sur  l'Orne.  Quatre  galeries  ont  été  creusées,  et  la  profondeur 
atteinte  a  été  de  40  mètres  environ.  Le  minerai  sort  au. 
jour,  vers  l'Orne,  dans  des  wagonnets  qui,  empruntant  la 
voie  étroite  des  carrières  de  May,  traversent  l'Orne  et  bascu- 
lent dans  les  trémies  établies  le  long  de  la  voie  ferrée,  non 
loin  de   la   station  de   Feugcrollcs  (10  kilomètres   de  Caen). 

En  1894,  25  mineurs  au  maximum  travaillaient  au  fond. 
En  1908,  on  comptait  35  ouvriers  pour  le  fond,  14  pour  la 
surface.  La  production  a  varié  de  27  971  tonnes,  en  1906, 
à  28  900  tonnes  en  1908.  Actuellement,  la  production  atteint 
30  000  tonnes  annuellement.  En  1908,  les  cours  ont  été,  en 
moyenne,  de  G  fr.  88  sur  le  carreau  de  la  mine. 

La  déclaration  de  recherches  pour  Maltot  a  été  faite  en 
1893  et  la  concession  (430  hectares)  accordée  le  3  juin  1903. 
Une  galerie  de  recherches  de  100  mètres  a  rencontré  un 
filou  d'hématite,  brisé  par  des  convulsions  du  sol,  et  les 
travaux  furent  abandonnés  rapidement. 

Au  sud  de  Maltot,  la  couche  de  Bully  a  été  découverte 
en  1892.  La  concession,  toutefois,  ne  fut  accordée  qu'en  1896. 
Jusqu'en  1904,  on  poussa  une  galerie  de  500  mètres,  qui 
reconnut  un  minerai  carbonate  de  4  m.  50  d'épaisseur.  D'au- 
tres galeries  ont  rencontré  des  minerais  plus  siliceux.  L'exploi- 
tation fut  de  courte  durée.  En  1907,  on  a  extrait  4  336  tonnes,, 
du  prix  de  4  fr.  21  la  tonne  prise  sur  le  carreau  de  la  mine. 
Un  four  avait  été  construit  pour  le  grillage.  Après  calcina- 
tion,  on  constata  que  le  minerai  n'avait  pas  été  enrichi. 
Il  titrait  30  p.  100.  Les  acquéreurs  du  minerai  firent  un 
procès  aux  vendeurs,  qui  mirent  fin  à  l'exploitation.  17  ou- 
vriers  étaient   employés   à  Bully   en   1907. 

Des  fouilles  en  profondeur  ont  décelé  la  présence  de  mine- 
rais plus  riches.  Aussi,  la  Phœnix,  compagnie  allemande, 
vient-elle  d'acquérir  les  concessions  de  Bull}',  Maltot  et  Saint- 
André.  Les  capitaux  germaniques  seront  représentés  au  Con- 
seil de  la  nouvelle  Société  par  des  ingénieurs  luxembour- 
geois et  belges.  Les  anciens  concessionnaires  cacnnais  ont, 
paraît-il,  gardé  d'importants  intérêts  dans  cette  affaire. 
Après   les   fouilles   pratiquées,   en    1882,   dans    la   propriété 
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de  M.  Chollet,  maire  de  May,  la  concession  de  May-Saint-André 
(965  hectares)  fut  octroyée  en  1895.  La  couclie  exploitée  est 
la  même  que  celle  de  Saint-André.  Aussi  les  concessionnaires 
de  Saint-André  avaient-ils  sollicité  l'affleurement  de  May, 
qui  leur  fut  refusé.  Le  minerai  a.  depuis,  été  reconnu  sur 
3  kilomètres  en  direction  et  plus  de  50  mètres  au-dessous  de 
la  galerie  de  roulage,  qui  débouche  sur  l'Orne. 

De  nouvelles  recherches,  à  l'est,  ayant  donné  des  résul- 
tats, la  Société  de  May  a  obtenu  des  extensions  de  son  péri- 
mètre, porte  à  376  hectares  en  1895,  à  839  en  1907,  à  965  en 
1909.  Aujourd'hui,  la  concession  s'étend  jusqu'à  la  route  de 
Falaise.  Le  minerai  superficiel,  riche,  a  seul  été  abattu  jus- 
qu'ici. Mais  la  mine  doit  posséder  du  carbonate  en  profon- 
deur, ce  qui  lui  réserve  un  brillant  avenir.  Vraisemblable- 
ment, l'exploitation  de  cette  mine  sera  étendue  en  même 
temps  que  celles  de  la  Société  de  Saint-André-Bully-Maltot. 
Les  minerais  arrivent  du  fond,  par  wagonnets,  au  bord  de 
l'Orne,  qu'ils  traversent  sui]  un  >câble  d'acier  pour  être  dé- 
versés  par   une    trémie   dans   les   wagons   de   l'Ouest. 

La  mine  de  May  occupait  récemment  119  hommes  au 
fond,  20  à  la  surface.  En  1908,  elle  a  fourni  officiellement 
62  200  tonnes,  du  prix  de  7  fr.  1726  sur  le  carreau.  Le  pro- 
duit net,  pour  1908,  a  été  de  446140  fr.  89  —  390  669  fr.  60 
=  55  471   fr.   29. 

Le  synclinal  de  May,  jugeait  M.  Cayeux,  doit  se  prolonger 
vers  l'est.  Des  sondages,  opérés  à  Saint-Aignan,  ont  recoupé 
la  couche  à  125  mètres  de  profondeur.  Des  fouilles  ont,  éga- 
lement, reconnu  le  gîte  à  Billy,  Bray,  Vieux-Fumé.  Des  de- 
mandes en  concession  ont  été  formulées  pour  les  territoires 
de  ces  communes.  Elles  attendent  le  bon  plaisir  du  gou- 
vernement. 

Le  synclinal  de  Perrières,  au  sud  du  précédent,  ne  pré- 
sente aucune  faille  sur  ses  versants  nord  et  sud.  Sa  lar- 
geur varie  entre  1600  mètres  (à  l'est)  et  3  500,  au  centre. 
La  cuvette  est  entaillée  par  les  deux  brèches  profondes  où 
coulent  la  Laize  et  le  Laizon.  La  puissance  du  gîte  varie 
entre  5  et  6  mètres.  Sur  le  versant  sud  s'échelonnent  les 
concessions  de  Barbery  (325  hectares),  Soumont  (773  hec- 
tares) et  Perrières  (1  460  hectares). 

La  concession  de  Barbery,  la  plus  à  l'ouest,  à  la  limite 
de  la  forêl  de  Cinglais,  s'étend  sur  les  communes  de  Bar- 
bery, Moulines,  Saint-Germain-le-Vasson,  Fontaine-le-Pin.  Le 
décret    de    concession    fut   signé    le    16    août    1900.    L'exploi- 
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talion  commença  en  1904.  Un  puits  fut  foré  près  de  Saint- 
Germain-le-Vasson;  à  50  mètres  de  profondeur,  la  couche 
a  été  recoupée.  Elle  aurait  8  m.  60  de  puissance.  Mais  les 
résultats  furent  peu  satisfaisants.  On  exploita  à  ciel  ouvert 
sans  succès,  le  travail  ■en  souterrain  étant  très  onéreux,  à 
raison  du  peu  de  solidité  du  c<  toit  ».  A  la  suite  d'une  inon- 
dation provoquée  par  des  travaux  trop  près  de  la  Laize,  et  du 
refus  d'extension  de  la  concession,  l'exploitation  fut  aban- 
donnée en  1907.  On  occupait  alors  80  ouvriers,  dont  69  de 
fond  et  11  do  jour.  8  968  tonnes  avaient  été  extraites  du 
1er  janvier  à  septembre,  du  prix  de  7  fr.  009  sur  le  carreau. 
Une  grande  firme  allemande  vient  d'acquérir  celle  conces- 
sion,   avec    l'intention   d'y   faire    une    exploitation   intensive. 

La  concession  de  Soumont,  située  à  4  kilomètres,  à  l'est, 
du  tramway  de  Falaise  à  Caen,  fut  explorée  par  M.  Pouetlre, 
de  Caen,  qui  l'obtint  le  13  décembre  1902,  et  l'a,  dernière- 
ment, cédée  à  la  Société  que  dirige  M.  Solacroup,  et  dont 
fait  partie  M.  Thyssen.  Deux  galeries  de  recherches  ont 
été,  d'abord,  creusées  sur  le  bord  du  Laizon.  Un  puits  de 
50  mètres,  à  l'ouest,  a  rencontré,  à  42  mètres,  une  couche 
de  4  à  5  mètres  de  puissance.  En  1907,  les  travaux  furent 
poussés  plus  avant  par  M.  Solacroup.  Le  gîte  fut  étudié 
sur  1  kilomètre  de  long  et  110  mètres  de  profondeur.  De 
nouveaux  sondages  ont  recoupé,  à  225  mètres,  une  couche 
très   riche    Ils   seront  continués   jusqu'à  450   mètres. 

En  1908,  on  employait  à  Soumont  81  ouvriers,  39  pour 
le  fond,  42  pour  le  jour.  7948  tonnes  furent  extraites  cette 
même  année,  du  prix  moyen  de  8  fr.  23  la  tonne,  à  Caen, 
ou  4  fr.  93  sur  le  carreau  de  la  mine.  En  1909,  la  produc- 
tion a  atteint  2  6C0  tonnes.  En  1910,  elle  s'élevait  à  250  tonnes 
par  jour,  dont  10  mises  en  stock.  200  ouvriers  sont  employés 
à  ces   travaux   de   pure  préparation. 

La  Société  de  Soumont  a  acquis  la  concession  de  Per- 
rières,  consentie  en  1901  à  M.  Masse,  ingénieur,  et  appar- 
tenant à  la  Société  minière  et  métallurgique  du  Calvados. 
Des  puits  avaient  été  forés,  en  1903,  à  70  mètres,  et  avaient 
recoupé  la  couche.  De  nouveaux  sondages  ont  rencontré  le 
gisement  à  200  mètres.  Cette  concession  sera  mise  à  même 
de  fournir  1  million  de  tonnes  par  an. 

Au  nord  de  Soumont,  la  concession  d'Estrées-la-Campagne 
(780  hectares)  a  été  octroyée  en  1901  à  la  Société  d'études 
minières  de  la  Basse-Normandie.  La  couche  y  existerait  sur 
4  kilomètres  de  longueur,  avec  une  puissance  de  4  mètres. 
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î.a  firme  allemande  qui  a  acquis  Barbery  s'est  aussi  as- 
surée la  concession  d'Urville  (402  hectares),  sise  à  l'ouest 
de  la  précédente,  et  accordée  en  1896.  Une  galerie  de  80  mètres 
a  été  ouverte  dans  le  minerai  hématisé,  épais  de  6  mclres. 
La  mine  débouche  sur  la  ligne  du  tramway  de  Caen  à  Fa- 
laise, et  le  minerai  y  est  riche. 

La  concession  de  Gouvix  (329  hectares),  toute  voisine,  a 
été  accordée  en  1896.  Les  premiers  travaux  furent  aban- 
donnés en  1901,  puis  repris  sur  injonction  préfectorale.  Ils 
ont  continué  avec  une  lenteur  regrettable.  Le  minerai  très 
siliceux  donne  un  fer  très  cassant,  mais  pourrait  convenir 
à  la  fabrication  du  ciment  artificiel.  La  Compagnie  primi- 
tive de  Soumont  a  reconnu  le  minerai  dans  la  zone,  non 
concédée,  qui  s'étend  entre  Perricres  et  Estrées-la-Campagne, 
et  sondé  au  nord  de  Soumont,  à  Ouilly-le-Tesson  et  au 
Quesnay.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  me  faire  connaître  les 
résultats   de   ses   recherches. 

Le  troisième  synclinal,  celui  de  Jurques-Falaise,  est  plus 
tourmenté  que  les  précédents.  Des  failles  ont  sectionné  le 
bassin  en  îlots  isolés.  A  l'ouest,  un  îlot  plus  étendu  cou\Te 
le  pays  Bocain.  Des  cuvettes  se  rencontrent  à  Saint-Rémy,  à 
Monlpinçon,  où  la  couche  paraît  irrégulière,  à  Ondefontaine, 
à  Jurques. 

Le  minerai  rencontré  à  Jurques  ayant  paru  excellent,  la 
Société  de  Denain-Anzin  se  porta  amodiataire,  en  1900,  de 
la  concession  octroyée  en  1890  (305  hectares).  Les  travaux 
effectués  décelèrent  que  la  couche  était  fort  siliceuse  et 
souvent  brisée.  L'exploitation  cessa  en  1907.  Un  négociant 
do  Rotterdam,   M.   de  Poorlcr,   la  reprit  en  1908. 

Délaissant  les  travaux  de  Denain-Anzin,  les  ingénieurs  atta- 
quèrent le  gîte  en  son  centre,  à  1  500  mètres  des  anciennes 
voies  d'accès,  et,  le  14  décembre  1908,  après  449  mètres 
de  travers-banc,  la  couche  fut  rencontrée  à  92  mètres  de 
profondeur.  Celte  couche  fut  exploitée  le  1er  janvier  1900. 
Deux  autres  couches  ont  été  reconnues.  Les  galeries  ont 
été  aménagées  pour  produire  300  toimes  par  jour  en  1911. 

L'expérience  faite  à  .Turques  est  i\  noler,  car  il  est  avéré 
que  plusieurs  concessions  qui  ont  déçu  les  espoirs  des  pre- 
miers exploitants  pourraient  faire  bientôt  la  fortune  de  pros- 
liocluurs  plus  audacieux.  Le  minerai  est  calciné  (4  fours), 
et  conduit  par  un  railway  de  3  kilomètres,  ù  voie  de  Om.  60, 
h  la  gare  de  Jurques  (ligne  de  Caen  i\  Vire).  100  ouvriers 
constituent  le  personnel  de  la  mine. 


228  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Les  559  hectares  de  la  concession  d'Ondefontaine  ont  été 
concédés  en  1902.  La  couche  a  semblé  irrégiilière  et  mé- 
diocre. Elle  est  à  explorer  de  plus  près.  Mais  il  faudra  relier 
la  mine  à  la  gare  de  Aunay-sur-Odon  par  transporteur  aérien. 
et  la  dépense  à  envisager  est  considérable. 

Mêmes  difficultés  d'exploitation  pour  la  concession  de  Mont- 
pinçon,  octroyée  en  1902.  La  couche  a  été  regardée  comme 
irrégulière  et  bouleversée.  Cependant,  il  est  probable  que 
le  gîte  n'est  que  le  prolongement  de  celui  de  Jurques.  Les 
brisures  ne  seraient  peut-être  que  superficielles.  On  parle 
donc  de  réunir  les  concessions  d'Ondefontaine  et  de  Mont- 
pinçon  pour  y  opérer  en  grand,  et  y  rechercher  le  carbo- 
nate profond.  Des  surprises  sont  possibles  de  ce  côté. 

La  mine  de  Saint-Rémy  (concession  de  750  hectares,  da- 
tant de  1876),  fut  longtemps  exploitée  comme  minière  de 
Beaumont,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  On  l'a  considérée  jus- 
qu'à nos  jours  comme  la  meilleure  du  bassin.  La  couche, 
épaisse  de  2  m.  50  à  2  m.  70,  est  hématisée  dans  toute  son 
étendue,  et  augmente  d'épaisseur  en  profondeur.  Des  galeries 
ont  été  ouvertes  jusqu'à  2500  mètres  en  longueur.  On  n'a 
pas  atteint,  en  profondeur,  le  fond  de  la  cuvette,  de  sorte 
qu'on  ne  peut  mesurer  la  richesse  de  ce  gîte,  qu'une  voie 
ferrée  relie  à  la  gare  de  Saint-Rémy  (ligne  de  Caen  à  Fiers), 
voisine  de  l'issue  au  jour  de  la  galerie  de  roulage. 

Le  minerai  de  Saint-Rémy  est  un  minerai  type.  Il  ne 
paraît  donc  pas  inutile  d'en  fixer  les  prix  successifs.  En  1871, 
il  valait,  franco  à  bord  à  Caen,  11  francs;  de  1875  à  1884, 
14  francs;  de  1885  à  1887,  25  francs;  de  1888  à  1891,  9 francs; 
en  1892  et  1893,  10  francs;  en  1894,  13  francs;  de  1894  à  1910. 
10  francs   environ. 

Pour  avoir  le  prix  sur  le  carreau  de  la  mine,  il  faudrait 
déduire  3  fr.  95  environ.  La  production,  maintenue  volon- 
tairement à  40  000  tonnes  au  début,  a  atteint  95  000  tonnes 
en  1905,  102  564  en  1906),  106  500  en  1909;  en  1910.  elle  a 
dépassé   110000   tonnes. 

En   1908,   la   mine  occupait   203   ouvriers;    en    1910,   270. 

Le  synclinal  de  Mortain-Domfront,  dont,  déjà  en  1798,  le 
citoyen  Duhamel  signalait  les  affleurements,  s'étend  entre 
Mortain,  Fiers,  Bagnoles-de-l'Orne,  Alençon  et  Séez.  Vers  le 
Mont-en-Gérôme,  il  se  divise  en  deux  branches,  comme  le 
synclinal  de  Falaise:  la  première  va  de  Mont-en-Gérômc 
à  Larchamps,  la  seconde  vers  Mortain.       ' 

La  couche  augmente  en  puissance  du  sud  au  nord:  1  m.  50 
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à  Mont-en-Gérômc,  2  m.  50  à  la  Fcrrièrc-aux-Etangs,  5  m.  50 
à  7  m.  50  à  Halouze,  8  mètres  à  Larchamps.  La  richesse 
de  la  seconde  branche  est  moindre.  A  l'est  du  synclinal, 
la  couche  précédente  n'est  pas  exploitable,  mais  on  y  a 
trouvé  d'autres   couches   fort  intéressantes. 

Concédées  le  G  janvier  1902,  les  concessions  de  Mortain 
Cl  250  hectares^  et  Bourbcrouge  (1 322  hectares)  ont  été  amo- 
diées par  la  Société  française  des  mines  de  fer,  qui  exploite 
aujourd'hui  la  mine  de  Jurques.  A  Mortain,  on  en  est  à 
la  période  préparatoire,  dont  la  construction  d'un  puits  de 
100  mètres.  Le  minerai  trouvé  titre,  calciné,  42  à  52  p.  100. 
Il  se  rencontre  en  trois  couches.  L'exploitation  se  fera  non 
loin  de  la  gare  de  Xeufbourg. 

A  Bourbcrouge,  les  reconnaissances  ont  été  poussées  sur 
5  kilomètres  de  longueur,  et  le  minerai  calciné  a  donné 
55  p.  100  de  fer.  La  couche  est  partout  régulière.  Une  ligne 
de  4  700  mètres  de  longueur  relie  le  carreau  et  les  fours 
à  la   voie   ferrée    de   Domfront   à  Avranches. 

La  Société,  après  recherches,  a  sollicité  une  concession 
à  l'est  de  la  ligne  de  Vire  à  Saint-IIilaire-du-Harcouët,  entre 
les  concessions  précédentes.  Les  sondages  opérés  du  côté 
de  Domfront  ont  donné  des  résultats  négatifs.  Cette  région 
du  département  de  la  Manche  est  susceptible  d'un  magni- 
fique essor  industriel,  et  doit  attirer  l'attention  des  écono- 
mistes. 

La  seconde  branche  du  synclinal  est  celle  qui,  jusqu'ici, 
a  présenté  la  plus  grande  activité.  Le  pays  d'Halouze-la- 
Ferrière-Larchamps  rappelle,  à  bien  des  points  de  vuc\  la 
banlieue  de  Briey  vers  1907.  à  l'aurore  du  développement 
du  nouveau  bassin. 

Octroyée  le  10  avril  1903  à  la  Société  minière  de  Basse- 
Normandie,  la  concession  de  Larchamps,  la  plus  occiden- 
tale (470  hectares),  est  située  au  sud-ouest  de  Fiers.  Les 
tra\aux  préparatoires  y  furent  commencés  en  mai  190G. 
Trois  puits  —  dont  un  d'extraction  —  et  1 500  mètres  de 
galeries  y  avaient  été  percés  en  1910.  Douze  fours  fonc- 
tionnaient à  cette  date.  Un  transporteur  aérien  relie  la  mine 
à  la  gare  du  Chritellier  (ligne  de  Fiers  à  Domfront),  au- 
dessus  des  ondulations  de  la  forêt  de  Fiers.  Du  h'^  janvier 
au  31  août  1910,  l'exploitai  ion  a  produit  G2  000  tonnes  de 
calciné,  soit  environ  120  000  tonnes  pour  l'année  écoulée. 
On   compte   porter   sous   peu    ce    tonnage    h  300  000   tonnes. 

Le      gisement      d' Halouze,     prolongement     du     précédent 
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(1 210  heclarcs  appartenant,  depuis  1905,  aux  Aciéries  de 
France),  avait  été  concédé  en  1884  à  la  Société  de  Saint- 
Rémy.  La  couche  s'y  étend  sur  5  à  6  kilomètres,  et  l'ex- 
traction s'y  opère  par  trois  sièges,  deux  puits  de  83  mètres 
de  profondeur,  et  un  plan  incliné  de  120  mètres  de  long. 
Six  fours  de  grillage  ont  été  installés,  et  une  ligne  élec- 
trique à  trolley  conduit  les  minerais  des  puits  aux  fours, 
€t  des  fours  à  la  gare  de  Châtellier. 

La  production  journalière  est  passée  de  50  tonnes,  en  1906, 
à  550    en    1909.    Elle   devra    atteindre    1000    tonnes    en    1911. 

La  production  totale  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant: 

Années.  Cru.  Calciné. 

(Origine.)  Tonnes.                             Tonnes. 

1906 3  000                                  » 

1 907 3 1  9o5                        20  352 

1908 73  112                        /|8  902 

1909 1 26  095                        77  704 

1910 i5o  000  environ      too  ooo  environ . 

Le  personnel  comprend  475  ouvriers,  250  de  fond,  225  de 
jour. 

Dans  quelques  années,  la  production  pourra  être  triplée  ù 
Halouze. 

Enfin,  la  concession  de  la  Ferrière-aux-Etangs  (1  605  hec- 
tares) fut  octroyée  à  la  Société  de  Denain-Anzin,  le  21  fé- 
vrier 1901.  Les  recherches  y  furent  pratiquées  sur  8  kilo- 
mètres de  longueur.  Partout  le  minerai  est  dur  et  la  couche 
régulière.  L'exploitation  se  fait  sur  2  500  mètres  de  longueur 
environ.  Une  voie  ferrée  électrique  relie  les  galeries  d'aba- 
tage  à  la  batterie  des  fours  (sept  fours)  établie  dans  une 
entaille  de  la  colline,  à  4  kilomètres  de  la  station  de  Saint- 
Bomer.  Une  ligne  à  voie  normale  des  aciéries  de  Denain- 
Anzin   conduit   des    fours   à  Saint-Bomer. 

La  production  de  la  Ferrièrc  a  été  en  progression  con- 
tinue : 

Anu(!es.  Minerai  cru.  Minerai  calciné. 

Tonnes.  Tonnes. 

1902 16000  » 

1905 S  2  000  54000 

1 90O 92  000  6 r  000 

1907 io3ooo  68000 

1908 112000  70000 

1 0 10 125  000  90  000 
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On  peut  escompter,  pour  un  avenir  prochain,  une  pro- 
duclion  annuelle  de    100000  tonnes. 

Le  personnel  comprenait,  en  1910,  240  hommes,  dont  40 
pour  le  fond. 

A  Mont-en-Gérôme  (concession  de  1 490  hectares,  octroyée 
en  1903),  on  n'a  entrepris  encore  aucun  travail,  à  raison  de 
l'amincissement  de  la  couche.  Des  concessions  sont  solli- 
citées du  côte  de  Bagnoles,  mais  il  est  certain  que  le  gise- 
ment se  prolonge  beaucoup  plus  vers  l'est.  L'hypothèse  de 
M.  Ca\cux  se  vérifie  à  nouveau.  M.  Oehlert  a  constaté,  en 
effet,  la  présence  du  minerai  dans  les  forêts  de  la  Ferté, 
Magny,  la  Motte  et  Monnaye.  Cinq  couches  de  minerai  ont 
été  reconnues  dans  ce  synclinal,  que  de  récents  sondages 
ont  retrouvées  dans  le  synclinal  Domfront-Bagnoles. 

Le  gîte  de  Diéletle  (Manche),  qui  semble  appartenir  à  un 
bassin  isolé,  fut  exploité  de  longue  date  sans  autorisation 
oflicielle,  le  minerai  fournissant  du  lest  aux  bateaux  qui 
venaient  ancrer  dans  le  port.  La  concession  de  la  mine 
fut  octroyée  en  1865.  Plusieurs  sociétés  firent  successivement 
l'exploitation  du  gisement:  la  Société  Bérard  (1863-1877),  la 
Société  anonyme  des  mines  de  Diélette  (1877-1883)  qui  creusa 
le  deuxième  puits,  la  Société  des  mines  de  fer  de  la  Manche 
(1884-1892,  qui  fora  le  troisième,  une  Société  anglaise  (1900- 
1901)  qui  ne  put  empêcher  l'envahissement  de  la  mine  sous- 
marine  par  les  eaux.  Enfin,  en  1907,  une  Compagnie  nou- 
velle, dirigée  par  M.  Solacroup,  et  dont  fait  partie  M.  Thys- 
sen,  a  résolu  de  reprendre  en  grand  l'opération.  Elle  a  dénoyé 
la  mine,  et  étudié  les  six  couches,  qui  ont  une  puissance 
de  3  à  14  mètres,  et  une  épaisseur  totale  de  42  mètres. 
Vn  puits  a  été  foncé  à  150  mètres,  et  une  galerie  s'avance 
à  300  mètres  en  mer.  Vn  chemin  de  fer  relie  la  mine  au 
port,  éloigné  de  1 500  mètres,  et  un  port  en  eau  profonde, 
avec  transporteur  aérien,  va  être  établi  à  500  mètres  du 
rivage 

Si  l'on  veut  estimer  le  tonnage  total  contenu  dans  le  gîte 
normand,  il  faut,  pour  le  moment,  s'en  tenir  aux  chiffres 
fixés  par  le  savant  géologue  nancécn,  M.  Nicou.  D'après 
ce  dernier,  le  syncliiuil  de  May  paraît  correspondre  par 
nièlre  d'approfondissement  à  18  000  mètres  cubes  de  minerai, 
celui  de  Barbery  à  01000,  celui  de  Falaise  j\  14  500,  non 
rompri:.  la  CDiieession  de  Saint-Bémy,  et  celui  de  la  Fer- 
rière  à  83  000.  dont  33  000  pour  llalouze  et  Larchamps,  et 
12000  pour  la  Ferrière.  Au  total,   180000  mètres  cubes  en- 
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viron,  qui,  avec  une  densité  estimée  à  3,1  seulement,  cor- 
respondraient à  550  000  tonnes  approximativement  extracti- 
bles  par  mètre  d'approfondissement. 

Si  l'on  se  fonde  sur  les  200  mètres  du  sondage  du  bord  sep- 
tentrional du  synclinal  de  Barbery,  on  pourrait  évaluer  le 
gîte  à  110  millions  de  tonnes.  Mais,  si  des  synclinaux  n'ont 
leur  fond  qu'à  1 200  mètres,  ou  plus,  comme  quelques-uns 
l'affirment,  il  y  aurait  lieu  d'envisager  700  000  000  de  tonnes. 
Observons  tout  de  suite  que  M.  Nicou  n'avait  pas  encore 
connaissance  des  résultats  des  recherches  faites  à  Bourbe- 
rouge  et  Mortain,  à  Vieux-Fumé  et  à  Bagnoles,  et  disons 
que  le  bassin  bas-normand  renferme  au  bas  mot  1  milliard 
de  tonnes.  Jusqu'ici,  la  production  a  été  fort  limitée,  ainsi 
qu'en  témoignent  les  chiffres  suivants: 

Tonnes. 

igoi! 162  000 

igoiî 202  000 

190/1 217  5oo 

if)o5 258  000 

190G 295  000 

1907 327  000 

190b .  3j7  000 

On  peut  préjuger  qu'en  1915  cette  production  atteindra 
de  3500  000  à  4  000000  de  tonnes,  dont  1000  000  pour  la  région 
Larchamps-la-Ferrièrc.  1500  000  pour  la  région  de  Soumont, 
500  000  pour  le  synclinal  de  Saint-André,  500  000  pour  celui 
de  Jurqucs-Saint-Rémy,  et  le  reste  pour  la  région  de  Mor- 
tain. 

* 


Ce  minerai  peut-il  être  consommé  sur  place?  Actuelle- 
ment il  n'a  pas  son  emploi.  Envisageant  l'avenir,  quelques 
personnes  avaient  eu,  il  y  a  cin([  ans,  la  pensée  d'installer 
des  hauts  fourneaux  à  Caen.  Mais  elles  avaient  reculé  de- 
vant: lo  lincertilude  sur  les  ressources  en  minerai;  2«  la 
difficulté  de  trouver  de  la  main-d'œuvre;  3»  le  prix  élevé 
du  combustible.  Les  recherches  récentes  ont  prouvé  qu'il 
n'y  avait  aucune  crainte  à  éprouver  quant  à  l'importance 
du  bassin  La  question  de  la  main-d'œuvre  n'est  pas  impas- 
sible à  résoudre.  Sur  le  troisième  point,  M.  Heurteau  a  pensé 
qu'on  pourrait  substituer  les  menus  de  coke  anglais  au  coke 
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lui-même,  d'où  moindre  décliet  de  poids  utile  dans  le  trans- 
port. En  moyenne,  les  menus  de  coke  sont  vendus  11  à 
12  francs  franco  à  bord  des  navires  dans  les  ports  britan- 
niques. 

Le  fret,  les  droits  de  douane  et  de  déchargement  peuvent 
être  évalués  à  6  fr.  50  ou  7  francs.  Au  total,  18  ou  19  francs. 
Si  le  minerai  revenait  à  l'usine  à  9  francs  la  tonne,  à  la 
teneur  de  60  p.  100,  on  aurait,  pour  les  deux  premiers  élé- 
ments du  lit  de  fusion,  un  total  de  11  francs,  prix  analogue 
à  celui  de  nos  usines  du  Nord.  Ces  prix  seraient  encore 
réduits  si  les  hauts  fourneaux  étaient  construits  près  de 
l'Orne,  recevaient  directement  leur  charbon  au  moyen  d'ap- 
pareils modernes  de  tléchargcment,  et  aussi  si  la  produc- 
tion de  la  fonte  était  faite  sur  une  large  échelle.  C'est  sur 
ces  bases  que  M.  Le  Chatelier,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  a  fondé,  le  30  mai  1910,  la  Société  des  hauts 
fourneaux  de  Caen,  qui  a  acquis  des  terrains  compris,  sur 
la  rive  droite  de  l'Orne,  entre  la  ri\àère  et  le  plateau  de 
Colombelles,  et  entre  1  Orne  et  le  canal  de  Caen  à  la  mer, 
sur  le  territoire  dHéronville.  La  Société  a  prévu  la  con- 
struction de  quatre  hauts  fourneaux,  devant  produire  cha- 
cun 250  tonnes  de  fonte  par  jour,  soit  3G0  000  tonnes  par  an. 
Les  produits  de  l'usine  pourront  avantageusement  lutter  sur 
les  marchés  anglais  avec  ceux  provenant  de  Westphalie, 
dont  une  partie  ont  été  fabriqués  avec  des  minerais  nor- 
mands. Ceux-ci  ne  seront  pas  grevés  de  frais  inutiles,  car: 
lo  les  hauts  fourneaux  seront  au  voisinage  des  mines;  2^  le 
fret  entre  Cardiff  et  Caen  étant  de  5  fr.  45  (en  1909),  entre 
Newcastle  et  Caen  de  G  fr.  25,  entre  Caen  et  rAllemagne  de 
7  francs,  les  houilles  pai'viendront  à  Caen  à  des  prix  mo- 
dérés; 3"  enfin,  les  armateurs,  assurés  dun  fret  de  retour, 
feront  évidemment  des  concessions  pour  le  transport  (.lu 
métal  €11  Angleterre. 

Mais,  des  hauts  fourneaux  ne  sauraient  être  construits  sans 
qu'on  ait  la  certitude  de  les  pouvoir  approvisionner  de  mi- 
nerais. La  Société  Le  Chatelier  a  donc  conclu  des  contrais 
avec  la  Société  des  mines  de  Soumont  et  Perricres,  qui  a 
décidé  de  porter  son  rendement  annuel  à  2  millions  de  tonnes. 

La  Société  des  hauts  fourneaux  a  jugé,  également,  néces- 
saire de  se  relier,  par  une  voie  ferrée  spéciale,  auxdite.^ 
mines.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Calvadas,  qui 
possède  la  ligne  de  Caen  à  Falaise,  s'est  efforcée  do  faire 
échouer  le  projet,   prétextant  (jue  le  chemin  de  fer  projeté 
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navail  pas  dinlcrOt  public,  que  la  voie  du  tramway  était 
déjà  raccordée  à  la  mine  de  Soumoul.  et  pourrait  assurer 
tout  le  trafic  prévu,  ({u'eufin.  s  il  en  était  autrement,  le 
jour  où  la  capacité  de  Irausport  de  la  ligne  de  Falaise, 
évaluée  à  1  500  tonnes  par  jour,  serait  dépassée,  elle  créerait 
une  nouvelle  ligne  pour  le  transport  des  marchandises  et 
des    voyageurs. 

Economiquenienl.  celle  thèse  est  insoutenable.  L'approvi- 
sionnement de  hauts  fourneaux  ne  saurait  dépendre  d'une 
ligne  de  tramwnys,  à  profil  difficile,  ne  pouvant  assurer  ni 
la  rapidité,  ni  la  régularité  absolue  des  convois.  En  outre, 
il  faut  tenir  compte  des  manœuvres  que  nécessiterait  l'accès 
aux  quais  de  Caen  de  trains  de  80  tonnes.  Enfin,  il  faut 
envisager,  pour  ces  gros  transports,  le  chargement  automa- 
tique par  wagons  de  iO  tonnes,  et  éviter  les  manutentions 
multiples  qui  grèvent,  à  Caen,  les  minerais  exportés.  La  mise 
prochaine  en  exploitation  des  mines  de  Barbery  et  d'Urville 
viendra  encore  compliquer  le  problème.  On  a  donc  suggéré 
qu'il  serait  possible  de  revendiquer,  pour  les  tramways  du 
Calvados,  le  transport  des  produits  de  ces  dernières  mines, 
ou  de  réclamer  d'elles  une  redevance  au  profit  des  trannvays 
le  jour  où  les  compagnies  voudraient  un  ratlachcmcnt  au 
chemin  de  fer  minier. 

Le  Conseil  général  du  Calvados,  composé  de  grands  pro- 
priétaires terriens  qui  ne  se  soucient  pas  de  voir  le  pays 
envahi  par  des  ouvriers  étrangers,  et  de  politiciens  qui  crai- 
gnent pour  l'avenir  le  succès  du  socialisme  dans  les  exploi- 
tations, a  adopté  les  vues  des  tramways  du  Calvados,  d'au- 
tant plus  volontiei*s,  que  parmi  les  plus  gros  actionnaires 
de  la  Société  de  Soumont  figure  M.  Thyssen.  Les  adver- 
saires de  l'industrialisation  de  la  Normandie  ont  fait  appel 
au  chauvinisme   local. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Caen  a  jugé  tout  diffcrcm- 
mcnl. 

Considérant  que  la  France  est  riche  en  fer,  pauvre  €n 
charbon,  que  l'inverse  est  vrai  pour  l'Allemagne,  il  lui  a 
paru  naturel  que  des  ententes  s'établissent  entre  Français 
et  Allemands,  les  mêmes  facilités  d'exploilation  étant  accor- 
dées dans  les  deux  pays  aux  nationaux  de  chacun,  et  elle 
a  adopté  la  délibération  suivante,  qui  constitue  un  document 
capital  : 

Nous  \  errons  avec  plaisir  des  industries  nou\  elles  s'installer  sur  nos 
quais.  Qu'importe  pour  nous  l'origine  de  ces  industries.    Nous  avons  con- 
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fiance  dans  les  lois  de  notre  pay?  pour  nous  protéger  le  cas  échéant  ;  mais 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  venue  de  capitaux  dans  notre  région, 
surtout  lorsque  ces  capitaux  sont  destinés  à  faire  fructifier  des  richesses 
jusqu'ici  perdues  dans  le  sol.  Si  nous  trouvons  naturel  que  l'étranger 
vienne  nous  acheter  nos  pommes,  nos  beurres  et  aussi  nos  chevaux  pour 
remonter  sa  cavalerie  militaire,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce 
qu'il  vienne  nous  acheter  notre  minerai  pour  en  retirer  le  fer  dont  son 
industrie  à  besoin.  L'avenir  des  villes  repose  aujourd'hui  sur  l'importance 
de  leur  industrie.  Favorisons  cet  essor  industriel  chez  nous.  Ne  mettons 
aucune  barrière  pour  empêcher  l'arrivée  de  capitaux  qui  apporteront  dans 
jiotre  résrion  une  augmentation  de  main-d'oeuvre  et  de  tra\ail. 


Quelle  que  puisse  être  lissiie  des  négociations  engagées 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer  minier  de  Soumont 
à  Caen,  une  bonne  partie  du  minerai  continuera  à  être  ex- 
portée en  France  ou  à  Téti'anger. 

Après  s" être  longtemps  fourni  dans  le  Calvados,  le  nord 
de  la  France  s'approvisionne,  aujourd'hui,  dans  l'Orne.  Le 
minerai  de  la  Ferrière,  presque  aussi  riche  que  celui  de 
Saint-Rémy,  arrive  à  Denain  grevé  de  0  fr.  50  de  frais  de 
transpoit  supplémentaires.  Comme  son  prix  de  revient  est 
déjà  supérieur  de  1  franc  à  celui  de  Saint-Rémy,  la  marge 
du  bénéfice  possible,  pour  la  vente  du  mincr;u  dans  le  Nord, 
aux  usines  qui  produisent  leur  minerai,  ncst  que  de  1  fr.  50, 
c'est-à-dire  bien  inférieure  au  bénéfice  moyen  réalisé  par 
Texportation.  De  plus,  les  usines  du  Nord  ont  fait  de  grosses 
dépenses  pour  leurs  mines.  Elles  sont  portées  naturellement 
à  développer  leurs  exploitations.  D'oi!i  l'abandon  progressif 
par  les  usines  du  Nord  du  minerai  du  Calvados.  Le  minerai 
de  la  Ferrière  est  expédié  à  Denain,  celui  d'Halouze  à  Is- 
bergucs.  Les  expéditions  s'effectuent  par  wagons  de  40  tonnes, 
appartenant  aux  usines.  Le  prix  du  transport  pour  Denain 
est  de  5  fr.  40  par  tonne,  pour  Isbergucs  de  5  fr.  55.  Avec 
les  wagons  de  l'Etat,  ces  prix  atteignaient  respectivement 
7  fr.  65  et  7  fr.  80.  La  tonne  de  uuuerai  de  la  Ferrière 
revient,  à  Denain,  à  6  fr. -r5  fr.  40 -fO  fr.  50  de  transport 
intérieur,  au  total  11  fr.  90.  Les  prix  pour  Isbcrgues  sont 
supérieurs  de  0  fr.   15. 

La  fonte  Thomas  rc\ient  ainsi,  par  tonne  de  930  kilo- 
grammes de  fer  à  50  p.  100,  à  22  fr.  10  à  Denain,  à22fr.  40 
à  IsbcrgULS.   Si   on   compare  ces   prix   de   revient   aux   prix 
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de  re\ient  du  bassin  de  Briey,  on  constate  que  la  fonte 
Thomas,  faite  avec  du  minerai  acheté  à  Homécourt,  revient  à 
Denain  à  25  fr.  15  (si  le  minerai  est  à  la  teneur  de  35  p.  100), 
22  francs  (à  la  teneur  de  40  p.  100),  22  fr.  20  (à  la  teneur 
de  48  p.  100):  après  calcinalion.  Le  minerai  normand  revient 
donc  aux  usines  du  Nord  meilleur  marché  que  le  minerai 
lorrain  à  faible  titrage,  à  des  prix  égaux  à  ceux  des  mine- 
rais lorrains  riches. 

Des  usines  du  Nord  produisant  elles-mêmes  leur  minerai  en 
Lorraine  obtiendraient,  d'autre  part,  des  prix  de  fonte  infé- 
rieurs aux  précédents,  car  la  fonte  Thomas,  par  tonne  de 
930  kilogrammes,  ne  leur  reviendrait  qu'à  19  fr.  80  (minerai 
à  la  teneur  de  35  p.  100),  17  fr.  34  (à  la  teneur  de  40), 
17  fr.  93  (à  la  teneur  de  48).  Pour  Isbergues  seulement,  plus 
éloignée  des  mines  de  Briej'',  la  supériorité  revient  aux  mine- 
rais normands,  les  minerais  lorrains  donnant  de  la  fonte 
coûtant  26  fr.  85  (35  p.  100),  23  fr.  50  (40  p.  100),  23  fr.  45 
(48  p.  lOOy  Ajoutons  que  le  minerai  lorrain  contient  la  ma- 
tière nécessaire  à  sa  fusion,  tandis  que  le  minerai  normand 
nécessite  une  addition  de  castine,  et  de  craie  phosphatée 
pour  la  fabrication  de  la  fonte  Thomas.  Par  contre,  la  cal- 
cinalion facilite  sa  porosité  et  sa  réduction,  et  sa  richesse 
augmente  le  rendement  du  lit  de  fusion  et  accélère  la 
marche. 

Toutefois,  le  minerai  lorrain  devra  toujours  l'emporter, 
dans  le  nord  de  la  France,  comme  prix  total  de  revient, 
lorsque  les  usines  produiront  le  minerai  elles-mêmes.  L'avenir 
du  minerai  normand  est  donc  limité  de  ce  côté. 

Il  n'eu  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  l'exportation 
à  l'étranger. 

Le  minerai  normand  est  expédié  pour  les  trois  quarts 
en  Allemagne  (131000  tonnes  en  1906)  et  en  Angleterre 
(106  000  tonnes  en  1906).  Le  minerai  est  surtout  destiné  aux 
usines  du  pays  de  Galles,  de  l'Ecosse,  du  Cleveland,  toutes 
proches  des  ports  de  débarquement,  et  aux  ateliers  de  West- 
phalic,  installés  sur  le  Rhin  ou  au  voisinage. 

A  Rotterdam,  les  marchandises  sont  transbordées  sur  des 
allèges,  qui  vont  les  déposer  sur  les  quais  de  Riïhrhort  et 
Duisbourg. 

Les  minerais  se  vendent,  d'ordinaire,  à  des  intermédiaires 
qui  les  achètent  franco  à  bord  à  Gaen.  Les  mines  ont  donc 
à  expédier  le  minerai  à  Caen.  Le  transport  revient  à  1  fr.  30 
pour  Saint-André  et  May-sur-Ornc,  2  fr.  50  pour  Saint-Rémy, 
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2  fr.  G3  pour  Soumont,  4  fr.  GO  pour  Larchamps.  Faute  d'ou- 
tillage approprié,  le  minerai  est  mis  à  terre  à  Caen,  et  chargé 
à  la  pelle  sur  les  bateaux  au  prix  de  1  franc  la  tonne, 
plus   0  fr.   10   pour  droit   de   statistique. 

Les  prix  de  fret  sont  variables:  4  fr.  50  pour  Rotterdam, 
en  1906,  4  fr.  15  pour  Grangemouth  (Cleveland).  4  fr.  75  pour 
Ardrossan  (Ecosse). 

Le  transbordement  revient  à  Rotterdam  à  0  fr.  50  envi- 
ron, la  remontée  à  Rûhrhort  coûte,  en  moyenne,  1  fr.  50, 
et  le  déchargement  0  fr.  50.  Le  transport  final  par  rail  est 
nul  pour  le  groupe  des  usines  du  groupe  de  Rûhrhort; 
il  coûte  1  fr.  50  pour  le  groupe  d'Essen-Bochum,  3  fr.  50 
pour  celui  de  Dortmûnd. 

Le  minerai  normand  est  vendu  sur  la  base  de  50  p.  100 
fer,  12  à  18  silice,  minerai  humide  ou  desséché  à  1  000.  Dans 
ce  cas,  il  est  tenu  compte  d'un  déchet  pour  rhumidilé(5p.  100 
en   général). 

Les  prix  de  base  varient  sensiblement  :  9  fr.  50  à  10  en 
années  normales,  parfois  12  francs  lorsque  la  demande  aug- 
mente beaucoup. 

Le  bénéfice  moyen  est  de  1  fr.  48  pour  le  groupe  de 
May,  2  francs  pour  Saint.-Rémy.  Toutefois,  on  a  vu  ces 
bénéfices  diminuer  de  0  fr.  50  par  tonne,  ou  augmenter  de 
2  francs  par  tonne  en  périodes  de  prospérité. 


Si  l'on  considère  une  carte  de  géographie  normande,  on 
remarque  que  Caen  est  le  point  vers  lequel  convergent  toutes 
les  lignes  ferrées  de  la  Basse-Normandie.  On  peut  donc 
dire  qu'à  part  les  plus  à  l'ouest  les  mines  de  fer  dont  nous 
avons  parlé  sont  tributaires  du  port  de  Caen.  Il  importe 
donc  essentiellement  que  les  voies  ferrées  d'accès  vers  Caen 
—  Caen  à  Fiers  et  Domfront,  Caen  à  Vire  et  Mortain,  Caen 
au  Man>i  —  soient  mises  en  état  de  répondre  à  tous  les 
besoins.  Or  toutes  sont  encore  à  voie  unique.  Le  double- 
ment de  la  ligne  de  Domfront  à  Fiers,  qui  véhicule 
500  000  tonnes  de  charbon,  au  minimum,  et  300  000  de  houille. 
s'impose  tout  d'abord,  et  d'urgence;  puis  il  faudra  remanier 
la  ligne  de  Caen  à  Fiers,  à  raison  des  exploitations  futures 
do  la  Phœnix.  Surtout,  il  convient  de  transformer  la  gare 
de  Caen,  qui  est  notoirement  insuffisante.  En  1900,  les  houilles 
et  agglomérés  y  occasionnaient  un  trafic  de  210  000  tonnes.  Ce 
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Iral'ic,  cil  1906,  atteignait  350  000  tonnes;  il  dépasse  100000. 
En  1900,  les  minerais  faisaient  100000  tonnes;  en  1907,230  000; 
€11  1910,  370  000.  CoroUairement,  le  tonnage  petite  vitesse 
a  considérablement  augmenté:  790000  tonnes  en  1905,870000 
en  1907,  910  000  en  1909,  1050  000  en  1910.  La  gare  de  Caen 
va  donc  être  entièrement  remaniée.  De  même,  les  voies  ma- 
ritimes de  Caen  vont  être  transformées  grâce  à  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  raccordement.  La  dépense  totale  atteindra 
2100  000   francs. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'assurer  aux  minerais  un  débouché 
rapide  et  régulier  vers  Caen.  Comme  la  plupart  sont  des- 
tinés à  l'exportation,  il  faut  que  leur  chargement  soit  faci- 
lité, accéléré,  que  les  bateaux  qui  les  convoient  puissent 
partir  à  toute  heure.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi.  De  grands 
travaux  ont  été  exécutés  à  Caen,  à  Ouistreliam.  Ils  ne  ré- 
pondent plus  aux  nécessités  du  jour. 

Le  port  de  Caen  a  pris,  en  effet,  un  développement  ines- 
péré, ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  suivant: 

Années. 


1874 

1880 

1890 

1900 

1905 

190G 

1907 

1908 

1909 

En  1911,  on  atteindra  1200000  tonnes.  Si  nous  comparons 
ces  chiffres  avec  ceux  relatifs  aux  autres  ports  pour  1908, 
nous  constatons  qu'à  cette  date  Marseille  figurait  avec 
6  782S0G  tonnes,  Rouen  avec  4  0G7  002,  Bordeaux  avec 
3032  411,  Le  Havre  avec  2  91G713,  Dunkerque  avec  2  703  716, 
Nantes  avec  1211705,  Saint-Nazaire  avec  1 237  8G3,  Bayonne 
avec  76G087  et  Caen  avec  711217.  Sans  nul  doute,  en  1915, 
Caen  aura  surpassé  Nantes,  Saint-Nazaire  et  approchera  Dun- 
kerque et  le  Havre.  Le  pavillon  national  a  suivi  la  pro- 
gression. La  flottille  caennaise  comptait,  fin  1910,  14  unités 
de  1  500  à  2  200  tonnes  de  portée,  pouvant  transporter  1  mil- 
lion 200  000  tonnes  par  an.  Cependant,  les  quais  du  port 
n'ont   pas   varié  :  comme   en    1880,   ils   atteignent   seulement 


Importations. 

Kxiiortaliolis. 

Totaux. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnps. 

172845 

53527 

226  372 

271  53  I 

5i  601 

323  i33 

338  520 

69528 

4o8  o48 

421  701 

146  447 

568  i5o 

444  683 

228  118 

672  Hoi 

482  523 

260  865 

743  388 

482872 

269  389 

752  262 

460823 

25o  3o4 

711  127 

553  464 

258947 

812411 
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159  mètres  de  long,  et  40  800  mètres  carrés  de  superficie, 
correspondant  à  un  rendement  de  56  tonn-es  par  mètre  cou- 
rant, de  22  tonnes  par  mètre  carré.  Aucun  port  français, 
Paris  excepté,  ne  se  trouve  dans  une  situation  aussi  déplo- 
rable. 

Le  port  de  Caen  a  été  récemment  classé  dans  la  seconde 
catégorie  des  ports  de  France.  Son  avenir  est  immense,  p<jurvu 
qu'on  le  mette  à  même  de  faire  face  à  toutes  les  exigences 
de  l'activité  nationale. 


• 
*    * 


La  mise  en  valeur  du  bassin  minier  de  Normandie  n'a 
pas  été  sans  poser  de  sérieux  problèmes  sociaux.  Il  semble, 
en  France,  difficile  de  créer  une  industrie  considérable  avec 
les  seules  ressources  en  hommes  de  la  population  locale. 
On  l'a  vu  à  Briey,  et  plus  encore  en  Normandie,  d'autant 
que  le  paysan  normand  est  routinier,  attaché  à  la  terre, 
qui  le  nourrit  sans  grand  trav^ail,  adversaire  de  l'industrie 
au  point  qu'il  a  laissé  péricliter  l'ancienne  et  brillante  bonne- 
terie de  Falaise  qui  avait  fait  la  fortune  de  l'arrondissement. 

Cet  esprit  particulier  a  fait  fléchir  la  densité  de  la  po- 
pulation. Perrières,  qui  comptait  jadis  800  habitants,  n'en 
possédait  plus,  en  1909,  que  450.  Les  ravages  de  l'alcoolisme 
ont  encore  accusé  le  déchet.  La  natalité  se  fait  de  plus  en 
plus  rare;  la  mortalité  croît  avec  une  rapidité  déconcertante. 
Le  nombre  des  veuves  encore  jeunes  est  partout  significatif. 

Comme  à  Briey,  force  a  donc  été  /  d'importer  de  la  main- 
d'œuvre  ».  Si  des  mines  à  production  restreinte,  comme  Saint- 
André,  May,  Saint-Rémy,  ont  pu  se  contenter  des  ressources 
locales,  ailleurs  il  n'en  a  pas  été  de  même.  A  la  Ferrière, 
Larchamps,  Bourberouge,  on  a  fait  appel  aux  Bretons;  à 
Halouze,  Mortain,  la  Feirière,  aux  Espagnols;  Halouze  a 
également  importé  des  Grecs,  des  Italiens,  des  Aveyronnais, 
Soumont  des  Belges,  des  gens  du  Centre  et  du  Gard.  Diélette 
a  recruté  son  personnel  dans  le  Pas-de-Calais. 

A  Halouze,  on  a  même  recouru  à  des  Polonais,  et  on  parle 
de  faire  venir  des  Kabyles,  car  on  incrimine  justement  lins- 
tabililé  des  Espagnols  et  des  Italiens. 

La  pénurie  de  main-d'œuvre  a  causé  une  élévation  \)i\>- 
gressive    des    salaires,    qui    atteignent   couramment   7  francs. 

Dans  certains  cas,  il  a  été  possii)lc  de  loger  les  nouveaux. 


k 
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venus  dans  les  locaux  vides  de  leurs  habitants.  Mais,  en 
général,  il  a  iallu  construire  des  cités  ouvrières  au  milieu 
des  campagnes.  Ainsi  a-t-il  été  fait  à  Ilalouzc,  Larchamps. 
la    Ferrière-aux-Etangs,    Soumont. 

Le  prix  de  la  nourriture  s'est  exagérément  accru.  En  1910, 
une  coopérative  a  été  créée  à  Saint-Clair  d  Tlnlouze.  Déjà 
les  mineurs  de  Saint-André  et  May  possédaient  une  orga- 
nisation  analogue. 

La  durée  du  travail,  jadis  fixée  à  onze  heures,  n'est  plus,  à 
1  heure  présente,  que  de  dix  heures.  RéccnuTient  encore,  Tou- 
vrier  sortait  de  la  mine  pour  déjeuner.  Il  en  résultait  une 
perte  de  temps.  Dans  plusieurs  exploitations,  à  Jurques,  à 
la  Perrière,  à  Saint-André,  le  travailleur  déjeune  au  fond 
de  la  mine,  où  il  séjourne  de  six  heures  à  quatre  heures, 
avec  un  repos  effectif  de  une  heure  et  demie  (de  dix  heures 
à  onze  heures  et  demie  .  Le  mineur  peut  ainsi  vaquer,  avant 
de  souper,  à  ses  plaisirs  ou  cultiver  son  petit  jardin.  Cette 
pratique  semble  devoir  être  bientôt  généralisée.  Dans  presque 
toutes    les    mines,    le   travail    de    nuit    a  été    supprimé. 


Le  développement  des  mines  de  for  a  accru,  dans  une 
proportion  énorme,  la  valeur  des  terrains.  Les  forêts  de 
Mers  rapportent  aux  hospices  de  la  ville,  qui  en  est  pro- 
priétaire, le  double  de  ce  qu'elles  rapportaient  autrefois. 
On  peut  prévoir  que  k^  hauts  fourneaux  de  Caen  feront 
la  fortune  de  cette  cité.  En  1908,  les  aciéries  de  Longwy  ont 
traité  971000  tonnes  de  minerai,  et  produit  277120  tonnes  de 
fonte.  Elles  employaient  alors  5  800  ouvriers.  On  peut  pré- 
voir pour  les  usines  de  Caen  un  minimum  de  7 000  ouvriers. 

Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  les  femmes  et  les  enfants,  et 
la  population  commerciale  qui  sy  joindra  normalement,  le 
chiffre  de  20  000  personnes  ne  me  paraît  pas  exagéré.  Il 
s'agit  donc  pour  la  ville  de  Caen  et  la  Normandie  d'une 
transformation  radicale,  et  je  crois  que  l'on  peut,  en  consé- 
quence, déclarer  que  la  Basse-Normandie  n'a  plus  rien  à 
envier   aujourd'hui   au   bassin   de    Briey. 

Auauslc  Pawlomskt. 


LES    POUDRES    ET    LA    DÉFENSE   NATIONALE  241 


LE  DOSSIER  DE  L'ÉTAT  INDUSTRIEL 


LES  POUDRKS  KT  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


La  question  est  économique  s'il  en  fut  jamais.  Non  point 
seulement  parce  que  les  économistes  se  préoccupent  de  l'en- 
vahissement de  l'Etat,  c'est-à-dire  du  fonctionnaire,  dans 
le  domaine  de  l'industrie  privée;  mais  encore  parce  que, 
en  dépit  de  tout  ce  qu'on  a  dit  d'eux  (quand  ils  vantent 
les  avantages  de  la  paix,  et  qu'ils  considèrent  la  guerre 
comme  une  industrie  destructive  et  une  industrie  qui  ne 
paye  point),  ils  estiment  que,  pour  une  société,  le  premier 
des  biens  c'est  la  sécurité.  C'est  pourquoi  ce  que  nous  de- 
mandons avant  tout  à  1  Etat,  ce  que  nous  lui  demandons!, 
on  peut  dire  exclusivement,  c'est  ce  milieu  libro  dont  a 
parlé  si  heureusement  notre  maître  de  Molinari. 

L'explosion  récente  de  la  Liberté^  survenant  après  celle 
de  Vléna  et.  après  maints  accidents  de  poudrières  ou  de 
canons  de  marine,  semble  toutefois  montrer  que  l'Etat  et 
ses  fonctionnaires  ne  sont  pas  des  plus  heureux  dans  ce 
rôle  de  défenseur,  dans  cette  mission  de  sécurité  que  tout 
le  monde  s'accorde  à  leur  confier  :  du  moins,  quand  il 
s'agit  uniquement  de  la  défense  nationale,  et  non  point  de 
tous  les  ti'avaux  préalables  ou  secondaires  qui  relèvent  du 
domaine  de  l'industrie.  Et  l'on  avouera  que  le  meilleur  argu- 
ment pour  repousser  les  prétentions  de  cet  Etat,  les  ten- 
tatives qu'il  fait  dans  tant  d'autres  domaines,  c'est  de  mettre 
en  lumière  la  façon  dont  il  accomplit  la  mission  qui  lui 
est  naturellement  confiée;  on  peut  légitimement  lui  dire  que, 
avant  d'essayer  à  s'occuper  d'autre  chose,  il  devrait  bien 
se  montrer  moins   insuffisant  dans  son  rôle  essentiel. 

Le   rôle    de   défenseur  du   territoire    dont    il   est    chargé, 
notamment  en   matière  maritime,  est  double,  étant  donné© 
TOME  uxxi.  —  Koviuaax  1911  IG 
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la  façon  dont  il  prétend  le  remplir.  Le  fait  est  qu'il  ne  fee 
contente  point,  par  ses  fonctionnaires  divers,  officiers,  marins 
et  autres  agents  dépendant  de  la  marine  de  guerre,  d'or- 
ganiser ou  d'assurer  la  défense  du  territoire  et  des  côtes; 
il  prétend  le  plus  souvent  fabriquer  par  lui-même,  c'est-à-dire 
par  l'intermédiaire  d'autres  fonctionnaires,  d'autres  agents, 
dans  des  usines  qui  sont  des  établissements  d'Etat,  les 
instruments  et  l'outillage  variés  de  la  défense  maritime.  Et. 
de  même  qu'il  entend  construire  les  cuirassés,  croiseurs  et 
navires  divers  de  notre  flotte,  de  même  il  veut  fabriquer 
les  machines  motrices  et  les  engins  de  défense  installés  à 
bord  de  ses  navires  de  guerre.  Bien  plus  encore  que  dans 
le  domaine  de  l'armée  de  terre,  la  Marine  cherche  à  agir 
en  industriel  pour  se  procurer  tout  ce  dont  elle  a  besoin. 

Tout  à  l'heure,  et  d'une  façon  générale,  nous  disions  que 
l'on  était  bien  en  droit  de  reprocher  aux  fonctionnaires 
de  réclamer  d'autres  attributions,  quand  ils  remplissent  si 
mal  celles  qui  leur  sont  confiées.  Et  ici,  justement,  nous 
pouvons  nous  demander  tout  d'abord  ce  que  l'administration, 
le  fonctionnaire,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'Etat,  fait 
de  bien  en  tant  que  défenseur  proprement  dit  agent  de 
sécurité.  Il  s'agit  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  à  en  conclure 
que  cette  forme  d'activité  doit  suffire  au  fonctionnaire  el 
à  l'Etat;  qu'ils  doivent  y  consacrer  tous  leurs  efforts,  en 
se  déchargeant  des  autres  besognes  pour  lesquelles  ils  sont 
complètement  incapables.  Notons  d'ailleurs  que.  quand  nous 
parlons  ici  de  l'Etat  défenseur,  nous  y  englobons  aussi  une 
partie  des  agents  de  l'Etat  appartenant  à  l'armée  de  terre; 
puisque  c'est  de  cette  armée  de  terre,  du  ministère  de  la 
Guerre,  que  dépendent  les  fabriques  oii  se  préparent  les 
poudres  dont  les  défauts  se  sont  accusés  récemment  de  façon 
si  terrible  par  l'explosion  de  la  Liberté.  Nous  devons,  pour 
être  juste,  remarquer  que  souvent  les  fonctionnaires  de  la  Ma- 
rine se  sont  plaints  des  conditions  dans  lesquelles  les  explo- 
sifs leur  étaient  fournis  par  le  monopole  des  poudres.  Mais, 
en  présence  de  tant  d  imperfections  (pour  ne  pas  dire  plus) 
qui  se  révèlent  dans  l'organisation  des  arsenaux  el  des  flottes, 
on  est  bien  en  droit  de  supposer  que  le  fonctionnaire  mai'i- 
time,  fabricant  de  poudre,  serait  aussi  au-dessous  de  sa  tâche 
que  le  fabricant  de  poudre  dépendant  de  l'armée  de  terre. 
Ce  serait  toujours  le  fonctionnaire,  dont  les  défauts  s'ac- 
cusent chaque  fois  qu'il  s'agit  d'une  entreprise  ayant  quelque 
faractèrc  industriel. 
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La   plus    belle    preuve    qui    ait    été    donnée    officiellement 
de   la   façon    dont   l'Administration    maritime    a   préparé   la 
défense  nationale  normale,  a  été  fournie  lorsque  M.  Picard, 
ministre  de  la  Marine,  déposa  sur  le  Bureau  de  la  Chambre 
son  rapport  sur  la  mise  en  état  de  nos  forces  navales,  et 
sur  les  dispositions  propres   à  garantir  le  bon  emploi  des 
ressources    budgétaires.    C'était    la    pièce    justificative    d'une 
demande  de  crédits  supplémentaires  de  30  millions  qui  était 
présentée   brusquement   au    Parlement.    Il    s'agissait   de   re- 
médier h  l'insuffisance  de  nos  approvisionnements,  de  pour- 
voir de  munitions  les  unités  nouvelles:  ce  qui  laissait  supposer 
que,  jusqu'à  présent,  on  avait  étrangement  employé  les  cré- 
dits, pusque  les  approvisionnements,  chose  absolument  indis- 
pensable, étaient  insuffisants.   La  vérité  complète,  c'est  que 
notre  marine  était  dans  un  état  lamentable.  C'était  l'impres- 
sion   qu'avait   rapportée   la    Commission   parlementaire    qui 
avait  été  chargée  d'aller  visiter  nos  divers  ports  de  guerre 
pour   se   renseigner.    De    la    déposition   d'un  idirectem-   des 
constructions  navales,  par  exemple,  il  résultait  que  l'entre- 
tien  de   la   flotte   des  sous-marins   coûtait  autant  que   celui 
d'une   escadre   de   cuirassés.    Le   même    directeur   affirmait 
qu'il  n'y  avait  pas  de  tubes  de  chaudières  pour  remplacer 
les  tubes   avariés   en  service.   Un  gaspillage  absolu  des  de- 
niers publics  était  de  règle.  En  outre,  partout  on  observait 
les  pratiques   administratives,  le  formalisme  et  les  lenteurs 
classiques.  Ce  haut  fonctionnaire  citait  ce  fait  de  deux  télé- 
phones portatifs  demandés  pour  des  cuirassés,  et  qui  arri- 
vaient un  an  après  la  commande.  Dans  telle  autre  déposition, 
on   constatait   qu'on    avait   installé,    sur   un   de   nos   grands 
cuirassés  modernes,  six  canons  qui  n'avaient  pas  de  hausse. 
Sur  réclamation,  les  hausses  avaient  été  envoyées,  mais  elles 
n'étaient  pas  graduées.   Quand  enfin  les  graduations  furent 
exécutées,  ce  qui  avait  demandé  un  certain  temps,  on  s" aperçut 
([u'il  n'y  avait  pas  d'obus  convenant  aux  canons  en  question. 
Tel  amiral  signalait  à  Toulon  labsence  de  tout  remorqueur,  ce 
qui   aurait   pu   avoir   des   conséquences   déplorables   au   cas 
d'une  catastrophe.  A  propos  de  remorqueur,  rappelons  l'af- 
faire  du   Tapir,   que   l'on   avait   commandé   pour  le  service 
de  Saigon,  et  qu'on  ne  put  envoyer  à  son  poste  parce  qu'il 
était  de  trop  petites  dimensions  pour  faire,  isolé,  le  voyage  pai* 
mer  jusqu'à  destination.   Impossible  de  songer  à  le  remor- 
quer; la   dépense   aurait  dépassé  la  valeur   même  du  petit 
bateau.  Ne  pourrions-nous  rappeler,  d'autre  part,  que  noti-e 
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administration  maritime  faisait  encore  lancer  des  bâtiments 
en  bois,  alors  que  partout  le  bois  avait  été  abandonné  pour 
le  fer  ou  pour  l'acier?  C'est  seulement  en  1900  que  furent 
définitivement  condamnés  ces  navires  invraisemblables.  Sans 
aborder  le  côté  industriel  des  choses,  les  conditions  dans 
lesquelles  sont  construits  les  navires;  sans  parler  de  la  len- 
teur des  réparations,  des  torpilles  dont  les  oreilles  creuses, 
comme  le  disait  l'amiral  Clarke,  ne  peuvent  supporter  le  poids 
même  de  l'engin;  sans  parler  de  la  paresse  invraisemblable 
et  de  l'indiscipline  qui  règne  dans  les  arsenaux;  n'est-il  pas 
curieux  et  triste  tout  à  la  fois  d'apprendre  que,  jusqu'à  une 
époque  récente,  aucun  de  nos  arsenaux  ne  possédait  un 
bassin  de  radoub  qui  pût  recevoir  les  grands  cuirassés  que 
nous  commençons  à  construire.  Il  a  fallu  la  construction 
du  Vcrgniaud  par  la  Société  de  construction  de  la  Gironde, 
pour  que  l'industrie  privée  mît  à  la  disposition  de  la  marine 
de  guerre  cet  instrument  de  réparation  indispensable.  Il  est 
vrai  que,  dans  ces  conditions,  et  tout  en  payant  location 
à  la  Société  privée  dont  l'installation  permettra  de  radouber 
nos  grands  navires,  l'Etat  fera  une  économie  certaine  sur 
la  dépense  qu'aurait  enti-aînée  la  construction  d'un  bassin 
de  radoub  de  grandes  dimensions  dans  un  de  nos  ports 
maritimes,  et  pour  l'usage  exclusif  de  notre  flotte  de  guerre. 
Si  nous  jetions  un  coup  d'œil  sur  l'organisation  proprement 
dite  du  service;  alors  que  le  vulgaire  se  figure  devoir  ren- 
contrer en  la  matière  une  discipline  stricte,  assurant  un 
ordre  absolu  et  une  méthode  rare;  c'est,  au  contraire,  la 
confusion  et  on  pourrait  presque  dire  l'anarchie,  comme  le 
faisait  très  bien  ressortir  dans  la  Grande  Revue,  il  n'y  a  pas 
longtemps,  M.  Ferrand,  ingénieur  en  chef  des  constructions 
navales.  Cette  constatation  avait  pu  être  faite  déjà  par 
cette  Commission  parlementaire  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure.  Nous  devons  d'ailleurs  reconnaître  que  ce  n'est 
point  seulement  dans  les  établissements  de  la  Marine  que 
l'administration  fonctionnuriste  donne  des  résultats  douteux. 
11  y  a  bien  peu  de  mois  que,  dans  le  Correspondant,  un  au- 
teur anonyme,  il  est  vrai,  mais  qui  n'a  point  été  démenti, 
et  qui  semblait  particulièrement  connaître  le  milieu,  fai- 
sait le  procès  de  l'organisation  de  l'aéronautique  militaire 
française;  il  constatait,  en  particulier,  l'hostilité  de  ser- 
vices voisins  et  rivaux  qui  devraient  s'entr' aider  et  qui  n'ar- 
rivent jamais  à  rien  faire,  faute  de  crédit,  d'outillage,  de 
personael,  et  faute  surtout  d'initiative  et  de  liberté.  Il  signa- 
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lait  ce  fait  que,  dans  le  laboratoire  des  recherches  rela- 
tives à  l'aérostation  militaire,  une  année  tout  entière  avait 
été  consacrée  à  la  fabrication  de  barres  de  mine  pour  les 
régiments  du  génie,  deux  autres  pour  la  mise  au  point  d'un 
train  automobile,  et  que,  plus  récemment  on  y  avait  étudié 
un  modèle  perfectionné  de  bidon  en  aluminium  devant  rendre, 
paraît-il,  des  services  précieux  aux  troupes  d'Afrique.  On 
a  avoué  à  la  tribune  parlementaire  que  l'Etat,  lors  même 
qu'il  ne  se  mêlait  point  de  fabriquer,  était  un  acheteur 
déplorable.  Il  lui  fallait  du  gaz  d'hydrogène  pour  ses  bal- 
lons dirigeables,  et  il  l'achetait  à  des  industriels  allemands 
([ui  le  lui  vendaient  1  fr.  50  le  mètre  cube,  alors  que  des 
maisons  françaises  auraient  pu  le  lui  procurer  à  0  fr.  60. 
Et  le  député  qui  avançait  ces  faits  affirmait  éi^alemcnt,  ce 
qu'il  semblait  faire  avec  dos  preuves  à  l'appui,  que  notre 
flotte  aérienne  ne  possédait  point  les  approvisionnements 
indispensables;  cela  rappelait  le  défaut  d'approvisionnements 
nui  avait  été  constaté  dans  notre  flotte  de  guerre. 

Si,  comme  simple  acheteur,  ainsi  que,  nous  le  disions,  le 
fonctionnaire  se  manifeste  comme  peu  habile,  que  doit-il 
en  être  quand  il   entend  fabriquer? 

Ce  serait  l'occasion  de  reprendre  ce  fameux  dossier  de 
l'enquête  parlementaire  dont  nous  parlions  plus  haut.  On 
y  trouverait  notamment  l'histoire,  contée  par  le  Comman- 
dant de  la  Justice  en  1909,  des  t<Mes  soutenant  les  deux 
corps  de  chaudières  de  navire.  Dans  une  visite  des  chau- 
dières poussée  un  peu  plus  loin  que  d'habitude,  on  avait 
constaté  que  ces  tôles  avaient  été  brûlées  et  tombaient  en 
poussière,  ce  qui  aurait  pu  entraîner  une  catastrophe  véri- 
table, par  suite  de  l'affaissement  inévitable  des  chaudières 
pendant  la  marche  du  navire,  si  l'on  n  avait  point  porté 
remède  à  la  chose.  Et  combien  de  fois  nos  naNires  de 
guerre,  sortant  pour  faire  leurs  essais,  ne  sont-ils  pas  brus- 
quement immobilisés  par  une  avarie  invraisemblable,  par 
la   rupture   brusque   d'une   pièce  importante   et  toute  neuve! 

.Mlez  donc  vous  étonner  après  cela  que  les  poudres  de 
guerre  fournies  par  le  service  du  Monoix)le  ne  présentent 
pas  toutes  les  qualités  que  l'on  peut  attendre  d'elles.  Nous 
devons  dire  tout  de  suite  que  cette  histoire  des  poudres 
se  complique,  comme  on  va  le  voir  .  il  ne  s'agit  point  seu- 
lement d'explosifs  qui,  plus  ou  moins  accidentellement,  se- 
raient mal  fabri{[ués;  il  s'agit  d  un  type  de  poudre  qui  est 
reconnu,   on    peut    dire    universellement,   sauf   par   ceux   qui 
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s'entêtent  à  les  fabriquer,  comme  de  composition  particu- 
lièrement périlleuse;  et,  en  dépit  des  réclamations  des  inté- 
ressés, de  ceux  qui  ne  sont  pas  seulement  charges  d'as- 
surer la  défense  nationale  à  l'aide  des  explosifs  qu'on  char- 
gera dans  les  canons,  mais  qui  sont  encore  menacés  d'un 
danger  permanent  du  fait  qu'ils  naviguent  au-dessus  de  ces 
poudres  dangereuses,  les  errements  continuent,  sans  modi- 
fication aucune,  malgré  les  cruelles  expériences  déjà  faites, 
et  malgré  les  avertissements  qui  ont  été  donnés  tant  de 
fois,  soit  par  des  Français,  soit  même  par  tous  ceux  qui, 
à  l'étranger,  s'intéressent  à  notre  marine.  Nous  venons  de 
parler  de  monopole,  et,  comme  ces  temps  derniers,  quand 
on  était  sous  le  coup  de  l'émotion  causée  par  l'effroyable 
catastrophe  de  la  Liberté,  même  dans  les  milieux  gouver- 
nementaux, on  semblait  disposé  à  porter  une  certaine  atteinte 
à  ce  monopole,  il  n'est  pas  mauvais  de  saisir  cette  occasion 
de  montrer  comment  l'Etat  a  déjà  fait  ses  preuves  en  ma- 
tière  d'explosifs   appliqués   à   la   défense   nationale. 

La  digression  n'en  est  point  une,  car  elle  se  rattache 
intimement  au  sujet  que  nous  voulons  traiter  ici.  Nos  lec- 
teurs savent  peut-être  que  c'est  en  1867  que  Nobel  réussit, 
en  mélangeant  la  fameuse  nitroglycérine,  le  terrible  explosif, 
avec  une  terre  siliceuse  destinée  à  l'absorber,  à  obtenir, 
au  lieu  de  ce  liquide  explosif  dont  le  maniement  était  si 
dangereux,  une  substance  solide,  se  conservant,  se  trans- 
portant, s'employant  dans  des  conditions  de  sécurité  égales 
à  celles  des  autres  matières  explosives  connues.  Cette  subs- 
tance, que  l'on  a  appelée  dynamite,  possédait  une  force  explo- 
sive peu  inférieure  à  celle  de  la  nitroglycérine  liquide,  et  elle 
se  vit  employée  très  rapidement  dans  presque  tous  les  pays  : 
Allemagne,  Suisse,  Belgique,  Suède,  Norvège,  Danemarck. 
Angleterre,  Etats-Unis.  En  1870,  il  existait  déjà  en  Prusse 
quatre  fabriques  de  dynamite.  Nous  jouissions,  à  cette 
époque  comme  maintenant,  du  monopole  des  poudres.  Or. 
lorsque  éclata  la  guerre  franco-allemande,  la  dynamite  était 
encore  à  peu  près  inconnue  en  France.  Ce  n'était  point 
un  fonctionnaire  du  monopole,  désigné  pourtant  de  par  son 
métier  à  nous  tenir  au  courant  de  tous  les  proî^rès,  c'était 
uu  particulier,  il  est  vrai  ancien  ofi'icier  d'artillerie,  M.  Barbe, 
maître  de  forges  à  Liverdun,  qui  avait  entrepris  de  vul- 
gariser en  France  l'emploi  du  précieux  agent  explosif.  En 
décembre  18G9,  il  avait  adressé  au  ministère  des  Finances, 
dont  dépendait  le  monopole,  une  demande  pour  introduire 
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en  France  un  échantillon  de  dynamite;  et,  au  mois  de  mai  1870, 
il  demandait  d'établir  près  de  Tout  une  fabrique  de  dyna- 
mite. Un  refus  catégori([ue  et  administratif  lui  fut  opposé 
pour  ces  deux  demandes.  Il  est  vrai  que,  la  guerre  étant 
survenue,  les  fonctionnaires  spécialistes,  débordés  par  les 
besoins  de  la  défense  nationale,  invitèrent  M.  Barbe  à  ins- 
taller une  usine  pour  la  préparation  en  grand  du  puissant 
explosif.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  l'urgence  du  danger 
national,  pour  que  le  fonctionnaire  admît  qu'un  particu- 
lier était  susceptible  de  faire  quelque  chose  d'utile  Malheu- 
reusement, l'administration  se  réveillait  trop  tard.  L'ordre 
envoyé  à  M.  Barbe,  qui  commandait,  à  titre  d'officier  de 
mobiles,  l'artillerie  de  la  place  de  Toul  pendant  le  siège, 
ne  put  lui  parvenir;  et  c'est  seulement  en  octobre  1870  que 
la  délégation  de  Tours  fit  passer  avec  cet  officier  de  la  garde 
mobile  un  contrat  en  vertu  duquel  il  s'engageait  à  faire  cons- 
truire en  toute  hâte  l'usine  de  Paulilhes,  près  de  Port-Vendres, 
pour  fabriquer  de  la  dynamite.  Un  mois  après,  la  fabrica- 
tion était  en  cours,  mais  il  était  bien  tard  pour  que  nos  corps 
darmée  pussent  en  tirer  parti.  D'ailleurs,  à  Paris  même, 
le  Comité  scientifique  des  moyens  de  défensi'  avait  adopté 
les  idées  de  M.  Barbe  et  fait  construire,  en  novembre,  deux 
fabriques  dans  la  banlieue  immédiate  de  Paris.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  plus  joli  dans  l'histoire,  trop  peu  connue,  c'est  que 
cette  administration  des  monopoles  qui,  en  présence  de  l'en- 
nemi, avait  bien  su  faire  appel  à  l'industrie  privée  et  à 
M.  Barbe,  au  mois  d'août  1871,  lui  enjoignit  de  suspendre 
toute  fabrication.  A  partir  de  1872,  la  dynamite  fut  consi- 
dérée comme  faisant  partie  du  Monopole  des  poudres  et  du 
salpêtre,  et  sa  fabrication  confiée  aux  ingénieurs  de  l'Etat. 
C'est  seulemeîit  en  1875,  à  la  suite  de  réclamations  persé- 
vérantes de  M.  Barbe,  que  l'inertie  administrative  put  être 
vaincue,  et  c{iie  l'Assemblée  nationale  décida  que,  pai'  déro- 
gation au  monopolo,  la  nitroglycérine  et  les  autres  explosifs 
à  base  de  nitroglycérine  pourraient  être  fabriqués  dans  des 
établissements  particuliers.  Qu'on  remaniue  bien,  par  con- 
séquent (jue  dans  ces  conditions  l'Etat  défenseur  de  la  nation 
pourrait  toul  au  moins  s'adresser  à  des  fabricants,  et  non 
à  des  usines  conduites  par  dos  fonctionnaires,  pour  se  pro- 
curer les  explosifs  dont  il  a  i)o.soin  pour  ses  navires.  Mais 
nous  devons  ajouter,  comme  nous  le  laissions  entendre  tout 
à  l'heure,  que  la  nature  même  des  explosifs  qu'il  réclame  les 
rend    particulièrement    dangereux,    quelles    que    soient    les 
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bonnes   conditions   de   fabrication   que   l'Etat  consommateur 
pourrait  trouver  dans  l'industrie  privée. 

Les  poudres  de  guerre  les  plus  neuves  que  Ton  charge 
à  bord  de  nos  navires  de  guerre  et  que  l'on  emmagasine 
dans  leurs  soutes  sont  loin  d'être  de  bons  explosifs.  C'est  ce 
que  rappelait  fort  à  propos  M.  Yves  Guyot,  il  y  a  quelques 
jours,  dans  V Information^  :  ses  relations  dans  le  monde  an- 
glais, et  en  particulier  dans  le  monde  industriel  de  la  Grande- 
Bretagne,  l'ont  mis  à  même  d'entendre  toutes  les  critiques 
énoncées  par  ces  industriels  contre  nos  explosifs  de  ma- 
rine, critiques  qui  sont  appuyées  sur  de  véritables  preuves, 
des  observations  et  des  comparaisons.  La  Commission  d'en- 
quête (c'est  toujours  à  des  Commissions  d'enquête  que  l'on 
recourt  en  France)  qui  a  été  chargée  d'élucider  les  causes 
de  la  catastrophe  de  la  Liberté,  a  semblé  tout  étonnée  que 
bien  des  témoignages  s'accordent  à  placer  l'origine  de  l'ex- 
plosion dans  une  soute  qui  ne  contenait  que  des  poudres 
neuves.  Elle  ne  veut  pas  admettre  que  les  poudres  neuves 
puissent  être  dangereuses;  alors  que  les  Anglais  en  pai'ti- 
culier,  de  même  que  toutes  les  autres  marines  qui  ne  font 
point  usage  de  nos  poudres  à  la  nitrocellulose  (marines 
allemande,  italienne,  autrichienne,  japonaise)  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  les  poudres  à  la  nitrocellulose,  même 
les  plus  neuves,  sont  fort  périlleuses.  Les  avertissements  n'ont 
pourtant  pas  manqué,  et  même,  dans  le  monde  des  fonction- 
naires de  la  marine,  fonctionnaires,  il  est  vrai,  qui  ont  eu 
déjà  à  souffrir  cruellement  des  conséquences  de  l'emploi 
de  ces  poudres.  En  1908,  à  la  suite  d'un  accident  déplorable 
à  bord  du  Latouchc-Tréville.  et  après  les  accidents  du  Vauban, 
du  Duperré,  de  la  poudrerie  de  Lagoubran,  de  Vléna,  de  la 
Couronne,  notre  collègue,  M.  Cloarec,  insistait  sur  ce  que  les 
marins  se  plaignaient,  depuis  plus  de  dix  années,  des  poudres 
qu'on  les  forçait  à  emploj^er;  il  rappelait  que  la  poudre  B, 
pour  lui  donner  sa  désignation  officielle,  était  déjà  reconnue 
comme  un  produit  absolument  instable,  lors  même  qu'il  ne 
s'agit  point  d'une  poudre  radoubée,  remise  à  neuf,  mais  d'une 
poudre  véritablement  neuve.  Il  s'élevait  d'ailleurs  contre 
cette  pratique  du  radoubage.  que  le  service  des  poudres 
veut  considérer  comme  remettant  à  neuf  la  poudre   lui  don- 


I.  Voir^ussi  la  Chronique  du  Journal  des  Économistes,  16  octobre  191 1, 
p.  166. 
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uant  une  nouvelle  période  d'existence,  mais  qui  n'est  qu'un 
simple  expédient  permettant  tout  au  plus  d'utiliser  immé- 
diatement la  poudre  B.  Il  y  a  donc  trois  ans  que  cet  officier 
de  marine  affirmait  comme  nécessaire  de  chercher  un  pro- 
duit plus  stable  que  les  produits  à  la  nitrocellulose  :  il 
demandait  que  l'on  consommât  les  poudres  rapidement,  et 
que  Ton  n'en  embarquât  jamais  que  des  neuves.  L'accident 
de  la  Liberté  est  malheureusement  là  pour  prouver  quel 
compte  on  a  tenu  de  ces  desiderata,  qui  étaient  exprimés 
par  bien  d'autres  que  par  notre  collègue  M.  Cloarec.  Il 
est  vrai  que,  au  mois  de  mai  1910,  un  ingénieur  appar- 
tenant au  laboratoire  des  poudres  et  salpêtres  avait  trouvé, 
disait-on.  un  procédé  de  fabrication,  tenu  secret  qui  devait 
assurer  dorénavant  une  stabilité  absolue  aux  poudres  de 
guerre  françaises.  M.  Dumont,  qui  avait  annoncé  cette  dé- 
couverte si  importante,  affirmait  que  la  nouvelle  poudre 
résistait  victorieusement  à  tous  les  essais  de  laboratoire  et 
à  toutes  les  expériences  réalisées  dans  nos  ports  de  guerre. 
Il  faut  croire,  ou  bien  que  cette  nouvelle  poudre  ne  fut  pas 
utilisée,  ce  qui  est  regrettable,  ou  alors  que  les  circonstances 
de  la  pratique  ne  lui  furent!  ^>as  aussi  favorables  que  les 
essais   du   laboratoire. 

Pour  la  compréhension  complète  de  ce  que  nous  voulons 
faire  saisir,  et  pour  qu'on  saisisse  l'imprudence  commise 
par  le  monopole  des  poudres  en  France,  il  est  essentiel 
de  savoir  que  les  poudres  sans  fumée,  les  poudres  de  guerre 
dont  on  se  sert  dans  les  diverses  marines,  peuvent  être 
assez  différentes  les  unes  des  autres,  tout  en  dérivant  d'une 
découverte  commune.  Le  grand  intérêt  de  ces  nouvelles  pou- 
dres (qui  ne  devraient  point  ]X)rter  ce  nom,  puisqu'elles 
n'ont  pas  l'aspect  pulvérulent  et  qu'elles  se  présentent  tantôt 
sous  la  forme  de  lamelles  peu  épaisses,  d'apparence  cornée, 
tantôt  sous  celle  de  fils,  de  cordes,  de  tubes,  etc.).  c'est 
qu'elles  sont  basées  sur  l'emploi  prati([ue  des  explosifs  orga- 
niques azotés.  Depuis  1830.  on  a  découvert  une  série  de 
ces  explosifs,  notamment,  en  1810.  le  fulmicoton,.  que  Ton 
prépare  en  plongeant  du  coton  dans  un  mélange  d'acide 
azotique  et  d'acide  sulfurique.  C'est  ultérieurement  que  fu- 
rent inventées  la  nitroglycérine,  puis  la  dynamite.  Tous 
ces  explosifs  azotés  ne  pouvaient  servir  au  chargement  des 
armes,  par  suite  de  leur  instabilité  ou  à  cause  des  effets 
brisants  de  leur  explosion;  ils  auraiiMil  fait  éclater  le  canon 
du   fusil   ou    le   canon    même   dans   lequel   on   aurait   essayé 
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de  les  employer.  Mais,  en  1884,  M.  Vieille  trouva  une  mé- 
thode générale  pour  régler  et  régulariser  le  mode  de  com- 
bustion de  l'explosif  :  elle  consistnit  à  gélaliniscr  le  fulmi- 
colon  dans  de  l'acétone  ou  dans  un  mélange  d'éthcr  et 
d'alcool.  Un  peu  dans  tous  les  pays,  on  s'est  lancé  dans  la 
môme  voie,  et  l'on  est  arrivé  à  obtenir  des  poudres  sans 
fumée,  ne  présentant  point,  lors  de  leur  explosion,  les  corps 
solides  qui  forment  les  nuages  caractéristiques;  ne  déga- 
geant dans  leur  déflagration  que  des  produits  gazeux  et 
de  la  vapeur  d'eau.  Un  des  grands  avantages  de  ces  explo- 
sifs à  base  de  matière  azotée,  c'est  qu'ils  augmentent  de 
la  manière  la  plus  notable  la  vitesse  qu'on  peut  imprimer 
aux  projectiles.  La  combustion  de  la  charge  de  poudre  se 
produit  lentement,  progressivement,  tandis  que  le  projec- 
tile se  déplace  dans  l'arme. 

En  fait,  il  existe  deux  grands  types  de  poudres  sans  fumée. 
Les  unes  renferment  de  la  nitrocellulosc  ou  fulmicoton.  sans 
addition  de  glycérine;  les  autres  sont  fait  d'un  mélange 
un  peu  variable  de  nitroglycérine  et  de  nitrocellulose.  Ré- 
cemment, le  grand  journal  technique  anglais  Engineering 
donnait  une  étude  comparative  des  plus  intéressantes'  sur 
ces  deux  types  de  poudres  sans  fumée;  étude  dans  laquelle, 
en  toute  impartialité  et  dans  1  intérêt  même  de  notre  flotte, 
il  signalait  la  supériorité  des  poudres  à  la  nitroglycérine, 
que  Ion  emploie  en  Angleterre  notamment.  Il  s'agit,  bien 
entendu,  ici,  de  poudres  propulsives,  destinées  à  lancer  les 
projectiles  hors  du  canon,  et  du  type  colloïdal;  la  vitesse 
de  combustion  y  est  entièrement  réglable  à  la  volonté  de 
celui  qui  fabrique  la  poudre.  Celle-ci  ne  brûle  qu'en^sur- 
l'ace,  et  on  peut  la  manufacturer  de  manière  à  assurer  une 
combustion  lente  ou  une  combustion  plus  ou  moins  rapide. 
Pour  charger  les  projectiles,  au  contraire,  on  emploie  des 
poudres  de  rupture,  dont  la  combustion  doit  être  aussi  ra- 
pide que  possible,  et  il  se  produit  une  détonation,  une  décom- 
position instantanée  à  travers  toute  la  masse,  projetant  les 
('(iats  de  l'obus  de  tous  côtés.  Il  y  a  une  très  grande  diffé- 
rence entre  les  poudres  propulsives  et  ces  poudres  de  rup- 
ture. Celles-ci.  comme  l'acide  picrique  ou  encore  le  trini- 
trotoluol,  sont  des  corps  très  stables.  Ce  n'est  point  avec 
eux  quil  se  produit  des  décompositions;  et  quand  une  explo- 
sion comme  celle  de  la  Liberté  survient,  ce  n'est  pas  à  eux 
certainement  qu'on  la  doit.  Les  poudres  propulsives,  par 
contre,   sont   des   corps   très   complexes,   susceptibles   de   se 
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laisser  influencer  par  divers  agents  extérieurs  et  de  subir 
des  cliangements  dans  leur  composition  interne.  Nous  avons 
dit  qu'il  existait  deux  types  de  poudre  sans  fumée.  Le  type 
à  la  nitroglycérine  est  employé  pour  leur  flotte  par  l'Alle- 
magne, l'Italie,  le  Japon,  le  Brésil,  l'Argentine  et  la  Grande- 
Bretagne.  La  France,  les  Etats-Unis  et  lu  Russie  se  servent 
du  type  à  la  nitrocellulose.  Pour  leur  armée  de  terre,  l'Al- 
lemagne, le  Japon,  le  Brésil,  l'Argentine  admettent  bien  la 
poudre  à  la  nitrocellulose.  La  Grande-Bretagne  est  la  seule 
qui  soit  exclusivement  fidèle  à  la  poudre  à  la  nitroglycérine, 
aussi  bien  pour  l'armée  de  terre  que  pour  l'armée  de  mer. 
Les  poudres  de  l'armée  de  terre  ne  sont  point  conservées 
dans  des  conditions  et  dans  des  milieux  aussi  dangereux 
que  les  poudres  des  flottes  de  guerre;  c'est  pour  cela  que 
les  pays  que  nous  mentionnions  à  l'instant,  tout  en  se  refu- 
sant à  employer  des  explosifs  à  la  nitrocellulose  à  bord  de 
leurs  navires  de  guerre,  n'hésitent  point  à  en  faire  usage 
pour  leur  artillerie  de  terre.  Et  ce  qui  est  important  à  remar- 
quer, c'est  que  ce  sont,  pour  ainsi  dire.  Tes  seuls  pays  fai- 
sant usage,  pour  la  marine,  de  poudre  à  la  nitrocellulose, 
qui  aient  eu  de  graves  accidents  à  déplorer.  Nous  visons  la 
France  et  les  Etats-Unis,  en  mettant  à  part  la  Russie,  dont 
les  navires  restent  presque  constamment  sous  des  climats 
froids,  où  les  soutes  à  munitions  ne  peuvent  guère  voir 
s'élever  leur  température;  d'autre  part,  ses  bateaux  ne  de- 
meurent pas  toujours  à  la  mer  et  sous  vapeur.  C'est  ce  que 
M.  Yves  Guyot  rappelait  dans  V Information,  en  disant  que 
les  deux  marines  qui  ont  eu  à  enregistrer  d'épouvantables 
accidents  sont  celles  qui  se  servent  de  poudres  à  base  de 
nitrocellulose  et  qui  refusent  d'employer  les  poudres  à  base 
de   nitroglycérine. 

Il  serait  sans  doute  exagéré  de  considérer  les  poudres  sans 
Fumée  à  base  de  nitroglycérine  comme  parfaitement  stublcs; 
et  le  fait  est  que  la  Grande-Bretagne,  iKlamment,  prend  toutes 
les  précautions  pour  assurer  le  refroidissement  des  soutes 
où  sont  enfermées  les  iK>udres  de  guerre,  et  jwnr  surveiller, 
autant  qu'il  est  possible,  les  modifications  que  peuvent  subir 
ces  explosifs.  Cette  poudre,  à  la  nitroglycérine,  est  un  mé- 
lange infime  de  ce  qu'on  appelle  le  nitrocoton,  ou  coton 
nitré,  et  de  nitroglycérine.  On  y  ajoute  une  petite  quantité 
de  substance  non  volatile,  généralement  ce  qu'on  nomme 
de  la  gelée  minérale,  autrement  dit  de  la  vaseline.  La  géla- 
tinisaliou  est   parfaite,   la  niasse   est   homogène;   la  vaseline 
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ainsi  ajoutée  au  produit  le  préserve  de  1  humidité,  le  met 
à  l'abri  des  changements  que  pourraient  causer  des  modi- 
fications dans  l'état  atmosphérique,  et,  en  même  temps,  main- 
tient  la   masse   dans   un   état  d'humidité  constant.   Pour   la 
poudre  à  la   nitrocellulose.   sa  base  est   naturellement  cette 
nilrocellulose,   qui   est  bien   une  sorte  de   coton   nitré.   mais 
contenant  moins   d'azote   que  l'espèce  de  coton-poudre  em- 
ployé dans  la  poudre  à  la  nitroglycérine.  L'addition  d  éther 
et  d'alcool  n'assure  pas  une  gélatinisation  aussi  bonne  que 
dans    l'autre    type    d'explosif.    Il    est   impossible    d'y    incor- 
porer de  la  vaseline,  et  c'est  ce  qui  fait  que  les  différences 
de   température,   les   différences   d'humidité,   agissent    consi- 
dérablement   sur    cette    sorte    de    poudre.    Dans    ces    condi- 
tions, il   est   absolument  nécessaire  de  l'enfermer  dans  des 
boîtes    hermétiquement    scellées,    d'autant    que.    si    elle    per- 
dait  une   partie   de   l'humidité   naturelle   qu'elle  contient,   il 
se   produirait  des   modifications   très   nuisibles   dans   la  jus- 
tesse  du   tir   au   moment   de   son   emploi.   Et   c'est   précisé- 
ment le  fait  que  la  poudre  est  hermétiquement  scellée  dans 
une  boîte  étanche,  qui  a  une  influence  délétère  sur  la  sta- 
bilité  chimique  de  la  poudre,   principalement  dans  les  cli- 
mats chauds  ou  dans  les  soutes  chaudes.  Qu'on  nous  par- 
donne   des    indications    chimiques    et    savantes,   mais    elles 
sont  indispensables.    Il  se  produit    une  décomposition,  avec 
émission  de  produits  gazeux  qui  ne  peuvent  s'échapper  et 
qui,  mis  en  liberté  à  lintérieur  de  la  boite,  ont  une  influence 
nocive  sur  le  reste  de  la  poudre.  Il  débute  donc  une  décom- 
position graduelle  qui   ne  peut  aller  qu'en   s'accentuant  de 
jour   en   jour.    Il   faudrait  pouvoir  aérer  la  poudre   et   éva- 
cuer les  gaz  de  décomposition,  ce  qui  est  impossible  à  un 
autre   égard.    En   s'accumulant,   ces    produits   gazeux   engen- 
dreront suffisamment  de  chaleur  pour  enflammer  la  poudre 
même;  cela  causera  naturellement,  au  bout  d  un  certain  temps, 
une  pression  telle  que  la  combustion  se  changera  en  explo- 
sion, et  que  le  navire  sautera  très  probablement.  Cette  accu- 
mulation de  gaz,  avec  ses  conséquences  terribles,  ne  se  pro- 
duit  point   quand   il   s'agit   de   poudres   à  la   nitroglycérine, 
puisqu'on  peut  les  mettre  dans  des  soutes  susceptibles  d  être 
aérées  librement  et  non  point  dans,  des  boîtes  fermées  her- 
métiquement.  Il   est  bien   vrai   que  des  optimistes  (et   dans 
le  monopole  des  poudres  tout  le  monde  est  volontairement 
optimiste)  ont  affirmé  que  la  poudre  B,  par  elle  seule,  ne 
peut  faire  explosion;  ce  qui   n'empêche  point  qu'on  recon- 
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naît  qu'elle  est  susceptible  de  s'altérer  avec  le  temps.  On 
affirme  qu'elle  avertit  elle-même  quand  elle  devient  dan- 
gereuse: mais,  pour  profiter  de  cet  avertissement,  encore 
faut-il  examiner  ces  poudres  presque  à  chaque  instant,  alors 
que  le  fait  qu'elles  sont  dans  des  boîtes  scellées  gêne  étran- 
gement pareil  examen.  D'ailleurs,  une  note  qu'un  person- 
nage particulièrement  compétent  a  publiée  en  réponse  à 
un  article  paru  dans  V Illustration,  est  venue  faire  justice 
de  ces  fameux  avertissements.  A  Madagascar,  le  magasin 
à  poudres  d'Orangéa  a  pris  feu  le  lendemain  du  jour  où 
une  visite  avait  démontré  que  les  poudres  étaient  en  par- 
fait état!  Celte  circonstance  a  été  rappelée  par  M.  Clémentel,- 
et  rhislcMre  de  ces  poudres  qui  avertissent  du  moment  où 
elles  vont  devenir  dangereuses,  et  de  ces  démonstrations 
données  par  les  fonctionnaires  spécialistes  que  les  poudres 
sont  en  parfait  état...  au  moment  où  elles  vont  prendre  feu, 
nous  rappelle  la  tranquille  et  néfaste  assurance  du  Gouver- 
neur de  la  Martinique  pendant  la  fameuse  éruption  d'il 
y  a  quelques  années.  Il  ramenait  la  population  apeurée, 
en  lui  affirmant  que  tout  danger  était  passé,  quelques  mi- 
nutes avant  que  le  volcan  ne  l'engloutît  lui-même  avec  cette 
population. 

La  seule  particularité  que  l'on  puisse,  ou  plutôt  que  l'on  ait 
pu  signaler  à  un  certain  moment  en  faveur  des  poudres  sans 
fumée  à  la  nitrocellulose  telles  que  nous  les  emploj'ons,  est 
qu'elles  exerceraient  moins  d'érosion  à  Tintérieur  du  tube  du 
canon  où  l'explosif  est  employé.  Cela  a  peut-être  été  vrai  à  un 
certain  moment,  quand  les  poudres  à  la  nitroglycérine  con- 
tenaient une  trop  grande  proportion  de  cette  dernière  subs- 
tance. Aujourd'hui,  cela  n'est  plus  vrai. 

On  a  bien  parlé  de  retirer  des  approvisionnements  les 
poudres  un  peu  anciennes;  mais  qu'entendre  par  ce  mol? 
Sera-ce  deux  ans?  Sera-ce  un  au?  Sera-ce  ((ualre  ans?  La 
décomposition  peut,  dans  tel  ou  tel  cas,  se  faire  beau- 
coup plus  rapidement  que  dans  tel  autre.  Dans  un  article 
récent  d'une  revue  de  vulgarisation,  on  s'élevait  contre  toute 
idée  de  suppression  du  monopole  pour  résoudre  cette  ques- 
tion des  poudres  de  guerre,  et  on  affirmait  que,  dans  tous 
les  pays,  on  emploie  des  poudres  analogues  à  la  nôtre, 
peut-être,...  identiques,  non  point.  Nous  avons  expliqué  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  les  deux  catégories  de  poudres;  et 
si  l'on  ne  se  heurtait  pas  à  rentêtemenl,  à  l'amour-propre, 
et  à  lu  suffisance  des  fonctionnaires  du  monopole  des  poîi- 
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dres.  la  solution  serait  facile  :  adopter  les  poudres  sans  fumée 
qui,  dans  les  pays  que  nous  indiquions  tout  à  l'heure,  n'ont 
encore  donné  lieu  à  aucun  des  accidents  dont  les  poudres 
à  la  nitrocellulose  n'ont  point  été  avares. 

Daniel  Bellet. 
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L'exportation  des  capitaux  à  l'étranger  que  les  uns  préconisent 
et  que  d'autres  abhorrent,  a  acquis  une  importance  croissante 
depuis  une  trentaine  d'années.  Elle  est  mal  vue  par  les  ministres 
des  Finances,  qui  craignent  l'exode  au  point  de  vue  fiscal,  elle 
est  préconisée  par  les  ministres  des  Affaires,  Etrangères  qui  y 
voient  un  moyen  d'action  et  d'influence.  Cette  exportation  peut 
se  faire  de  différentes  manières,  par  l'acquisition  de  titres  de 
rentes,  d'obligations  de  chemins  de  fer,  d'actions  industrielles,  par 
l'exportation  d'hommes  (émigrations)  ou  de  marchandises.  Avec 
l'enchaînement  des  phénomènes  économiques  à  travers  l'histoire, 
il  est  intéressant  de  connaître  l'organisation  du  marché  des  capitaux 
à  Berlin  dans  le  premier  tiers  du  dix-neuvième  siècle  et  ses  rela- 
tions avec  les  pays  étrangers.  M.  Bernard  Brockhage,  qui  est  un 
élève  du  professeur  Schmoller,  a  entrepris  d'écrire  l'histoire  de 
l'exportation  des  capitaux  prusso-allemands  et  il  a  publié  le  pre- 
mier volume  qui  va  de  1816  à  1840. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  on  rencontre  un  marché  sur 
lequel  on  traitait  des  valeurs  étrangères  à  Amsterdam  qui  était 
devenu  un  grand  centre  financier,  depuis  que  l'esprit  d'entreprise 
des  Hollandais  avait  diminué.  Il  y  avait  un  surplus  de  capitaux 
Oherchant  des  emplois.  Les  marchés  de  Paris  et  de  Londres 
avaient  une  portée  nationale,  il  en  était  de  même  de  Vienne. 
L'Allemagne  était  sortie  appauvrie  des  guerres  du  dix-septième 
siècle.  Francforl-sur-lc-Mcin  était  un  centre  d'affaires,  un  point 
de  jonction  entre  les  difiérenls  Etals. 


1.  Der  Berliner  Marki  fur  auslaendische  Staatspaperei  {i6i6  à  i8io),  par 
Behnaivd  Brocrhace.  Chez  Duueker  el  Humblol,  Leipzig,  1910. 
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Les  souverains  étrangers  s'adressaient  aux  banques  francfor- 
toises,  au  premier  rang  desquels  étaient  les  Bethmann  :  l'Autriche, 
le  Danemarck,  la  Prusse  avaient  eu  recours  à  leurs  offices.  En  1800, 
plus  de  20  fonds  d'Etat  sont  inscrits  à  la  cote  de  Francfort.  <)n 
peut  mentionner  Augsbourg,  Leipzig,  Hambourg,  où  l'on  traitait 
surtout  des   affaires  de  marchandises. 

Eu  Prusse,  les  principaux  centres  financiers  sont  Berlin,  Breslau, 
Kœnigsberg,  Stettin.  En  1693,  la  Bourse  de  Berlin  existait  déjà. 
En  1738.  on  la  réorganise;  le  roi  donne  à  la  corporation  des  ma- 
térialistes, la  grotte,  au  Lustgarten  pour  y  tenir  leurs  assemblées; 
les  membres  de  la  corporation  des  négociants  en  drap  et  en 
soie  y  viennent  aussi;  à  dater  de  1761,  les  banquiers  et  courtiers 
y  traitent  les  affaires  de  change  et  d'espèce  tous  les  jours;  les 
mardis  et  samedis,  qui  sont  les  jours  principaux  de  poste,  il 
est  publié  un  bulletin  donnant  les  cours;  celui  du  3  janvier  1764 
porte  les  rubriques  d'Amsterdam,  Hambourg.  Breslau,  Dantzig.  Leip- 
zig, Vienne  et  onze  sortes  de  monnaies.  Au  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  il  existe  sept  à  huit  maisons  de  banque;  la  division  du 
travail  ne  s'était  pas  faite;  ces  maisons  faisaient  en  même  temps 
des  affaires  en  produits  agricoles,  manufactures  (textiles),  «elles 
étaient  agents  d'expéditions.  Dans  les  trente  dernières  années  du 
dix-huitième  siècle,  deux  institutions  gouvernementales  apparais- 
sent sur  le  marché,  la  Banque  Royale  (devenue  aujourd'hui  la 
Banque  d'Allemagne)  et  la  Seehandlung  (qui  existe  encore  et  qui 
est  l'institution  de  banque  de  l'Etat  prussien),  sans  privilège  d'é- 
mission. Il  en  survient  d'autres,  une  institution  de  crédit  nommée 
Staendische  Kreditwerk,  l'administration  des  mines,  celle  des  bois, 
qui  font  des  affaires  d'argent,  avances  à  court  terme,  avances 
hypothécaires.  Le  trafic  en  actions  se  limite  aux  entreprises  créées 
par  Frédéric  II  :  Seehandlung,  assurances,  pêcheries  de  harengs, 
il  s'y  ajoute  les  obligations  hypothécaires  des  institutions  pro- 
vinciales.  Les   actions  étaient  en   mains  fermes  et  circulaient  peu. 

M.  Brockhage  donne,  en  passant,  des  détails  sur  les  finances 
de  la  Prusse.  De  1688  à  1806,  les  recettes  progressent  de  3  1/3  mil- 
lions Ihalers  à  30  millions.  Dans  les  neuf  dernières  années  de 
Frédéric  II,  il  fut  fait  2,6  millions  thalers  d'économie,  environ 
10  p.  100  des  recettes.  A  la  mort  de  Frédéric  II,  la  dette  était  de 
12  millions  thalers,  l'encaisse  du  Trésor  de  54  millions.  Au  moment 
des  guerres  de  la  Révolution,  la  Prusse  était  sans  dette. 

L'auteur  trace  un  tableau  fort  instructif  des  conséquences  des 
guerres  de  la  Révolution  française  et  de  l'Empire  napoléonien, 
des  répercussions  sur  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  de 
l'appauvrissement   général   que   compensait  assez   peu  l'enrichisse- 
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ment  de  quelques-uns.  La  spéculation  trouvait  un  aliment  dans 
le>  variations  soudaines  et  considérables  aussi  bien  des  produits 
agricoles,  des  marchandises  que  des  titres  de  rente  et  de  la  mon- 
naie  (assignats,   billets   de  banque,   etc.). 

Alors  qu'en  1793,  Frédéric-Guillaume  II  déclarait  à  l'ambassa- 
deur d'Angleterre  que  la  monarchie  prussienne  n'admettait  pas 
de  dette,  en  1795,  le  trésor  de  l'Etat  avait  été  absorbé.  En  1794. 
on  emprunte  3  millions  de  florins  à  «Vmsterdam,  en  1798,  10  millions 
de  florins.  On  conclut,  en  1794,  un  emprunt  destiné  à  retirer  de« 
pièces  de  billon;  les  porteurs  de  l'emprunt  ont  le  droit  de  ré- 
clamer le  remboursement  six  mois  après  la  paix.  Pour  les  em- 
prunts à  l'étranger,  on  a  recours  aux  entrepreneurs  liés  avec  le 
Seehandlung  Cohen  et  C"  à  Amsterdam,  Willgenstein  à  Cassel, 
on  s'adresse  à  l'électeur  de  Hesse-Cassel.  La  négociation  de  l'em- 
prunt durait  longtemps;  les  souscriptions  arrivaient  plus  ou  moins 
vite.  On  se  servait  des  banques  de  Hambourg,  Amsterdam,  Franc- 
fort-sur-le-Mein,  Cassel,  Leipzig,  même  de  Gênes.  Les  titres  pla- 
cés au  dehors  n'y  demeuraient  pas.  Ils  refluaient  vers  la  Prusse. 

Les  établissements  gouvernementaux  s'efforçaient  d'attirer  les 
dépôts  du  public  (2,  2  1/2,  3  et  4  p.  100),  qu'ils  avaient  d'ailleurs 
la  maladresse  d'immobiliser.  Il  fallait  payer  des  commissions  va- 
riant de  2  à  7  p.  100  aux  banques.  Après  le  rétablissement  de 
la  paix,  on  s'efforça  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances;  on  se 
préoccupa  de  l'amortissement,  on  rétablit  le  monopole  du  tabac 
(1797).  A  la  mort  de  Frédéric  Guillaume  II,  la  dette  publique  pst 
de  48  millions  dont  12  dataient  de  Frédéric  II,  0  millions  thalers 
constituaient  la  dette  étrangère,  4  1/2  millions  la  dette  polonaise, 
19    millions   la   dette   flottante. 

En  1807,  la  dette  s'élève  à  53  millions  thalers,  dont  40,7  mil- 
lions thalers  de  dette  intérieure,  y  compris  18  millions  d'obli- 
gations  de   la    Seehandlung,   5    millions    de    certificats    du   Trésor. 

M.  Brockhage  montre,  par  quelques  traits  bien  choisis,  la  lour- 
deur des  charges  imposées  par  Napoléon  ;  de  1806  à  octobre  1808, 
la  Prusse,  réduite  territorialement  de  moitié,  paya  un  milliard 
de  francs,  dut  entretenir  10  000  soldats  français,  payer  encore 
120  million;  de  florins.  D'après  Duncker,  d'octobre  1808  au  prin- 
temps de  1813,  la  somme  totale  perçue  atteignit  583  millions  de 
francs.  El  avec  cela,  le  pays  était  appauvri,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie ruinées,  la  Banque  Royale  et  la  Seehandlung  suspendirent 
leurs  payements.  Les  certificats  du  Trésor  tombèrent  à  25  p.  100 
de   leur   valeur. 

En  1806,  les  finances  prussiennes  n'ont  pas  été  dans  une  mau- 
vaise situation,  pour  une  dette  de  53  millions,  il  y  avait  une  en- 
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caisse  de  13  à  17  millions.  La  guerre  et  l'occupation  française 
amenèrent  le  désordre.  Les  dépenses  extraordinaires  s'élevèrent 
de  1806   à   1812,  à   145   millions  tli.,   de  1813  à   1815  à  62  millions. 

La  détresse  financière  de  la  Prusse  fut  grande;  en  mars  1810, 
un  emprunt  de  32  millions  fl.  émis  en  Hollande  produit  11  millions  fl. 
On  prépara  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  et  la  vente 
des  domaines.  En  1810  et  en  1811,  on  recommença  les  payements; 
l'Etat  accepta  de  ses  débiteurs,  des  titres.  Pour  rembourser  les 
dépenses  faites  lors  du  passage  des  troupes  russes,  il  fut  créé 
des  bons  4  p.  100  payables  en  1816.  On  consolida  toutes  les  dettes 
de  l'Etat  en  une  dette  de  4  p.  100  dont  en  1813  il  exista  près  de 
20  millions.  En  1812,  il  y  eut,  de  nouveau,  suspension  des  payements, 
emprunts   forcés. 

En  1820,  la  dette  publique  est  de  217  millions  th.  dont  26  mil- 
lions th.  représentaient  la  dette  provinciale  garantie  par  l'Etat, 
11   millions  de  la  dette  sans  intérêts. 

Les  besoins  de  l'Etat  emprunteur  et  obéré  font  la  grandeur  du 
marché  financier.  La  négociation  des  fonds  publics  assure  l'im- 
portance de  la  Bourse  de  Berlin.  Les  transactions  augmentent. 
L'autorité  réglemente  le  commerce  des  fonds  publics  (15  juillet 
1805).  Du  28  octobre  1806  au  5  décembre  1806  (occupation  de 
Berlin),  les  cours  ne  sont  plus  cotés.  En  octobre  1808,  la  Gazette 
de  Voss  commence  la  publication  d'un  bulletin  comprenant  17 
valeurs.  En  1807,  on  introduit  les  affaires  à  terme.  Les  oscilla- 
tions sont  violentes. 

Le  rétablissement  du  Crédit  de  l'Etat  date  en  Prusse  de  1820. 
•Après  la  guerre,  la  première  grande  opération  fut  un  emprunt 
cionclu  avec  Rothschild,  de  Francfort,  pour  retirer  des  obliga- 
lions  antérieures  (5  millions),  en  1817.  La  dette  flottante  était 
de  20,5  millions  th.  En  1817,  il  y  avait  des  arriérés,  de  grosses 
•dépenses  de  reoonstitution  de  matériel  et  de  routes.  Il  fallait 
emprunter.  Les  grandes  maisons  de  Berlin  (Benecke,  Jebens,  Friebe, 
J.  et  C.  Mendelssohn,  Gebr.  Schickler),  offrirent  de  prendre  15  mil- 
lions th.  à  des  conditions  meilleures  que  celles  offertes  par  Roths- 
child et  Baring  de  Londres.  La  lutte  fut  vive  entre  les  deux 
groupes  Kothschild  remporta  :  il  prit  ferme  5  millions  £  à 
72  p.  100  contre  nantissement  d'obligations  des  domaines,  —  amor- 
tissables ei:  28  ans.  Le  ministère  du  Trésor  se  réserva  1  million  £ 
4  millions  furent  placés  à  Londres.  Hambourg,  Amsterdam,  Franc- 
fort. En  mai  1818,  le  cours  à  Berlin  est  de  83. 

En  1820,  Benecke  et  Schickler  à  Berlin,  Rothschild  à  Francfort, 
prirent  30  millions  th.  en  obligations  de  100  th..  au  pair,  c'étaient 
des  obligations  à  lots;  le  service  en  était  fait  à  Francfort,  Ams- 
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terdam,  Hambourg  et  Leipzig.  Le  succès  fut  considérable  au  dé- 
but; on  cote  101  eu  1820,  99-100  eu  1821,  pour  tomber  ensuite  à 
94  et  revenir  à  97  en  'octobre.  Les  banquiers  n'avaient  pu 
écouler  que  18  millions;  l'Etat  leur  en  reprit  une  partie.  Le  pro- 
duit de  cet  emprunt  à  lots  ne  suffit  pas  à  couvrir  les  besoins 
de  l'Etat.  En  1822,  la  Seehandlung  conclut  avec  Rothschild,  de 
Londres,  un  emprunt  de  3  1/2  millions  £  5  p.  100  (amortissable). 
Elle  devait  déposer  à  la  Banque  d'Angleterre  des  titres  pour 
24  millions  th.  et  un  engagement  du  roi,  comme  contrevalefur 
des  obligations.   11  fut  émis,  en  réalité,  2  1/4  millions  £. 

De  1815  à  1833,  d'Administration  prussienne  n'a  pas  perdu  de 
vue  l'amortissement,  qui  fut  pratiqué  avec  persévérance  et  qui 
diminue  le  stock  des  titres.  On  put,  en  1830,  procéder  ^  des 
conversions  d'emprunts  5  p.  100,  en  commençant  par  les  em- 
prunts étrangers.  Le  crédit  prussien  était  devenu  de  premier  ordre, 
inais  les  événements  de  1830-1831  bouleversèrent  le  marché  et 
jetèrent  la  perturbation  dans  l'opération  de  conversion  que  Roths- 
Ohild  avait  prise  à  sa  charge  et  dont  il  demanda  à  être  débar- 
rassé contre  indemnité.  En  1832,  la  Seehandlung  émit  un  nouvel 
emprunt   à   lots,   sans   intérêts,    remboursable   en   25   ans. 

M.  Brockhage  montre  les  modifications  survenues  dans  l'orga- 
nisadou  du  marché  monétaire  à  Berlin  —  institutions  gouverne- 
mentales et  maisons  de  banque  privées,  dont  nous  avons  cité 
les  noms.  La  cote  de  Berlin  comprenait,  en  dehors  des  fonds  prus- 
siens,   des    fonds   autrichiens   (1817),    russes   (1818),   danois   (1819). 

Lorsque  les  conversions  sont  devenues  possibles,  on  constate 
le  déclassement  du  capital  indigène  qui  accueille  les  valeurs  étran- 
gères que  les  banquiers  ont  introduites  (mexicains  5  p.  100  1825, 
grec  5  p.  100  1825,  espagnol  5  p.  100,  5  p.  100  russe,  2  1/2  p.  100 
hollandais,  napolitain,  brésilien,  etc.). 

L'année  1830  fut  mauvaise;  en  mai,  il  y  eut  un  resserrement 
violent;  après  la  Révolution  de  juillet,  une  crise  qui  renversa 
un  certain  nombre  de  maisons,  obligea  la  Banque  Royale  à  se 
qrécr  des  ressources  en  vendant  des  titres;  elle  restreignit  les 
crédits.  La  crise  passée,  il  y  eut  une  fièvre  d'émission  et  d'en- 
treprises nouvelles.  Après  la  fondation  du  Royaume  de  Belgique, 
les  fonds  belges  furent  introduits  à  Berlin.  En  1840,  il  se  traite 
6  valeurs  autrichiennes,  3  russes,  9  polonaises,  2  napolitaines, 
1  /hollandaise,    1    danoise. 

M.  Brockhage  s'est  efforcé  de  démêler  les  tendances  et  les  mo- 
biles auxquels  obéissent  les  capitalistes  dans  le  placement  de  leur 
fortune  ou  dans  l'emploi  de  leurs  disponibilités.  De  1815  à  1840, 
le   solde   du   doit   et   avoii-   international   a   été   en    faveui'   do  Ja 
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Prusse  qui,  peu  à  peu^  a  repris  à  l'étranger  les  valeurs  prussiennes 
placées  au  dehors. 

Jusqu'en  1851,  il  a  été  consacré  en  Prusse  150  millions  th.  (près 
de  600  millions  de  francs)  à  la  construction  de  chemins  de  fer; 
une  grande  partie  en  a  été  fournie  par  Berlin  et  la  province;  la 
participation  de  Tétranger  n'aurait  pas  été  considérable.  Le  marché 
de  Berlin  a  fourni  de  10  à  12  millions  th.  annuellement  pour  la 
construction  de  voies  ferrées.  Après  l'incendie  qui  dévasta  Ham- 
bourg, en  1842,  ce  fut  en  Prusse  que  la  ville  hanséatique  plaça 
de  grands  emprunts. 

Il  y  a  une  masse  de  données  intéressantes  dans  l'ouvrage  de 
M.  Brockhage  :  il  est  regrettable  qu'elles  ne  soient  pas  présentées 
avec  plu.;  de  méthode.  11  est  parfois  difficile  de  ne  pas  s'y  perdre. 
1  A.  Raffalovigh. 
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La  fièvre  aphteuse.  —  Microbe  et  contagion.  —  La  vaccination  préventive. 
—  Emploi  agricole  des  eaux  d'égout.  —  Les  essais  de  MM.  A.  Miintz  et 
E.  Laine.  —  Influence  des  aliments  aqueux  et  de  l'eau  donnée  comme 
boisson  sur  la  composition  du  lait.  —  Expériences  de  MM.  F.  Tangl  et 
A.  Zaitschek  et  du  Midland  agricultural  and  Dairy  Collège.  —  La  destruc- 
tion des  mauvaises  herbes  et  les  houes  automobiles.  —  Aération  des 
étables.  —  La  production  mondiale  du  houblon  en  191 1. 

Le  procédé  le  plus  simple  de  destruction  des  microbes  réside 
dans  l'emploi  suffisamment  prolongé  de  la  chaleur,  portée  à  un 
certain  degré.  Ainsi,  les  microbes  du  choléra,  de  la  fièvre  ty- 
phoïde, etc.,  contenus  dans  l'eau  ne  résistent  pas  à  quelques  minutes 
id'ébuUition  de  ce  liquide.  Il  nous  paraît  donc  tout  indiqué,  en 
ce  momeni  où  la  fièvre  aphteuse  s'est  montrée  et  se  montra 
encore  un  peu  partout,  d'attirer  l'attention  sur  cette  propriété  de 
la  chaleur,  au  point  de  vue  de  la  contagion  de  la  maladie  len 
question  Pour  bien  faire  comprendre,  du  reste,  l'importance  du 
sujet,  disons  que  le  Bulletin  sayiitaire  du  mois  de  juin,  publié  par 
le  service  des  épizooties  au  ministère  de  l'Agriculture,  a  signalé 
3  958  étables  contaminées  dans  944  communes  appartenant  à  53  dé- 
partements. Ces  chiffres  ne  présentent  rien  d'étonnant  si  l'on  scr-'e 
que  la  contamination  peut  s'effectuer  par  l'intermédiaire  < 
l'homme,  des  animaux  et  des  objets  qui  se  sont  trouvés  en  contact 
avec  les  bêtes  infectées  et  qu  il  suffit  d'une  quantité  infinitésimale 
du  liquide  renfermé  dans  les  vésicules  aphteuses,  lesquelles  apjxi- 
raisscnl  aux  mamelles,  à  la  bouche,  aux  sabots,  ix)ur  déterminer 
la  contagion.  De  plus,  tout  animal  ayant  eu  la  maladie  possède 
le  pouvoir  de  la  transmettre  pondant  une  période  assez  longue, 
car  il  conserve  sur  ses  muqueuses  le  bacille  propagateur  de 
l'affection.  Celui-ci,  d'une  ténuité  extrême,  n'est  heureusement  pas 
doué  d'une  force  de  résistance  fort  grande  et  une  température  de  85^ 
lui   fait  perdre  toute  virulence.   En   tenant  compte  de  cette  obser- 
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vation,  on  voit  de  suite  qu'il  est  possible,  en  se  servant  de 
la  chaleur,  d'arriver  petit  à  petit  à  enrayer  le  développement  de 
la  maladie. 

Il  faudra  d'abord  que  le  lait  des  animaux  atteints  de  fièvre 
aphteuse  ne  soit  jamais  distribué  cru  aux  bovidés  adultes,  veaux, 
agneaux,  porcs,  etc.,  mais  donné  après  avoir  subi  une  ébullition 
assez  prolongée.  Ensuite,  les  vases  ayant  contenu  le  lait  cru  de- 
vront être  parfaitement  nettoyés  à  l'eau  bouillante  et  les  personnes 
qui  auront  manipulé  les  récipients,  opéré  les  traites,  se  laveront 
également  les  mains  avec  de  l'eau  chaude  et  du  savon  noir.  Le 
lait  provenant  de  sujets  contaminés  n'est  pas,  par  lui-même,  dan- 
gereux ni  contagieux,  mais  au  sortir  du  pis,  comme  il  touche 
forcément  le  liquide  suintant  des  vésicules  aphteuses,  il  se  souille 
fatalement.  Ce  lait  est  alors  nuisible  pour  tous  les  animaux  her- 
bivores   de    la    ferme,    à  l'exception    du    cheval. 

L'homme  ne  contracte  pas,  dune  manière  générale,  la  fièvre 
aphteuse,  mais  il  n'en  est  i>as  de  même  des  jeunes  enfants  et 
l'expérience  a  démontré  que  les  cas  de  stomatite,  chez  ceux-ci, 
sont  beaucoup  plus  fréquents  en  temps  d'épizootie  qu'en  temps 
ordinaire.  Il  est,  par  conséquent,  prudent  de  soumettre  le  lait 
consommé  à  l'ébullition,  si  l'on  désire  être  tranquille  au  sujet 
des    conséquences    qui   pourraient    se   produire   ultérieurement. 

D'après  M.  P.-L.  Laurent,  Lôffler,  le  savant  directeur  de  l'Institut 
agricole  de  Riemen,  préconise,  pour  combattre  la  fièvre  aphteuse, 
la  vaccination  préventive  à  l'aide  d'un  sérum  qui  donne,  paraît-il, 
de  bons  résultats.  Celle-ci,  dit  M.  P.-L.  Laurent,  repose  sur 
l'observation  suivante:  lorsqu'un  animal  est  guéri  de  la  fièvre 
aphteuse,  son  organisme  a  acquis  une  immunité  temporaire,  autre- 
ment dit  il  demeure  impropre  à  contracter,  pendant  plusieurs 
années,  une  seconde  fois  la  maladie.  Les  substances  antitoxiques, 
qui  ont  anéanti  les  bacilles  pathogènes,  restent  longtemps  après 
la  guérison  dans  le  corps  du  sujet  et  lui  permettent  de  repousser 
toit  retour  offensif  des  microbes.  Ces  antitoxines  se  recueillent 
aisément  dans  le  sang  des  animaux  guéris  et  peuvent  être  trans- 
mises ainsi  à  un  autre  animal,  seulement  elles  perdent  alors  une 
grande  partie  de  leur  efficacité,  par  suite  de  leur  dose  relativement 
faible. 

Au  contraire,  si  Ion  injecte  h  un  animal  guéri  des  quan- 
tités croissantes  de  bacilles  provenant  de  la  lymphe  de  bêtes 
infectées,  il  résiste  facilement  à  leurs  attaques  et  la  production 
des  antitoxines  augmente  progressivement;  elle  devient  si  consi- 
dérable qu'il  suffit  d'un  petit  volume  de  sang  de  cet  animal 
pour  conférer  l'immunité.   Dès  qu'un  troupeau  sain  se  verra  me- 
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nacé,  on  le  protégera  sûrement  contre  la  maladie  en  injectant 
à  chaque  bête,  soit  dans  une  veine,  soit  sous  la  peau,  20  ou  33  cen- 
timètres cubes  de  sérum.  Après  quinze  jours,  l'opération  sera 
renouvelée  et  procurera  une  immunité  pouvant  durer  pendant 
cinq  mois.  Dans  le  cas  où  des  animaux  bien  portants  se  trouveraient 
placés  à  proximité  de  sujets  atteints  de  stomatite,  la  dose  de 
sérum  variera  entre  100  et  200  centimètres  cubes.  Le  sérum  agit 
aussi  sur  leô  animaux  malades  en  hâtant  la  guérison.  Ajoutons,  pour 
terminer,  que  le  lait  renfermant  les  bacilles  de  la  fièvre  aphteuse 
peut,  sans  inconvénient,  être  utilisé  dans  la  fabrication  du  beurre 
et  des  fromages,  ces  bacilles  disparaissant  à  la  suite  des  fermen- 
tations qui  s'établissent  pendant  le  cours  du  travail  de  la  crème 
ou  du  caillé.  Quant  au  lait  écrémé  mécaniquement  et  au  babeurre, 
ils   seront   nécessairement   stérilisés. 


La  question  de  l'utilisation  agricole  des  eaux  d'égout  est  loin 
d'être  épuisée,  aussi,  vu  l'importance  du  sujet,  tenons-nous  à  signaler 
un  récent  travail,  dû  à  MM.  A.  Miintz  et  E.  Laine,  concernant 
cette  utilisation.  Quand  on  déverse  les  eaux  résiduaires  des  agglo- 
mérations urbaines  et  des  centres  industriels  sur  le  sol,  il  se 
produit  une  épuration  des  liquides  souillés,  grâce  à  l'intervention 
des  micro-organismes,  et  la  terre  reçoit  en  même  temps  une  fumure 
et  un  arrosage  qui  augmentent  les  rendements.  .Si  donc,  à  côté 
des  endroits  où  Ion  dispK)se  de  ces  masses  d'eaux  résiduaires, 
il  y  avait  des  terrains  assez  étendus  pour  les  absorber,  le  pro- 
blème de  l'emploi  des  catix  dégoût  serait  résolu  de  la  manière 
la   plu.5   satisfaisante. 

Malheureusement,  il  est  plutôt  rare  de  trouver  de  tels  terrains 
dans  lo  voisinage  des  grandes  villes  et,  pendant  ces  dernièrep 
années,  les  recherches  se  sont  surtout  dirigées  vers  les  modes 
d'épuration  intensive,  c'est-à-dire  vers  les  procédés  biologiques. 
Suivant  MM.  .\.  Mûntz  et  E.  Laine,  c'est  évidemment  h\  une 
voie  féconde,  mais  il  semble  qu'elle  ait  trop  fait  iK-rdre  de  vue 
l'avantage  qu'il  est  possible  de  tirer  de  l'épandagc  sur  les  terres 
agricoles,  lequel  conduit  ù  l'épuration  parfaite  et  économique  des 
eaux  d'égout.  S'inspirant  des  nombreuses  observations  se  rap- 
portant à  la  nature  des  éléments  fertilisants  charriés  par  les  eaux 
et  à  l'influence  qu'ils  exercent  sur  la  fertilité  du  sol,  les  auteurs 
ont  entrepris  leur  étude  en  envisageant,  avec  raison,  non  seule- 
ment l'apport  des  dits  éléments,  mais  aussi  l'apport  simultané 
de    l'humidité.    On    n'ignore    pas,    en    effet,    l'action    merveilleuse 
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dfs  irrigations  qui  parnennent  souvent  à  doubler  et  à  tripler  les 
bénélices,  malgré  les  gros  sacrifices  nécessités  pour  arriver  à 
amener  aux  terrains  l'eau  des  rivières.  Parfois,  celle  ci  est  conduite 
à  des  distances  considérables  des  points  de  prise,  puis  élevée 
mécaniquement,  de  façon  à  pouvoir  être  déversée  dans  des  con- 
ditions déterminées.  Ces  opérations  donnent  lieu  à  de  grands  frais; 
Ils  sont  cependant  supportés  pour  les  arrosages  avec  des  eaux 
qui  ne  renferment  aucun  des  principes  considérés  comme  étant 
capables  de  servir  d'engi*ais,  qui  n'agissent  que  par  l'humectation 
du  sol.  Devant  cette  constatation,  il  est  tout  naturel  de  penser 
que  les  eaux  d'égout,  chargées  de  matières  de  très  haute  valeur. 
pourraient  bien  mieux  que  les  eaux  naturelles  se  trouver  grevées 
de  semblables  dépenses  et  il  serait  logique  d'appliquer  aux  pre- 
mières le  système  suivi  pour  les  secondes;  auLrement  dit  de 
les  envoyer  au  loin,  jusqu'à  des  surfaces  de  terre  susceptibles 
de  les  utiliser,  tout  en  les  épurant.  En  disposant  de  vastes  étendues, 
les  eaux  résiduaires  agiraient  avec  le  maximum  d'efficacité,  car 
elles  ne  seraient  pas  gaspillées,  elles  constitueraient  un  produit 
pouvant    enrichir    de   nombreuses    régions. 

Une  moyenne  de  huit  mois  d'observations  continues  sur  l'eau 
d'égout  de  la  Ville  de  Paris,  prise  dans  le  collecteur  de  la  rive 
(gauche  de  la  Seine,  a  donné  à  MM.  A.  Mûntz  et  E.  Laine,  par 
mètre  cube  : 

Grammes. 

Azote  total 58,85 

Acide  phosphorique 1 3,00 

Potasse 45,95 

Chaux 377,00 

Magnésie io4,'io 

Ces  quantités  permettent  de  fixer  le  prix  du  mètre  cube  d'eau 
d'égout  à  0  fr.  10  eiiviron,  alors  que  l'eau  des  canaux  d'arrosage 
est  payée  0  fr.  0025  par  mètre  cube  également.  L'eau  d'égout 
vaut  donc  quarante  fois  plus,  ce  qui  permet  descompter  l'éva- 
cuation économique  à  grande  distance  des  eaux  résiduaires.  Voyons 
maintenant  comment  elles  agissent  sur  les  terres  et  sur  les  cultures. 

Durant  la  période  de  végétation,  les  plantes  prennent  dans  l'eau 
d'égout  les  principes  fertilisants  dont  elles  ont  besoin;  mais  pen- 
dant l'hiver,  quand  le  dévelopi>cment  végétal  est  arrêté,  les  maté- 
riaux contenus  dans  l'eau  d'égout  ne  sont-ils  pas  entraînés  par 
les  eaux  de  drainage?  Les  recherches,  poursuivies  pendant  sept 
mois   sui"   des   terres   arrosées   par   des   eaux   résiduaires   dans   les 
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conditions  habituellement  pratiquées  aui  champs  d  épandagc 
d'Achèrcs  et  de  Gennevilliers,  avec  40  000  mètres  cubes  par  hec- 
tare el  par  an,  ont  fourni  aux  auteurs  les  résultats  suivants,  calculés 
à  l'hectare,   par  année  : 


Apporte* 

Emporté  par 

Restant 

par 

les  eaux  de 

acquis  au 

l'eau  d'égout. 

drainage. 

sol. 

Kg. 

Kg. 

Kg. 

a  336,2 

I  762,4 

573,8 

496,3 

5,2 

491,0 

I  924,0 

336,6 

I  587,4 

i5  780,9 

8  479,4 

7  3oi,5 

4371,8 

294,0 

4  077,3 

Azote 

Acide  phosphorique. 

Potasse 

Chaux 

Magnésie 

La  plus  grande  partie  de  Tazote  est  enlevée,  ce  qui  tient  h 
la  rapidité  de  la  nitrification,  l'azote  restant  provient  de  débris 
organiques  peu  nitrifiables.  L'acide  phosphorique  est  retenu  presque 
complètement;  la  potasse,  la  chaux,  la  magnésie  sont  fixées  en 
proportions  importantes.  La  culture  fourragère  est  celle  qui  se 
prête  k  mieux  à  l'emploi  des  eaux  dégoût,  cependant  les  autres 
cultures  peuvent  aussi  en  profiter.  Dans  le  cas  d'une  prairie 
naturelle,  produisant  12  000  kilogrammes  de  foin  à  l'hectare, 
4  000  à  5  000  mètres  cubes  d'eau  d'égout,  répartis  en  huit  à  dix 
arrosages,  suffisent  aux  besoins  de  la  végétation.  II  y  a  loin  entre 
ces  chiffres  et  les  40  000  mètres  cubes  déversés  sur  les  terres 
quand  on  ne  dispose  que  de  surfaces  limitées,  le  gaspillage  en 
éléments  fertilisants  est  alors  énorme.  Daprès  ces  diverses  consi- 
dérations, MM.  A.  Mûnlz  et  E.  Laine  font  remarquer  que  si 
les  eaux  d'égout  de  la  Ville  de  Paris  étaient  transportées  sur 
de  grands  espaces,  elles  fertiliseraient  des  étendues  dix  à  quinze 
fois  supérieures  à  celles  sur  lesquelles  on  les  conduit  actuellement 
et  qu'il  en  résulterait  une  plus-value,  très  sérieuse,  pour  les  ter- 
rains auxquels  serait   fait  cet  apport  d  eau  et  d'éléments   nutritifs. 


Les  expériences  se  rapportant  à  l'alimentation  des  vaches  lai- 
tières sont  toujours  bien  accueillies  par  les  cultivateurs,  car  elles 
présentent  une  imiwrtance  considérable  sur  laquelle  il  est  inutile 
d'insister. 

Dan.;  cet  ordre  d  idées,  nous  nous  occujKïrons  des  essais  entre- 
pris à  la  station  royale  de  physiologie  animale  de  Budapest,  sous 
les  auspices  de  MM.   F.  Tangl  et  A.   Zaitschek,  dans  le  but  d'élu- 
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cider  la  question  encore  très  discutée,  de  l'augmentation  indirecte 
de  la  proportion  d'eau  contenue  dans  le  lait  au  moyen  du  régime 
alimentaire.  Voici  comment  furent  conduites  les  expériences  :  on 
donna  à  dix  vaches,  qui  restèrent  toutes  dans  un  parfait  état 
de  santé,  les  quantités  suivantes  d'aliments  riches  en  eau,  par 
1000  kilogrammes  de  poids  vif:  pommes  de  terre,  34  kilogrammes; 
navets,  82  kilogrammes;  luzerne,  76  kilogrammes;  pulpe  de  courges. 
133  kilogrammes;  résidus  de  fécolerie,  89  kilogrammes.  Les  ani- 
maux reçurent,  en  outre,  aussi  bien  pendant  la  période  d'alimentation 
aqueus»^-  que  pendant  la  période  d'alimentation  sèche,  une  ration 
renfermant  des  matières  albuminoïdes  en  abondance  et  une  quan- 
tité à  peu  près  équivalente  de  valeur  fécule.  Chaque  vache  aug- 
menta en  moyenne  de  0  kg.  550  par  jour  durant  la  première  de 
ces  périodes  et  de  0  kg.  600  pendant  la  seconde.  La  sécrétion 
lactée  subit  également  une  augmentation  et  le  pourcentage  des 
éléments  du  lait  s'éleva,  à  l'exception  cependant  de  la  proportion 
de  sucre  de  lait,  laquelle  resta  pour  ainsi  dire  constante.  On 
obtint  généralement  55  p.  100  du  lait  de  la  journée  le  matin  et 
45  p.  100  le  soir;  ce  dernier  contenait  toujours  1  p-.  100  de  graisse 
en  plus.  Ceci  n'a,  du  reste,  rien  d'étonnant  et  confirme  simplement 
les  observations  faites  antérieurement.  En  effet,  MM.  A.  MuUer 
et  Eisenstruck  ont  obtenu,  après  des  essais  prolongés  pendant 
une    année    entière: 


Extrait 

Caséine  et  albumine. 

Beurre , 

Lactose 

Gendres 


Et  M.  Féry,  analysant  le  lait  fourni  par  sept  vaches  hollandaises, 
nourries   normalement  et  traites   à  fond,  a  pu   noter  : 


Extrait . 
Caséine. 
Beurre.. 
Lactose. 
Cendres. 


Lait 

Lait 

du  matin. 

du  soir. 

Pour  cent. 

Pour  cent. 

ia,55 

i3,o7 

3,3o 

3,35 

3,8i 

4,a8 

^,lo 

/.,7i 

o,74 

0,73 

Lait 

Lail 

du  matin. 

du  soir. 

Pour  cent. 

Pour  cent. 

iiM 

ia,63 

2,7a 

3,96 

3,5o 

3,63 

5,31 

5,aa 

0,67 

0,65 
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Ces  divers  chiffres  montrent  bien  la  qualité  supérieure  de  la 
traite  du  soir,  surtout  au  point  de  vue  de  la  richesse  en  beurre. 
Toutefois,  ajoutons  que  pour  qu'il  puisse  y  avoir  des  différences, 
il  faut,  paraît-il,  que  le  lait  ait  séjourné  plus  de  quatre  heures 
dans  les  mamelles. 

Si  MM.  F.  Tangl  et  A.  Zaitschek  sont  arrivés  à  constater  une 
augmentation  en  beurre  dans  le  lait  de  la  traite  du  soir,  ils  n'ont 
pas  trouvé,  par  contre,  décart  entre  la  composition  moyenne 
du  lait  provenant  de  la  période  d'alimentation  aqueuse  et  celle 
du  fait  fourni  lors  do  la  période  d'alimentation  sèche.  Il  y  aurait 
donc  lieu  de  considérer  comme  inexacte  l'assertion  suivant  laquelle 
les  aliments  aqueux  agiraient  défavorablement  sur  la  richesse  du 
lait,  l'eau  introduite  par  l'intermédiaire  de  ces  aliments  n'exerçant 
aucune  influence  nuisible  sur  la  qualité  et  la  quantité  du  produit. 
Cependant,  la  nature  des  aliments  aqueux  a  une  certaine  action 
vis-à-vis  de  la  quantité  de  lait;  la  luzerne,  les  navets,  les  résidus 
de  féculeiie  augmentèrent  celle-ci,  les  pommes  de  terre  la  dimi- 
nuèrent légèrement,  les  pulpes  de  courges  la  réduisirent  considé- 
rablement. 

Le=î  essais  précédents  concernent  l'ingestion  d'aliments  aqueux; 
en  voici  d'autres,  exécutés  au  t  Midland  Agricultural  and  Dairy 
CoUege  >,  ayant  trait  à  l'absorption  de  leau  directement.  Sept 
vaches,  du  type  Shorthorn,  furent  placées  dans  une  étable  spé- 
ciale et  reçurent  une  nourriture  composée  d'aliments  concentrés 
et  de  déchets  feuillus.  A  intervalles  réguliers,  tous  les  sept  jours, 
on  ajouta  à  la  ration  une  proportion  déterminée  de  sel.  Chaque  jour, 
on  mesura  la  quantité  d'eau  consommée  par  les  différents  ani- 
maux en  les  faisant  boire  séparément  dans  des  récipients  gradués. 
Pendant  la  première  semaine,  le  bétail  avait  libre  accès  à  l'eau,  mais 
les  quantitéc  absorbées  étaient  notées.  Durant  la  seconde  semaine, 
les  vaches  ne  buvaient  que  juste  avanl  la  traite.  Dans  le  cours 
de  la  troisième,  on  leur  donna  l'eau  à  volonté  et,  enfin,  pen- 
dant la  quatrième,  elles  n'en  prirent  que  d'une  façon  intermittente. 
Les  résultats  semblent  démontrer  que  le  sel,  administré  j^ério- 
diqucment  aux  vaches,  même  à  des  doses  capables  de  provoquer 
la  purgation,  n'est  pas  nécessairement  une  cause  d'augmentation 
d'une  consommation  excessive  d'eau  et  que  la  comîX)sition  du 
lait  produit  n'a  pas  de  rapport  direct  avec  la  quantité  d  eau  ingérée. 
Ce  fait  s'expfique  si  l'on  admet,  avec  un  grand  nombre  Hauteurs, 
qu'un  organe  ayant,  comme  la  glande  mammaire,  une  composition 
fixe,  ne  peut  donner  par  sa  destruction  qu'un  produit  également 
de  composition  fixe:  le  lait. 
En    résumé,    les    essais    de    MM.    F.    Tangl    et    A.    Zaitschek,  -du 
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«  Midland  Agricultural  and  Dairy  Collège  »  sont  des  plus  intéres- 
sants, non  seulement  pour  les  producteurs,  mais  aussi  pour  les 
experts,  à  qui  l'on  demande  souvent  si  l'ingestion  d'aliments  aqueux 
ou  de  fortes  quantités  deau  peut  être  la  cause  d'un  abaissement 
sérieux  de  la  richesse  du  lait.  Sous  ce  rapport,  il  serait  très 
désirable    de    voir    se    multiplier    de    semblables    expériences. 


* 


On  connaît  les  effets  néfastes  des  mauvaises  herbes  à  l'égard 
de  nos  plantes  cultivées;  elles  s'approprient  les  principes  fertili- 
sant.? introduits  à  grands  frais  dans  le  sol  et  nuisent  singulière- 
ment au  développement  de  la  végétation  des  bonnes  espèces.  11 
est,  par  conséquent,  indispensable  dopérer  leur  destruction,  laquelle 
se  pratique  au  moyen  d'instruments  à  main,  d'instruments  attelés 
et  pourra  bientôt  s'accomplir  mécaniquement,  grâce  aux  progrès 
réalisés   dans  l'industrie  automobile. 

A  ce  sujet,  nous  croyons  utile  de  dire  un  mot  des  essais  de 
houes  automobiles  qui  ont  eu  lieu  à  Chaulnes,  à  la  suite  d'une 
entente  entre  le  Syndicat  des  fabricants  de  sucre,  l'Automobile- 
Club  dfî  Picardie  et  de  l'Aisne  et  la  Société  des  agriculteurs  de 
la  Somme.  Trois  houes  automobiles  furent  soumises  à  l'appré- 
ciation du  jury:  Tune  par  M.  Bajac,  constructeur  à  Liancourt; 
une  seconde  par  Mme  de  Mesmay,  constructeur  à  Saint-Quentin; 
la  troisième  par  M.  Pruvost-Candas,  à  Airennes.  Un  champ  de 
11  hectares  avait  été  préparé  et  les  jeunes  betteraves,  déjà  fort 
avancées,  formaient  des  lignes  régulières.  Afin  de  ne  pas  entrer 
dans  de  trop  longs  détails,  nous  décrirons  très  succinctement, 
d'après  le  rapport  du  jury,  les  trois  instruments  présentés. 

La  houe  Bajac  bine  six  lignes,  elle  est  rendue  auTomobile  |>ar 
l'adjonction  d'un  moteur  à  deux  cylindres  et  d'une  direction.  Le 
moteur  fait  8  chevaux  et  i>eut  fonctionner  à  l'essence,  au  benzol 
ou  à  l'alcool;  il  actionne  les  roues  motrices  par  l'intermédiaire 
d'un  embrayage  à  friction,  d'un  réducteur  de  vitesse  et  d'un  train 
d'engrenages  droits.  La  marche  de  la  houe  est  assurée  par  un 
conducteur  et  par  'un  aide,  qui  suit  la  machine  et  veille  à  ce 
que  les  fers  fassent  leur  travail  suivant  les  lignes  et  ù  la  profondeur 
voulue.  Le  virage,  au  bout  des  lignes,  est  favorisé  par  une  ma- 
nœuvre spéciale  plaçant  les  roues  d'avant  dans  une  direction 
perpendiculaire  aux  lignes.  Pour  éviter  que  la  roue  intérieure 
ci'cuse  le  sol  ou  endommage  les  plantes,  ou  la  fait  évoluer  sur 
une   plaque   métallique.    Une   fois   le   virage    terminé,   cette   plaque 
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est  accrochée  à  la  machine  pour  servir  à  l'autre  extrémité  du 
champ.  La  vitesse  de  marche  est  supérieure  à  celle  des  instruments 
attelés.  La  houe  Bajac,  dont  le  poids  est  de  1400  kilogrammes 
environ,  a  montré  que  la  houe  automobile  pouvait  effectuer  le 
travail  de  binage  et  que  le  conducteur  avait  la  parfaite  direction 
de  sa  machine.  La  houe  de  Mme  de  Mesmay  est  actionnée  par 
un  moteur  mon^ylindrique  de  5  à  6  chevaux;  les  roues  avant 
sont  motrices  et  directrices.  Elles  ne  sont  pas  fort  écartées  et  ont, 
pendant  la  marche,  'une  ligne  de  betteraves  entre  elles.  La  machine 
bine  6  lignes  et  pèse  900  kilogrammes  environ;  elle  est  dirigée 
par  un  conducteur  assis  sur  un  siège.  Les  roues  arrière,  qui 
portent  presque  tout  le  poids,  ont  une  jaute  trop  étroite,  elles 
s'enfonçaient  dans  le  sol,  d'autant  plus  facilement  que  celui-ci, 
à  cause  d'une  pluie  récente,  avait  perdu  un  peu  de  sa  résistance. 
Par  contre,  les  roues  avant  n'ayant  quun  faible  poids  à  supporter, 
n'adhéraient  pas  suffisamment  au  sol,  malgré  leurs  jantes  plus 
larges,  pourvues  de  saillies.  Elles  patinaient  et  quand  les  fers 
étaient  placés  dans  la  position  de  travail,  on  était  parfois  obligé 
de  pousser  la  machine  pour  la  faire  avancer,  Ce  manque  d  équi- 
libre entre  la  partie  avant  et  la  partie  arrière  pourra,  du  reste, 
être  aisément  corrigé.  11  a  semblé  aussi  au  jury  que  le  conducteur 
ne  suffit  pas  pour  assurer  la  régularité  du  binage,  d'autant  moins 
que  les  fers  travaillent  derrière  lui.  Le  conducteur  peut  obtenir 
que  les  roues  et  les  fers  suivent  les  lignes  de  betteraves;  il  peut 
même  agir  sur  lenterrement  des  fers,  mais  cela  est  insuffisant. 
A  tous  les  instants,  il  doit  voir  la  profondeur  à  laquelle  ils  tra- 
vaillent, suivant  les  sinuosités  éventuelles  du  terrain.  Ajoutons 
en  faveur  de  la  houe  Mesmay  que,  à  la  façon  dont  elle  est  con- 
struite, le  moteur  pourra  servir  à  la  commande  d'autres  machines  ou 
appareil.s  de  ferme. 

La  houe  Pruvost-Candas  bine  quatre  lignes;  le  moteur  est  mono- 
cyliudiique,  il  a  une  force  de  5  chevaux  et  linstrument  pèse 
800  kilogrammes.  Cette  houe  est  aussi  dirigée  par  un  conducteur 
assis,  mais  comme  les  fers  travaillent  derrière  lui,  il  est  assez 
difficile  de  surveiller  leur  action.  Pourtant,  dune  manière  géné- 
rale, les  résultats  ont  été  satisfaisants.  Après  les  divers  essais 
qui  ont  eu  lieu  à  Chaulnes,  il  est  permis  de  dire  que  la  houe 
automobile  est  devenue  une  réahté  pratique.  Elle  est,  naturelle- 
ment, encore  perfectible,  mais  sa  mise  au  point  est  déjà  si  avancée 
que  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  elle  pourra  rivaliser,  ou  ce 
qui  touche  la  qualité  du  travail,  avec  les  houes  attelées. 
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The  Journal  of  the  Board  of  Agriculture  a  publié,  dans  son 
numéro  de  juin  dernier,  une  étude  pleine  d'intérêt  relative  à  la 
ventilation  des  étables.  Nous  en  examinerons  les  pwints  prin- 
cipaux, d'après  une  traduction  de  MM.  L.  Wu3'ts  et  F.  Courtois. 
Les  cultivateurs  cherchent  à  maintenir,  pendant  l'hiver,  la  tem- 
pérature la  plus  élevée  possible  dans  leurs  étables,  en  empêchant 
l'air  froid  du  dehors  de  pénétrer  à  l'intérieur  des  locaux.  Le 
calorique  dégagé  par  le  corps  des  animaux  assure  une  chaleur 
suffisante.  Le  résultat  de  cette  façon  d'agir  est  que  l'air  confiné 
se  trouve  rapidement  vicié,  aussi  ce  procédé  est-il  absolument 
préjudiciable  à  la  santé  du  bétail  et  doit  être  considéré  comme 
une    des    causes    de    propagation    de    la   tuberculose. 

Afin  de  démontrer  combien  la  production  du  lait  et  l'état  de 
santé  général  des  animaux  pouvaient  être  influencés  par  la  cha- 
leur entretenue  d'une  manière  si  défectueuse  et  pour  mettre  en 
évidence  les  avantages  résultant  de  la  libre  admission  de  l'air 
froid,  la  Société  agricole  d'Ecosse  a  fait  exécuter  une  série  d'essais 
se  rapportant  à  cette  importante  question.  Les  expériences  furent 
conduites  comme  suit:  les  étables  étaient  divisées  en  deux  parties; 
dans  lune  on  ventilait  fréquemment,  dans  l'autre  l'aération  était 
réglée  de  façon  que,  exception  faite  pour  les  temps  très  froids, 
la  température  devait  se  maintenir  entre  13°  et  15o,  sans  dépasser  16o. 
Pour  les  étables  aérées  fréquemment,  le  volume  d'air  variait  entre 
15  et  36  mètres  cubes  par  vache,  pour  les  étables  i>eu  aérées  entre 
13  et  40  mètres  cubes.  La  détermination  de  lanhydride  carbonique 
de  l'air  ambiant  permettait  de  se  faire  une  idée  du  degré  de 
pureté  de  celui-ci.  On  constata  que  lair  des  étables  où  fonctionnait 
le  sj'stèmc  ordinaire  d'aération  restreinte  se  trouvait  beaucoup 
moins  pur  que  l'air  provenant  des  locaux  bien  ventilés.  Dans  le 
premier  cas,  avec  une  température  moyenne  de  16°  (température 
variant  de  17  à  18°),  la  proportion  d'acide  carbonique  fut  de 
30  parties  pour  10  000,  tandis  que  dans  le  second,  la  température 
moyenne  étant  de  17°  (variant  de  8  à  26o),  la  dite  proportion 
idcscendil   à  15   parties   seulement. 

On  peut  ajouter  que,  dans  les  conditions  de  la  pratique,  des 
différences  bien  plus  notables  existeraient,  car,  malgré  leur  mau- 
vaise aération,  les  étables  n"  2  de  l'essai  étaient  encore  plus 
fraîches  que  le  plus  grand  nombre  de  celles  du  pays.  La  quantité 
de  lait  produite  par  les  vaches  placées  dans  les  locaux  main- 
tenus à  une  température  inférieure   à  17°  et  aérés   suffisamment, 
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se  montra  supérieure  au  rendement  en  lait  fourni  par  le  bétail 
des  étables  dont  le  manque  d'aération  la  laissait  monter  à  18o, 
En  somme,  la  bonne  aération  est  avantageuse  et  il  est  logique 
d'admettre  aussi  que  le  bétail  respirant  un  air  souvent  renouvelé, 
sera  dans  un  meilleur  état  de  santé,  par  suite  d'une  digestion 
plus  active  et  d'une  utilisation  plus  complète  des  éléments  nutritifs, 
que  celui  qui  reste  confiné  dans  une  atmosphère  viciée. 

Suivant  une  communication  du  consulat  général,  M.  Sonnenscheim, 
le  principal  spécialiste  de  Prague,  vient  de  publier  un  rapport 
sur  la  récolte  mondiale  du  houblon  en  1911.  Après  avoir  fait 
allusion  aux  différentes  causes  qui  ont  endommagé  la  récolte: 
sécheresse,  variation  de  température,  etc.,  l'auteur  estime  que,  à 
l'heure  actuelle,  il  n'y  a  plus  de  doute  à  avoir  concernant  le 
manque  de  houblon  cette  année,  ce  qui  explique  la  hausse  des 
prix  et  l'enlèvement  rapide  des  stocks  de  réserve  de  l'an  der- 
nier. Les  stocks  de  houblon,  prévus  pour  1911,  ne  devront  être 
que  les  trois  quarts  de  ce  qu'ils  sont  normalement  depuis  long- 
temps, il  s'ensuit  qu'un  certain  nombre  de  brasseries  doivent 
déjà  acheter  dans  le  nord  de  la  France  et  en  Belgique  des  hou- 
blons ayant  huit  et  même  dix  années  de  magasin.  Quoi  qu'il  en 
soit,  au  point  de  vue  de  la  qualité  du  produit,  la  Bohême,  prin- 
cipalement la  région  de  Laaz,  semble  être  le  pays  le  plus  favorisé 
de  l'Europe.  Malgré  la  sécheresse,  les  plantations  houblonnières 
ont  été  très  résistantes  et  ont  donné  toute  satisfaction.  Quant  à 
la  quantité,  la  récolte  oscillera  entre  80  000  et  90  000  quintaux, 
contre  17C  000  en  1910.  La  situation  se  présente  moins  favorable- 
ment dans  les  régions  d'Auscha  et  de  Dauba;  dans  la  première, 
la  récolte  ne  peut  être  évaluée  à  plus  de  25  000  quintaux  (contre 
68  000  en  1910)  et  dans  la  seconde,  à  plus  de  3  000  ou  4  000  quin- 
taux (contre  12  000  en  1910).  Le  rendement  total  à  prévoir  pour 
l'Autriche  et  la  Hongrie  serait  d'environ  180  000  quintaux  contre 
288  000  en  1910,  cela  pour  une  superficie  de  20  500  hectares.  En 
Allemagne,  la  production  des  houblonnières,  qui  est  déjà  dune 
qualité  inférieure,  s'annonce  beaucoup  moins  favorablement.  L'année 
dernière,  on  avait  obtenu  à  peu  près  400  000  quintaux  de 
houblon  et,  d'après  les  estimations  d'aujourd'hui,  la  récolte  se 
monterait  à  environ  190  000  quintaux.  11  faut  noter  que  cette  éva- 
luation de  la  récolte  allemande  est  faite  avec  une  certaine  réserve, 
car  à  l'époque  de  l'évaluation,  80  ou  90  p.  100  du  houblon  n'avait  pas 
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encore  été  récolté  et  qu'un  changement  dans  les  conditions  cli- 
malcriqucs  leurrait  apporter  une  augmentation  on  une  diminution 
dans  les  rendements.  La  France  fournira  environ  45  000  quintaux, 
la  Belgique  et  la  Hollande  55  000,  la  Russie  GO  000.  En  Angleterre, 
les  estimations  sont,  comme  d'habitude,  très  incertaines  et  contra- 
dictoires: les  uns  ne  s'attendent  pas  à  plus  de  280  000  quintaux, 
tandis  que  les  autres  en  prévoient  320  000.  L'Angleterre,  qui  con- 
somme chaque  année  plus  de  600  000  quintaux,  devra  avoir  recours 
à  une   assez    forte   importation. 

Les  Etats-Unis  atteindront  une  production  de  400  000  quintaux. 
maià  la  qualité,  notamment  celle  dénommée  «  houblon  de  l'Etat 
de  New-York  »  laissera  à  désirer  à  cause  de  la  moisissure  des 
fleurs.  Des  estimations  détaillées  qui  précèdent,  il  résulte  que 
la  récolte  mondiale  du  houblon  sera,  en  1911,  de  1200  000  quin- 
taux environ,  soit  une  diminution  de  400  000  quintaux  par  compa- 
raison avec  la  récolte  de  l'année  1910  et  de  500  000  quintaux  par 
comparaison  avec  les  récoltes  moyennes  des  dix  dernières  années. 
Les  résultats  de  cette  situation  se  feront  d'autant  plus  sentir  que 
ni  les  producteurs,  ni  les  débitants  de  houblon  n'ont  pu  faire 
de  grandes  réserves  les  années  précédentes  et  il  s'ensuivra  une 
forte  gêne  dans  1  industrie  de  la  brasserie.  Le  mois  d'août,  sur 
lequel  on  fondait  des  espérances,  a  été  désastreux,  il  a  «  pris  « 
le  houblon.  En  effet,  les  spécialistes  les  plus  autorisés  qui,  vers 
la  fin  du  mois  de  juillet,  comptaient  sur  une  récolte  mondiale  de 
1400  000  quintaux,  ne  l'évaluaient  plus  qu'à  1200  000  quintaux 
trois  semaines  plus  tard.  Si  l'on  compare  le  chiffre  approximatif 
de  la  production  mondiale  du  houblon,  en  1911,  avec  le  chiffre 
moyen  de  la  consommation  totale,  qui  atteint  environ  1  million 
700  000  quintaux,  on  voit  que  la  différence  porte  sur  un  demi-mil- 
lion  de  quintaux. 

Maurice   de   Moli.naki. 
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REVUES  FRANÇAISES 

Revue  des  Deux  Mondes  (l^""  octobre).  M.  Fagnez  nous  donne 
une  élude  sur  la  vie  professionnelle  de  la  femme  française  au 
dix-septième  siècle.  Les  corporations  féminines  étaient  rares:  sur 
quarante-huit  qui  existaient  au  seizième  siècle  à  Saint-Omer,  il 
n'y  en  avait  pas  une  de  femmes.  Mais  il  y  avait  certaines  corpo- 
rations mixtes. 

Les  femmes  travaillaient  principalement  dans  la  filature,  la  cou- 
ture, la  passementerie,  le  blanchissage,  etc.  Toutes  les  salariées 
n'étaient  pas  de  conduite  exemplaire:  des  ouvrières  emprisonnées 
au  Châtelet  de  Paris  sont  relâchées,  à  la  condition  de  vivre  hon- 
nêtement, de  ne  plus  être  un  sujet  de  scandale,  sous  peine,  ^ 
elles  récidivent,  d'être  attachées  à  l'un  des  tombereaux  qui  re- 
cueillent et   transportent  les   immondices. 

Après  le  vêtement  et  les  industries  textiles,  c'est  le  commerce 
de  l'alimentation  qui  offrait  aux  femmes  le  plus  de  ressources 
|X)ur  gagner  leur  vie. 

Une  profession  qui  était  le  monopole  des  femmes,  c'est  celle 
des  accouchements.  Les  maîtresses  sages-femmes  enseignaient  l'obsté- 
trique aux  élèves  de  leur  sexe,  et  plus  tard  aux  hommes.  L'édu- 
cation professionnelle  ne  durait  que  trois  mois.  L'art  des  accou- 
chements était  plus  facile  à  pratiquer  que  de  nos  jours.  Il  était 
aussi  moins  rémunéré.  La  sage-femme  de  l'Hôtel-Dieu  recevait 
8  sols    par    accouchement. 

N'oublions  pas  un  métier  qui  n'était  pas  exercé  par  les  femmes, 
les  dames  et  les  demoiselles  du  grand   monde  se  faisaient   rendre 
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les  ser\ices  les  plus  intimes  par  des  valets   de  chambre,  et  non 
par   des   volettes. 

—  Dans  la  même  Revue,  <  Histoire  géologique  du  grisou  -, 
M.  Stanislas  Meunier  incline  à  croire  que  c'est  le  trouble  apporté 
par  l'homme  à  l'équilibre  naturel  des  choses  qui  détermine  les 
catastrophes  causées  par  le  grisou,  les  cyclones,  etc.  L'auteur 
soutient  que  le  séjour  de  la  mine,  si  effrayant  pour  qui  ne 
le  connaît  pas.  est  relativement  salubre,  affranchi  de  toutes  les 
vicissitudes  de  froid,  de  pluie,  inhérents  à  la  surface.  L'habitat 
minier  est  favorable  aux  animaux  eux-mêmes.  Les  chevaux  qui 
traînent  les  wagons  sur  les  chemins  de  fer  souterrains  s'habituent 
vite  à  leur   métier. 

Ne  plaignons  donc  pas  trop  le  «  pauvre  porion  belge  >  de  la 
romance,  d'autant  qu'il  ne  se  plaint  pas  lui-même.  Si  on  compare 
le  mineur  aux  autres  ouvriers,  on  est  conduit  à  reconnaître  qu'il 
est  parmi  les  plus  heureux. 

On  a  souvent  rapproché,  ajoute  M.  Meunier,  rattachement  du 
mineur  pour  la  mine  de  l'amour  du  pêcheur  pour  l'Océan.  Les 
périls  aiLxquels  les  uns  et  les  autres  sont  exposés,  du  fait  des 
éléments,  constituent  un  autre  trait  de  ressemblance;  le  grisou, 
c'est  la  tempête  du  mineur. 

Pour  le  moment,  il  ne  paraît  guère  plus  facile  de  préserver 
le  mineur  du  grisou  que  le  marin  de  la  tempête;  la  prudence 
et    la    résignation    sont    toujours    de    mise. 

—  Les  premiers  rois  de  France,  dit  M.  Funck-Brentano,  déclarent 
que  le  roi  n'occupe  le  trône  que  pour  rendre  la  justice.  -  Nous 
n'avons  de  raison  d'être,  dit  Hugues  Capet,  que  si  nous  rendons 
la  justice  à  tous  et  par  tous  les  moyens.  » 

La  justice  n'est  d'ailleurs  pas  difficile  à  rendre;  le  peuple  se 
contente  de  peu  et  est  facile  à  gouverner.  Quand  les  sujets,  dit 
Bodin,  voient  que  leur  prince  se  présente  à  eux  pour  leur  faire 
justice,  ils  s'en  vont  à  demi  contents  ores  qu'ils  n'aient  pas  ce 
qu'ils  demandent.  «  Pour  le  moins,  disent-ils,  le  roi  a  vu  notre 
requête,  il  a  ouï  notre  différend,  il  a  pris  la  peine  de  le  juger. 
Et  si  les  sujets  sont  vus,  ouïs  et  entendus  de  leur  roi.  il  est 
incroyable    combien    ils    sont    ravis    d'aise    et    de    plaisir.  » 

Nous  avons  fait  du  chemin  depuis  ce  temps-là.  Ce  n'est  plus 
la  justice  qui  préoccupe  l'Etat  moderne,  c'est  la  protection:  pro- 
tection du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  des  patrons, 
des  ouvriers,  protection  sous  toutes  les  formes.  Tout  le  monde 
devrait  donc  être  content?  Pas  du  tout:  le  vrai  protecteur  (le 
csontribuablc  et  consommateur)  trouve  que  la  charge  est  trop 
lourde,    et    les    protégés    se    plaignent    de    ce    que    la    protection 
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ne  joue  pas  assez.  L'Etat  ne  sait  plus  où  donner  de  la  tête. 
Faut-il  protéger  les  patrons  au  détriment  des  ouvriers  ou  lin- 
verse?  Faut-il  protéger  les  ouvriers  rouges  contre  les  jaunes, 
ou  les  jaunes  contre  les  rouges? 

—  La  Revue  (ancienne  Bévue  des  Revues)  du  15  septembre, 
publie  une  étude  de  M.  J.  Gringoire,  sur  la  finance,  les  finan- 
ciers et  le  commerce  français.  Les  capitaux  français  émigrent. 
Quelles  sont  les  causes  de  ce  fait?  Pourquoi  nos  capitalistes 
vont-ils  chercher  au  loin  des  placements  aléatoires,  s'il  y  en  a 
auprès    de    plus    sûrs    et    d'aussi    profitables? 

Les  capitaux  fuient,  dit  M.  Gringoire,  devant  la  terreur  fiscale 
qui  traite  tout  capitaliste  en  suspect  et  qui  le  condamne  à  de 
perpétuelles  amendes,  sinon  à  une  confiscation  plus  ou  moins 
rapide.  Les  capitaux  fuient  devant  le  progrès  des  droits  suc- 
cessoraux et  de  tous  les  impôts,  qui  absorbent  de  plus  en  plus 
et  les  revenus  et  le  capital.  Les  capitaux  fuient  devant  la  politique 
dite  sociale,  "qui  paralyse  le  commerce  et  l'industrie,  décourage 
les  entrepreneurs,  'pousse  les  initiatives  vers  le  fonctionnarisme, 
peut-être  moins  lucratif,  mais  certainem,ent  plus  assuré  du  pré- 
sent et  de  l'avenir. 

M.  Gringoire  tissure  que  la  grande  industrie  ne  manque  pas 
encore  de  capitaux;  c'est  la  moyenne  et  la  petite  industrie  qui 
souffrent  de  l'exode. 

M.  Gringoire  s'étonne  de  ce  que  nos  capitaux  fuient  même 
nos  colonies.  «  On  croirait,  en  vérité,  que  la  défiance  des  capi- 
talistes commence  dès  qu'il  s'en  faut  remettre  à  nos  compatriotes 
du  soin  de  faire  fructifier  notre  argent  à  lombre  de  notre  dra- 
peau. » 

Observons  :  1°  que  ce  ne  sont  pas  nos  compatriotes  qui  peuvent 
faire  fructifier  nos  capitaux  dans  nos  colonies  :  il  n'y  réside  que 
des  factionnaires  et  des  fonctionnaires;  2°  que  les  mêmes  raisons 
qui  éloignent  les  capitaux  des  entreprises  métropolitaines  existent 
a  fortiori  aux  colonies,  où  le  plus  parfait  arbitraire  règne,  comme 
on  peut  en  juger  par  les  scandales  qui  éclatent  à  chaque  instant, 
sans   compter   ceux,    bien    plus   nombreux,    qui    n'éclatent    pas. 

Une  autre  cause,  signalée  par  M.  Gringoire,  est  Tétatisme  et 
le  municipalisme  menaçant  et  envahissant  de  plus  en  plus  les 
industries  ci-devant  privées.  Comment  des  hommes  d  initiative  et 
d'intelligence  feraient-ils  appel  aux  capitaux  pour  fonder  ou  étendre 
des  industries  qui,  d'un  jour  ù  l'autre,  peuvent  être  socialisées 
ou  niunicii>aliséos.  ou  tout  au  moins,  avoir  ;\  subir  la  concurrence 
statale  ou  municipale  qui  en  établit  d'analogues?  Et,  si,  dans  de 
pareilles   conditions,    des   entrepreneurs    faisaient  appel    au   crédit, 
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il  faudrait  être  le  plus  stupide  des  capitalistes  pour  placer  des 
fonds  dans  des  entreprises  si  aléatoires. 

M.  Gringoirc  ne  parle  pas  d'une  autre  cause  d'exode  des  capi- 
taux :  la  politique  protectionniste;  c'est  pourtant  la  première  en 
date  et  la  mère  de  toutes  les  autres. 

Du  moment  que  vous  protégez  une  industrie,  vous  avouez,  vous 
proclamez  son  impuissance  à  soutenir  la  concurrence,  vous  in- 
vitez donc  les  capitaux  à  s'en  éloigner;  vous  dispensez  cette  in- 
dustrie d'améliorer  ses  conditions  de  production;  vous  limitez 
son  débouché  à  la  demande  nationale.  Et  à  mesure  que  vous 
étendrez  ce  régime  à  un  plus  grand  nombre  d'industries,  à  mesure 
vous  pousserez  les  capitaux  nationaux  à  aller  s'engager  dans  les 
industries  étrangères. 

—  Bévue  politique  et  parlementaire  (octobre).  Les  enfants  font 
des  progrès  dans  la  criminalité.  Sans  remonter  aux  causes,  on 
cherche  autour  de  soi  un  remède  empirique.  En  Amérique,  on 
a  institue  des  tribunaux  spéciaux  pour  les  enfants.  Imitons  les 
Américains,  disent  les  empiriques,  qui  ne  savent  qu'imiter.  La 
question  n'est  pas  si  simple  que  vous  le  croj'ez,  répond  M.  Garçon, 
professeur  ù  la  Faculté  de  droit,  qui  présente  «  quelques  obser- 
vations »  sur  ce  projet  de  loi.  Ces  quelques  observations  sont 
nombrcuser.  et  très  importantes;  nous  ne  pouvons  les  énumérer, 
encore  moins  les  discuter  ici;  nous  rappellerons  seulement  que 
l'expérience  américaine  n'a  pas  été  aussi  satisfaisante  qu'on  le 
suppose  et  qu'il  se  pourrait  bien  que  les  Américains  y  renoncent 
au  moment  où  nous   voulons  la  mettre  à  l'épreuve. 

M.  Garçon  constate  que  le  projet  de  loi  actuejl  a  le  grand 
défaut  d'avoir  été  préparé  «  jxir  des  comités  parisiens  et  par  des 
commissions  où  la  procédure  criminelle  est  un  peu  trop  ignorée  >. 
Mais  les  philanthropes  n'y  regardent  pas  de  si  près;  leurs  bonnes 
intentions  suffisent,  et  ils  refusent  d'accepter  la  discussion.  Pour- 
quoi?  «  Parce  qu'il   faut  aboutir.  » 

Voilà  bien  l'empirisme  philanthropique  :  il  faut  «  faire  quelque 
chose  »,  il  faut  «  aboutir  >.  Faire  quoi?  Aboutir  à  ([uoi?  Ne  leur 
en  demandez  pas  si  long,  les  philanthropes  ne  sont  pas  des 
hommes  de  ]iensée,  de  discussion,  mais  d'action;  on  dirait  qu'ils 
sont  atteints   de  la   chorée,  agir   pour  agir,   sans  savoir  pourquoi. 

—  Les  socialistes,  syndicalistes  et  autres  révolutionnaires  sont-ils 
logés  à  meilleure  enseigne  que  les  philanthropes?  Dans  la  même 
'Revue,  M.  Gaétan  Pirou  nous  expose  l'opposition  qui  existe  entre 
les    théoriciens    et   les    militants    du   syndicalisme    révolutionnaire. 

Les  militants  recourent  à  l'action  directe,  la  grève  pour  la 
grève,    le    sabotage.    Pourquoi?    Parce    qu'il    faut    <   faire    quelque 


PUBLICATIONS    ÉCO>OMIQLES    FRANÇAISES    ET    ÉTRANGÈRES  277 

chose  V  —  Celte  chose  nuit  à  l'ouvrier  lui-même  aussi  bien  qu'à 
toute  la  société  dont  il  fait  partie.  —  Qu'importe,  il  faut  faire 
quelque  chose,  il  faut  «  aboutir  ».  Le  syndicalisme  des  militants, 
dit  M.  Pirou,  est  moins  une  doctrine  qu'un  mouvement;  c'est  en 
tant  que  fait  social  et  indépendamment  de  la  valeur  théorique  des 
idées   sur  lesquelles   il   repose  qu'il   mérite  d'être   étudié. 

—  La  Réforme  sociale  (1"  octobre;.  11  faut  une  élite  aux  .sociétés 
humaines,  nous  dit  M.  Paul  de  Rousiers.  Celte  élite  doit  remplir 
un  rôle  matériel  Jiaancier.  commercial  et  industriel)  et  un  rôle 
moral  el  social.  En  conséquence,  la  jeunesse  des  classes  aisées 
doit  recevoir  une  formation  sociale  qui  la  prépare  à  bien  remplir 
SCS  devoirs  de  direction.  C'est  de  cette  formation  sociale  que 
M.  de  Rousiers  jette  les  bases  dans  cet  article. 

En  ce  qui  concerne  la  direction  économique  de  la  société, 
l'élite  doit  recevoir  une  éducation  technique  :  il  faut  que  les  gens 
riches  soient  décidés  à  travailler  et  qu'ils  soient  capables  de 
travailler. 

La  direction  technique  ne  suffit  pas  :  la  direction  commer- 
ciale et  économique  nest  pas  moins  nécessaii^e  et  elle  est  peut- 
être  plus  difficile.  La  direction  économique  exige  une  culture 
générale,   une  formation  intellectuelle  supérieure. 

Cette  formation  est  surtout  de  nécessité  rigoureuse  de  nos  jours: 
les  dimensions  croissantes  des  usines,  la  complication  des  pro- 
blèmes que  soulève  l'acquisition  des  matières  premières  et  la 
vente  des  produits,  l'universalité  de  la  concurrence,  réclament 
aujourd'hui,  de  la  part  de  l'industriel,  une  largeur  de  vues  qui 
pouvait   faire    défaut    à    son    prédécesseur   il    y   a    un    demi-siècle. 

La  complication  des  problèmes  industriels  et  commerciaux  est 
devenue  si  grande  qu'elle  dépasse  les  capacités  intellectuelles  des 
individus.  «  La  solution  de  ces  problèmes  ne  se  trouve  que  dans 
une  action  concertée.  C'est  pourquoi  le  régime  des  ententes  est 
aujourd'hui  si  développé.  11  résulte  essentiellement  de  ce  fait 
que  la  production  industrielle  ne  trouve  plus  aujourd'hui  le  double 
frein  qu'elle  rencontrait  autrefois  dans  les  circonstances  écono- 
miques. » 

De  cette  absence  de  freins  sont  résultés  :  la  surproduction, 
l'encombrement  des  marchés,  l'avilissement  des  prix,  les  crises,  etc. 
Et  c'est  pour  remédier  à  ces  calamités  que  sont  nés  et  se  sont 
développés  «  les  trusts  américains,  les  cartells  allemands,  les 
comptoirs  français  et  les  ententes  internationales,  qui  régnent 
dans  certaines  industries  >. 

Telle   est,    en    résumé,    la   thèse    soutenue    par    M     de    Rousiers. 

Montesquieu  (et  quelques  autres  avant  et  après  lui)  estimait  que, 


278  JOURNAL   DES    ÉGO?COMI8TES 

OÙ  les  capacités  intellectuelles  des  individus  ne  suffisait'  il  pas, 
celles  de  plusieurs  individus  réunis  suffisaient  encore  moins  et 
que,  dans  les  assemblées,  plus  il  y  avait  de  têtes,  moins  il  y  avait 
d'esprit.  M.  de  Rousiers  n'est  pas  de  cet  avis-là  :  il  a  foi  dans 
les  ententes,  les  trusts,  les  cartells  et  le  reste,  mais  il  se  tromi>e 
sur   leur  origine. 

La  production,  quelle  que  soit  son  extension,  est  parfaitement 
réglée  par  les  lois  naturelles  de  1  économie.  La  concurrence  est, 
comme  dit  Bastiat,  à  la  fois  le  frein  et  l'aiguillon  de  la  production; 
c'est  la  force  centrifuge  et  centripète  du  monde  économique,  tou- 
jours  et   partout. 

Pour  que  tout  marche  bien  et  que  règne  1  équilibre,  il  n'y  aurait 
donc  qu'à  laisser  faire  et  laisser  passer;  mais  c'est  ce  que  l'élite 
n'a  jamais  voulu  et  il  est  peu  probable  qu'en  admettant  (les 
principes  de  M.  de  Rousiers  elle  le  veuille  jamais.  L'élite  veut 
absolument  protéger  et  être  protégée;  elle  est  convaincue  que 
rien  ne  peut  aller  sans  cela,  et,  en  protégeant,  elle  désordonné  tout. 

C'est  alors  seulement  que  naissent  les  «  ententes  ,  qui  ne  s'en- 
tendent guère  :  les  trusts,  cartells  et  le  reste  sont  les  enfants 
naturels  et  légitimes  du  protectionnisme.  Tant  que  le  protec- 
tionnisme subsistera,  tous  ces  organismes  artificiels  ne  remédie- 
ront à  rien,  si  toutefois  ils  ne  compliquent  et  naggravenl  pas 
le  mal  économique. 

M.  de  Rousiers  traite  aussi  de  la  formation  morale  de  l'élite. 
Sur  ce  sujet,  il  y  aurait  autant  à  dire  que  sur  la  formation 
économique,  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu. 

—  L'Echo  de  Vindustrie  (15  octobre).  On  s'est  aperçu,  en  Franco, 
que  les  lois  dites  sociales  contribuaient  à  l'élévation  du  coût 
de  la  vie,  par  les  frais  supplémentaires  quelles  amènent  dans 
les  budgets  des  patrons,  grands  et  petits.  On  estime,  de  ce  chef, 
de  5  à  10  p.  100  la  hausse  du  prix  d'achat  de  tous  les  objets 
nécessaires  à  la  vie  et,  si  1  on  tenait  compte  du  sabotage,  cette 
estimation   serait   certainement    trop    faible. 

On  s'aperçoit,  en  Belgique,  que  les  mêmes  causes  produisent 
encore  de  pires  effets.  En  Belgique,  le  marché  intérieur  n'existe 
pour  ainsi  dire  pas.  On  a  calculé  qu'il  n  absorbe  que  15  p.  100 
de  la  production  sidérurgique  et  5  p.  100  seulement  de  la  fabri- 
cation de  verres  à  vitres.  Tout  ce  surplus,  il  faut  le  vendre 
au  dehors  et  subir  les  prix  du  marché  mondial.  On  comprend 
ainsi  combien  les  lois  sociales  doivent  peser  lourdement  sur  la 
production  et  risquent  de  ruiner  le  pays. 

—  Bulletin  de  l'Unio7i  des  licenciés  de  l'Ecole  comynerciale,  con- 
sulaire et  coloniale  de  l'Université  de  Louvain  (1911,  n»  4).  M.  Cas- 
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ters  expose   le   développement  qu'ont  pris   les   clearing  houses,   en 
Belgique  et  ailleurs. 

Eu  Belgique,  il  a  été  fondé,  en  1908,  une  chambre  de  compen- 
sations à  Bruxelles;  elle  compte  aujourdhui  vingt  banques. 
En  1908,  le  chiffre  des  compensations  avait  atteint  environ  1  mil- 
liard de  francs;  en  1909,  il  dépassait  3  milliards,  pour  atteindre 
près  de  4  milliards  1/2  en  1910;  quant  aux  deux  premiers  mois 
de  1911,  ils  accusent  déjà  des  com}>cnsations  pour  plus  de  1  milliard 
de  francs.  M.  Casters  estime  que  ce  mode  de  payement  continuera 
de    prendre    une    rapide   extension. 

REVUES  ÉTRANGÈRES 

Bevuls  italiennes.  jS'uovu  Anloloyia  (^16  septembre;.  L'Italie  se 
préfaro  de  longue  date  à  la  politique  coloniale,  dans  laquelle 
elle  se  lance  aujourd'hui  à  plein  collier.  La  grande  majorité 
du  peuple  italien  se  désintéresse  complètement  de  l'avenir  éco- 
nomique des  colonies  italiennes  présentes  et  à  venir;  lémigration 
se  porte  vers  les  deux  Amériques  et  semble  ignorer  que  le  pays 
possède  des  colonies  plus  rapprochées.  Mais  l'élite  veille  au  grain. 
En  1905,  des  conférences  furent  faites  sur  la  colonisation;  en 
1907  fut  créé  YInstitut  agricole  colonial  italien,  qui  siège  à  Flo- 
rence, et  dont  M.  Giotto  Dainelli  nous  expose  le  programme  d'études 
tt  de  travaux. 

L'Institut  se  propose  de  diriger  autant  que  possible  1  émigration 
vers  les  colonies  nationales  et  de  préparer  les  colons  à  bien 
remplir  leur  tâche.  Des  jardins  botaniques  coloniaux  ont  été 
fondés  à  Rome  et  à  Palerme.  L'Institut  recueille  et  propage  des 
documents  sur  la  faune,  la  flore,  les  éléments  climatiques,  la 
température,  la  quantité  et  les  époques  des  pluies  dans  les  pays 
à  coloniser,  il  fait  des  études  géologiques  sur  la  qualité  des 
terres,  les  conditions  ethnographiques,  sociales  et  économiques 
de  ces  colonies  en  perspective;  il  fait  des  conférences  sur  l'agri- 
cullure  coloniale,  sur  l'hygiène  coloniale;  il  fonde  des  écoles 
préparatoires  à  la  colonisation;  il  publie  des  revues  et  des  ma- 
nuels sur   tous   ces  sujets. 

Tout  cela  nous  dénote  que  le  raid  tripolitain  a  élé  longuement 
prémédité  et  que  l'Italie  —  l'élite  -  est  décidée  résolument  à 
faire  de  la  politique  coloniale.  L'Italie  réussira-t-elle  mieux  dans 
cette  entreprise,  je  ne  dis  pas  que  la  France,  la  pauvre  France 
coloniale:  mais  que  l'Angleterre,  pour  laquelle  les  colonies  sont 
et  ont   toujours   été    une  charge?   L'avenir  nous   l'apprendra. 

—   Basseyna  I^azionale  (1«"    septembre).   Les   émigrations  se  sont 
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faites  longtemps  à  1  avenlure,  aux  risques  et  périls  des  émigrants. 
sans  que  personne  soccupât  de  les  protéger  dans  leur  pays  dadop- 
tion;  mais,  aujourd  hui,  beaucoup  d  institutions  publiques  ou  privées 
s'occupent  de  ce  soin.  M.  Enrico  Savarese  passe  en  revue  quelques- 
unes  de  ces  institutions  aux  Etats-Unis,  spécialement  les  ita- 
liennes, et  constate  que  les  meilleures  institutions  qui  existent 
aux  Etals-Unis,  dans  ce  but,  sont  celles  des  Juifs. 

Il  faut  avoir  été  aux  Etats-Unis,  dit  l'auteur,  jx^ur  se  faire 
une  idée  do  la  conquête  économiciue  du  marché  américain  faiîe 
par  le  peuple  hébreu.  Le  grand  el  le  petit  commerce  sont,  en 
j>artie,  dans  leurs  mains,  la  haute  banque,  la  magistrature,  les 
charges  publiques  sont  pleines  de  Juifs  américanisés,  qui  n'en 
restent  pas  moins  fidèles  aux  institutions  de  leur  race  et  déve- 
loppent leur  œuvre  au   profit  de  leurs  coreligionnaires. 

Une  conférence  a  été  tenue  par  les  Juifs  américains  dans  Je 
but  d  étudier  sil  était  opportun  de  créer  un  conseil  comi>osé  de 
délégués  des  villes  de  New-York,  Philadelphie,  Boston  et  Balti- 
more, les  quatre  principaux  ports  sur  1  Atlantique.  Ce  conseil 
serait  charge  de  surveiller  et  de  diriger  le  mouvement  migratoire. 

M.  Savarese  exhorte  les  Italiens  à  imiter  les  Hébreux,  à  former 
aussi  un  grand  conseil  d'émigration.  Il  décrit  les  institutions  ita- 
liennes déjà  existantes,  mais  éparses  et  peu  connues,  telles  que 
la  Société  pour  les  immigrants  italiens,  la  Société  Saint-Raphaël. 
l'Institut  italien  de  bienfaisance  (hôpital  et  dispensaire",  le  Cohimbus 
hospital. 

Raphaël  étant  lange  de  la  médecine,  je  pensais  que  la  société 
mise  sous  son  patronage  était  une  société  de  médecins  ou  de 
malades;  il  n'en  est  rien  :  «  Une  prérogative  gracieuse  et,  disons-le, 
spéciale  de  la  Société  de  Saint-Raphaël  est  celle  de  combinor 
des  mariages.  Ce  n'est  déjà  pas  si  bêle,  car  il  n'est  pas  facile 
de  faire  des  mariages  bien  assortis  en  Amérique,  ni  même  ailleurs. 

S'il  n'y  avait  à  émigrer  que  des  travailleurs  manuels,  il  serait 
relativement  facile  de  les  placer,  le  facchhio  trouve  toujours  à 
gagner  sa  vie,  mais  il  y  a  aussi,  hélas!  des  travailleurs  intellec- 
tuels, qui  ne  trouvent  pas  à  s'employer  dans  le  pays  qui  les  a 
intellectualisés.  Il  y  aurait  grand  besoin,  dit  M.  Savarese,  dune 
institution  qui  les  aide  dans  la  recherche  d'un  emploi  assurant 
leur  existence  à  l'étranger. 

—  Dans  la  Rassegna  du  l^r  octobre,  M.  Baldassari  traite  \-a 
question  hospitalière.  Les  citoyens  des  pays  civilisés  n'ont  plus 
peur  ni  honte  daller  à  l'hôpital  :  grands  et  petits,  riches  et 
pauvres  y  affluent;  ils  ont  découvert  que  les  hôpitaux  ne  sont 
l>as   faits,   comme  on    disait   jadis,   pour   les   chiens.    Il   est   certain 
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qu'où  esi  presque  aussi  bien  dans  les  hôpitaux  que  dans  les 
prisons  et,  en  tout  cas,  mieux  que  chez  soi,  pour  la  majorité 
de»  contribuables-électeurs.  Mais  les  hôpitaux  coûtent  cher  à  con- 
struire et  à  entretenir  (personnel  et  matériel),  de  sorte  que  Vhos- 
pitalisme  se  trouve  limité  dans  son  essor  par  la  question  financière. 

Pour  résoudre,  dans  une  certaine  mesure,  cette  question,  M.  Bal- 
dassari  conseille  de  fonder  des  petits  hôpitaux  dans  les  camp;ignes, 
où  les  frais  sont  moindres,  et  d'y  envoyer  les  malades  chroniques, 
réservant  ainsi  les  hôpitaux  des  villes  pour  les  maladies  aiguës 
et  les  maladies  chirurgicales. 

Une  des  principales  causes  de  l'afflux  des  malades  dans  les 
hôpitaux  est  le  relâchement  des  liens  de  famille.  M.  Baldassari 
constate  le  fait,  mais  ne  se  demande  pas  si  l'on  va  à  l'hôpital 
parce  que  les  liens  de  famille  se  relâchent,  ou  si  les  liens  de 
famille  se  relâchent  parce  que  les  hôpitaux  se  multiplient,  pour 
le  plus  grand  bien  des  médecins,  sinon  des  contribuables.  La 
question   vaudrait   la   peine   d'être  examinée. 

—  L'Economista  (3  et  17  septembre,  2  et  8  octobre).  La  ques- 
tion tripoline  agite  l'Italie,  ou  du  moins  la  presse  italienne.  M.  de 
Johannis  se  demande  si  les  excitations  des  journaux  ne  sont 
pas  inspirées  par  le  ministère  et  constate  qu'en  tout  cas  le  i>euple 
est    étranger    à  cette   agitation. 

L  occupation  de  la  Tripolitaine  ne  paraît  opportune  à  M.  de 
Johannis,  ni  au  point  de  vue  financier,  ni  au  point  de  vue  moral, 
ni  au  point  de  vue  économique. 

Au  point  de  vue  financier,  le  besoin  et  la  demande  des  capitaux 
ne  manquent  pas  en  Italie,  tant  pour  les  grands  travaux  que 
pour  l'industrie  et  l'agriculture;  mais  les  capitaux  ne  répondent 
pas  à  l'appel  et  préfèrent  s'en  aller  à  l'étranger.  S'ils  ne  vont 
pas  vivifier  lindustrie  nationale,  encore  moins  iront-ils  crte;-  lin- 
dustrie  coloniale. 

Au  point  de  vue  moral,  c'est  pour  leur  bien  qu'on  veut  as- 
servir le:;  Tripolitains  aux  Italiens.  Tous  les  peuples  colonisateurs 
en  ont  dit  autant,  et  Ion  sait  ce  que  valent  ces  paroles.  Les  Ita- 
liens, notamment,  oublient  trop  vile  que  les  .\utri/chiens  disaient 
la    même    chose    quand    1  Italie    était    sous    leur    déi>endance. 

UEconomista,  après  avoir  dit  qu"  au  point  de  vue  économiqu»-. 
l'occupation  de  la  Tripolitaine  semblait  encore  plus  condamnable  . 
conclut  :  «  Si  l'Italie  ne  s'empare  pas  de  la  Trijwlitaine,  1  Angleterre, 
la  France  ou  l'Allemagne  la  prendront.  Autant  la  prendre  nous- 
même.>  que  de  l'abandonner  à  la  convoitise  de  nos  rivaiLX;  donc 
occupons,  mais  procédons  avec  prudence,  promptitude  et  mo- 
dération. > 
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—  Revues  espagnoles.  El  Econoi/iista  (16  septembre),  nous  donne 
la  signification  et  l'origine  du  sabotage,  cette  arme  nouvelle  contre 
le  capitalisme;  il  réfute  sa  prétendue  justification  el  conclut  à 
sa    répression. 

Le  sabotage  est  passif  ou  actif;  passif,  quand  on  ne  fait  pas 
ce  qu'on  doit;  actif,  quand  on  fait  ce  qu'on  ne  doit  pas  faire. 
Le  sabotage  passif  a  pris  naissance  en  Ecosse,  eu  1889,  sous  le 
nom  de  C'a  Canriy  (ne  te  presse  pas,  tu  en  feras  toujours  assez 
pour  ce  que  tu  gagnes).  11  sesl  introduit  en  France  en  1895  v[ 
s'y  est  transformé  en  sabotage  actif,  action  directe  sous  toutes 
ses  formes,  les  congrès  socialistes  de  Toulouse  (1897),  Rennes 
(1898),  Paris  (1900),  lont  accueilli  cl  recommandé  chaleureusement 
et  non  sans  succès. 

Cette  forme  d"«  action  directe  >  est-elle  légitime?  Non.  dit  El 
Economista)  la  raison  sur  laquelle  on  prétend  la  fonder  est  un 
pur  sophisme.  Les  saboteurs,  qui  ont  pourtant  appris  à  raisonner 
dans  une  école  officielle  quelconque,  assurent  qu'ils  ne  font  que 
suivre  l'exemple   des  bourgeois. 

Le  travail  est  une  marchandise  comme  une  autre,  disent-ils. 
Nous  avez  besoin  d'un  chapeau?  Le  marchand  vous  en  présente 
ua  de  5  francs.  Vous  ne  voulez  dépenser  que  1  francs  pour 
vous  couvrir  la  tète?  Le  marchand  vous  présente  un  couvrc-chel 
de  4  francs,  mais  de  qualité  inférieure  à  celle  du  premier.  Pa- 
reillement, si  le  travail  est  une  marchandise,  son  propriétaire 
a  le  droit  de  le  vendre  comme  le  chapelier  vend  ses  chapeaux, 
valeur  pour  valeur;  de  sorte  que,  si  l'acheteur  offre  un  prix 
plus  bas,  le  vendeur  donnera  en  échange  un  travail  inférieur  en 
quantité  ou  en  qualité.  Donc,  payez  un  bon  salaire,  si  vous 
voulez  avoir  un  bon  travail;  sinon,  vous  aurez  un  mauvais  tra- 
vail en  contre-partie  de  votre  mauvais  salaire.  N'est-ce  pas  logique? 

Presque  logique.  Tant  que  le  vendeur  et  l'acheteur  n  en  vsonl 
qu'à  la  première  phase  du  marché,  à  débattre  la  nature,  la 
quantité,  la  qualité  et  le  prix  du  travail,  rien  à  dire  contre  l'ar- 
gument, libre  à  l'un  et  à  l'autre  d'accepter  ou  de  refuser  l'échange; 
mais  quand  rengagement  est  pris,  en  est-il  encore  de  même? 
Vous  ne  voulez  mettre  que  4  francs  dans  un  chapeau.  Le  cha- 
pelier vous  en  donne  un  de  la  qualité  et  du  prix  requis;  mais 
si  vous  achetez  un  chapeau  de.  5  francs  et  que  le  chapelier  vous 
en   livre   uu   de   4,   cela   fera-t-il   votre   compte? 

El  Economista  voudrait  que  les  sociétés  modernes  répondent 
à  l'argument  des  saboteurs  par  la  force,  car  la  raison  n'y  entre 
on  aucune  mesure. 

—  Espana.   economica  y  financiera  (7   octobre).   Un  des  grands 
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arguments  des  protectionnistes  est  que  la  protection  donne  el 
assure  du  travail  et  de  bons  salaires  aux  ouvriers.  A  quoi  sert 
aux  ouvriers,  disent-ils,  d'avoir  les  produits  à  bon  marché  si 
les  salaires  sont  avilis  et  si  même  ils  nont  pas  de  travail? 

On  peut  répondre  :  à  quoi  sert  à  l'ouvrier,  qui  ne  travaille 
qu'à  un  produit,  davoir  quelques  sous  de  salaire  en  plus,  si 
toutefois  il  les  a,  et  de  paj-er  tous  les  autres  produits  qu'il  est 
obligé   d'acheter   au   prix    de   la   protection? 

On  peut  encore  répondre  que  la  protection,  loin  daugmenter 
la  somme  du  travail  national,  la  diminue.  Elle  l  augmente.  p>our 
un  moment,  dans  l'industrie  protégée,  c'est  ce  qu'on  voit;  elle 
la  réduit  dans  toutes  les  autres  et  y  fait  baisser  les  salaires, 
c'est  ce  qu'on  ne  veut  pas  voir. 

L'auteur  du  présent  article  ne  se  borne  pas  à  répondre  au 
sophisme  pi'otectionniste  par  des  raisons;  il  présente  des  chiffres, 
qui  sont  plus  brutaux,  mais  qui  sont  par  là  même,  plus  à  la  portée 
des  sophistes  de  la  protection.  Des  enquêtes  ont  été  faites  sur 
les  prix  des  salaires,  des  loyers,  aliments,  vêtements,  chauffage,  etc., 
des  ouvriers  dans  les  pays  protectionnistes  el  dans  ceux  qui 
ne  le  sont  que  peu  ou  point.  Les  résultats  de  ces  enquêtes  sont 
conformes  à  ce  que  la  raison,  le  simple  bon  sens  enseignent  aux 
hommes  de  bonne  foi. 

La  statistique  comparée  démontre  que,  en  Angleterre  et  en 
Belgique,  pays  libre-échangistes,  la  vie  est  à  meilleur  marché 
qu'en  Allemagne  et  en  France,  où  règne  le  système  protectionniste. 
Le  coût  de  la  vie  en  France  est  de  14  p.  100  plus  élevé  qu'en 
Angleterre,  en  Allemagne,  il  est  de  19  p.  100  plus  élevé,  et  en 
Belgique  de  6  p.   100  en  moins. 

Si  les  salaires  étaient  égaux  dans  les  quatre  pays  comparés, 
il  n'y  aurait  que  demi-mal;  mais  les  index  nuinhers  nous  mon- 
trent encore  que  le  salaire  hebdomadaire  en  France  est  infé- 
rieur de  25  p.  100  à  celui  de  T.Vngleterre;  en  .Vllemagne,  il  est 
de  17  p.  100  et  en  Belgique,  de  37  p.  100  en  moins.  La  durée 
du  travail  est,  au  contraire,  respectivement,  de  17.11  et  21  p.  100 
en  plus  qu'en  .\ngleterre.  Le  salaire-heure  est.  en  France,  de 
36  p.  100  inférieur  à  celui  de  IWnglelerre.  en  .\llemagne  25 
et  en    Belgique   48. 

L'ouvrier,  dit  l'auteur,  commence  à  comprendre  qu  il  est  la 
dupe,  non  fxas  des  capitalistes,  mais  des  protectionnistes.  Il  ne 
faut  pas  confondre  :  on  peut  être  capitaliste  sans  être  protec- 
tionniste Le  jour  où  les  travailleurs  auront  bien  compris  cette 
distinction  et  lu  dans  le  jeu  des  protectionnistes,  sera  un  grand 
jour  pour  eux  et  ixour  tout  le  monde. 
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—  Revista  de  economia  y  hacienda  (23  septembre).  Le  divorce 
le  plus  complet  règne  entre  la  politique  et  la  science  économique. 
Autrefois,  les  libéraux  en  politique  Tétaient  aussi  en  économique, 
on  savait  à  quoi  s'en  tenir  et  sur  qui  compter.  Aujourd'hui,  plus 
de  boussole,  ils  tournent  à  tous  les  vents.  Quelquefois,  rare- 
ment, les  réactionnaires  en  ix)litique  se  montrent  libéraux  en 
économique;  très  souvent,  les  libéraux  en  politique  sont  réac- 
tionnaires en  économique.  Leurs  doctrines,  dit  >L  Cristobal  Masso, 
—  si  toutefois  doctrines  il  y  a,  —  sont  les  mêmes  que  celles  de 
la  droite;  elles  se  résument  en  trois  points  :  prolectionnismei 
bimétallisme  et  maintien  des   impôts  indirects. 

Il  résulte  de  là  que  les  réformes  ne  se  font  pas,  ou  qu'elles 
ne  se  font  que  sur  le  papier,  ou  que  ce  que  Pierre  fait  aujourd'hui 
est  défait  par  Paul  demain.  Un  ministre  proclame  l'excellence 
des  impôts  indirects  comme  base  primordiale  des  finances  mo- 
dernes; son  successeur,  quelques  mois  après,  supprime  les  imixils 
sur  les  consommations.  Le  même  gouvernement,  qui  fait  une 
loi  en  faveur  des  maisons  à  bon  marché,  établit,  dune  autre  part, 
un  impôt  sur  les  loyers. 

Examinez  tous  les  projets  de  nature  économique  et  financière 
mis  en  discussion,  rien  ne  distingue  ceux  que  les  libéraux  pré- 
sentent de  ceux  des  conservateurs.  Les  libéraux  sont  souvent 
plus  antilibéraux  que  leurs  adversaires.  Ce  sont  eux  qui,  en  1906, 
ont  fait  le  tarif  ultra-protectionniste,  qui  ont  augmenté  récem- 
ment les  imi)ôts  indirects,  qui  ont  soutenu  le  régime  sucrier,  etc. 

M.  Cristobal  Masso  voudrait  que  les  libéraux  se  missent  un 
peu  daccord  avec  leur  nom.  Pourquoi  le  parti  libéral  n'inscrit-il 
pas  dans  son  programme,  comme  buts  à  réaliser  :  le  mono- 
métallisme, la  réduction  des  droits  de  douane  et  de  tous  les 
impôts  sur  la  consommation  et  la  circulation  des  richesses'  S'il 
ne  le  fait  pas,  ajoute  M.  Masso,  pourquoi  demande-t-il  le  pouvoir? 
Dans  quel  but? 

—  El  Financiero  argentino  (no  8)  s'élève  contre  la  tyrannie  éco- 
nomique des  démocraties.  La  Révolution  de  1889  a  été  faite  contre 
les  privilèges,  spécialement  contre  linégalité  devant  l'impôt.  C'c^t 
aux  réformes  dans  ce  sens  que  le  dix-neuvième  siècle  a  dii  sa 
prospérité.  Aujourd'hui,  on  cherche  de  plus  en  plus  à  rétablir 
les  privilèges  à  rebours.  Les  classes  supérieures  étaient  exemptes 
d'impôts;  on  en  dispense  maintenant  les  classes  inférieures  et 
de  mille  façons  on  surcharge  progressivement  les  classes  supé- 
rieures. 

Sous  prétexte  d  un  jjrétendu  <  droit  social  .  on  veut  faire  du 
capital  le  serf  du  travail  manuel;  on  s'imagine  que  le  capitaliste 
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est  un  simple  parasite,  pressurablc  à  merci.  Où  ce  système  con- 
duira-t-il  les  démocraties? 

C'est  une  erreur,  dit  El  Financiero,  de  croire  quon  peut  se 
passer  du  capital  et  du  capitaliste;  ce  facteur  est  aussi  nécessaire 
à  la  production  que  le  travail  et  il  ne  peut  lui  être  subordonné, 
pas  plus  que  la  tête  d'un  animal  aux  membres.  On  p>eut  tuer 
le  capital,  on  ne  peut  l'asservir.  Et  si  on  le  tue,  la  société 
mourra  avec  lui;  et  plus  on  le  maltraitera,  plus  la  société  /en 
souffrira.  Persécuter  le  capital  et  les  capitalistes,  c'est  le  plus 
sûr   moyen    de    retomber    dans   la   misère   el   dans   la   barbarie. 

Les  directeurs  de  la  démocratie,  ceux  qu'Aristophane  appelait 
ses  chiens  couchants,  comprendront-ils  cela  à  temps?  Ne  voient-ils 
pas  que,  déjà,  l'ère  de  la  révolution  sociale  —  cest-à-dire  anti- 
sociale —  est  ouverte,  et  que  la  décadence  est  proche? 

[fti    ::J±   LJ_.:   L^    :        '  ROUXEL. 

Nous  recevons  le  premier  fascicule  d'une  publication  de  grand 
format  intitulée  :  Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la  France. 
Ce  Bulletin  paraîtra  tous  les  trois  mois.  Ce  n'est  pas  trahir  un 
secret  de  dire  qu'il  est  dirigé  par  l'éminent  directeur  de  la  statis- 
tique générale  de  la  France,  M.  Lucien  Mardi.  11  n'est  pas  besoin 
de  dire  quels  services  rendra  cette  publication  à  tous  les  tra- 
vailleurs. 
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LE  FONDS  DES  SALAIRES 


Les  économistes  ont  beaucoup  écrit,  sans  toujours  s'entendre, 
pour  déterminer  ce  qu'ils  ont  appelé  «  le  fonds  des  salaires  >, 
autrement  dit  pour  savoir  avec  quoi  se  paye  le  travail. 

Eh!  tout  simplement  avec  du  travail.  Travail  d'hier  ou  travail 
d'aujourd'hui,  voire  même  travail  de  demain,  dont  on  escompte 
le  résultat.  Travail  de  la  main  ou  travail  de  la  tête.  Application, 
à  l'utilisation  des  choses  qui  nous  entourent,  de  l'effort  matériel 
qui  le.s  met  à  notre  portée,  en  les  déplaçant  et  en  les  transfor- 
mant, ou  de  l'effort  de  la  pensée,  qui  en  découvre  les  propriétés 
ot  fait  connaître  les  moyens  de  les  adapter  à  notre  usage.  «  Tout 
vient  du  travail  ,  a  dit  Laboulaye;  c  est-à-dire  de  l'ensemence- 
ment de  la  vie  dans  les  choses. 

J'ai  dit  moi-même,  maintes  fois  et  sous  maintes  formes,  quand  un 
homme  travaille  pour  lui-même,  son  salaire  c'est  le  résultat  de  son 
travail.  S'il  travaille  pour  un  autre,  son  salaire  est  l'équivalent  de 
ce  que  son  travail  procure  ou  est  supposé  procurer  à  celui  pour 
qui  il  travaille.  Kt  si  celui-ci  peut  lui  donner  cet  équivalent,  s'il 
peut  hii  avancer  son  salaire,  c'est  parce  que,  sur  le  produit  dun 
travail  antérieur,  il  a  été  possible  de  faire  une  réserve  permet- 
tant de  payer  un  nouveau  travail  avant  d'en  avoir  recouvré  le 
prix.  C'est  donc  toujours  le  travail  qui  salarie  le  travail.  Que 
le  travail  actuel,  par  quelque  imperfection,  cesse  d'être  d'un  pro- 
duit supérieur  ou  au  moins  égal  à  ce  qu'il  coûte,  que  la  pro- 
duction ne  compense  plus  la  consommation,  il  devient,  quoique 
l'on  dise  ou  fasse,  impossible  de  continuer  à  faire  les  avances 
de  salaires  :  il  n'y  a  plus,  en  dehors  de  la  rétribution  directe 
du   travail   par  lui-même,   de   fonds   des   salaires. 

Prétendre  augmenter  la  rétribution  du  travail  sans  augmenter 
la  productivité  de  ce  travail  est  donc  une  pure  chimère;  c'est 
vouloir  puiser  à  une  source  au  delà  de  son  débit.  Et  c'est  là 
la  dangereuse  illusion  sous  l'influence  de  laquelle  une  partie  trop 
considérable  des  sociétés  actuelles  s'acharne  à  réduire  elle-même, 
en  voulant  consommer  plus  qu'elle  ne  produit,  sa  pitance  du 
jour  et  sa  réserve  du  lendemain. 

F.  Passy,; 


LA   LldUE   DU   UBRE-ÉCHAKOE  2S7 


LA  LIGUE  DU   LIBRE-ÉCHANGE 


Son  activité  a  repris  vers  la  mi-octobre,  après  la  longue  période 
des  vacances,  employées  à  préparer  la  campagne  dautomne.  Elle 
a  fait  déjà  tirer  toute  une  série  de  publications,  exposant  ce  quest 
la  liberté  des  échanges,  pour  tant  de  gens  qui  l'ignorent;  et  elle 
a  pu  déjà  distribuer  quelques  milliers  de  ces  brochures  :  tout 
particulièrement  la  conférence  faite  p^r  M.  Biard  d'Aunet  sur 
la  Ligue  et  la  liberté  commerciale,  conférence  faite  à  Bordeaux, 
et  qui  nous  a  valu  la  précieuse  adhésion  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux.  L'autre  brochure  de  fonds,  qui  est  en 
distribution,  est  la  conférence  faite  à  Paris  par  M.  Yves  Guyot 
sur  le  Libre-Echange.  Nous  pouvons,  d'ailleurs,  dès  maintenant, 
en  sollicitant  des  adhésions,  signaler  les  adhérents  dimiwrtance 
que  nous  possédons  dans  le  monde  industriel  et  commercial  de 
la  France  et  de  l'étranger,  et  dans  toutes  les  professions  pour  ainsi 
dire;  aussi  bien  la  métallurgie,  le  commerce  des  laines,  la  sa- 
vonnerie, la  parfumerie,  les  produits  pharmaceutiques,  la  ver- 
rerie, la  mégisserie,  la  rubannerie,  que  les  vins,  les  grands  maga- 
sins, etc.  Les  noms  ainsi  donnés  ont  une  grande  influence  sur 
les  indécis  en  particulier.  La  communication  que  M.  Yves  Guyot 
devait  faire  au  Congrès  de  la  Paix,  à  Rome,  sur  la  Jalousie  com- 
merciale et  les  relations  internationales,  est,  elle  aussi,  mise  en 
distribution;  et  nous  comptons  sur  elle  pour  augmenter  le  nombre 
des  adhésions  dans  les  milieux  pacifistes,  où  la  Ligue  est  déjà 
connue  par  des  distributions  de  manifestes  aux  membres  des 
grandes  associations  spéciales. 

A  1.1  suite  des  manifestations  très  nolles  en  faveur  de  la  liberté 
du  commerce,  de  l'abaissement  des  droits  sur  les  viandes  fri- 
gorifiées en  particulier,  et  de  la  suppression  des  mesures  soi- 
disant  sanitaires;  comme  suite  aussi  à  la  séance  de  la  Société 
d'Economie    politique    où    le    Syndiciit    de    la    Boucherie    de    Paris 
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était  représenté  et  où  Ion  a  discuté  la  question  de  la  cherté; 
la  Ligue  est  en  train  d'agir  activement  dans  le  milieu  de  l'ali- 
mentation   parisienne,   où    elle    semble   rencontrer   bon    accueil. 

Aussi  bien  certaines  manifestations  très  précieuses  se  sont  pro- 
duites dans  le  sein  de  Chambres  de  commerce  ou  d'Associations 
importantes.  C'est  ainsi  que,  tandis  que  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  prenait  une  délibération  (qui  sera  distribuée  lar- 
j^ement  par  la  Ligue),  demandant  formellement  l'abaissement  des 
tarifs  douaniers;  tandis  que  la  Chambre  de  commerce  d'Arras 
demandait  formellement  la  suspension  momentanée  ou  même  la 
suppression  des  droits  frappant  les  denrées  alimentaires,  en  at- 
tendant la  revision  générale  des  douanes;  le  Syndicat  des  Expor- 
tateurs de  Marseille  prenait  une  délibération  qu'il  communiquait 
à  la  Ligue,  et  où  il  réclamait  la  suspension  des  droits  de  douane 
sur  tous  les  produits  de  nécessité,  en  même  temps  qu'une  revision 
générale  de  l'excessif  tarif  douanier.  De  son  côté,  la  Chambre 
lie  commerce  française  de  Londres,  dont  le  président  comme 
le  secrétaire  font  partie  de  la  Ligue,  envoyait  aux  maiislres  fran- 
çais du  Commerce,  de  l'Agriculture,  des  Finances,  une  lettre  où 
elle  demande,  notamment,  l'atténuation,  sinon  la  suppression,  des 
droits  sur  les  viandes  congelées  ou  frigorifiées,  et  l'abrogation 
des  exigences  dites  sanitaires.  La  Chambre  de  commerce  de  Lon- 
dres a  mis  en  lumière  les  avantages  énormes  que  l'introduction 
de    ces    viandes    à  bon    marché    vaut    au    consommateur    anglais. 

La  campagne  que  nous  menons  est  forcément  internationale 
autant  que  nationale,  puisque  rétablissement  de  traités  de  com- 
merce, tout  au  moins,  nécessite  des  bonnes  volontés  et  une  com- 
f>réhension  vraie  des  intérêts  communs  et  généraux,  aussi  bien 
de  l'autre  côté  de  la  frontière  que  de  ce  côté.  C'est  pourquoi 
certains  des  adhérents  que  nous  comptons  un  i>eu  dans  tous  les 
pays,  particulièrement  en  Suisse,  M.  le  professeur  de  "VVMlde  et 
]M.  Viollier,  préparent  une  camixigne  plus  active  de  i)ropagande. 
de  conférences  dans  le  milieu  helvétique.  De  même  notre  col- 
lègue M.  Milan  Krésic,  bien  connu  des  économistes  qui  ont  des 
relations  avec  la  Croatie,  va  commencer,  de  son  côté,  une  cam- 
l>agne.  en  faveur  du  libre-échange,  tout  comme  le  professeur 
Thiron,  à  Jassy.  En  Italie,  certains  membres  du  Parlement,  cx)mmc 
M.  E.  Chiesa,  se  documentent  siu'  notre  œuvre,  qui  les  intéresse 
pratiquement.  .     • 

Notre  Ligue  a  pris  une  part  assez  active  au  Congrès  orga- 
nisé ces  jours  derniers  ]>ar  le  Comité  franco-allemand,  dont  M.  Co- 
quet (notre  collègue  de  la  Ligue),  est  secrétaire  général;  comité 
qui    ne    peut    être   que   particulièrement    favorable    aux    traités    de 
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commerce    el    au    resserrement    des   relations    commerciales    entre 
peuples. 

Nous  navons  pu,  comme  nous  en  avions  été  priés,  prendre 
part  à  une  réunion  de  la  Ligue  des  Consommateurs;  étant  donné 
que  le  programme  de  cette  Ligue  comprend  une  campagne  acluirnée 
contre  les  intermédiaires,  et  que  nous  sommes  naturellement  con- 
vaincus que  1  activité  des  intermédiaires,  c'est-à-dire  le  commerce, 
librement  exercée,  rend  des  services  précieux  au  consommateur; 
mais  nou5  avons  été  heureux,  néanmoins,  de  voir  que  la  Ligue 
des  Consommateurs  appréciait  nos  efforts,  puisquelle  nous  de- 
mandait de  les  joindre  aux  siens;  nous  avons  été  enchantés  de 
constater  qu'elle  réclame  une  diminution,  sinon  une  disparition, 
de  ces  droits  de  douane  quelle  reconnaît  comme  élevant  le  prix 
des  denrées,  et,  par  suite,  de  la  vie  de  tous. 

Aussi  bien  un  mouvement  se  fait  dans  le  Parlement  en  faveur 
de  l'abaissement,  tout  au  moins,  de  certains  droits  de  douane;  et 
la  Ligue  compte  agir  au  moins  auprès  des  députés,  qui  semblent 
manifester  des  tendances  plus  éclairées  et  plus  libérales  en 
matière    de    tarification    douanière. 

Certaines  conférences  sont  en  préparation  en  province,  notam- 
ment une  conférence  au  Havre,  grâce  aux  excellents  éléments 
commerciaux  et  industriels  que  la  Ligue  y  compte  déjà. 

Nous  constatons  avec  plaisir  que  la  campagne  de  la  Ligue  con- 
tinue d'attirer  l'attention,  presque  toujours  bienveillante,  de  la 
presse  française  et  étrangère.  C'est  le  Figaro,  c'est  la  Cote  de  la 
Bourse  et  de  la  Banque,  V Information,  la  Vie  financière,  le  Monde 
financier,  la  France,  El  Economisfa  de  Madrid,  VAllier  socialiste 
le  Jura  démocratique,  lo  Bulletin  de  la  Chambre  des  Négociants 
commissionnaires  et  du  commerce  extérieur,  le  Bulletin  dr  la 
Chambre  de  commerce  de  Verriers  qui,  ces  jours  derniers,  par- 
laient de  la  Ligue,  de  ses  efforts,  citaient  ou  analysaient  )ses 
réunions,  ses  publications;  tandis  qu'une  séde  de  journaux  attirent 
l'attention  sur  la  cherté,  sur  1  incidence  des  droits  de  douane.  Au 
moment  où  nous  écrivons,  paraît  une  nouvelle  revue  tri-langue, 
le  Mercure  franro-ihéro-américnin.  qui  va  être  l'organe  des  relations 
des  races  latines  de  l'Amérique  centrale  ou  méridionale  avec  la 
France,  et  qui,  tout  en  publiant  un  article  sur  l'urgence  qu'il  y 
a  d'établir  un  commerce  de  viandes  réfrigérées  entre  l'Argentine 
el  la  France  (au  grand  avantage  de  l'un  et  de  l'autre  pays\  signale 
la  Ligue  du  Libre-Echange  et  lui  souhaite  bonne  chance  dans 
les  efforts   qu'elle   fait   en  faveur   du  commerce. 

Nous    avons    le    plaisir    d'annoncer    l'apparition    très    prochaine 
d'une  très  importante  publication,   sous  ce   titre  :   le  Carnet  corn- 
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mercial,  industriel,  colonial  et  agricole,  organe  de  défense  économique 
des  groupements  et  syndicats  du  Sud-Est.  Cet  organe  soutiendra 
hardiment  la  liberté  commerciale.  Nous  en  sommes  certains  ;  car 
la  Fédération  des  groupements  du  Sud-Est  a  pour  président 
M.  Henri  Rastit.  président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  Marseille  qui  avait  organisé  avec 
M.  Roland,  président  de  la  Société  d'Etudes  économiques,  les 
deux  conférences  du  20  juin,  pour  permettre  à  MM.  Yves  Guyot 
et  Schelle  d'exposer  le  programme  de  la  Ligue  du  Libre-Echange. 
Le  présent  est  déjà  satisfaisant,  l'avenir  s'annonce  comme 
meilleur. 

D.  B. 
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PUBLICATIONS   DU    u  JOURNAL   OFFICIEL  » 

Octobre    1911. 

1.  —  Avis  relatif  à  l'exposition  de  sériciculture  et  de  l'industrie  de  la 
soie  à  Athènes,  en  191 1  (page  7918). 

—  État  approximatif  de  la  récolte  de  l'orge  et  de  l'avoine  en  191 1 
(page  7919). 

—  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant  le  mois  de 
septembre  191 1  (page  7922). 

2.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif  d'entrée 
(art.  16  de  la  loi  du  28  avril  i8i6)(page  7933). 

3.  —  Avis  de  concours  ouvert  notamment  entre  les  caisses  d'épargne 
ordinaires,  les  comités  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de  la 
prévoyance  sociale,  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  en  vue  de  la 
diffusion  des  idées  et  des  œuvres  de  prévoyance  sociale  (page  7983). 

4.  —  Décret  réglementant  la  coupe  et  l'exportation  des  bois  d'Okoumé 
et  des  bois  d'ébénisterie  au  Gabon  (page  7997). 

6.  —  Circulaire  concernant  :  1°  les  dénominations  applicables  aux  cou- 
pages d'eaux-de-vie  naturelles  avec  l'alcool  d'industrie;  2"  l'emploi  du  mot 
»i  une  »  (page  8029). 

1 1.  —  Situation,  à  la  date  du  i"  octobre  191 1,  du  recouvrement  des  con- 
tributions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
la  loi  du  i3  juillet  191 1  (page  8157). 

la.  —  Tableaux  de  la  production  des  combustibles  minéraux  et  des 
usines  sidérurgiques  pendant  le  premier  semestre  de  l'année  1911 
(page  8199). 

i3.  —  Commerce  de  la  France  pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
l'année  1911   (page  8217). 

i4.  —  Décret  ouvrant  au  ministère  des  Finances,  sur  l'exercice  1911.UU 
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crédit  supplémenlaire  de  58ooooo  francs  (dégrèvements  et  non-valeurs  sur 
les  contributions  directes  et  taxes  y  assimilées)  (page  8235). 

—  Décrets  relatifs  au  soufflage  à  la  bouche  et  au  travail  des  enfants 
dans  les  verreries  (page  8239). 

i5.  —  Décret  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1909  (page  8258). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies  (page  83oi). 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationaled'épargne  au  3i  juillet  191 1 
(page  83 1 4). 

16.  —  Bilan  au  3o  juin  191 1  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
annexe  au  bilan  (page  833i). 

18.  —  Errata  au  décret  modifiant  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
régime  financier  des  colonies  (page  8362). 

—  Décret  relevant  le  crédit  d'importation  des  cafés  néo-hébridais  à 
admettre  en  France  au  bénéfice  de  la  détaxe  coloniale  pour  la  campagne 
1910-1911  (page  8367). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  originaires  des  Nouvelles 
Hébrides  à  admettre  en  France  et  en  Nouvelle-Calédonie, du  i"juillet  191 1. 
au  3o  juin  191 2,  dans  les  conditions  état)lies  par  le  décret  du  12  no- 
vembre 1901  (page  8368). 

19.  —  Décret  relatif  aux  primes  et  encouragements  à  la  culture  de  l'oli- 
vier (page  8384). 

20.  —  Situation,  au  3o  septembre  191 1,  de  la  production  et  du  mouve- 
ment des  alcools  (campagne  1910-1911,  du  i"  octobre  1910  au  3o  sep- 
tembre 1911)  (page  84i5). 

21 .  —  Décrets  portant  :  ]•  fixation  des  pouvoirs  du  gouverneur  général 
de  rindo-Chine;  2"  fixation  de  la  composition  et  des  attributions  du 
conseil  de  l'Indo-Chine;  3°  fixation  des  pouvoirs  du  gouverneur  de  la 
Cochinchine  et  des  résidents  supérieurs;  4°  réorganisation  du  budget 
général  et  des  budgets  locaux  de  l'Indo-Chine  (page  8435). 

23.  —  Décret  portant  modification  au  décret  du  4  décembre  1908,  régle- 
mentant la  fabrication,  la  conservation  et  le  transport  des  explosifs  en 
Indo-Chine  (page  848i). 

24.  —  Statistique  des  accidents  du  travail  d'après  les  ordonnances  et 
les  jugements  rendus  en  vertu  des  articles  iG  et  19  de  la  loi  du  9  avril  1898 
(page  8'i94). 

25.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
du  i"' au  3o  septembre  1911  (page  8529). 

26.  —  Décret  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  budget 
général  de  l'Afrique  occidentale  française  (exercice  191 1)  (page  8554). 

28.  —  Décret  instituant  dans  chaque  département  et  dans  chaque  canton 
un  comité  de  l'enseignement  technique  (page  8608). 
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—  Décret  réglant  l'emploi  du  crédit  inscrit  au  budget  de  l'exercice  191 1 
pour  subventions  aux  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit 
(page  8612). 

—  Situation  au  i5  octobre  191 1  des  marchandises  tunisiennes  admises 
au  bénéûce  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  S6i5). 

29. —  Décret  prorogeant  au  i"  janvier  191 2  la  date  de  l'entrée  en  vigueur 
du  décret  du  27  août  191 1 ,  concernant  la  réglementation  relatiA  e  aux  tares 
et  emballages  (page  8715).  —  Errata  (3i,  page  8750). 

—  Arrêté  relatif  à  l'importation  en  France  des  animaux  de  l'espèce  por- 
cine provenant  des  Pays-Bas  (page  8716). 

—  Chemins  de  fer.  —  Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  (France  et  Algérie)  pendant  les 
trois  premiers  trimestres  des  années  1910  et  1909  (chiffres  provisoires) 
(3o.  Édition  complète,  pages  i633  à  1688). 

3i.  —  Caisse  des  gens  de  mer.  —  État  des  dépôts  effectués  à  la  Caisse 
des  gens  de  mer  pendant  l'année  18S1  et  tombant  sous  l'application  de 
l'article  22  de  la  loi  du  29  mars  1897,  par  suite  de  non-réclamation  dans 
le  délai  de  trente  ans(3i.  Édition  complète,  pages  1689  à  1716). 

RAPPORTS 

Musées.  —  Rapport  sur  les  opérations  de  l'établissement  de  la  réunion 
des  musées  nationaux  (7,  page  8o56). 

Martinique.  —  Rapport  sur  la  situation  générale  de  la  Martinique  pen- 
dant l'année  191J  (7.  Édition  complète,  pages  i/t35  à  i488). 

Traitements.  —  Tableaux  par  ministère  des  échelles  ou  taux  des  trai- 
tements, remises  et  indemnités  fixes  pour  les  fonctionnaires,  agents,  sous- 
agents  et  ouvriers  de  l'État  rémunérés  au  mois  (annexe  au  rapport  du 
25  septembre  1911,  publié  par  le  Journal  o//îc(eZ  du  3o  scptcmbie  1911) 
(11.  Édition  complète,  pages  1^89  à  i55G). 

Étudiants  en  droit.  —  Rapport  sur  le  concours  de  191 1  entre  les  étu- 
diants de  troisième  année  des  facultés  de  droit  de  l'État  (i3,  page  821G). 

Côte  des  Somalis. —  Rapport  sur  la  situation  générale  de  la  colonie  de 
la  côte  française  des  Somalis  pendant  l'année  1910  (18.  Édition  complète, 
pages  ibb~  à  lôGV'- 

Cuirassé  <i Liberté". —  Rapport  Je  la  commission  d'enquête  sur  la  perle 
du  cuirass»;  Liberté  (2^.  Édition  complète,  pages  i565  à  1572).  —  Noies 
jointes  au  rapport  de  la  coniuiissioD  (^-.•ô.  Édition  complète,  pages  1570  à 
1592).  —  Suite  et  fin  des  nulcs  jointes  au  rapport  de  la  Commiî-sion 
(2G.  Édition  complète,  pages  ijgo  à  1G121. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Rapport  annuel.  Situation  générale  de  la 
colonie  desélablisseuienls  de  Saiut-l'ierre  et  Miiiuelon  pendant  l'année  1910 
(27.  Édition  couipltlc,  pages  iGi3  à  iGo-*). 


294  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Erratum  à  la  liste  des  établissements  congréganistes  enseignants  actuel- 
ement  connus  dont  la  feimeture  doit  être  prononcée  avant  le  i""  juillet  igiA 
(22,  page  8433). 

Errata  aux  listes  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  de  l'Aube  (i, 
page  7917). —  Du  Loiret,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  de  l'Ardèche,  des 
Basses-Pyrénées  et  de  Vaucluse  (3,  page  7953).  —  Du  Pas-de-Calais  (8, 
page  8075).  —  Des  Bouches-du-Rhône,  du  Nordetde  Vaucluse(i2,page  8191). 

—  Du  Pas-de-Calais  et  de  Tarn-et-Garonne  (^i5,  page  83i3).  —  De  la  Marne 
(18,  page 8370).  —  De  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Vienne  (22,  page  8459). 

—  De  l'Ain  et  du  Pas-de-Calais  (_25,  page  8525).  —  De  Seine-et-Marne  (26, 
page  8558).  —  De  la  Manche,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  du  Tarn 
(27,  page  8591). —  De  la  Côte-d'Or  et  du  Pas-de-Calais  (01,  page  8759). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION'    DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES   DEPARTEMENTS 

De  la  Gironde,  de  l'Isère,  de  .Maine-et-Loire,  du  Nord,  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Marne  et  de  la  Somme  {2,  page  7929).  —  De  l'Aisne  et  de  l'Allier 
(7,  page  8o5o).  —  De  l'Aude,  du  Calvados,  de  la  Corrèzc  et  de  la  Côte-d'Or 
(8,  page  8067).  —  De  l'Hérault,  du  Loiret,  de  la  Lozère,  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Manche,  de  Meurlhe-elMoselle  et  du  Nord  (g,  page  8  90).  —  Du  Pas- 
de-Calais,  de  la  Haute-Savoie,  de  la  Vendée,  des  Vosges,  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Haute-Marne  et  du  Nord  {lo,  page  8  97).  —  Du  Nord,  des  Hautes- 
Pyrénées  et  de  la  Sarthe  (11,  page  Si38).  —  De  la  Haute-Sa\oie,  de  la  Seine, 
de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Somme  (12,  page  817  >)• 

—  De  la  Corse  {^i3,  page  82J9).  —  De  l'Aisne,  de  l'Avcyron,  du  Cher  et  de 
la  Côte-d'Or  (i4,  page  8235).  —  D'Ille-et-Vilaine,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Haute-Marne,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  du  Puy-de-Dôme  (i5,  page  8258). 

—  Du  Rhône  et  de  la  Haute-Savoie  {^iQ,  page  832i).  —  De  l'Aisne,  de 
l'Ardèche,  de  l'Aube,  des  Bouches-du-Rhône  de  la  Corrèze,de  la  Corse,  de 
la  Dordogne,  de  l'Eure,  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Hérault,  d'Indre-et-Loire, 
du  Loiret  et  du  Lot  (17,  page  8337).  —  De  Lot-et-Garonne  et  de  la  Manche 
(19,  page  83781.  —  De  la  Mayenne,  de  la  Meuse  et  du  Nord  (^20,  page  84^9)- 

—  De  la  Côte-d'Or,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  des 
Hautes-Pyrénées,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  de  la  Seine-Inférieure  (^21,  page  843oj.  —  De  la  Somme,  de 
Seine-et-Oise,  du  Tarn  et  de  l'Yonne  (22,  page  845j).  —  De  l'Aisne,  de 
l'Aube,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord  et  de  l'Hérault  (26,  page  8538). 

—  De  l'Aube  et  de  l'Aude  (27,  page  8570).  —  Du  Territoire-de-Belfort;  du 
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Calvados,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Corse,  de  la  Drôme,  de  l'Eure 
et  du  Finistère  (28,  page  8602).  —  De  l'Eure,  d'IUe-et-Vilaine,  de  la  Haute- 
Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Manche  (29, 
page  8713).—  De  la  Haute-Marne,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse  et 
du  Morbihan  (3  >,  page  8729).  —  Du  Nord,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  du 
Puy-de-Dôme,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Rhône,  de  la 
Sarthe  et  de  la  Haute-Savoie  (Si,  page  8745). 

DÉCRETS 

PORTANT   CRÉATION    DE    BUREAUX    DE    BIENFAISANCE   APRÈS    ATTRIBUTION 
DE    BIENS    ECCLÉSIASTIQUES    DANS   LES    DÉPARTEMENTS 

De  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  de  l'Oise,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
Seine-et-Oise  et  de  la  Vendée  (8,  pageSjëg).  —  De  l'Ain,  du  Calvados,  du 
Lot,  des  Hautes-Pyrénées,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Sarthe  (19,  page  8379). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

TRAITÉ    FRANCO-ALLEMAND   DU    4    >OVEMBRE 

V accord  marocain. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  rem{>ereur  d'Allemagne,  à  la  suite  des  troubles  qui 
se  sont  produits  au  Maroc  et  qui  ont  démontré  la  nécessité  d'y 
poursuivre,  dans  l'intérêt  général,  l'oeuvre  de  pacification  et  de 
progrès  prévue  par  l'acte  d'Algésiras,  ayant  jugé  nécessaire  de 
préciser  et  de  compléter  l'accord  franco-allemand  du  9  février  1909, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet.  En  consé- 
quence, M.  Jules  Cambon,  ambassadeur  extraordinaire  de  la  Répu- 
bliqu(i  française  auprès  de  Sa  Majesté  1  empereur  d'Allemagne, 
et  M.  de  Kiderlen-Wa^chter,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères de  l'empire  d'Allemagne,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  dispositions  ci-après  : 

Articlr  premier.  —  Le  gouvernement  impérial  allemand  déclare 
que,  ne  poursuivant  au  Maroc  que  des  intérêts  économiques,  il 
n'entravera  pas  l'action  de  la  France  en  vue  de  prêter  son  assis- 
tance au  gouvernement  maroc^iin  ]X)ur  l'introduction  de  toutes 
les  réformes^^  administratives,  judiciaires,  économiques,  financières 
et  militaires  dont  il  a  besoin  pour  le  bon  (jouvernemeyit  de  l'empire, 
comme  aussi  jwur  tous  les  règlements  nouveaux  et  les  modi- 
fications  aux   règlements   existants    (jue   ces   réformes    comiwrtcnl. 
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En  conséquence,  il  donne  son  adhésion  aux  mesures  de  réorga- 
nisation, de  contrôle  et  de  garantie  financière  que,  après  accord 
avec  le  gouvernement  marocain,  le  gouvernement  français  croira 
devoir  prendre  à  cet  effet,  sous  la  réserve  que  l'action  de  la 
France  sauvegardera  au  Maroc  l'égalité  économique  entre  les  deux 
nations. 

Au  cas  où  la  France  serait  amenée  à  préciser  et  à  étendre 
son  contrôle  et  sa  protection,  le  gouvernement  impérial  allemand, 
reconnaissant  pleine  liberté  d'action  à  la  France,  et  sous  la  réserve 
que  la  liberté  commerciale,  prévue  par  les  traités  antérieurs,  sera 
maintenue,    n'y    apportera    aucun    obstacle. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  porté  aucune  entrave  aux  droits 
et  actions  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc,  tels  qu  ils  sont 
définis  par  l'acte  d'Algésiras. 

Art.  2.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  entendu  que  le  gouvernement 
impérial  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  la  France,  ai>rès  accord 
avec  le  gouvernement  marocain,  procède  aux  occupations  militaires 
du  territoire  marocain  qu'elle  jugerait  nécessaires  jx)ur  le  maintien 
de  l'ordre  et  la  sécurité  des  transactions  commerciales,  et  à  ce 
qu'elle  exerce  toute  action  de  police  sur  terre  et  dans  les  eaux 
marocaines. 

Art.  3.  —  Dès  à  présent,  si  Sa  Majesté  le  sultan  du  Maroc  venait  à 
confier  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  la 
représentation  et  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  marocains  à 
l'étranger,  le  gouvernement  impérial  déclare  qu'il  n'y  fera  pas 
d'objection. 

Si,  d'autre  part,  Sa  Majesté  le  sultan  du  Maroc  confiait 
au  représentant  de  la  France  près  du  gouvernement  marocain 
le  soin  d'être  son  intermédiaire  auprès  des  représentants  étran- 
gers,   le    gouvernement    allemand    n'y    ferait    pas    d'objection. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  français  déclare  que,  fermement  attaché 
au  principe  de  la  liberté  commerciale  au  Maroc,  il  ne  se  prêtera 
à  aucune  inégalité  pas  plus  dans  l'établissement  des  droits  de 
douane,  impôts  et  autres  taxes  que  dans  l'établissement  des  tarifs 
de  transport  par  voie  ferrée,  voie  de  navigation  fluviale  ou  toute 
autre   voie,   et   notamment   dans   toutes   les   questions   de   transit. 

Le  gouvernement  français  s'emploiera  également  au])rès  du 
gouvernement  marocain  afin  d'empêcher  tout  traitement  diffé- 
rentiel entre  les  ressortissants  des  différentes  puissances;  il 
s'opposera  notamment  ù  toute  mesure,  par  exemple  à  la  promul- 
gation d'ordonnances  administratives  sur  les  poids  et  mesures, 
le  jaugeage,  le  ix)inçonnage,  etc.,  qui  pourraient  mettre  en  état 
d'infériorité    les    marchandises    d'une    puissance. 

Le  gouvernement  français  s'emi^loiera  également  auprès  du 
la  Banfpie  d'Etat  ix)ur  que  celle-ci  confère  à  tour  de  rôle  aux 
membres  de  sa  direction  à  Tanger  les  jxistes  de  délégué  dont  elle 
dispose  à  la  commission  des  valeurs  douanières  et  au  comité 
permanent  des  douanes. 

Art.  —  Le  gouvernement  français  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  perçu 
au  Maroc  aucun  droit  d'exportation  sur  le  minerai  de  fer  exjxjrté 
des  ports  marocains.  Les  exploitations  de  minerai  de  fer  ne  su- 
biront, sur  leur  production  ou  sur  leurs  moyens  de  travail,  aucun 
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impôl  spécial.  Elles  ne  supijorteront,  en  dehors  des  impôts  géné- 
raux, qu'une  redevance  fixe,  calculée  iwr  iicctare  et  par  an,  cl 
une  redevance  proportionnée  au  produit  brut  de  lexlraction.  Ces 
redevances  qui  seront  assises^  conforniément  aux  articles  35  et  49 
du  projet  de  règlement  minier  annexé  au  protocole  de  la  confé- 
rence de  Paris  du  7  juin  1910.  seront  également  supiwrtécs  par 
toutes  les  entreprises  minières. 

Le  gouvernement  français  veillera  à  ce  que  les  taxes  minières 
soient  régulièrement  ])erçues,  sans  que  des  remises  individuelles 
du  total  ou  d'une  partie  de  ces  taxes  puissent  être  consenties  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à 
veiller  à  ce  que  les  travaux  et  fournitures  nécessités  par  les  construc- 
tions éventuelles  de  routes,  chemins  de  fer,  porls,  télégraphes,  etc., 
soient  octroyés  par  le  gouvernement  marocain,  suivant  les  règles 
de  l'adjudication. 

Il  s'engage  également  à  veiller  à  ce  que  les  conditions  des 
adjudications,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  four- 
nitures de  matériel  et  les  délais  impartis  pour  soumissionner, 
ne  placent  les  ressortissants  d'aucune  puissance  dans  une  situa- 
tion d'infériorité. 

L'exploitation  des  grandes  entreprises  mentionnées  ci-dessus 
sera  réservée  à  l'Etat  marocain  ou  librement  concédée  par 
lui  à  des  tiers,  qui  ix)urront  être  chargés  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  à  cet  effet.  Le  gouvernement  français  veil- 
lera à  ce  que,  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  autres 
moyens  de  transix)rt,  comme  dans  rai>plication  des  règlements 
destinés  à  assurer  celle-ci,  aucune  différence  de  traitement  ne 
soit  faite  entre  les  ressortissants  des  diverses  puissances  qui  use- 
raient   de  ces   moyens    de   transjîort. 

Le  gouvernement  de  la  République  usera  de  son  influence  sur 
la  Banque  d'Etat,  afin  que  celle-ci  confère  à  tour  de  rôle  aux 
membres  de  sa  direction  à  Tanger  les  ix)Stes  dont  elle  dispose 
de  délégué  à  la  commission  générale  des  adjudications  et  marchés. 

De  même,  le  gouvernement  français  s'emploiera  auprès  du  gou- 
vernement marocain  pour  que,  durant  lu  période  où  restera  en 
vigueur  l'article  66  de  l'acte  d'Algésiras,  il  confie  à  un  ressortissant 
d'une  des  puissances  représentées  au  Maroc  un  des  trois  ix>stes 
de    délégué    chérifien    au    comité    spécial    des    travaux    publics. 

Art.  7.  —  Le  gouvernement  français  semploiera  auprès  du 
gouvernement  marocain  ixnir  c[ue  les  propriétaires  de  mines  et 
d'autres  exploitations  induslrielles  ou  agricoles,  s;ins  distinction 
do  nationalité,  et  en  conformité  des  règlements  c[ui  seront  édictés 
en  s'inspirant  de  la  législation  française  sur  la  matière,  puissent 
être  autorisés  à  créer  des  chemins  de  fer  d'exploitation  destinés 
ù  relier  leurs  centres  de  production  aux  lignes  d  intérêt  général 
ou  aux   ports. 

Art.  8.  —  Il  sera  présenté  tous  les  ans  un  rapiwrt  sur  rexjdoita- 
tion  des  chemins  de  fer  au  Maroc,  ([ui  sera  établi  dans  les  mêmes 
formes  et  (x>nditions  {|ue  les  rapports  présentés  aux  assemblées 
d'actionnaires    des   sociétés   de    cliemins   de   fer    françaises. 

Lo  gouvernement  de  la  République  chargera  un  des  administra- 
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teiu-s  de  la  Banque  d  Etat  de  l'établissement  de  ce  rapport  qui 
sera,  avec  les  éléments  qui  en  seront  la  base,  communiqué  aux 
censeurs,  puis  rendu  public  avec,  s'il  y  a  lieu,  les  observations 
que  ces  derniers  croiront  devoir  y  joindre  d'après  leurs  propres 
renseignements. 

Art.  9.  —  Pour  éviter  autant  que  ix)ssible  les  réclamations  diplo- 
matiques, le  gouvernement  français  s'emploiera  auprès  du  gou- 
vernement marocain,  afin  que  celui-ci  défère  à  un  arbitre  désigné 
ad  hoc  pour  chaque  affaire  d'un  commun  accord  i>ar  le  consul 
de  France  et  par  celui  de  la  puissance  intéressée  ou,  à  leur  défaut, 
par  les  deux  gouvernements  de  ces  consuls,  les  plaintes  ix)rtées 
par  des  ressortissants  étrangers  contre  les  autorités  marocaines, 
ou  les  agents  en  tant  qu'autorités  marocaines,  et  qui  n'auraient 
pu  être  réglées  par  l'intermédiaire  du  consul  français  et  du  consul 
du  gouvernement  intéressé. 

Celte  procédure  restera  en  vigueur  jusqu'au  jour  où  aura  été 
institué  un  régime  judiciaire  inspiré  des  règles  judiciaires  de  légis- 
lation des  puissances  intéressées  et  destiné  à  remplacer,  après 
entente   avec    elles,    les    tribunaux   consulaires. 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  français  veillera  à  ce  que  les  res- 
sortissants étrangers  continuent  à  jouir  du  droit  de  pèche  dans 
les  eaux  et  ports  marocains. 

Art.  11.  —  Le  gouvoi/nement  français  s'emploiera  auprès  du 
gouvernement  marocain  pour  que  celui-ci  ouvre  au  commerce 
étranger  de  nouveaux  ports  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
ce  commerce. 

.\rt.  12.  —  Pour  répondre  à  une  demande  du  gouvernement 
marocain,  les  deux  gouvernements  s'engagent  à  provoquer  la  revi- 
sion, d'accord  avec  les  autres  puissances  et  sur  la  base  de  la 
convention  de  Madrid,  des  listes  et  de  la  situation  des  protégés 
étrangers  et  des  associés  agricoles  au  Maroc  dont  parlent  les 
articles  8  et  10  de   cette  convention. 

Ils  conviennent  également  de  poursuivre  auprès  des  puissances 
signataires  toutes  modifications  de  la  convention  de  Madrid  que 
comporterait,  le  moment  venu,  le  changement  du  régime  des  pro- 
tégés et  associés  agricoles. 

Art.  13.  —  Toutes  clauses  d'accord,  convention,  traité  ou  règle- 
ment qui  seraient  contraires  aux  précédentes  stipulations  sont 
et   demeurent  abrogées. 

Art.  14.  —  Le  présent  accord  sera  communiqué  aux  autres 
IHiissances  signataires  de  l'acte  d'Algésiras,  près  desquelles  les 
deux  gouvernements  s'engagent  à  se  prêter  mutuellement  appui 
pour    obtenir    leur    adhésion. 

.\rt  15.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations   seront    échangées    i\  Paris    aussitôt    que    faire    se    pourra. 

Uaccord  congolais. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'emijereur  d'Allemagne,  comme  suite  et  complément 
de  la  convenTion  du  4  novembre  1911,  relative  au  Maroc,  et  en 
raison   des   droits   de   protection  reconnus  à  la  France  sur  l'em- 
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pire  chérifien,  sont  convenus  de  procéder  à  des  échanges  ter- 
ritoriaux dans  leurs  ix>ssessions  de  l'Afrique  équatoriale  et  ont 
résolu    de    conclure    une    convention    à  cet    effet. 

En  conséquence.  M.  Jules  Cambon,  ambassadeur  extraordinaire 
de  la  République  française  auprès  de  Sa  Majesté  1  empereur  d'Al- 
lemagne, et  M.  de  Kiderlen,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères de  lempire  d'Allemagne,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des    dispositions    ci-après  : 

Article  premier.  —  La  France  cède  à  1  Allemagne  les  terri- 
toires dont  la  limite  est  fixée  comme  il  suit:  la  frontière  partira 
du  côté  de  1  Atlantique  d'un  point  à  fixer  sur  la  rive  orientale 
de  la  baie  de  Monda,  vers  lembouchure  de  la  Massolié;  se  diri- 
geant vers  le  nord-est,  la  frontière  obliquera  vers  l'angle  sud-est 
de  la  Guinée  espagnole;  elle  coupera  la  rivière  Ivondo  à  son 
confluent  avec  la  Ujoua.  suivra  cette  rivière  jusqu'à  Madjingo 
(qui  restera  français;  et  de  ce  point  se  dirigera  vers  lest,  poui* 
aboutir  au  confluent  de  la  X'Goko  et  de  la  Sangha  au  nord 
d'Ouesso;  la  frontière  partira  ensuite  de  la  rivière  Sangha  à 
un  point  situé  au  sud  du  centre  d'Ouesso  (qui  reste  français),  à 
une  distance  de  6  kilomètres  au  moins  et  de  12  au  plus  de  cette 
localité,  suivant  la  disposition  géographique  des  lieux.  Elle  obli- 
quera vers  le  sud-ouest  pour  rejoindre  la,  vallée  de  la  Kandeko 
jusqu'à  son  confluent  avec  la  Bokiba.  Elle  descendra  celle-ci  et 
la  Likouala  jusqu'à  la  rive  droite  du  fleuve  Congo.  Elle  suivra 
le  fleuve  Congo  jusquà  l'embouchure  de  la  Sangha,  et  de  façon 
à  occuper  sur  la  rive  du  Congo  une  étendue  de  6  à  12  kilomètres, 
qui  sera  fixée  suivant  les  conditions  géographiques.  Elle  remon- 
tera la  Sangha  jusqu'à  la  Likouala-aux-Herbes.  qu'elle  suivra  en- 
suite jusqu'à  Botungo.  Elle  continuera  ensuite  du  sud  au  nord, 
selon  une  direction  à  i>eu  près  droite  jusqu'à  Bera-X'Goko.  Elle 
s'infléchira  ensuite  dans  la  direction  du  confluent  de  la  Bodingué 
et  de  la  Lobaye  et  descendra  le  cours  de  la  Lobaye  jusqu'à  l'Ou- 
banghi  au  nord  de  Mongoumba.  Sur  la  rive  droite  de  lOubanghi 
et  suivant  la  disposition  géographique  des  lieux,  le  territoire  alle- 
mand sera  déterminé  de  façon  à  s'étendre  sur  un  espace  de  6  kilo- 
mètres au  moins  et  de  12  kilomètres  au  plus;  la  frontière  remon- 
tera ensuite  obliquement  vers  le  nord-ouest,  de  façon  à  gagner 
la  rivière  Pâma  en  un  point  à  déterminer  à  l'ouest  de  son  con- 
fluent avec  le  Mbi,  remontera  la  vallée  de  la  Pâma,  puis  rejoindra 
le  Logone  oriental  à  peu  près  à  lendroil  où  cette  rivière  ren- 
contre le  huitième  parallèle  à  la  hauteur  de  Goré.  Elle  suivra 
ensuite  le  cours  du  Logone  vers  le  nord,  jusfpi'à  son  confluent 
avec  le  Chari. 

Art.  2.  —  L'Allemagne  cède  à  la  France  las  territoires  situés 
au  nord  de  la  limite  actuelle  des  possessions  françaises  dans 
les  territoires  du  Tchad  et  compris  entre  le  Chari  à  l'est  et  le 
Logone   à  l'ouest. 

Art.  3  —  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  convention,  une  commission  tech- 
nique, dont  les  membres  seix>nt  nommés,  en  nombre  égal,  par 
les  deux  gouvernements  français  et  allemand,  déterminera  le  tracé 
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de  la  frontière,  dont  l'indication  générale  résulte  du  texte  des 
articles   1  et   2. 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  compter  de  la  signature  du 
procès-verbal  des  travaux  de  la  commission  technique,  il  sera 
procédé,  dun  commun  accord  et  le  plus  rapidement  iwssible,  à 
î'abornement  des  Irontières  conformément  audit  procès-verbal,  ainsi 
qu'à  la  désignation  et  à  laborncment  des  terrains  loués  à  bail 
au   gouvernement   français,   comme   il   est   dit  à  l'article  8  ci-après. 

Art.  4.  —  La  commission  technique  et  les  agents  chargés  de 
rabornement  dont  il  est  parle  dans  l'article  précédent,  i>ourront 
tenir  compte,  d'un  commun  accord,  de  la  configuration  du  ter- 
rain et  des  circonstances  locales,  telles  que,  par  exemple,  la 
facilité  de  la  surveillance  de  la  frontière  ou  la  communauté  de 
race  de  la  jxipulation.  Ils  devront,  autant  que  possible,  faire 
suivre  à  la  frontière  les  limites  naturelles  indiquées  par  les  cours 
d'eau,  et  dans  le  cas  où  la  frontière  couperait  la  direction  |des 
rivières,    lui    faire    suivre    la    ligne    de    ixu'tage    des    eaux. 

Les  procès-verbaux  de  la  commission  technique  et  ceux  des 
agents  daborncment  ne  seront  définitifs  quaprès  ratification  des 
deux  gouvernements. 

Art.  5.  —  Les  présents  échanges  de  territoires  sont  faits  dans 
les  conditions  où  ces  territoires  se  comportent  au  moment  de  la 
conclusion  du  présent  accord,  c'est-à-dire  à  charge  par  les  deux 
gouvernements  de  respecter  les  concessions  publiques  et  i>arti- 
culièi'cs  qui  ont  pu  être  consenties  par  chacun  deux.  Les  deux 
gouvernements  se  communiqueront  le  texte  des  actes  par  les- 
quels  ces   concessions  ont   été  accordées. 

Le  gouvernement  allemand  est  substitué  au  gouvernement  de 
la  République  française  dans  tous  les  avantages,  droits  et  obli- 
gations résultant  des  actes  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  au  regard 
des  sociétés  concessionnaires  qui  passeront  sous  la  souveraineté, 
l'autorité  et  la  juridiction  de  l'Etat  allemand.  Une  convention 
spéciale    réglera    l'application    des    dispositions    ci-dessus. 

Il  en  sera  de  même  ix)ur  l'Etat  français  au  regard  des  conces- 
sions qui  seraient  situées  dans  les  territoires  qui  passeront  sous 
sa    souveraineté,    son    autorité   et   sa   juridiction. 

ART.  6.  —  Le  gouvernement  allemand  n'apportera  aucun  obstacle 
à  l'exploitation,  à  l'entretien  et  aux  travaux  de  réparation  et  de 
réfection  de  la  ligne  télégrai^hique  française  existant  actuellement 
le  long  de  l'Oubanghi  et  qui  restera  française  sur  son  parcours 
au  travers  du  territoire  allemand.  Les  autorités  allemandes  ix)ur- 
roni  transmettre  leurs  communications  par  cette  ligne  dans  des 
conditions    qui    seront    réglées    ultérieurement. 

Art.  7.  —  Si  le  gouvernement  français  désire  continuer,  au 
travers  du  territoire  allemand,  un  chemin  de  fer  entre  le  Gabon 
et  le  Moyen-Congo  et  entre  celte  dernière  colonie  et  l'Oubanglii- 
Chari,  le  gouvernement  allemand  n'y  mettra  ikis  obstacle.  Les 
études  ainsi  que  les  travaux  se  poursuivront  suivant  les  arran- 
gements qui  seront  faits,  le  moment  venu,  entre  les  deux  gou- 
vernements, le  gouvernement  allenuind  se  réservant  de  faire  connaître 
s'il  voudrait  prendre  une  part  dans  l'exécidion  de  ces  travaux 
sur   son    territoire. 
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Si  le  gouverncmeni  allemand  désire  continuer  sur  le  territoire 
français  un  chemin  de  fer  établi  au  Cameroun,  le  gouvernement 
français  n'y  mettra  pas  obstacle.  Les  études  ainsi  que  les  travaux 
se  ix)ursuivront  suivant  les  arrangements  qui  seront  faits,  le  mo- 
ment venu,  entre  les  deux  gouvernements,  le  gouvernement  fran- 
çais se  réservant  de  faire  connaître  s  il  voudrait  prendre  une  part 
dans    l'exécution    de    ces    travaux   sur    son    territoire 

Abt.  8.  —  Le  gouvernement  impérial  cédera  à  bail  au  gou- 
vernement français,  dans  des  conditions  à  déterminer  dans  un 
acte  spécial,  et  en  bordure  sur  la  Bénoué,  le  Mayo-Kébi  et  en 
deçà  dans  la  direction  du  Ia)gone,  des  terrains  à  choisir  en  vue 
de  rétablissement  de  postes  de  ravitaillement  et  de  magasins  des- 
tinés   à  constituer    une    route    détapes. 

Chacun  de  ces  terrains,  dont  la  longueur  sur  le  fleuve  aux 
hautes  eaux  devra  être  au  plus  de  500  mètres,  aura  une  super- 
ficie qui  ne  pourra  pas  dépasser  50  hectares.  L'emplacement  de 
ces    terrains    sera    fixé    suivant   la    disix>sition    des    lieux. 

Si.  dans  l'avenir,  le  gouvernement  français  voulait  établir  entre 
la  Bénoué  et  le  Logone.  au-dessus  ou  au-dessous  du  Mayo-Kébi, 
une  route  ou  une  voie  ferrée,  le  gouvernement  impérial  n'y  ferait 
pas  obstacle.  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  alle- 
mand s'entendront  sur  les  conditions  dans  lesquelles  ce  travail 
ix)urrait    être    accompli. 

Art.  9.  —  La  France  et  LAllemagne,  désirant  affirmer  leurs 
bons  rapports  dans  leurs  possessions  de  l'.\.frique  centrale,  s'en- 
gagent à  n'élever  aucun  ouvrage  fortifié  le  long  des  cours  d'eau 
qui  doivent  sen-ir  à  la  navigation  commune.  Cette  prescription 
ne  s'appliquera  pas  aux  ouvrages  de  simple  sûreté  destinés  à 
abriter  lec   jxîstes   contre  les  incursions   des   indigènes. 

Art.  10.  —  Les  gouvernements  français  et  allemand  s'entendront 
pour  le5  travaux  à  exécuter  en  vue  de  faciliter  la  circulatioii 
des  bateaux  et  embarcations  sur  les  cours  d'eau  dont  la  navi- 
gation  leur   sera   commune. 

Art.  11.  —  En  cas  d'arrêt  de  la  navigation  sur  le  Congo  Ou 
l'Oubanghi,  la  liberté  de  jxissage  sera  assurée  à  la  France  et  à 
r.\llemagne  sur  les  territoires  appartenant  à  l'autre  nation  aux 
ix)ints   où   ceux-ci   toucheront    ces   fleuves. 

Art.  12.  —  Les  deux  gouvernements  de  France  et  d'.\llemagne 
renouvellent  les  déclarations  contenues  dans  l'acte  de  Berlin  du 
26  février  1885  et  assurant  la  liberté  commerciale  et  la  liberté 
de  navigation  sur  le  Congo  et  les  affluents  de  ce  fleuve,  ainsi 
que  sur  ceux  du  Xiger.  En  consé(|uence.  les  marchandises  alle- 
mandes transitant  au  travers  du  territoire  français  situé  à  l'ouest 
de  l'Oubanghi  et  les  marchandises  françaises  transitant  à  travers 
les  territoires  cédés  à  l'.Mlemagne  ou  suivant  les  routes  indi- 
quées à  l'article  8  seront  affranchies   de  tout  droit. 

Un  accord  conclu  entre  les  deux  gouvernements  déterminera 
les   conditions   de   ce    transit   et   le>   points   de    pénétration. 

Art.  13.  —  Le  gouvernement  allemand  n'apportera  aucune  en- 
trave au  passage  des  troupes  françaises,  de  leurs  armes  ou  muni- 
tions, ainsi  que  de  leur  matériel  de  ravitaillement  par  le  Congo, 
l'Oubanghi,    la    Bénoué,    le    Mayo-Kébi,   ainsi    que    par   le   chemin 
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de   fer   à  construire   éventuellement   dans   le   nord   du   Cameroun. 

Le  gouvernement  français  n'apportera  aucune  entrave  au  pas- 
sage des  troupes  allemandes,  de  leurs  armes  et  munitions  ainsi 
que  de  leur  matériel  de  ravitaillement  par  le  Congo,  l'Oubanghi, 
la  Bénoué,  le  Mayo-Kébi  et  le  chemin  de  fer  à  construire  éventuel- 
lement de  la  côte  à  Brazzaville.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
troupes,  si  elles  sont  purement  indigènes,  devront  toujours  être 
accompagnées  par  un  gradé  européen  et  le  gouvernement  sur 
le  territoire  duquel  les  troupes  passeront,  prendra  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  éviter  qu'aucune  difficulté  soit  opposée 
à  leur  passage  et  pourra,  au  besoin,  déléguer  un  agent  pour 
les  accompagner.  Les  autorités  locales  régleront  les  conditions 
dans   lesquelles   les   passages    de   troupes   se    feront. 

Art.  14.  —  L'égalité  de  traitement  pour  le  transport  des  per- 
sonnes et  des  marchandises  sera  assurée  aux  ressortissants  des 
deux  nations  sur  les  chemins  de  fer  de  leurs  possessions  0u 
Congo   et  du  Cameroun. 

Art.  15.  —  Le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  alle- 
mand cesseront,  à  partir  du  jour  de  la  cession  réciproque  des 
territoires  concédés  à  l'Allemagne  par  la  France  et  à  la  France 
par  l'Allemagne,  d'exercer  aucune  sorte  de  protection  et  d'au- 
torité sur  les  indigènes  des  territoires  respectivement  cédés  par 
eux. 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  le  statut  territorial  du  bassin  con- 
ventionnel du  Congo,  tel  qu'il  est  défini  par  Tact»  de  Berlin 
du  20  février  1885,  viendrait  à  être  modifié  du  fait  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  celles-ci  devraient  en  con- 
férer entre  elles,  comme  aussi  avec  les  autres  puissances  signa- 
taires  dudil   acte  de   Berlin. 

Art.  17.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications seront  échangées  îi  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

LES   INSTITUTIONS    PATRONALES    DES    COMPAGNIES    DE    CHEMINS    DE    FER 

LCvi  cinq  grandes  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer, 
Est,  Midi,  Nord,  Orléans  et  Paris-Lyon-Méditerranée  ont  parti- 
cipé collectivement  dans  le  groupe  de  l'Economie  sociale,  à  l'Ex- 
IX)sition  internationale  de  Turin  de  1911.  Elles  ont  présenté  une 
série  de  dix  tableaux  graphiques  montrant,  à  quinze  ans  d'inter- 
valle, en  1896  et  en  1910,  l'ensemble  et  les  principales  catégories 
de  leurs  dépenses  patronales,  ainsi  que  les  résultats  généraux 
de  leur  exploitation  pour  les  actionnaires,  pour  l'Etat  et  pour 
le  personnel.  Les  tableaux  sont  dressés  et  les  renseignements 
groupés,  comme  si  les  cinq  réseaux  constituaient  une  seule  en- 
treprise. 

Le  graphique  n»  1  fait  connaître  le  nombre  des  agents  et 
des  pensionnaires  au  31  décembre  de  chaque  année.  Dans  le 
nombre  des  agents  en  activité  sont  compris  tous  les  employés 
et    ouvriers,    hommes    et    femmes,    commissionnés,    classés,     auxi- 
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liaircs  ou  en  régie.  En  189C,  il  y  avait  194  931  agents.  En  1910, 
ils  sont  261 016.  On  remarque  une  brusque  augmentation  de 
15  032  agents  de  1906  à  1907;  c'est  la  conséquence  de  la  loi 
sur  le  repos  hebdomadaire.  En  1896,  il  y  avait  36  215  pensionnés, 
soit  18,6:i  p.  100.  En  1910,  le  nombre  des  pensionnés  est  de  76  116, 
soit  29,17  p.  100.  La  moyenne  des  pensions,  indiquée  par  le  gra- 
phique 2,  était,  en  1896,  de  1  048  franc.s  pour  les  agents  commis- 
sionnés  et  de  473  francs  jwur  les  veuves  et  orphelins.  Elle  est, 
en  1910,  de  1 142  francs  pour  les  agents  et  de  539  francs  pour  les 
veuves  et  orphelins.  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises  les 
pensions  pour  accidents  du  travail. 

Le  graphique  3  donne  un  renseignement  du  plus  haut  intérêt. 
Il  en  ressort  que,  de  1896  à  1910,  abstraction  faite  des  pensions  pour 
accident  du  travail,  les  versements  effectués  tant  aux  caisses  de 
retraites  des  compagnies  qu'à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  et  à  tous  autres  comptes  pour  pensions  du  personnel 
oommissionné  ou  non  commissionné  se  décomposent  ainsi  : 

Francs. 

Versements  faits  par  les  Compagnies 708  807  778 

Versements  des  agents i48  546  6o4 

Les  graphiques  4  et  5  résument  les  dépenses  patronales  pour  allo- 
cations diverses,  maladies  et  pensions.  Les  dép'cnses  pour  allocations 
diverses  comprennent  notamment  les  gratifications  (dans  le  compte 
desquelles  n'entrent  pas  les  primes  des  mécaniciens  et  chauffeurs), 
les  indemnités  pour  cherté  de  vivres,  les  allocations  aux  agents 
chargé.s  de  famille,  les  dépenses  d'habillement,  les  frais  scolaires 
pour  bourses,  crèches,  ouvroirs,  écoles  professionnelles,  les  subven- 
tions aux  économats,  réfectoires,  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, caisses  et  associations  fondées  par  les  agents,  etc.  Les  dé- 
penses de  cette  catégorie  ont  passé  de  12180  964  francs  en  1896 
il  26  495  732  francs  en  1910. 

Les  d(fix»nses  pour  maladie,  comprenant  le  Iraitoment  des  méde- 
cins, les  médicaments  et  appareils,  les  salaires  de  maladie  et  les 
frais  funéraires  s'élevaient,  en  1896,  à  6  459  475  francs;  en  1910, 
à  9  901  575   francs. 

Les  dépenses  pour  retraites  et  ï>ensions  —  exception  faite  des 
pensions  pour  accidents  du  travail  —  passent  de  39  829  458  francs 
en    1896    à  51  105  524    francs    en    1910. 

Le  total  des  dépenses  de  ces  trois  catégories  était  de  58  millions 
469  897  francs  en  1896;  il  est  de  87  502  831  francs  en  1910  L'augmen- 
tation   est    de    29  032  934    francs,    soit    49,65    p.    100. 
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Les  graphiques  6  et  7  font  ressortir  les  recettes  et  dépenses 
des  caisses  de  retraites  et  leur  avoir.  Ils  ne  s'appliquent  pas  à  la 
Compagnie  d  Orléans,  qui  a  établi  tout  son  régime  de  pensions 
sur  le  concours  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  jwur  la  vieillesse. 
Il  en  résulte  que,  pour  les  quatre  autres  compagnies,  en  1896, 
les  regrettes  des  caisses,  formées  par  les  versements  des  compa- 
gnies pour  20  088  060  francs,  par  ceux  des  agents  pour  5  millions 
064  542  francs  et  de  recettes  diverses  s'élevaient  à  38  782  320  francs 
et  qu'en  1910,  les  recettes  totales  s'élèvent  à  59  010  096  francs,  dont 
32140  017  versés  par  les  compagnies  et  4  992  318  par  les  agents. 
Les  versements  de  ceux-ci  ont  diminué  de  72  224  francs.  Les  dé- 
I>enses,  en  1896,  étaient  de  18  078  351  francs  pour  arrérages  de 
pensions  d'agents  et  de  4  017  875  francs  pour  pensions  de  veuves 
et  d'orphelins;  au  total,  avec  les  dépenses  diverses,  22  655  872  francs. 
En  1910,  les  arrérages  des  pensions  d'agents  s'élèvent  à  38  millions 
872  322  francs;  ceux  des  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  à 
10  326  080  francs.  Avec  les  déj^enses  diverses,  le  total  est  de  49  mil- 
lions 561 627  francs.  L'augmentation  est  de  26  905  754  francs,  soit 
118,76  p.  100.  L'avoir  des  caisses  passe  de  327  555  408  francs  ji 
582  328  247   francs,   soit  78.84   p.   100  d'augmentation. 

Enfin,  les  derniers  tableaux  montrent  que  le  total  des  recettes 
de  l'exploitation  s'est  élevé  de  1053  255  891  francs  en  1896  à  1  mil- 
liard 496  700  983  francs  en  1910,  et  celui  des  dépenses  d'exploitation 
de  516  056  622  à  833  901193  francs.  Donc  le  produit  net  a  passé 
de  537 199  269  à  662  799  790  francs  et  le  coefficient  d'exploitation, 
qui  était  de  48,99  p.  100  en  1896  s'est  élevé  à  55,71  p.  100  en  1910. 
Or,  la  part  des  actionnaires,  intérêt  et  dividende,  inscrite  pour 
145  986  780  francs  en  1896  est  de  155  617  415  francs  en  1910:  augmen- 
tation, 6,59  p.  100.  Mais  la  part  de  l'Etat  en  impôts  perçus  et  en 
économies  réalisées  sur  les  transports  publics  passe  de  185  millions 
711676  francs  à  256  798  470  francs:  augmentation,  38,81  p.  100.  La 
part  du  personnel  s'élève  de  362  286  286  francs  à  505  020169  francs: 
augmentation,  39,39  p.  100. 

Par  le  fait  de  la  loi  du  21  juillet  1909,  qui  interdit  désormais 
l'adhésion  de  tout  agent  nouveau  aux  régimes  de  retraite  institués 
librement  par  les  grands  réseaux,  l'Exposition  de  Turin  sera  la 
dernière  dans  laquelle  les  compagnies  françaises  pourront  présenter 
les  résultats  des  institutions  dues  exclusivement  à  leur  initiative 
et  à  leur  sollicitude  patronale.  Depuis  soixante  ans,  sans  qu  aucune 
obligation  leur  fût  imposée  par  leurs  statuts,  i>ar  leurs  cahiers 
des  charges,  ni  par  leurs  conventions  avec  l'Etat,  les  grandes 
comixignics  de  chemins  de  fer  s'étaient  spontanément  appliquées 
à  doter  leur  personnel  de   régimes  de  retraites  très  variés  et  très 
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souples  qu'elles  n'ont  cessé  daméliorer  et  détendre.  Sur  leurs 
260  000  agents,  elles  en  avaient  affilié  230  000,  soit  près  de  90  p.  100, 
à  ces  institutions  L'avantage  était  considérable  pour  un  personnel 
qui  est  déjà  parmi  les  privilégiés,  car  il  ne  connaît  ni  le  chômage, 
ni  l'insécurité  de  l'avenir;  il  conserve  sa  solde  en  cas  de  maladie; 
il  jouit  de  congés  payés  et  les  agents  ont  toute  facilité  de  circulation 
non   seulement  pour  eux-mêmes,   mais  aussi  pour  leur  famille. 

La  bienveillance  des  grandes  compagnies  à  l'égard  de  leur  per- 
sonnel s'est  donc  manifestée,  quoi  qu'on  en  ait  voulu  prétendre, 
de  bien  des  façons  et  par  de  lourds  sacrifices,  librement  consentis. 
Au  lieu  de  reconnaître  qu'elles  avaient,  spontanément,  fait  une 
œuvre  importante  qu'elles  mettaient  tous  leurs  soins  à  perfec- 
tionner sans  relâche,  l'Etat  sest  arrogé  le  droit  d'instituer,  pouf 
les  agents  des  chemins  de  fer,  un  régime  de  retraites  nouveau, 
dont  il  a,  à  lui  seul,  déterminé  toutes  les  bases:  âge  et  temps  de 
service,  mode  de  calcul  des  retraites  normales  ou  proportionnelles, 
droits  des  veuves  et  des  orphelins.  L'Etat  est  ainsi  intervenu 
dans  les  contrats  passés  entre  employeurs  et  employés;  il  a,  bien 
imprudemment,  déclaré  qu'il  ne  se  considérait  pas  comme  lié  par 
les  contrats  que  lui-même  avait  signés  et  prétendu  les  reviser 
par  un  acte  de  sa  seule  autorité.  Cela  est  fort  grave;  non  seule- 
ment parce  qu'il  a  voulu  disposer  arbitrairement  du  bien  d'autrui 
en  mettan!  à  la  charge  des  compagnies  des  dépenses  nouvelles,  dont 
il  se  peul  fort  bien  que  la  juridiction  saisie  du  litige  le  rende  res- 
ponsable et  qui  retomberont  alors  sur  les  finances  publiques, 
mais  aussi  parce  qu'il  a  découragé  et  paralysé  la  libre  initiative, 
comme  il  le  fait  encore  par  l'assistance  obligatoire,  par  les  retraites 
ouvrières  et  par  toutes  les  lois  dites  de  solidarité  sociale.  C'est 
cependant  cette  libre  initiative  qui  peut  donner  de  bons  résultats,  en 
sadaplant  avec  souplesse  à  tous  les  besoins.  Mais  elle  ne  comporte 
ni  fonctionnaires,  ni  réglementation,  et  ceci  est  contraire  aux  ten- 
dances   socialistes    présentement    en    faveur. 

G.  do  Nouviow.; 

LE   l'RIX    DE    L.V    PROTECTIO.N    DE    LA    LAINE    AUX    ÉTATS-L'MS 

D'après  les  calculs  de  M.  O.-W.  Underwood,  président  du 
Comité  des  voies  et  moyens  à  la  Chambre  des  représentants  de 
Washington,  les  habitants  des  Etats-Unis  sont  tributaires  de  520  mil- 
lions de  francs  ix)ur  l'industrie  de  la  laine.  A  un  meeting  àl'in- 
dustrial  Club  do  Chicago,  il  a  blûmé  le  président  Taft  d'avoir 
oppose  son  veto  au  Wool  Bill.  Pour  montrer  le  poids  du  droit 
de   douane,    il  a   pris  l'exemple   d  un   genre   d'étoffe  dont   le   prix 
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est,  eu  gros,  en  Angleterre,  de  77  cents  (environ  3  fr.  90)  par 
yard  (0  m.  91)  et  le  fret  à  New-York  est  de  1  cent  (un  peu  plus 
de  0  fr.  05;.  Le  droit  de  douane  dit  compensateur  est  de  14  cents 
(2  fr.  251  p>ar  livre  (453  grammes)  ou  de  23  cents  (1  fr.  15)  par 
yard,  et  le  droit  ad  valorem  est  de  50  p.  100  ou  38  cents  (2  francs) 
par  yard  ou  78  p.  100  du  prix  de  limportation.  Pour  faire  un 
complet  d'homme,  il  en  faut  3  yards  1/2.  Il  y  a  maintenant  92  mil- 
lions d'habitants  aux  Etats-Unis.  On  estime  à  un  cinquième  les 
chefs  de  familles  hommes,  soit  18  400  000  clients  par  an  pour 
de  tels  effets.  11  y  a,  sans  doute,  un  nombre  égal  de  femmes 
portant  du  drap.  Nous  avons  donc  un  total  de  38  800  000  vête- 
ments, équivalant  à  128  800  000  yards.  En  y  ajoutant  un  complet 
par  an    pour   les   enfants,  on  arrive   à  171 200  000   yards. 

Le  tarif  de  douane  est  de  61  cents  (3  fr.  15)  par  yard.  Cela 
fait  donc  S  104  400  000  (5  400  millions  de  francs)  pa5-és  chaque 
année  pour  subventionner  l'industrie  de  la  laine  aux  Etats-Unis. 
L'Etat  reçoit  sur  ce  tribut  S  15  500  000  (77  1/2  millions  de  francs). 
Le  reste  est  destiné  à  protéger  moins  d'un  quart  d'un  pour  cent 
(0,25)  de   la   population   au  dépens   des  99  3/4. 

{The  Economlst,  28  octobre.) 

l'ixstitut  oternatio.val  de  statistique  et  le  gouvernement  suisse 

Le  doctem-  Milliet,  qui  est  à  la  tcte  de  la  Régie  fédérale  des 
alcools  et  membre  de  l'Institut  international  de  Statistique  a  fait 
écrire  à  notre  collaborateur,  M.  Raffalovich,  pour  le  <i  rendre 
attentif  au  fait  que  l'Institut  a  prié  le  Conseil  fédéral  suisse,  en 
1895,  de  faire  les  demandes  nécessaires  pour  organiser  un  office 
international  de  démographie.  Au  fond,  la  proposition  faite  par 
M.  Milliet,  lors  de  la  dernière  session,  au  nom  du  Gouvernement 
suisse,  n'était  que  la  réponse  à  ladite  mutation.  Si  donc  la  créa- 
tion d'un  office  de  ce  genre  signifie  une  sorte  de  suicide  de 
rinstilut,   ce   suicide   a  été   préparé   il    y   a   seize  ans.  » 

Le  Gouvernement  fédéral  a  mis  de  la  lenteur  à  répondre  au 
vœu  de  1895,  qui  ne  visait  qu'un  office  international  de  démo- 
graphie. Il  semble  avoir  attendu  que  la  proposition  mûrît  et 
s'amplifiât.  Si  M.  Raffalovich  avait  été  présent  à  la  session  de 
1895,  il  aurait  très  vraisemblablement  protesté  contre  1  interven- 
tion élatiste,  se  manifestant  sous  la  forme  qu'on  a  voulu  lui 
donner  à  la  session  de  La  Haye,  en  1911.  La  lettre  de  M.  le 
docteur  Milliet  n'enlève  rien  aux  objections  et  aux  appréhensions 
ressenties  par  un  grand  nombre  de  membres  de  l'Institut  in- 
ternational  de   Statistique. 
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Agents  de  change  en  province.  —  Rapports  avec  coulissiers  de  Paris. 
Contre-partie  occulte? 

En  juin  1911,  le  Tribunal  correctionnel  de  Marseille  a  eu  à 
se  prononcer  sur  une  question  qui  a  une  grande  importance  pra- 
tique   pour    les    agents    de    change    en    province.    Voici    l'espèce  : 

Un  agent  de  change  procède  à  la  fois  comme  officier  public 
pour  les  valeurs  cotées  auxquelles  s'étend  son  monopole  et  comme 
banquier  ordinaire  pour  les  autres  valeurs  et  même  pour  les 
titres   cotés   quand  la   Bourse  dont  il   relève  n'a   pas   de  parquet. 

Très  souvent,  il  s'entend  avec  un  agent  de  change  de  Paris  ou 
avec  un  coulissier  de  cette  place,  qu'il  se  substitue  dans  l'exécution 
des   ordres   qu'il   reçoit. 

La  jurisprudence  est  très  incertaine  sur  la  question  de  savoir 
s'il  suffit,  pour  l'agent  de  change  local  ou  poui-  le  banquier  qui 
se  trouve  dans  cette  situation,  de  justifier  d'avoir  transmis  l'ordre 
à  un  autre  agent  pour  être  considéré  comme  ayant  rempli  sa 
mission.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  complication  se  présente  quand 
l'agent  de  change  ou  le  banquier,  au  lieu  de  ti'ansmettre  l'ordre 
purement  et  simplement,  traitent  avec  un  coulissier  par  la  voie 
de  la  contre-partie.  Ils  sont  intermédiaires  dans  leurs  rapports 
avec  le  client,  mais  ils  traitent  directement  avec  le  banquieir 
de   Paris. 

Cela  leur  est  d'autant  plus  facile  qu'ils  agissent  généralement 
en  commissionnaires  ducroire,  c  est-à-dire  en  leur  nom,  sans  que 
le   nom    du    client   intervienne   dans    la   transaction. 

Qu'on  le  remarque  bien  :  l'agent  de  change  ne  se  comporte 
pas  comme  le  vendeur  ou  l'acheteur  direct  du  client;  il  transmet 
l'ordre  à  un  intermédiaire,  mais  il  est  lié  avec  ce  dernier  par 
un  contrat  direct. 

On  a  essayé  d'étendre  à  cette  espèce  la  solution  rigoureuse 
que  la  jurisprudence  applique  au  contrat  direct  occulte,  en  vertu 
de  l'article  405   du   Code  pénal. 

Cette  solution  n'a  pas  triomphé  devant  le  Tribunal  correctionnel 
do   Marseille   (audience   du   29   juin). 

Le  Tribunal  a  répondu  tout  d'abord  que  la  contre-partie  occulte 
n'est  pas  forcément  un  délit;  elle  ne  peut  être  incriminée  que  si 
elle   réunit   les   éléments   de  l'ai-ticle  405   du  Code   pénal. 

Le  déUt  ne  se  conçoit  pas  sans  un  préjudice  :  or,  il  arrive 
dans  ces  hypothèses  que  l'exécution  pai*  la  voie  du  contrat  di- 
rect répond  à  l'inlention  du  client  donneur  d'ordre  qui  de- 
mande qu'on  lui  garantisse  certains  cours,  seul  le  contre-partis  te 
pouvant   garantir    les    cours. 
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D'autre  part,  on  se  trouve  maintenant  en  présence  d'une  résur- 
rection inattendue  de  l'exception  de  jeu  sous  forme  de  l'ex- 
ception de  contre-partie,  avec  cette  aggravation  que  cette  der- 
nière aboutit  à  une  répression  pénale.  Le  client  sait  pertinemment 
de  quoi  il  s'agit,  reçoit  les  avis  d'opéré  et  les  bordereaux  de 
liquidation,  ne  proteste  pas,  souvent  règle  même  et  prétend  en- 
suite ne  pas  avoir  réglé  en  connaissance  de  cause,  ce  qui  permet 
de  rouvrir  l'instance  et  de  la  ix)rter  sur  le  terrain  pénal.  Le 
jugement  du  Tribunal  de  Marseille,  auquel  nous  faisons  allu- 
sion, trè.s  bien  motivé,  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  l'intention  des  parties,  d'interpréter  le  contrat  apparent  par 
leur  volonté  présumée.  Il  ne  voit  pas,  en  principe,  la  contre- 
partie occulte  dans  le  fait  dun  commissionnaire  qui,  pour  donner 
satisfaction  aux  ordres  d'un  client,  a  lui-même  un  contrat  direct 
avec  un  coulissier  qui,  d'après  les  règlements  de  son  syndicat, 
peut  agir  à  la   fois   comme  négociant  et  comme  commissionnaire. 

Le  contrat  direct  déclaré  est  licite;  les  remises  des  sommes 
d'argent  qui  ont  eu  lieu  en  règlement  de  compte  en  vertu  d'un 
contrat  direct  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  le  résultat 
d'une  manœuvre  frauduleuse.  Les  doctrines  rigoureuses  qu'on 
professe,  en  ce  qui  concerne  la  contre-partie,  ont  reçu  une  ex- 
pression éloquente,  dans  un  ouvrage  récent  qui  a  pour  titre  : 
La  loi  de  1885  et  le  contrat  direct,  dû  à  la  plume  d'un  lexpert 
qui  se  cache  sous  le  nom  de  de  Cenac. 

Cet  ouvrage,  qui  a  eu  son  retentissement  devant  les  tribunaux, 
tend  à  cette  conclusion  que  la  loi  de  1885,  édictant  une  pré- 
somption de  validité  en  faveur  des  opérations  de  Bourse,  ne  couvre 
pas  Ici)  contrats  directs.  Ces  contrats  sont  donc  nuls,  s'il  n'est 
pas  démontré  qu'ils  ont  donné  lieu  à  un  véritable  mouvement 
de   fonds   et  titres. 

Cette  doctrine  a  été  implicitement  rcjetce  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  des  arrêts  récents;  on  a  voulu  cependant  en  profiter 
pour  traduire  quelques  banquiers  devant  le  Tribunal  correctionnel 
pour  escroquerie.  Le  raisonnement  est  très  simple.  Si  l'acte  est 
nul,  comme  cachant  un  jeu,  il  est  inexistant  au  point  de  vue  de 
la  loi;  il  a  cei>endant  donné  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
de  courtage,  à  l'envoi  dun  bordereau;  toutes  ces  pièces  ont 
pour  but  de  faire  croire  à  la  réalité  d'une  opération  fictive; 
donc,  ils  constituent  la  niuiKCuvre  frauduleuse  de  l'article  405 
du   Code   pénal. 

Le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a,  par  un  jugement  du 
21    mai,    formellement   l'cjeté    cette    prétention. 

Me  l.  TCIIERNOFF. 
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réunion  du  4  novembre  1911 


Élection  d'un  deuxième  président. 

Nécrologie  :  MM.  Edmond  Duval,  Martinesche-Bonnaud. 
Discussion.  —  L'influence  de  l'encaisse  des  grandes  banques  dans  la  der- 
nière crise. 
Ouvrages  présentés. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut,  qui  préside  la 
séance,  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Georges  Baltazzi,  ancien  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  de  Grèce  et  il  annonce  la  mort 
de  MM.  Edmond  Duval,  ancien  directeur  du  Mont-de-Piété  et 
Martinesche-Bonnaud,  ancien  percepteur,  rédacteur  au  Journal  des 
Economistes,    membres    de   la   Société.  =■ 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  lit  les  excuses  de 
MM.  Achille  Adam,  Fabre-Luce,  Ranson,  Boudon.  Il  annonce  que 
M.  de  Molinari  insiste  pour  qu'on  accepte  sa  démission  de  vice- 
président,  démission  que  le  bureau  ne  voulait  pas  accepter.  Les 
membres  de  la  société  décident  de  nommer  M.  de  Molinari  pré- 
sident honoraire.  Enfin,  M.  Bellet  signale  parmi  les  ouvrages 
reçus  •  le  Marché  financier,  de  M.  Arthur  Raffalovich;  les  Sys- 
tèmes financiers  de  retraites  ouvrières,  de  M.  Roger  Delatour; 
Vers  la  Justice,  de  M.  J.-L.  Courcelle-Seneuil;  la  Chine  moderne, 
de  M    Edmond  Rottach,  etc.. 

Personne  ne  proposant  d'autre  sujet,  celui  inscrit  à  l'ordre  du 
joui'   est   adopté   et    la   parole   donnée   à  M.    Hausser. 
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L'iMFLUENCE    DE    l'e:1CAIS8E    DES    GRANDES    BANQUES 
DANS    LA    DERNIÈRE    CRISE 

M.  Hausser  observe  tout  d'abord  que  le  sujet  qu'il  a  à 
traiter  étant  fort  complexe  et  pouvant  être  compris  sous  des 
aspects  divers,  il  doit  préciser  les  questions  auxquelles  il  entend 
se  limiter.  11  n'examinera  le  sujet  qu'en  ce  qui  concerne  les  seules 
banques  de  dépôts,  laissant  de  côté  l'encaisse  des  banques  d'émis- 
sion, étude  qui  l'entraînerait  à  discuter  des  problèmes  que  sou- 
lèvent les  déplacements  d'or,  les  changes,  pro])lèmes  fort  intéres- 
sants certes,  mais  délicats  et  étendus  et  ayant  besoin  d'être  exa- 
minés seuls.  L'orateur  recherche  donc  quelle  importance,  quelle 
influence  a  l'encaisse  dans  les  banques  de  dépôts.  Si  on  prend 
les  quatre  grandes  sociétés  de  crédit  et  si  on  examine  leurs 
bilans    mensuels    des    cinq    dernières   années,    on    voit  : 

qu'au    Crédit    lyonnais   l'encaisse  oscille  entre   12  >  à  iG  >  millions  l'an, 

qu'à  la  Société  générale             —  —               t  )o  à  i5d            — 

qu'au  Comptoir  d'escompte      —  —                6  >  à  120            — 

qu'au  Crédit  industriel             —  —                 i5  à     3^            — 

Parmi  les  banques  de  province,  pour  celles  qui  publient  des 
bilans  trimestriels,  la  Marseillaise,  la  Banque  privée,  la  Compa- 
gnie   algérienne,    l'encaisse    varie    entre    4  et    8  millions. 

Comparées  aux  capitaux  versés,  ces  sommes  sont  certes  im- 
portantes: le  Crédit  lyonnais  a,  en  effet,  250  millions  de  capital, 
la  Société  générale  et  le  Comptoir  200  millions,  le  Crédit  industriel 
25   millions. 

En  outre,  les  variations  subies  sont  élevées:  pour  le  Comptoir, 
le  Crédit  industriel,  elles  vont  du  simple  au  double.  Malheureu- 
sement, aucune  loi  n'apparaît  d'une  façon  précise  qui  puisse  donner 
la  raison  de  fluctuations  assez  étendues.  On  remarque  bien  que 
les  maxima  se  produisent  généralement  aux  trimestres  janvier, 
avril,  juin,  octobre,  surtout  que  les  minima  sont  atteints  souvent 
en  août,  période  de  vacances  et  novembre,  époque  où  il  y  a 
peu  d'échéances  de  coupons.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  données 
satisfaisantes  la  loi  des  évolutions  n'apparaît  point,  elle  semble 
plus  visible  si,  au  lieu  de  rechercher  Vimportance  de  l'encaisse, 
on  s'attache   surtout  à  la   proportion  de  l'encaisse  aux  exigibilités. 

M.  Hausser  parle  des  comptes  courants  créditeurs  seuls.  A  pre- 
mière vue,  il  paraîtrait  plus  logique  de  déduire  des  comptes  cou- 
rants créditeurs  les  comptes  courants  débiteurs,  mais  les  sommes 
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indiquées  sous  le  vocable  comptes  courants  débiteurs  contiennent 
souvent  des  articles  non  disponibles  Or,  il  est  impossible  au 
profane  de  discerner  le  disponible  de  l'indisponible,  et  pour  éviter 
des  chances  d'erreur  possibles,  l'orateur  a  adopté  une  méthode 
uniforme,  à  laquelle  il  faut  demander  non  des  précisions  abso- 
lues, mais  d'utiles  indications.  Il  a  donc  calculé  en  p.  100  lim- 
porlance  de  l'encaisse  aux  chèques  et  comptes  courants  créditeurs, 
depuis   1906   jusqu'à   nos   jours. 

Cette  période  comprend  la  crise  économique  de  1907  et  aussi, 
dans  la  mesure  où  l'on  peut  être  déjà  renseigné,  la  crise  poli- 
tique de  1911,  qui,  sans  avoir  l'importance  ni  l'étendue  de  celle 
de    1907,    nous    a  cependant    sérieusement   gênés    en    France. 

Crédit  lyonnais 
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19 '9 

191  j 
1911 


8,6 

9.' 

9,4 

8,3 

8,> 
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Comptoir  d'escompte 
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Crédit  industriel 
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L'orateur  fait  remarquer  la  faiblesse  des  écarts  entre  le  maxi- 
mum et  le  minimum,  la  fixité  des  écarts  annuels,  la  concordance 
des  indications  fournies  jwur  toutes  les  banques,  les  pourcentages 
restant   établis   aux  alentours   de   10  p.   100  en   moyenne. 

Si  on  recherche  comment  sest  comportée  l'encaisse  en  1907 
et  en  1911,  on  trouve  que  la  cri.se  de  1907  est  à  peine  marquée 
par  un  relèvement  en  moyenne  de  1  p.  100  du  i>ourrcntagc  re- 
cherché, les  dépôts  bougent  peu,  augmentent  même.  De  mCMue 
en  1911,  la  comi>araison  des  bilans  mensuels  donne  i>cu  de  chose. 
Dans  les  trois  derniers  mois  de  1907,  le  maximum  d'écart  que 
présente  le  pourcentage  examiné  est  de  1,9  p.  100  pour  les  quatre 
grands   établissements   de   crédit    de   Paris;   en   1911,   au   contraire, 
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l'écart  maximum  alleiul  3,3  p.  100.  En  somme,  on  constate  des 
variations  plutôt  faibles  et  une  tendance  à  la  diminution.  Dans 
la  période  à  laquelle  M.  Hausser  a  limité  ses  recherches,  on  voit, 
en  effet,  pour  le  Crédit  lyonnais,  le  pourcentage  moyen  passer 
de   8,G    à  7,6;    pour    le    Comptoir    d'escompte,    de   8,7    à  7,1. 

Le  phénomène  s'accentue  très  sensiblement  si,  au  lieu  de  se 
borner  à  la  période  1906-1911,  on  examine  la  période  1869-1911. 
On  remarque  alors  qu'en  1869,  le  pourcentage  de  l'encaisse  était 
au  Crédit  lyonnais  de  17,6  p.  100,  alors  qu'il  est  actuellement  de 
7,6  p.  100.  Pour  la  Société  générale,  la  proportion  est  de  38,5  p.  100 
en  1869  et  actuellement  de  9,7  p.  100.  Différentes  raisons  permettent 
d'expliquer  ce  phénomène.  Les  banques  ont  de  moins  grandes 
chances  qu'autrefois  de  voir  se  produire  à  leurs  guichets  un  run 
qui  ferait  le  vide  dans  leurs  caisses,  d'abord  en  raison  de  la 
faiblesse  moyenne  des  comptes  de  dépôts  et  de  chèques.  D'après  les 
indications  fournies  à  cet  égard,  dans  les  rapports  du  Lyonnais 
et  de  la  Générale,  la  moyenne  des  dépôts  est  actuellement  voisine 
de  2  000  francs  et  elle  se  réduit  chaque  année.  Pour  le  Crédit 
lyonnais,  la  réduction  de  1906  i\  nos  jours  ne  représente  pas 
moins  de  500  francs.  Il  est,  dès  lors,  aisé  de  comprendre  qu'une 
banque  qui,  comme  le  Crédit  lyonnais,  a  une  encaisse  de  150  mil- 
lions environ  et  des  dépôts  d'une  importance  moyenne  de 
2  000  francs,  peut,  avec  cette  encaisse,  rembourser  70  000  déposants  ; 
il  faudrait  de  longues  journées  avant  de  pouvoir  satisfaire  à  l'œuvre 
malcrielle  des  retraits  et  la  banque  aurait  certainement  le  temps 
de  se  créer  des  disponibilités  autres  que  les  sommes  existantes 
en  caisse  et  en  banque.  II  faut  mentionner  aussi  que  le  public 
s'est  familiarisé  depuis  quarante  ans  avec  les  opérations  de  banque. 
Enfin,  il  est  rationnel  que  les  banques  qui  font  de  plus  en  plus 
d'affaires  sans  accroître  proportionnellement  leurs  bénéfices,  cher- 
chent à  ne  négliger  aucune  source  de  profits  et  réduisent  autant 
que  faire  se  peut,  les  sommes  qui,  choz  elles,  doivent  rester 
improductives  au  i)oint  de  vue  intérêt. 

Apres  avoir  ainsi  exposé  ce  qui  se  jxisse  en  France  et  avant 
d'en  tirer  des  conclusions,  l'orateur  a  montré  rapidement  la  poli- 
tique adoptée  à  l'égard  de  l'encaisse  par  les  établissements  étran- 
gers. H  s'est  occui>é  immédiatement  et  tout  naturellement,  étant 
données  les  circonstances,  de  l'Allemagne.  Malheureusement,  les 
quelques  banques  allemandes  qui  publient  régulièrement  des  bi- 
lans mensuels  ne  le  font  que  tous  les  deux  mois.  Le  dernier 
ayant  paru  au  mois  d'août,  ce  n'est  que  dans  quelques  jours 
que  les  bilans  d'octobre  permellronl  de  discerner  limporlance 
des    retraits    effectués    et    la    répercussion    qui    a    pu    en    résulter 
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sur  l'encaisse.  Force  est  donc  de  laisser  de  côté  la  crise  de  1911; 
en  se  maintenant  dans  les  généralités,  on  constate  que  les  banques 
allemandes  conservent  comme  encaisse  une  proportion  assez  sem- 
blable à  celle  adoptée  par  les  banques  françaises,  quoique  un 
peu  plus  forte;  elle  est  aux  environs  de  12  p.  100,  et  les  variations 
sont  plus  étendues.  La  crise  de  1907,  comme  en  France,  n'a 
provoqué  que  des  variations  minimes  du  pourcentage,  sur  lequel 
roule  l'examen  auquel  procède  M.  Hausser.  La  même  remarque 
est  à  faire  pour  les  banques  suisses,  dont  les  méthodes  de  tra- 
vail sont  assez  similaires  de  celles  adoptées  par  les  banques 
allemandes. 

En  Angleterre,  les  proportions  de  l'encaisse  aux  comptes  de 
dépôts  et  de  chèques  se  révèlent  sensiblement  plus  fortes  qu'en 
France  et  en  Allemagne. 

La  moyenne  du  pourcentage,  établie  d'après  les  mêmes  bases  et 
autant  que  des  comparaisons  peuvent  être  faites,  est  de  2ô  à 
28  p.  100,  soit  de  15  à  18  p.  100  plus  élevée  qu'en  France. 
Il  n«  faut  point  oublier  que  les  banques  anglaises  considèrent 
comme  encaisse  des  prêts  à  court  terme,  money  at  caJl  and 
short  notice,  des  avances  faites  aux  courtiers  de  traites,  hill-hro- 
Jcers,  etc.  ;  les  opérations  au  jour  le  jour  sont  beaucoup  plus 
fréquentes    chez    nos    voisins    que    chez    nous. 

Il  faut  signaler  aussi  une  particularité  des  statistiques  d'où 
sont  tirés  les  pourcentages  qui  viennent  d'être  donnes.  Le  total 
de  l'encaisse  et  des  dépôts  est,  en  effet,  afférent  ù  70  maisons 
environ,  tant  de  Londres  que  de  la  province;  or,  il  arrive  fré- 
quemment que  les  maisons  de  province  considèrent  comme  en- 
caisse les  disponibilités  qu'elles  ont  chez  leurs  correspondants 
de  Londres  et  que  la  maison  de  Londres,  de  son  côté,  considère 
comme  encaisse  les  sommes  qui  lui  appartiennent  chez  son  cor- 
respondant de  province.  Il  peut  dès  lors  arriver  qu'il  y  ait  répé- 
tition de  certains  montants,  ce  qui  vient  évidemment  fausser  les 
calculs.  En  réalité,  le  pourcentage  moyen  devrait  être  non  de 
25  à  28,  mais  environ  de  20  à  25.  D'ailleurs,  si  on  calcule  sur 
les  seules  grandes  banques  de  Londres  et  si  on  ne  tient  point 
compte  des  prêts  à  court  terme,  on  trouve  un  j>ourcentage  avoi- 
sinant  15  à  18  p.   100. 

Les  quelques  incursions  faites  dans  les  banques  italiennes,  dans 
les  grands  établissements  de  l'Amérique  du  Sud,  Banco  espagnol 
del  Rio  de  la  Plata  entre  autres,  au  Japon,  dans  la  Yokohama 
Spcccio  Bank,  indiquent  des  pourcentages  identiques,  à  peu  de 
chose    près,    i\  ceux    que    nous   avons    déjà    trouvés. 

Il  resterait  à  dire  deiLx  mots  des  banques  américaines.  La  crise 
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de  1907  est,  on  se  le  rappelle,  partie  de  New- York,  et  aux  Etats- 
Unis  les  banques  souffrirent  très  particulièrement.  Ne  pouvant 
s'étendre  sur  ce  sujet  qui,  à  lui  seul,  mériterait  une  communi- 
cation spéciale,  M.  Hausser  rappelle  que,  d'une  manière  géné- 
rale, l'on  peut  diviser  les  banques  américaines  en  trois  catégories: 

Les  Banques  nationales,  qui  sont  des  banques  de  commerce; 
les  Trusts  Company,  qui  sont  des  banques  qui  acceptent  des  dépôts 
de  toute  nature;  enfin,  les  Savings  Banks,  qui  sont  des  banques 
d'épargne    acceptant    les    sommes    même    les    plus    minimes. 

D'une  façon  générale,  l'on  admet,  pour  les  Banques  commer- 
ciales, qu'une  proportion  de  25  p.  100  de  l'encaisse  aux  exigi- 
bilités est  normale.  Pour  les  Trusts  Company,  le  pourcentage 
est  de  l.j  p.  100  et  pour  les  Savings  Banks,  de  5  p.  100.  On 
retrouve,  avec  le  pourcentage  faible  de  cette  dernière  catégorie 
de  banques,  l'indication  déjà  fournie  lorsqu  on  a  constaté  la  réduc- 
tion constante  de  notre  pourcentage  pour  nos  grandes  sociétés 
de  crédit,  du  fait  de  la  multitude  des  déposants  et  de  la  modi- 
cité de  leurs  dépôts. 

Ce  rapide  examen  fait,  quelles  vont  être  les  conclusions  à  tirer 
des   remarques   recueillies? 

lo  De  l'encaisse  seule,  de  son  montant  brut  et  de  ses  varia- 
tions, il  n'y  a  pas  grande  conclusion  à  tirer.  L'importance  de 
l'encaisse   varie  en   même   temps  que  celle   des   dépôts. 

2o  L'on  constate  que  tous  les  établissements  cherchent  à  la 
réduire,  autant  que  faire  se  peut,  car  elle  constitue  un  poids 
improductif. 

3°  Que  nos  établissements  se  contentent  de  conserver  une  rela- 
tion à  peu  près  fixe  entre  leur  encaisse  et  leurs  exigibilités  im- 
médiates,  relation    de   7  à    15   p.    100. 

4"  Qu'il  faut  considérer  non  seulement  le  rapport  de  l'encaisse 
au  passif,  mais  la  qualité  et  l'intensité  moyenne  du  passif  par 
•unité    de    client. 

5o  Qu'en  cas  de  crise  économique,  les  dépôts  provenant  et  des 
commerçants  et  des  capitalistes,  les  variations  sont  faibles  et, 
jjar    conséquent,    Vencaisse    varie    elle-même   fort    peu. 

6»  Qu'en  cas  de  crise  politique,  comme  le  cas  s'est  produit, 
pour  la  France,  en  ces  derniers  mois,  la  crainte  de  la  guerre 
agissant,  les  dépôts  diminuent  plus  fortement,  alors  que  Vencaisse 
augmente  dans  une  proportion  susceptible  d'être  remarquée,  quoique 
faible,   comme   pour   un    particulier. 

7°  Ce  n'est  pas  à  l'encaisse  que  les  banques  s'adressent  lors- 
qu'elles désirent  renforcer  leui-s  disponibilités.  En  France,  le  rées- 
compte  du    portefeuille   est    un   outil    de   crédit   merveilleux   et    le 


316  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

moyen  le  plus  pratique  davoir  des  capitaux  toujours  disponibles 
est  nou  pas  de  posséder  une  encaisse  élevée  qui  risque  d'être 
improductive  au  point  de  vue  intérêt,  mais  de  se  composer  un 
iwrtefeuille  d'acceptations  de  premier  ordre,  choisies  parmi  les 
meilleures  signatures  et  les  plus  courtes  échéances;  de  la  sorte, 
l'on  est  certain  d'avoir,  en  quelques  heures,  des  disponibilités 
importantes. 

En  somme,  dans  ce  domaine  très  spécial  de  la  banque  comme 
dans  les  autres,  l'on  arrive  à  la  conclusion  que  l'organe  le  plus 
souple  et  le  plus  libre  est  le  meilleur  et  qu'il  résulte  de  lui- 
même  des  fonctions  qu'on  lui  impose.  Si  nous  avons  pu  déter- 
miner que,  pratiquement,  l'encaisse  des  banques  de  dépôts  varie 
dans  les  limites  de  5  à  25  p.  100,  suivant  la  nature  des  choses; 
ces  limites  n'ont  rien  de  fixe  et  peuvent  varier  avec  les  circon- 
stances. Aussi  ne  pouvons-nous  que  nous  élever  contre  une  pro- 
position faite  récemment  à  l'égard  des  banques  allemandes,  contre 
lesquelles  on  voudrait  créer  une  taxe  sur  tout  passif  excédant 
l'actif  liquide,  cela  par  imitation  de  l'impôt  qui  frappe  la  circu- 
lation fiduciaire  de  la  Reichsbank  lorsqu'elle  dépasse  un  certain 
quantum.  Le  meilleur  garant  contre  les  engagements  trop  forts 
est  encore  la  sagesse  et  l'expérience  des  dirigeants,  qui  savent 
qu'ils  perdront  leur  clientèle  si,  pour  une  raison  ou  une  autre 
ils   n'inspirent   plus   confiance. 

A  cet  égard,  l'orateur  croit  que  notre  paj's  peut  faire  crédit 
à  ceux,  grandes  maisons  de  banques  ou  banquiers,  qui  ont  déjà 
donné  des  preuves  de  leur  savoir  et  de  leurs  connaissances  dans 
les  heures  difficiles  que  nous  venons  de  traverser  et  qui,  espé- 
rons-le,  sont  aujourd'hui   du   passé. 

Élection  d'un  deuxième  président 

Il  est  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  {X)ur  l'élection  d'un 
deuxième  président  en  remplacement  de  M.  Emile  Levasseur,  pré- 
sident, décédé.   En  voici  le  résultat  : 

Votants 123 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu ni 

Divers 9 

En  conséquence,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  est  nommé  président 
de  la  Société  d'Economie   politique. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  remercie  ses  collègues.  11  déclare 
que  cette  élection  est  pour  lui  un  très  grand  honneur  et  qu'il 
est    très    fier    qu'on    l'ait    appelé    à  succéder    à  M.    Emile    Levas- 
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seur,  dont  la  carrière  a  été  magnifique  tant  par  la  continuité 
du  travail  que  par  la  continuité  du  caractère.  «  Vous  me  mettez, 
ajoute-t-il,  à  côté  d'un  homme  dont  la  carrière  a  été  également 
très  belle.  M.  Frédéric  Passy  s'est  d'abord  adonné  aux  idées 
économiques  puis  à  l'idée  de  paix,  et  il  a  servi  les  unes  et  les 
autres  avec  une  ardeur  et  une  éloquence  admirables.  »  L'orateur 
rappelle  qu'il  est  entré  en  1868  à  la  Société,  c'est-à-dire  voilà 
quarante-trois  ans;  il  avait  alors  vingt-quatre  ans.  11  a  assisté 
depuis  lors  à  la  plu|>art  des  réunions,  et  il  y  a  vu  Hippolyte 
Passy,  Michel   Chevalier,  Léon  Say. 

La  Société  a  été  fondée  en  1842.  En  1868,  quand  il  en  est 
devenu  membre,  elle  gardait  exactement  l'esprit  de  sa  fondation, 
elle  le  garde  encore  aujourd'hui;  ce  n'est  pas  un  fait  banal  qu'une 
société  demeurant,  pendant  trois  quarts  de  siècle  environ,  fidèle 
à  la  pensée  de  sa  fondation;  cependant,  la  Société  d'Economie  po- 
litique n'est  pas  une  association  cristallisée;  c'est  une  société  vi- 
vante et  agissante,  qui  se  tient  en  contact  avec  toutes  les  réalités 
contemporaines,  qui  étudie  avec  intelligence  et  compétence  tous  les 
problèmes  contemporains;  cela  ne  l'empêche  pas  de  rester  toujours 
solidement  assise  sur  le  terrain  de  la  liberté.  Elle  a  varié  ses 
moyens  d'action,  ajouté  à  la  science  un  thème  ancien,  mais  per- 
pétuel. «  Je  suis  très  fier,  dit-il,  en  terminant,  et  de  remplacer 
l'homme  éminent  que  nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre  et 
d'être  placé  à  la  tête  de  cette  Société  si  pleine  de  vie  et  si 
fidèle,    néanmoins,    à    ses    traditions    et    à    ses    principes.  » 

Après  ce  discours,  qui  est  très  applaudi,  la  discussion  s'ouvre 
sur  la  communication  de  M.  Hausser. 

M.  R.  G.  Lévy  fait  observer  qu'on  aurait  pu  libeller  le  sujet 
en  intervertissant  les  termes  de  celui  qui  est  inscrit  à  l'ordre  du 
jour  et  parler  de  l'influence  des  crises  sur  rencaisse  des  banques. 
Ce  qui  importe,  dit-il,  c'est  le  rapport  de  l'encaisse  aux  exigi- 
bilités, et  c'est  là  le  grand  problème,  celui  qui  domine  l'industrie 
de  la  banque.  Quand  M.  Hausser  a  parlé  des  banques  anglaises, 
reconnaît  l'orateur,  il  a  effleuré  ce  problème.  Il  y  a  dans  les 
banques  françaises  des  éléments  qui  se  rapprochent  de  ceux  qu'on 
trouve  dans  les  banques  anglaises.  11  se  produit  un  commerce 
d'argent  au  jour  le  jour. 

M.  R.-G.  Lévy  aborde  la  question  des  rapjwrls  des  banques 
do  dépôts  avec  la  banque  d'émission  et  ces  rapix)rts  sont  si 
étroits  que  M.  Germain,  conte-t-il,  avait  coutume  de  dire:  <  Le 
Crédit  lyonnais  est  à  l'abri  de  tout  si  la  Banque  de  Franco 
no  sauto  pas.  i  Si  nos  grandes  banques  emploient  de  plus  en 
plus  leurs  effets  à  l'escompte,  c'est  qu'elles  savent  qu'elles  peuvent 
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s'adresser  à  la  Banque  de  France.  Là  où  on  est,  à  ce  point 
de  vue,  moins  bien  outillé  qu'en  France,  il  est  nécessaire  d'avoir 
des   réserves    plus   larges,    c'est   le    cas    de    l'Angleterre. 

Après  quelques  mots  de  réponse  de  M.  Hausser,  M.  Laurent 
souligne  ce  fait  que  l'encaisse  est  une  partie  secondaire  des  élé- 
ments d'une  banque  et  qu'on  s'efforce  d'ailleurs  de  la  réduire 
f>our  diminuer  les  capitaux  improductifs.  L'orateur  ajoute  qu'on 
ne  trouve  pas  tout  dans  les  bilans  même  les  mieux  établis  et 
que  l'étude  de  tous  les  éléments  des  banques  n'est  guère  possible. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  rappelle  que  M.  Germain  disait,  en 
effet,  compter  sur  la  Banque  de  France  et  à  son  point  de  vue, 
il  la  trouvait  supérieure  à  la  Banque  d'Angleterre.  Ces  deux  éta- 
blissements sont  basés  sur  des  principes  différents.  La  première 
repose  sur  l'escompte,  la  seconde  est  dominée  par  le  point  de 
vue  monétaire,  aussi  a-t-elle  moins  de  souplesse  que  la  Banque 
de  France.  L'orateur  trouve,  quant  à  lui,  que  les  Anglais  ne 
se  sont  pas  mal  trouvés  de  cette  conception  et  ont  resserré  énor- 
mément la  circulation  monétaire  qui,  chez  nous,  se  développe 
toujours.  Ici  on  thésaurise  en  billets  de  banque  ce  qu'on  ne  fait 
pas  outre-Manche.  On  a  dans  l'organisation  de  notre  banque  d'émis- 
sion l'explication  de  ce  fait  qu'en  France  les  encaisses  des  banques 
de   dépôts    ne   sont   pas   aussi   larges   qu'en   Angleterre., 

Le  grand  nombre  des  déposants  et  des  dépôts,  en  moyenne 
très  peu  élevés,  sont  une  garantie  four  les  banques  et  M.  Hausser 
a  eu  raison  d'insister  sur  ce  point.  La  situation  en  Angleterre 
est,  à  cet  égard,  différente.  On  y  a  de  très  gros  déposants,  sur- 
tout des  gouvernements  étrangers,  et  c'est  là  une  situation  qui 
peut  présenter  des  dangers.  Nous  commençons  à  la  connaître 
en  France,  avec  les  emprunts  des  pays  sud-américains;  mais  la 
différence    subsiste    encore    et    méritait    d'être    soulignée. 

En  terminant,  M.  Leroy-Bcaulieu  remercie  M.  Hausser  de  son 
exposé  très  clair  et  très  vivant,  MM.  Raphaël-Georges  Lévy 
et   Laurent   des   commentaires    judicieux   qu'ils   lui   ont   apportés. 

La   séance   est  levée   à  10  h.   30. 


0UVBAGE8    PRESENTES 


Daniel  Bellet.  —  Le  Chômage  et  son  remède. 

Daniel  Bellet.  —  Programme  de  la  Révolution  de  178Q. 

Arthur  Raffalovich.  —  Le  Marché  financier  (XX*  volume,  igio-igii). 

Roger  Delatour.  —  Systèmes  financiers  de  retraites  ouvrières. 
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J.-L.  Courcelle-Senelil.  —  Vers  la  justice. 

Edmond  Rottach.  —  La  Chine  moderne. 

D''  Al.  Zah.\ria.  —  Le  Blé  roumain. 

Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Salaires  et  coût  de  l'exis- 
tence à  di\  erses  époques  jugqu'en  1910. 

Carlo  Massa.  —  /  Salari  diMestieri  in  terra  di  Bari  dal  i^dQ  al  1732. 

Carlo  Massa.  —  Banques  françaises  à  l'exposition  de  Turin  (191 1). 

J.  P'isHER.  —  Une  théorie  de  Vinlérêt  fondée  sur  Vimpatience.  (Étude  des 
causes  qui  déterminent  le  taux  de  l'intérêt.)  En  français  et  en  anglais. 

J.  FisHER.  —  ((  The  Equation  of  Exchange  >>  1S96-1910. 

Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Enquête  sur  le  travail  à 
domicile  dans  l'industrie  de  la  lingerie. 

Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Résultats  statistiques  du 
recensement  général  de  la  population  effectué  le  i  mars  1906. 

Do.>  xManlel  j.  Guiraldes.  —  Censo  Général  de  poblacion,  edificacion, 
comercio  é  industrias  delà  ciudad  de  Buenos-Aires. 

PoR  Alberto  B.  Martinez.  —  Contnemorativo  del  primer  centenario de  la 
Revolucion  de  Mayo  1810-1910.  Tomo  I,  Il  et  III. 


PERIODIQUES 

Société    industrielle   de    Mulhouse.    Programme    des   prix    proposés   en 
assemblée  générale  le  28  juin  1911  à  décerner  eu  1912. 

Société  de  statistique  et  d'économie  politique  de  L'Ile.  Compte  rendu, 
23'  année. 

Chambre  de  commerce  de  Cherbourg  et  de  Valognes.  Compte  rendu  des 
travaux  (2*  et  3'  trimestre). 

American  chamberof  commerce  in  Paris.  Bulletins  n's  93,  g4  et  95. 

Chambre  de  commerce  de  Marseille.  Compte  rendu  des  travaux  pendant 
l'année  1910. 

Revue  des  sciences  commerciales,  juillet,  août,  septembre  et  octobre  191 1. 

Revue   mensuelle  du    bureau    central   de  statistique   des   Pays-Bas,  juin, 
juillet,  août  et  septembre  1911. 

Revue  de  métallurgie,  septembre  1911. 

Bulletin  mensuel.  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris,  juillet,  août 
et  septembre  191 1. 

Bulletin    mensuel   de    VAssocialion    philolechnique,  juin,  juillet,   août, 
septembre  et  octobre. 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  2"  livraison. 

Bulletin  trimestriel  de    Vinslitul  des  actuaires  français,  n"  85  et  86,  juin 
et  septembre. 

Bulletin  de  l'Association  amicale  des  anciens  Élcces  de  l'Écolr  supérieure 
de  commerce  de  Paris,  a\ril,  mai,  juin,  juillet,  août. 

La  Réforme  sociale,  juillet,  août,  septembre,  octobre,  novembre. 

Bulletin    of   the    i\ew-York    public   library,  juillet,   août,  septembre    et 
octobre. 
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Bolleltino  ufficiale  délia  Caméra  di  commercio  italiana,  iuiWel,  août,  sep- 
tembre et  octobre. 

Hidlellino  di  statislica  e  di  léfjislazione  coniparala.  Ministero  délie  Finanze. 

Bulletin  siatisliqiie  de  Roumanie.  Ministériel  agriciiiturel. 

Bulletin  mensuel  de  la  statistique  municipale  (ville  de  Buenos- Ayres),  mai, 
juin,  juillet. 

Bulletin  of  the  yew-York  school  of  philanthropy,  octobre. 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vindustrie  nationale,  jn'in  et 
juillet. 

Annales  du  commerce  extérieur  (année  191 1).  Ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

yote  sur  la  bibliothèque  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vindustrie. 
Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Rapport  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  sur  les  opérations  et  la  situation  de  celle  caisse. 

JOUHNALX 

Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juillet,  août,  septembre. 

Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  juin,  juillet, 
août  et  septembre. 

Moniteur  commerciai  roumain,  juillet,  août,  octobre,  2  exemplaires. 

Le  Rentier,  7,  17,  27  juillet,  7,  17,  27  août,  7,  17,  27  septembre,  7,  17, 
27  octobre,  2  exemplaires  de  chaque  numéro. 

La  Voijc  française,  7  juillet. 

Les  Droits  du  peuple,  i5,  22,  39  juillet,  5,  12,  19.  26  août,  2  septembre. 
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Le  marché  financier.    2  <*  volume   (1910-1911),   par  Arthur   Raffalovico, 
correspondant  de  l'Institut,  i  vol.  in-8.  Paris,  Libr.  Félix  Alcan,  1911. 

La  publication  dn  Marché  financier,  que  notre  collaborateur 
M.  Arthur  Raffalovich  poursuit  depuis  vingt  ans,  est,  pour  l'his- 
toire économique  de  la  période  actuelle,  une  source  précieuse  de 
renseignements.  Par  l'abondance  et  la  sûreté  de  sa  documen- 
tation, par  la  variété  des  sujets  qu'elle  embrasse,  rien  ne  lui 
échappe  de  ce  qui  concerne  lu  vie  économique  des  grandes  nations 
européennes  et  des  peuples  plus  jeunes,  comme  les  Etats-Unis 
ou  le  JaiK)n,  lequel,  après  des  siècles  d'enfance,  a  pris  avec  éclat 
sa  place  dans  le  monde  moderne. 

L'importance  de  l'œuvre  de  M.  Raffalovich  est  d'autant  plus 
grande  qu'à  mesure  que  des  années  s'écoulent,  des  phénomènes 
nouveaux  se  produisent,  des  transformations  s'accomplissent,  des 
relations  plus  étroites  s'établissent  entre  les  faits  qui  affectent 
un  pays  et  leur  répercussion  au  dehors.  La  facilité  et  le  déve- 
loppement des  communications,  la  vapeur,  l'électricité  et  aussi 
la  diffusion  de  la  presse  ont,  depuis  une  soixantaine  d'années, 
suivant  le  mot  de  Challemel-Lacour,  <  singulièrement  rai>etissé 
le  monde  ».  La  mise  en  valeur  d  immenses  territoires  naguère 
incultes,  l'application  à  l'industrie  des  découvertes  scientifiques, 
raccroisscmcnl  de  la  production  font  que,  malgré  les  barrières 
douanières,  les  vieilles  cloisons  à  peu  près  étanches  entre  le^ 
peuples  sont  tombées.  L'ensemble  des  phénomènes  qui  forment 
la  division  du  travail  entre  les  nations  a  institué,  comme  le  re- 
marque Justement  M.  Raffalovich,  une  interdépendance  financière 
dont  la  cause  réside  dans  la  mobilisation  des  capitaux,  dans  le 
morcellement  des  emprunts,  dans  la  création  des  actions  et  «les 
obligations. 

Assurément,  ce  sont  toujours,  au  fond,  les  mêmes  facteurs  qui 
déterminent   le   prix   des   capitaïuc   disponibles,    qui   donnent   à  la 
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Bourse  la  tendance  et  la  direction.  Le  résultat  de  la  récolte 
annuelle  exerce  une  grande  influence  dans  les  pays  de  grand 
développement  industriel;  à  plus  forte  raison  dans  les  pays  pure- 
ment agricoles.  Mais  à  cette  cause  se  joignent  les  complications 
de  politique  étrangère,  les  guerres  ou  la  crainte  des  guerres, 
les  mouvements  révolutionnaires,  les  attentats  anarchistes,  les  me- 
naces ou  les  tentatives  de  grève  générale,  à  quoi  il  faut  bien 
ajouter  les  mesures  législatives  dirigées  contre  la  fortune  mobi- 
lière, contre  le  libre  mouvement  des  capitaux,  contre  le  respect 
des  contrats  signés  par  l'Etat,  les  surcharges  désordonnées  d'impôt 
et  tant  d'autres  mesures  dont  ceux  qui  les  votent  dédaignent  ou 
sont    incapables    de    prévoir    les    funestes    conséquences. 

Pour  les  capitaux  comme  pour  toute  marchandise,  c'est  toujours 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  qui  fonctionne;  mais  comme 
dans  toute  transaction,  ce  n'est  pas  seulement  l'abondance  ou 
la  rareté  qui  détermine  le  prix;  il  y  faut  joindre  la  sécurité  et 
elle  est  subordonnée  à  des  causes  de  plus  en  plus  nombreuses 
dont  ne  saurait  faire  abstraction  l'homme  qui  veut  faire  une 
étude  complète  et  raisonnée   des  choses   financières. 

11  y  a  aussi  à  considérer  un  nombre  de  plus  en  plus  grand 
d'éléments;  d'une  part,  des  contrées  neuves  entrent  en  scène  et 
elles  font  appel  au  crédit  pour  se  développer,  pour  se  doter 
de  l'outillage  économique  qui  leur  est  indispensable;  d'autre  part, 
des  produits  comme  le  caoutchouc  donnent  lieu  à  la  formation 
de  compagnies;  des  fabrications  nouvelles,  telles  que  celle  de 
l'azote,  les  industries  électriques,  la  mise  en  valeur  des  forces 
hydrauliques  allongent  sans  cesse  la  cote  et  lactivité  financière 
suit  une  marche  parallèle  à  celle  de  l'activité  scientifique  et  indus- 
trielle. 

Pour  la  France,  les  caractéristiques  principales  de  1  année  1910 
sont  faciles  à  dégager  et  peu  satisfaisantes.  L'année  commence 
par  les  inondations;  elle  se  termine  par  la  grève  des  chemins 
de  fer  et  par  les  agitations  qui  l'accompagnent.  Entre  deux,  une 
mauvaise  saison  et  une  récolte  déficitaire  qui  aggrave  la  cherté 
de  la  vie.  Heureux  déficit  pourtant,  qui,  joint  à  cette  sagacité 
financière  qui  fait  voter  le  budget  lorsque  plus  de  la  moitié  de 
l'exercice  est  déjà  écoulée,  a  permis  de  combler  un  autre  déficit 
—  celui  'du  Trésor  —  par  un  prélèvement  de  101  millions  sur 
les  plus-values  douanières.  Qu'aurail-on  fait  pour  é(iuilibrer  le 
budget  de  1911  sans  cette  providentielle  famine?  Cependant,  lac- 
tivité économique  a  progressé.  L'abondance  des  capitaux  a  permis 
de  maintenir  à  un  taux  peu  élevé  le  loyer  de  1  argent  et  des 
excédents   imiwrlants  apparaissent   dans   les   recettes   des   chemins 
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de  fer,  dans  les  émissions  et  introductions  de  valeurs  mobilières 
comme   dans   les   chiffres   du  commerce  extérieur. 

Sur  ce  point,  d'ailleurs,  le  mouvement  ascensionnel  nest  pas 
spécial  à  la  France;  il  se  produit  aussi  en  Angleterre  et  surtout 
en  Allemagne,  qui  a  écoulé  plus  de  marchandises  au  dehors  et 
absorbé  plus  de  valeurs  étrangères.  Le  trafic  des  chemins  de 
fer,  qui  avait  faibli  en  1908  et  dans  les  premiers  mois  de  1909, 
a  depuis  lors  donné  une  série  ininterrompue  de  plus-values.  En 
Allemagne  comme  en  France,  le  nombre  des  chômeurs  a  été  rela- 
tivement faible. 

Le  commerce  extérieur  allemand  a  suivi,  de  1908  à  1910,  la 
marche  que  résument  ces  chiffres  : 

Quantités.  Valeurs. 

Importation.      Exportation.         Importation.  E.\portation. 

Mille  quintaux.  Milliers  de  marks. 

19  j8 635268  457^75  7  664  ojo  6  398  6jo 

199 G29  953  487654  8526922  6594354 

191  ) 644966  541873  8  609  181  74671)8 

En  1890,  l'ensemble  du  commerce  extérieur  allemand  s'élevait 
à  7  682  miUions  de  M.  Il  atteint,  en  1910,  16  076  millions  de  M.  ; 
il   a  plus    que    doublé   en    vingt   ans. 

En  1909,  la  valeur  de  l'importation  avait  grossi  plus  que  la 
quantité  et  l'exportation  progressait  plus  en  quantité  qu'en  valeur. 
Le  mouvement  inverse  se  produit  en  1910,  parce  que  les  prix 
des  marchandises  exportées  ont  augmenté.  Mais  le  prix  des  ma- 
tières premières  a  augmenté  en  1910.  11  s'en  faut  donc  que  l'ac- 
croissement de  valeur  représente  un  bénéfice  absolu  pour  les 
exportations.  Bien  au  contraire;  l'écart  entre  le  prix  de  revient 
et  le  prix  de  vente  est  loin  de  donner  satisfaction  au  producteur. 
S'il  ne  s'agissait  que  de  doléances  isolées,  on  pourrait  dire  quelles 
sont  habituelles.  Mais  elles  se  font  entendre  partout,  mÙMne  dans 
l'industrie  la  plus  prospère,  l'électricité,  malgré  la  baisse  dune 
de  ses  princii>ales  matières  premières,  le  cuivre.  Les  causes  de 
celle  situation  sont  multiples;  la  main-d'œuvre  a  renchéri,  ainsi 
que  bon  nombre  de  matières  premières;  les  assurances  ouvrières 
et  les  lois  sociales  ont  imposé  des  surcharges  à  l'industrie;  le 
protectionnisme  a  eu  en  Allemagne  des  effets  ordinaires;  en  rele- 
vant le  coût  de  la  vie,  il  a  laissé  moins  de  ressources  disi>oniblas 
entre  les  mains  des  consommateurs  et  le  Vorwaer'ts  constate  que 
co  que  l'on  demande  le  plus,  ce  sont  les  articles  de  qualité  mé- 
dioci-c,  à  bon  marché.  Le  rapport  des  Achlctscn  dcr  Kauffmann- 
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schaft  remarque  que  l'activité  de  certaines  branches  d'industrie 
provient,  pour  une  part,  de  l'agrandissement  des  usines  elles- 
mêmes.  Il  faut  encore  tenir  compte  de  l'action  des  syndicats 
et  des  cartels  sur  le  commerce  extérieur.  Cette  action  se  manifeste 
souvent  par  le  bas  prix  des  ventes  au  dehors,  afin  de  dégager 
les  producteurs  et  de  prévenir  l'accroissement  des  stocks  et  les 
usines  de  transformation,  qui  ne  disposent  pas,  comme  les  grandes 
entreprises  mixtes,  de  tout  l'équipement  industriel,  à  commencer 
par  le  minerai  et  la  houille,  se  plaignent  sans  cesse  de  cet  écou- 
lement au  dehors  qui  favorise  la  concurrence  étrangère.  Enfin, 
les  tarifs  de  douane  étrangers  qui  ont  été  relevés  à  peu  près 
partout,  ne  rendent  pas  la  tâche  aisée  aux  exportateurs  allemands. 
Il  est  juste  d'ajouter,  comme  le  fait  M.  Raffalovich,  que  l'Alle- 
magne a,  dans  ce  mouvement,  une  large  part  de  responsabilité, 
car  elle  n'a  pas  été  la  dernière  à  relever  ses  tarifs  et  à  praticiucr 
le  système  des  spécialisations. 

L'année  1910  a  été  marquée,  en  Allemagne,  par  des  grèves  plus 
nombreuses  et  plus  importantes  que  ses  deux  devancières.  M.  Raf- 
falovich estime  qu'avec  l'extension  des  contrats  collectifs,  la  cor- 
rélation entre  la  grève  et  l'état  général  des  affaires  a  tendance 
à  s'affaiblir;  la  grève  ou  le  lock-out  se  produisent  ù  l'expiration 
ou  à  l'approche  de  l'échéance  du  contrat.  «  Lorsqu'on  parvient 
à  les  prolonger  sans  lutte,  dit-il,  on  peut  csi)érer  échapper  à 
la  grève.  >  'Seulement  y  parvient-on  beaucoup?  Dans  les  cas  où 
on  n'y  parvient  pas,  l'agitation,  au  lieu  de  rester  localisée,  s'étend 
immédiatement  à  d'énormes  masses  et  prend  forme  d'un  mou- 
vement révolutionnaire.  Ce  qu'on  a  gagné  sur  la  fréquence  des 
conflits  de  travail,  on  le  perd,  et  bien  au  delà,  sur  leur  acuité 
cl  leur  imiwrtance. 

On  l'a  bien  vu  dans  le  conflit  du  bâtiment,  ({ui,  à  la  fin 
d'avril  1910,  mettait  en  chômage  environ  150  000  ouvriers  et  185  en- 
trepreneurs, dont  un  certain  nombre  subissaient  nialaiscment  les 
conditions  fixées  par  l'Union  des  patrons,  ou  même,  les  jugeant 
inadmissibles,  faisaient  défection.  On  l'a  vu  encore  dans  le  conflit 
des  constructions  navales  qui  menaça  l'industrie  métallurgique 
allemande  d'une  véritable  catastrophe  et  dans  le  conflit  des 
industries  du  bois.  Tous  ces  conflits  se  terminèrent  pénible- 
ment; la  reprise  du  travail  se  heurta,  dans  certains  cas,  à  de 
grosses  difficultés.  Il  est  ni'"mc  à  rappeler  qu'un  litige  enlro  un 
marchand  de  charbons  et  ses  ouvriers  fut  l'origine  des  désordres 
qui  ensanglantèrent  à  Berlin,  en  septembre,  le  ciuartier  de  Moabit 
et  dans  lesquels  des  engagements  se  produisirent  entre  les  ou- 
vriers et  la  police  qui  compta  86  hommes  et  3  officiers  blessôs. 
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Les  grèves  et  les  lock-out  de  sympathie  sont  interdits.  Mais 
l'interdiction  est-elle  toujours  respectée?  Dans  les  désordres  de 
Moabit,  qui  ont  pris  naissance  pour  une  question  de  salaire, 
les  ouvriers  des  usines  avoisinantes  se  sont  joints  aux  manœuvres 
el  camionneurs  charbonniers  pour  tirer  sur  la  police  et,  pendant 
plusieurs  jours,  les  usines  ont  été  désertées.  Même  si  la  syra 
pathie  ne  va  pas  jusqu'à  décider  l'aiTêt  du  travail,  il  est  évident 
que  si  des  milliers  ou  des  centaines  de  mille  ouvriers  suspendent 
la  production  dans  toute  une  branche  d'industrie,  il  y  a  d'autres 
industries  qui  sont,  elles  aussi,  obligées  de  suspendre  le  travail, 
parce  que  tout  se  tient  et  s'enchaîne;  le  contrat  collectif  met  en 
chômage  non  seulement  ceux  chez  lesquels  existe  le  conflit,  mais 
aussi  toute  la  série  de  ceux  qui  exercent  des  professions  connexes. 
L'intention  a  été  excellente;  on  a  voulu  prévenir  ou  raréfier  les 
conflits;  en  fait,  on  a  fourni  à  larmée  révolutionnaire  des  occa- 
sions de  mobilisation  générale. 

11  serait  puéril  de  contester  le  développement  de  l'Allemagne. 
11  est  irrégulier;  il  subit  des  alternatives  d'accélération  et  de 
ralentissement;  néanmoins,  il  est.  Cependant,,  le  colosse  a  les  pieds 
d'argile;  il  a  les  apparences  plus  que  la  réalité  de  la  force.  Il 
fait  de  lourds  sacrifices  pour  augmenter  son  commerce  extérieur, 
acceptant  des  affaires  douteuses,  accordant  de  très  longs  crédits, 
forçant  les  ventes  par  un  bon  marché  que  compense  artificielle- 
ment, au  dedans,  le  relèvement  des  prix  que  favorise  le  protec- 
tionnisme compliqué  des  primes  déguisées  à  l'exportation  que  dis- 
tribuent les  syndicats  de  production.  La  situation  des  banques 
n'est  pas  pour  donner  une  sécurité  absolue;  le  taux  de  l'escompte 
est  sujet  à  de  grandes  variations;  les  interventions  de  1  Etat,  très 
nombreuses,  s'exercent  comme  toujours  avec  maladresse  et,  enfin, 
le  budget  de  l'Empire,  bien  moins  lourd  pourtant  que  le  nôtre, 
puisque  pour  1911  il  est  de  2  921945  730  M.,  soit  environ  3  656  mil- 
lions de  francs,  en  augmentation  de  75  millions  de  marks  sur 
celui  de  1910,  est  plus  malaisé  encore  que  le  nôtre  i\  équilibrer, 
malgré  la  différence  énorme  de  |X)pulation  qui  permet  de  dissé- 
miner les  charges  entre  un  nombre  bien  plus  considérable  de 
payeurs  et  malgré  une  dette  d'Empire  beaucoup  plus  faible  que 
la  nôtre.  Le  budget  d^Empire  ne  représente,  il  est  vrai,  qu'une 
l>artic  des  charges  du  contribuable  et  il  n'u  pour  l'alimenter 
que  certaines  recettes  telles  que  le  produit  des  douanes,  des 
lK>stcs,  des  chemins  de  fer,  etc.  Mais  la  consommation  de  capi- 
taux que  fail  l'Etat  réclame  une  production  fiscale  de  plus  en 
plus  importante  et  il  en  résulte  la  recherche  conslanle  de  nouvelles 
impositions  comme  la  taxe   sur  la   plus-value   foncière.  Toutes  les 
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manifestations  de  l'activité  économique  sonl  atteintes  tour  à  tour. 
Et,  cependant,  l'Allemagne  possède  l'impôt  sur  le  revenu  que 
l'on  nous  présente  comme  un  instrument  fiscal  d'une  incomparable 
souplesse,  s'adaptant  à  tous  les  besoins  de  l'Etat  et  mettant  dans 
la  répartition  de  l'impôt  une  justice  rigoureuse.  Les  difficultés 
budgétaires  de  l'Allemagne  ne  justifient  guère  cette  appréciation 
et  elles  devraient  plutôt  nous  mettre  en  garde  contre  lappli- 
cation  de  méthodes  grosses  d'imprévu.  Elles  devraient  aussi  nous 
montrer  le  péril  des  interventions  multipliées  de  lEtat.  Le  très 
simple  exposé  que  fait  M.  Raffalovicli  des  conséquences  auxquelles 
aboutit  le  progrès  presque  général  des  doctrines  étatistes  permet 
de  mesurer  la  gravité  du  mal.  Puisse-t-il  stimuler  les  énergies 
pour   le   combattre. 

Georges   de   Nouvion. 


Le  Chômage  et  son  remède,  par  Da.mel  Bellet,  professeur  à  l'Ecole  des 
sciences  politiques,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. Préface  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut,  profes- 
seur au  Collège  de  France,  i  vol.  in-iG.  Paris,  Librairie  Félix  Alcan.ioi-^. 

Bien  des  réformateurs  sociaux  se  sont,  en  ces  dernières  années, 
occupés  du  chômage  et,  soit  dans  des  livres,  soit  à  la  tribune, 
soit  par  des  propositions  de  loi,  ont  préconisé  des  moyens,  à  leur 
avis  infaillibles,  pour  y  porter  remède.  L'organisation  du  travail 
dans  la  cité  future  doit  naturellement  faire  disparaître  ce  fléau, 
lequel  est  une  des  nombreuses  conséquences  de  l'état  anarchique 
de  la  production  actuelle.  Mais  en  attendant  que  vienne  cette 
ère  de  félicité,  beaucoup  d'hommes  ont  proix)sé  des  remèdes 
d'une  efficacité  moins  générale,  mais  plus  immédiate,  au  premier 
rang    desquels    il    est    habituel    de    placer    l'assurance. 

Puisque  d'ingénieuses  combinaisons,  d'une  grande  souplesse,  per- 
mettent à  l'assurance  de  s'adapter  à  un  grand  nombre  de  risques, 
incendie,  décès,  vol,  accidents,  grêle,  mortalité  du  bétail,  etc.. 
n'en  j>eut-on  imaginer  qui  garantissent  contre  le  risque  du  chô- 
mage? C'est  une  des  questions  que  M.  Bellet  examine  avec  beau- 
coup de  soin  et  il  convient  d'ajouter  avec  une  grande  impartialité. 
Quelque  abstraction  que  l'on  fasse  des  idées  préconçues,  il  ne 
saurait  échapper  qu'une  giande  différence  existe  entre  le  chô- 
mage et  les  autres  risques.  Ceux-ci  représentent  quelque  chose 
qui  se  peut  mesurer.  Un  mobilier  a  été  brûlé;  un  accident,  un 
vol  s'est  produit;  la  mort  a  fait  son  œuvre.  Du  moment  où 
le  sinistre  n'a  pas  été  provoqué  par  la  volonté  de  l'assuré,  l'as- 
surance  joue.    Le   calcul    des   probabilités,   les   tables   de   mortalité 
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dressées  après  une  longue  observation  des  faits,  appuyées  sui- 
des statistiques  ont  permis  à  l'assureur  d'apprécier  le  risque  qu'il 
court    et    de    déterminer    le   prix    du    service   qu'il    rend. 

Il  en  est  tout  autrement  jwur  le  chômage.  Tout  d'abord,  malgré 
toutes  les  investigations  des  enquêteurs  officiels  et  de  ceux  qui  ont 
voulu  étudier  la  question,  il  n'existe  pas  de  statistique  du  chômage 
offrant  quelque  présomption  d'exactitude.  Les  estimations,  fon- 
dées sur  des  renseignements  très  incomplets  et  parfois  un  peu 
intéressés,  présentent  des  écarts  considérai)! es.  Par  conséquent, 
la    base    même    de    toute   opération    d'assurance    fait    défaut. 

On  ne  saurait  guère  s'en  étonner.  Le  chômage  est,  en  lui-même, 
bien  difficile  à  délimiter.  Il  y  a  des  industries  saisonnières;  ceux 
qui  les  exercent  savent  par  avance  qu'ils  auront  à  subir  des 
interruptions  de  travail  et  qu  ils  doivent,  soit  se  créer  une  autre 
occupation  pour  une  partie  de  leur  temps,  soit  aménager  leurs 
ressources  eu  prévision  de  cette  période  d'inactivité.  11  ne  semble 
pas   qu'on    doive   les    compter  comme   chômeurs. 

Le  chômage  peut  dépendre  non  pas  d'une  grève,  puisque 
dans  ce  cas  la  cessation  de  travail  serait  volontaire,  mais 
d'un  ralentissement  de  la  production  qui  contraint  certains  pa- 
trons à  licencier  une  partie  de  leur  personnel,  soit  de  la  grève 
d'une  autre  industrie  qui  se  répercute  sur  ses  voisines,  soit  d'un 
de  ces  lock-out  que  les  organisations  de  défense  patronale  songent 
à  étendre  à  un  ensemble  d'industries  connexes.  Sans  même  consi- 
dérer les  faits  généraux,  il  y  a  le  bon  ouvrier  qui  trouveiia 
facilement  à  s'occuper  et  l'ouvrier  moins  habile,  ou  indiscipliné, 
qui  aura  de  la  difficulté  à  trouver  de  l'ouvrage  ou  i\  conserver 
son  emploi.  Il  y  a  même  celui  qui  cherchera  activement  à  se 
faire    embaucher    et    celui    qui    y  mettra    moins    d'ardeur. 

La  même  assurance  peut-elle  couvrir  des  risques  si  divers  et 
qui  constituent  autant  de  cas  i>articuliers?  M.  Bellet  ne  le  pense 
pas  et  il  a  raison  d'insister  sur  cette  impossibilité.  11  a  encore 
pleinement  raison  de  rejeter  l'opinion  de  ceux  qui  rendent  le  ma- 
chinisme responsable  du  chômage  dans  l'industrie  actuelle.  Loin 
qu'il  réduise  le  nombre  des  travailleurs,  il  l'accroît;  chaque  pro- 
grès industriel,  chaque  application  d'une  découverte  scientifique 
ouvre  de  nouveaux  débouches,  suscite  des  fabrications  nouvelles 
et  crée  du  travail,  tout  en  libérant  l'homme  des  besognes  de 
simple  manœuvre  Assurément,  le  nombre  des  chômeurs  accidentels 
est  plus  consdiérablc  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  jadis.  La  population 
actuelle  est  plus  considérable  que  celle  du  dix-septième  et  du 
dix-huitième  siècle.  A  l'augmentation  numérique  no  corres|x)nd 
sûrement    pas    une    augmentation    proportionnelle    du    nombre    de 
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ces  chômeurs.  Mais  ce  qui  a  évidemment  diminué,  sinon  même 
disparu,  ce  sont  les  chômeurs  perpétuels,  les  hommes  que  les 
règlements  corporatifs  éliminent  définitivement,  auxquels  leur  exclu- 
sivisme n'a  pas  permis  de  passer  par  les  étapes  successives  de 
l'apprentissage  et  du  compagnonnage. 

j\Iême  à  ceux  qui  les  ont  franchies,  les  règlements  corporatifs, 
joints  aux  usages  locaux  et  aux  prescriptions  religieuses,  implosent 
de  fréquents  chômages.  La  multiplicité  des  jours  non  ouvrables 
est  un  des  abus  contre  lesquels  s'élèvent,  avec  le  plus  de  véhé- 
mence, les  cahiers  de  1789.  Si  les  jours  non  ouvrables  ont  pris 
celte  fréquence,  c'est  que  les  organisations  du  travail  d'alors  ont 
voulu  compenser  la  réduction  du  travail  de  chacun  par  l'aug- 
mentation du  nombre  des  travailleurs.  C'est  une  pensée  de  même 
nature  qui,  aujourd'hui,  inspire  les  projets  ou  les  lois  sur  le 
repos  hebdomadaire,  sur  la  durée  de  la  journée  du  travail,  sur 
i'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes,  et  tant  d'autres 
qui  n'ont  d'humanitaire  que  la  façade. 

Mais  tous  ces  projets  et  ces  lois,  loin  de  distribuer  plus  lar- 
gement le  travail,  sont  une  entrave  pour  l'industrie.  Les  écono- 
mistes ont  toujours  soutenu  qu'elles  étaient  surtout  funestes  aux 
ouvriers  et  M.  Bellet  est  trop  pénétré  des  principes  libéraux  pour 
n'en  pas  mettre  en  relief  les  inconvénients,  pour  ne  pas  démon- 
trer  qu'elles   sont   inefficaces    contre   le   chômage. 

Il  ea  est  de  même  des  mesures  souvent  prônées  et  parfois 
mises  à  exécution,  telles  que  la  mise  en  train  de  travaux  publics 
d'une  utilité  contestable  qui  provoquent  sur  un  point  déterminé 
un  afflux  d'hommes  que  l'on  ne  peut  occuper  suivant  leur  spé- 
cialité et  ix>ur  lesquels,  une  fois  ce  premier  travail  terminé, 
il  faut  en  inventer  d'autres,  moins  utiles  encore.  M.  Bellet  rap- 
pelle, à  juste  titre,  la  désastreuse  expérience  des  ateliers  natio- 
naux de  1848  et  l'on  en  pourrait  citer  d'autres  qui,  si  elles 
ne  se  sont  pas  terminées  dans  l'insurrection,  n'ont  pas  donné 
de  résultats   plus  favorables. 

Est-ce  à  dire  que  le  chômage  est  un  mal  contre  lequel  il  n'y 
a  rien  à  faire?  L'assurance  ne  peut  pas  couvrir  ce  risque  comme 
les  autres  et  M.  Bellet  montre  que  les  essais  tentes  à  l'étranger 
aussi  bien  qu'en  France  n'ont  pas  donné  de  résultats.  Le  plus 
souvent,  ce  que  l'on  nomme  assurance  n'est,  en  réalité,  qu'une 
assistance,  privée  ou  publique,  et  les  œuvres  d'assistance  par 
le  travail  ne  sont  qu'un  palliatif  à  peu  près  insignifiant.  Un  des 
principaux  partisans  de  l'assurance,  M.  Jay,  signale  qu'elle  «  met- 
trait l'ouvrier  en  état  de  dis|>oser  du  temps  et  de  suspendre 
son  offre   aussi   longtemps    que   l'entrepreneur   peut   suspendre   la 
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sienne  ».  Bien  que  ceci  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  Bcienti- 
fique  de  l'assurance,  la  remarque  est  à  retenir.  Si  les  caisses 
d'assurances  doivent  se  transformer  en  instruments  de  lutte  de 
classe,  en  caisses  de  subsides  pour  les  grévistes,  il  y  a  quelque 
naïveté  à  demander  aux  patrons  de  les  alimenter  par  leurs  ver- 
sements. 

Il  y  a  un  cas,  cependant,  où  l'assurance  pourrait  être  prati- 
quée. C'est  celui  où  l'incendie  de  l'usine  prive  brutalement  les 
ouvriers  de  leur  travail.  Avant  qu'ils  aient  retrouvé  de  l'occupa- 
tion, il  peut  s'écouler  de  longs  jours  pendant  lesquels  la  mi- 
sère se  fera  sentir  sans  que  la  responsabilité  de  l'ouvrier  y  soit 
engagée.  C'est  un  accident  limité,  qui  a  les  plus  grandes  ana- 
logies avec  les  risques  auxquels  l'assurance  peut  pourvoir  et  notre 
ancien  collaborateur,  feu  Rochelin,  qui  avait  une  grande  com- 
pétence en  matière  d'assurance,  estimait  que  cette  forme  de  sinistre 
était  assurable. 

Les  mutualités  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  sinon  pratiquer 
l'assurance  vraie  contre  le  chômage,  du  moins  donner  au  chômeur 
le  moyen  de  traverser  une  crise.  C'est  évidemment  un  secours 
plutôt  que  le  payement  forfaitaire  d'un  dommage.  Les  adhérents 
de  la  caisse  peuvent  contrôler  les  motifs  du  chômage,  signaler  à 
leur  camarade  les  emplois  vacants,  vérifier  la  bonne  volonté  qu'il 
met  à  se  procurer  du  travail  et  ils  sont  mieux  placés  que  qui- 
conque pour  ne  pas  allouer  de  subsides  au  delà  du  temps  néces- 
saire 

On  a  dit,  avec  une  rigueur  apparente  qui  n'est  que  l'expres- 
sion de  la  réalité,  que  la  vraie  caisse  d'assurances  contre  le  chô- 
mage, c'était  la  caisse  d'épargne.  L'homme  prévoyant  économise 
sur  son  gain.  Quel  que  soit  l'accident  qui  le  frappa,  il  n'est 
pas  pris  au  dépourvu.  Mais  si  la  caisse  d'épargne  lui  donne  le 
temps  de  retrouver  de  l'ouvrage,  il  a  besoin  de  se  renseigner 
sur  les  emplois  vacants  et  c'est  ici  qu'apparaît  l'utilité  de  cer- 
taines organisations  dont  l'une  est  le  bureau  de  placement,  géré 
industriellement  par  un  homme  dont  l'intérêt  personnel  est  d  être 
bien  approvisionné  d'offres  et  de  demandes  de  travail,  afin  de 
gagner  sa  vie  en  donnant  le  plus  largement  ix)ssible  satisfaction 
aux  acheteurs  et  aux  vendeurs  de  marcliandise  travail.  L'Etat 
est  intervenu  pour  supprimer  ces  bureaux  honnis.  Ils  ont  été, 
pour  une  part,  remplacés  par  les  bureaux  des  syndicats  qui 
attirent  des  recrues  au  syndicalisme  et,  |X)ur  une  part,  par  les 
bureaux  municipaux,  qui  mettent  lordinaire  indifférence  adminis- 
trative à  s'acquitter  de  leur  fonction.  M.  Bellct  estime  que  cette 
grande    réforme    a  été    plutôt    fûcheuse.    11    ne   sera    p«s    contredit 
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par  ceuy  qui  croient  que  l'intérêt  personnel  est  le  grand  moteur 
humain. 

Vn  autre  agent  de  placement  éminemment  favorable  à  la  sup- 
pression du  chômafge  serait  la  Bourse  du  travail,  se  donnant 
1X)ur  tâche  non  pas  de  préparer  la  révolution  sociale  et  de 
fomenter  la  guerre  des  classes,  mais,  comme  l'exposait  jadis  M.  G.  de 
Alolinari,  de  renseigner  sur  les  conditions  du  travail.  Avec  le 
télégraphe,  le  téléphone,  les  chemins  de  fer,  avec  la  rapidité 
et  le  bon  marché  des  transports,  aujourd'hui  i)lus  encore  qu'à 
l'époque  où  M.  de  Molinari  écrivit  son  article  célèbre,  rien 
ne  serait  plus  facile  que  d'éviter  qu'il  y  eût  pléthore  de  main- 
d'œuvre   sur   un   point   tandis   qu'il   y  a   disette   sur   un   autre. 

Tout  cela  peut  se  faire  sans  intervention  de  l'Etat,  sans  loi, 
sans  primes,  sans  surcharge  pour  le  budget,  par  la  seule  initia- 
tive des  individus  isolés  ou  associés.  C'est,  au  demeurant,  le 
vrai  remède  que  l'on  s'obstine  à  chercher  dans  des  voies  au 
bout  desquelles  il  n'y  a  que  déception.  Elles  comportent  les  obli- 
gations et  les  contraintes  inséparables  des  institutions  d'Etat.  Le 
progrès  se  présente  sous  les  apparences  de  limitations  de  l'ini- 
liative  individuelle,  et  l'on  ne  saurait  trop  répéter,  avec  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  que  ;  le  vrai  progrès  moral,  social  et  civil  consis- 
terait à  faire  qu'il  y  eût  beaucoup  plus  d'ouvriers  réellement 
conscients  de  leurs  intérêts,  de  leurs  devoirs,  et  be^iucoup  moins 
d'assujettis  ». 

Georges  de  Nouvion. 


Tue  case  for  socialism,  by  Fred  Hemierson.   i   vol.  in-i8. 
iJarrold  et  Sons,  pub.  Londonl. 

Le  volume  commence  par  un  exposé,  intitulé  l'A.  B.  G.  du 
socialisme,  qui  a  eu  l'adhésion  de  Vlndependaiit  labour  party. 
C'est  donc  le  programme  d'un  des  groupes  socialistes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Il  pose  en  fait  que  «  la  pauvreté  peut  être  supprimée  »;  et  il 
affirme  que  «  le  monde  civilisé  peut  produire  assez  de  richesses 
l>om'  donner  un  haut  étalon  de  vie  à  chacun  ».  Haut  étalon  de 
vie?  tout  est  relatif.  Jamais  le  monde  civilisé  ne  pourra  produire 
assez  de  richesses  pour  donner  une  satisfaction  complète  aux 
désirs  qui  sont  indéfinis.  En  augmentant  la  production  sous  toutes 
ses  formes,  l'industrie  et  le  commerce  diminuent  la  pauvreté. 

Mais  la  pauvreté  est  aussi  subjective.  Mme  de  Sévigné  parlait 
du    chevalier    son    fils    «  qui    perdait    sans    jouer,    dépensait    sans 
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payer  >     Ce    gentilhomme    était    condamné    à  la    pauvreté    perpé- 
tuelle. 

Enfin,  deux  hommes  débutent  ensemble  dans  la  vie  dans  les 
mêmes  conditions:  l'un  est  vigoureux,  l'autre  tombe  malade.  Le 
premier  acquiert  l'aisance,  le  second  tombe  dans  la  pauvreté. 

Le  manifeste  accuse  les  libérais  et  les  consei'vatives  de  vouloir 
le  maintien  des  deux  classes,  les  riches  et  les  pauvres.  Où  est 
la  barrière  qui  les  sépare? 

Le  manifeste  affirme  que  la  richesse  est  produite  par  le  tra- 
vail, l'habileté  el  la  pensée,  mais  il  oublie  que  le  travail,  l'ha- 
bileté et  la  pensée  sont  des  abstractions.  Ils  ne  se  produisent 
que  s'ils  mettent  en  œuvre  des  capitaux  à  l'aide  de  capitaux: 
matières    premières    et   outillage. 

L'héritier  t  a  le  jwuvoir  sur  les  sommes  de  la  richesse  ->.  S'il  ne 
sait  pas  s'en  servir,  il  les  perd. 

Je  suis  d'accord  avec  ^L  Hendersou  quand  il  dit  que  la  richesse 
n'est  pas  une  chose  fixe  et  permanente.  Mais  en  le  déclarant, 
il    donne    un    argument    contre    sa    thèse    socialiste. 

M.  Henderson  reconnaît  que  le  salaire  est  réglé  par  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Il  s'en  indigne.  Mais  pas  plus  que 
les  socialistes  qui  l'ont  précédé,  il  n'explique  comment  se  fera 
la  répartition  des  charges  et  des  avantages  dans  la  société  socia- 
liste. I  ' 
Il  insiste  sur  cet  argument  :  <  actuellement,  la  société  est  organisée 
pour  le  profit  des  propriétaires.  ^  Dans  un  milieu  libre,  rien  n'em- 
l)èchc  les  gens  qui  ne  sont  pas  propriétaires  de  le  devenir;  et  si 
tous  ceux  qui  sont  partis  sans  fortune  n'acquièrent  pas  les  richesses 
d'un    Carnegie,    beaucoup    acquièrent    l'aisance. 

M.  Henderson  réfute  ceux  qui  considèrent  que  le  socialisme 
comporte  la  confiscation  de  la  propriété.  Comme  argument,  il  cite 
les  monopoles  donnés  dans  le  bon  vieux  temps  à  certaines  per- 
sonnes. Ces  monopoles  n'ont  rien  de  commun  avec  la  propriété 
privée. 

M.  Henderson  ne  dissimule  pas,  du  reste,  que  '■  le  socialisme 
est  une  attaque  contre  la  propriété  privée  de  la  terre  et  du  capital 
et  qu'il  implique  ■■'■  la  confiscation  complète  des  propriétés  pri- 
vées ». 

«  Une  saine  nation   doit   élro  son   propre  propriétaire.  »   Malheu- 
reusement,   celle    nation    ncst    pas    une    personne    physique,    c'est 
une   entité:   elle   ne   possédera   pas   par  elle-même.    Elle   fwssédera 
par    l'inlcrniédiaire    d'hommes    qui    auront    le    jxiuvoir    politique. 
M.    Henderson    prétend    que       le   capitalisme    privé    est    respon- 


332  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

sable  du  défaut  de  propriété  privée  du  peuple  II  n'explique 
pas    très    clairement   cette   assertion. 

M.  Henderson  essaye  de  réfuter  ceux  qui  prétendent  que  le 
socialisme  est  destructeur  de  la  liberté.  Il  ne  parvient  pas  mieux 
que  SCS  prédécesseurs  à  réfuter  cet  argument  de  la  British  cons- 
titution association  :  «  Les  socialistes  feront  de  chaque  homme 
un   mannequin   et   un   esclave  du   dieu   socialiste,   1  Etat.  » 

Il  n'explique  pas  non  plus  les  moyens  d'échange  sous  le  régime 
socialiste. 

Il  consacre  un  chapitre  au  tariff  reform  et  au  free  trade.  Il 
combat  l'assertion  des  tariff  reformers  que  la  concurrence  étran- 
gère enlève  l'ouvrage  aux  ouvriers,  en  disant  «  le  remède  contre 
le  chômage  n'est  pas  plus  de  travail».  Il  déclare  que  le  socialiste 
est  à  la  fois  contre  le  protectionnisme  et  contre  le  libre-échange  ; 
il  est  pour  une  industrie  nationale,  c'est-à-dire  pour  une  industrie 
gérée  par  l'Etat.  Les  expériences  faites  ne  rendent  pas  cette  pers- 
pective très  séduisante. 

N.    MOXDET. 
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L'État  moderne  et  ses  fonctions,  par 
Paul  Leroy-Beallieu.  i  vol.  in-S", 
4'  édit.  (Félix  Alcan  édit.). 

La  première  édition  date  de  1889. 
Depuis  cette  époque  l'augmentation 
des  fonctions  de  l'État  a  nécessité 
une  augmentation  du  volume  à 
chaque  nouvelle  édition.  «  L'abon- 
dance de  la  matière,  dit  l'auteur, 
aurait  pu  nous  entraîner  à  grossir 
et  à  enfler  énormémenl  cet  ouvrage. 
Nous  nous  sommes  mis  en  garde 
contre  cet  entraînement.  >>  Le  texte 
primitif  est  resté  :  mais  à  la  fin  de 
(  haque  chapitre,  on  trouve  un  ap- 
pendice en  petit  texte  qui  contient 
et  précise  les  faits  nouveaux. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  considère 
que  le  referoulutn  peut  servir  de 
frein  aux  empiétements  de  l'État. 
C'est  discutable. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dit  : 

«  L'État  n'est  pas  le  cpr\eau  de  la 
société.  11  n'a  aucun  titre,  aucune 
aptitude,  aucune  mission  pour  la 
diriger  et  lui  frayer  les  voies. 

<<  C'est  un  instrument  délicat  et 
imparfait.  C'est  la  proie  de  tous  les 
engouements  successifs.  Il  est  assu- 
jetti à  dos  servitudesqui  restreignent 
sa  liberté  de  jugement.  Le  dévelop 
pement  de  ses  attributions  rend  le 
contrôle  de  ses  opérations  chaque 
jour  plus  difficile...  Que  les  nations 
civilisées  y  prennent  garde!  En  su- 
bordonnant à  outrance  la  volonté 
personnelle  à  la  volonté  (■oIlecti\e, 
l'action  iiuliviiluollc  à  l'action  natio- 
nale, elles  détruiraient  le  principal 
facteur  da  la  civilisation.  » 


Les  questions  actuelles  de  politique 
étrangère  dans  l'Amérique  du 
NoRO.  Conférences  organisées  par 
la  Société  des  anciens  frères  et 
élèves  de  l'École  libre  des  sciences 
politiques.  Un  vol.  in-i8  a\  ec  cinq 
cartes  hors  texte  (F.  Alcan  édit.). 
Les  conférenciers  ont  été  MM.  A. 
Siegfried,  P.  de  Bousiers,  de  Péri- 
gny,  Firmin  Boy,  A.  Tardieu. 

La  conférence  de  M.  de  Périgny 
sur  le  développement  économique 
du  Mexique  est  très  intéressante. 
Cependant  ses  prévisions  à  l'égard 
du  mou%ement  fomenté  par  Madero 
ne  se  sont  pas  réalisées. 

M.  Firmin  Boy  constate  l'impo- 
pularité du  tarif  Payne-AIdrich 
comme  une  des  principales  causes 
de  la  défaite  républicaine  aux  der- 
nières élections  de  la  Chambre 
des  représentants.  M.  de  Bousiers 
croit  que  l'ouverture  du  canal  de 
Panama  provoquera  un  réveil  de  la 
marine  marchande  américaine  : 
cependant  actuellement  elle  ne  man- 
querait pas  de  fret  et  ce  ré\eil  ne  se 
produit  pas.  M.  André  Siegfried  fait 
une  observation  exacte  à  propos  du 
traité  de  réciprocité  tenté  entre  les 
Étals-Unis  et  le  Canada.  «  Jamais  les 
canadiens  ne  renonceront  au  droit 
qu'ils  ont  actuellement  d'inscrire 
leurs  tarifs  comme  ils  l'entendent,  et 
si,  chaque  fois  que  le  Canada  négocie 
un  traité  de  commerce  avec  une 
nation,  les  impéri  a  listes  anglais  vien- 
nent faire  une  sorte  de  scène  de 
jalousie  comme  celle  qu'ils  viennent 
de  faire  à  propos  de  l'accord  améii- 
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cain,  je  crois  qu'ils  rendent  à  l'impé- 
rialisme le  plus  mauvais  service  pos- 
sible. »  L'échec  des  libéraux  aux 
dernières  élections  n'enlève  rien  à 
la  vérité  de  ces  paroles. 

La  Renaissance  tchèque  au  dix-neu- 
MÈME    SIÈCLE,    par    Louis    Léger. 

I  vol.  in-i8  (Libr,  F.  Alcan). 

M.  Louis  Léger  a  visité  six  fois  la 
Bohême  depuis  i8G4.  11  parle  la 
langue  tchèque.  M.  Louis  Léger  a 
quelques  droits,  comme  il  dit  modes- 
tement, pour  i)rotester  contre  la  pro- 
position de  la  suppression  du  con- 
sulat français  à  Prague.  «  Si  le  suf- 
frage universel  établi  donnait  aux 
Slaves  d'Autriche,  dit-il,  la  majo- 
rité que  leur  refuse  le  système  actuel 
de  représentation,  l'Autriche  se  déta- 
cherait certainement  de  la  triple 
alliance  et  se  rapprocherait  de  la 
France  et  de  la  Russie.  A  partir  du 
jour  où  les  Tchèques  ont  voulu 
s'émanciper  des  Allemands,  ils  ont 
dû  nécessairement  tourner  leurs 
regards  vers  la  France.  » 

II  continue  en  disant  que  <<  dans 
les  relations  commerciales,  ils  dési- 
rent, autant  que  le  permettent  les 
conditions  économiques,  remplacer 
les  produits  allemands  par  les  pro- 
duits français».  M.  Louis  Léger  ter- 
mine sa  préface  par  cette  boutade  : 
«  Supprimer  le  consulat  de  Prague, 
ce  serait  travailler  pour  le  roi  de 
Prusse.  » 

L'IUÉE     RÉPUBLICAINE     DANS    LES     PAYS 
MONARCHIQUES      DE       l'EuROPE,      par 

Robert    Mevnxdier,    i    vol.    iii-iS 
(Librairie  F.  Alcan  ). 

Cette  étude  porte  sur  l'Espagne, 
l'Italie,  la  Hongrie,  la  Belgique,  la 
Hollande.  On  y  trouve  beaucoup  de 
renseignements bienprésentés.  L'au- 
teur dit  avec  raison  qu'en  Hollande, 
en  Belgique,  l'idée  républicaine  n'a 
ni  profondeur  ni  extension.  La  con- 
clusion que»  les  monarchies  doivent 
revenir,  pour  ainsi  dire,  à  leurs  ori. 


ginesetchercher  leurs  raisons  d'exis- 
tence dans  l'approbation  des  masses 
par  une  communication  intime  avec 
elles,  et  par  une  évolution  à  la  fois 
démocratique  et  sociale»  est  un  peu 
vague. 

La  ioutune  publique  de  la  France, 
par  Edmond  Tuéry.  i  vol.  in-i8 
(Libr.  Ch.  Delagrave). 

M.  Edmond  Théry  commence  par 
étudier  les  diverses  méthodes  d'éva- 
luation. Il  s'étend  longuement  sur 
les  résultats  donnés  par  les  valeurs 
successorales  actuellement  très  dou- 
teux. 

Pour  la  valeur  et  les  revenus  de 
la  propriété  non  bâtie,  il  doit  s'en 
rapporter  encore  à  la  statistique 
agricole  de  1892  qui  devait  être 
refaite  en  1902  et  dont  on  ne  parle 
plus.  Pourquoi!^  Les  récoltes  an- 
nuelles et  leur  valeur  sont  l'objet 
d'une  publication  du  ministère  de 
l'Agriculture  très  intéressante,  mais 
qui  a  le  tort  de  paraître  tardivement. 

La  production  agricole  végétale 
de  la  France  est  évaluée  : 

^Iilliou8 
de  francs. 

1882 Il  471 

1892 10  611 

1908 II  288 

Sa  valeur  serait  donc  moins  grande 
qu'en  1882,  alors  que  le  blé  ne  payait 
qu'un  droit  de  o  fr.  Co  par  quintal 
métrique.  On  comprend  dans  ces 
chiffres  les  produits  que  les  agricul- 
teurs coasoaimcnt  ou  font  consom- 
mer à  leur  bétail.  Ces  valeurs  d'esti- 
mation sont  assez  aléatoires  comme 
celles  des  animaux  de  boucherie 
établies  d'après  des  relevés  opérés 
dans  tous  les  abattoirs  de  France. 

On  évaluait  le  nombre  des  ani- 
maux de  ferme  à  47471000  ayant 
une  valeur  de  5  202  millions  de  francs 
en  1892  :  en  1908,  le  nombre  serait 
de  44oi4ooo,  valant  5  808  millions 
de  francs. 
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Le  total  de  la  production  agricole 
donne  les  chilïres  suivants  : 

Millions 
de  francs. 

1892 17  8i5 

1908 19  019 

Le  chapitre  m  est  consacré  à  la 
propriété  bâtie  et  à  la  dette  hypothé- 
caire. La  valeur  vénale  des  maisons 
était  estimée  en  1892  à  à"  bki  mil- 
lions et  en  1908  à  56  388  millions. 

Le  chapitre  iv  est  consacré  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce.  La  consom- 
mation de  la  houille  a  passé  de 
36  5 16  000  tonnes  en  1892  a  54747  Joo 
en  1908. 

La  production  des  minerais  de  fer 
était  en  1892  était  de  3  707  00  tonnes 
et  en  1908  de  u  057000  tonnes. 

Le  chapitre  v  traite  la  question 
des  valeurs  mobilières  :  le  cha- 
pitre VI  du  numéraire  d'or  et  d'ar- 
gent. 

M.  Ed.  Théry  évalue  la  fortune 
de  la  France  à  243  milliards  en  1892. 
Ce  chiffre  me  parait  trop  élevé  d'une 
vingtaine  de  milliards.  U  l'évalue  à 
287  milliards  en  1908.  C'est  peut-être 
beaucoup. 

M.  Ed.  Théry  termine  en  mon- 
trant que  toute  politique  qui  apour 
résultat  de  porter  atteinte  aux  capi- 
taux est  absurde.  Ce  n'est  pas  ici 
qu'il  trouvera  des  contradicteurs. 

Ce  livre  contient  une  mnsse  de 
renseignements  sous  un  petit  format. 
C'est  un  vade-mecum  très  commode. 

The  IIarmsworth  aïlas  and  gazetteer 
publié  at  Carmélite  house, Carmé- 
lite Street.  London  E.  C. 

Cet  atlas  contient  5oo  caries  et 
diagrammes  en  couleurs,  des  statis- 
tiques commerciales  et  un  index  de 
io5ooo  noms. 


Il  se  compose  de  cinq  groupes  de 
cartes  : 

1"  Les  cartes  sur  une  grande 
échelle.  Chaque  pays  important  a  été 
divisé  en  plusieurs  cartes.  Une  petite 
carte  de  l'ensemble  du  pays  est  im- 
primée au  revers  de  chaque  feuille 
afin  d'en  montrer  l'ensemble  et  les 
pays  voisins. 

Il  y  a  une  série  de  cartes  géné- 
rales sur  une  plus  petite  échelle  qui 
peuvent  être  consultées  rapidement. 

LesauleuisdetheHurmsworlh  atlas 
déclarent  qu'aucun  autre  atlas  ne 
fournit  autant  de  renseignementssur 
l'Empire  britannique. 

Le  second  groupe  comprend  des 
cartes  industrielles  et  des  moyens  de 
circulation.  La  distance  de  chaque 
route  est  donnée,  ainsi  que  les  docks, 
les  dépôts  de  charbon,  les  phares, etc. 

Le  troisième  groupe  comprend  les 
cartes  physiques  avec  de  nombreux 
profils  de  sections.  Elles  sont  très 
utiles  pour  tous  ceux  qui  compren- 
nent que  les  différences  de  niveaux, 
les  cours  d'eau  et  les  montagnes  ont 
une  influence  sur  les  conditions  po- 
litiques, sociales  et  économiques  des 
peuples. 

Le  quatrième  groupe  forme  un 
atlas  à  part  avec  un  texte  développé 
pour  commenter  les  cartes  et  les  dia- 
grammes. C'est  l'atlas  commercial. 
Il  indique  les  différents  échanges 
des  peuples  entre  eux. 

Enfin  l'index  comprenant  io5o  o 
noms  est  une  œuvre  considérable. 
Maispourquoinepas  indiquer  la  posi- 
tion des  lieux  sur  les  cartes  par  lesde- 
grés  de  longitude  et  de  latitude  ?  Cela 
faciliterait  les  recherches  et  donne- 
rait un  renseignement  important 
qu'on  est  obligé  d'aller  chercher 
ailleurs. 

L'ouvrage  e<t  très  soigné  comme 
gra\  ure  et  comme  impression. 
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I.  La  loi  de  finances.  —  II.  La  fédération  des  fonctionnaires.  —  III  Les 
chemins  de  fer  et  l'organisation  de  l'anarchie.  —  IV.  Menace  de  grève  dans 
les  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne.  —  V.  La  grève  des  motor  cabs 
a  Londres.  —  VI.  La  convention  franco-allemande  du  4  novembre.  — 
VIL  L'Italie  et  la  Turquie.  —  VIII.  La  révolution  chinoise.  —  IX.  La 
retraite  de  M.  Balfour.  —  X.  Les  droits  sur  la  viande.  —  XI.  L'accapa- 
rement. —  XII.  Les  concessions  minières.  —  XIII.  La  Science  économique. 
Ses  lois  inductires.  — 


I.  La  loi  de  finances.  —  La  discussion  du  budget  a 
commencé  le  9  novembre  el  nous  n'échapperons  pas  plus 
aux  douzièmes  provisoires  que  l'année  dernière.  M.  Klotz 
a  proposé  une  loi  de  finances  allégée;  mais,  dans  son  dis- 
cours de  Saint-Calais,  INI.  Caillaux  veut  en  revenir  aux 
détestables  pratiques  que  son  collègue  avait  désavouées. 
Il  a  dit  au  conditionnel,  mais  qui  sera  facilement  changé 
en  simple  futur  :  ■■'■  Le  Gouvernement  n'hésiterait  pas  à 
proposer  ou  à  admettre  rincorporation  dans  les  lois  de 
finances,  dont  l'élaboration  est  soumise  à  des  règles  plus 
expéditives  et  plus  sévères,  des  dispositions  législatives  dont 
l'urgence  lui  parait  démontrée.  » 

I^esquelles?  S'agit-il  de  la  loi  sur  Timpôt  sur  le  revenu 
de  la  modification  de  la  loi  sur  les  retraites,  dont  M.  Cail- 
laux venait  de  parler?  S'agit-il  de  la  loi  sur  le  sabotage? 
Non,  à  coup  sûr.  Il  continue  d'être  de  pratique  courante 
et   les   législateurs   l'ignorent   systématiquement. 

II.  La  Fédération  des  fonctionnaires.  ~  M.  Caillaux  a 
dit  quelques  bonnes  choses  dans  son  discours  du  5  novembre, 
à  Saint-Calais  ;  mais  il  a  oublié  de  parler  de  la  réforme  élec- 
torale qui  a  cependant  de  l'importance.  Il  a  dénoncé  «  le 
corporatisme  étroit  qui  sévit  dans  certaines  .administration^ 
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et  qui  met  en  bataille  les  .uns  contre  les  autres  les  agents 
des  différents  services  ».  Il  a  déclaré  que  «  le  droit  d'asso- 
ciation reconnu  légitimement  aux  agents  de  l'Etat  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  de  renverser  les  rôles,  de  permettre  aux 
subordonnés  de  commander,  d'enlever  aux  chefs  le  droit 
de  récompenser  ou  de  punir  ».  Il  a  dénoncé  «  les  associations 
de  fonctionnaires  qui  ont  prétendu  se  coaliser  avec  les  syn- 
dicats révolutionnaires  contre  l'intérêt  public,  en  préparant 
ou  en  créant  iles  agitations,  en  dressant  contre  la  nation 
des  agents  qui  ne  tiennent  leur  mandat  que  de  la  nation  ». 

Mais,  le  même  jour,  se  tenait,  à  Paris,  un  Congrès  de 
la  Fédération  générale  des  fonctionnaires,  sous  la  présidence 
de  M.  Roussel,  président  de  la  Fédération  des  amicales  d'ins- 
tituteurs. Ce  Congrès  se  composait  de  200  délégués  représen- 
tant 25  grandes  organisations  et  190  000  adhérents  compre- 
nant des  employés  de  toutes  sortes,  des  douaniers. 

Les  orateurs  reprochèrent  son  manque  d'énergie  au  secré- 
taire général,  le  citoj'en  Laurent,  et  une  motion  stipulant 
<  la  volonté  de  résistance  et  de  combat  de  la  Fédération  »  fut 
ajoutée  au  rapport.  «  De  résistance  et  de  combat  »  contre 
qui?  Contre  le  Gouvernement  et  contre  le  public.  On  parla 
beaucoup  du  statut  des  fonctionnaires  et  le  Congrès  finit 
par  réclamer  pour  eux  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  sur  les 
syndicats;  puis  «  la  créalion  d'un  organisme  d'arbitrage  pour 
connaître  les  conflits  cxtrastatutaircs  entre  les  administra- 
tions  publiques   et   les   associations   intéressées  ». 

Un  des  orateurs  a  parlé  de  la  grève  des  fonctionnaires, 
comme   d'une   chose   toute   naturelle. 

Le  discours   de  M.   Caillaux  comporte  des  actes.  ' 

in.  Les  chemins  de  fer  et  V organisation  de  Vanarchie. 
—  M.  Augagneur,  ministre  des  Travaux  publics,  a  fait  un 
réquisitoire  sévère  contre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  qui 
n'est  pas  propre  à  augmenter  l'aulorilé  de  la  direction.  Il 
a  révoqué  M.  Quesnot,  le  directeur  de  la  comptabilité,  avec 
des  commentaires  fâcheux  qui  ont  été  palliés  par  une  dis- 
tinction honorifique.  L'ingérence  de  la  politique  dans  Tad- 
ministraliou  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  eu  les  résultats 
qu'il    était    trop    facile    de   prévoir. 

Cependant  le  ministre  des  Travaux  publics  veut  prendre 
la  direction  du  personnel  des  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Il  a  déposé  un  projet  de  loi  modifiant  complètement 
le  contrat  existant   entre  les  compagnie*  et  l'Etat.  D'après 

TOME  Xixn.  —  NOVEMBRE  1911  2'2 
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ce  projet,  les  directeurs  des  compagnies  et  des  services, 
ne  pourraient  être  nommés  qu'avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  et  ils  ne  seraient  nommés  que  pour 
six  ans.  S'ils  n'étaient  pas  dociles,  ils  seraient  mis  à  la 
porte.  Dans  l'intervalle,  pourrait-il  aussi  les  révoquer?  Qu'est- 
ce   qui   dicterait   son   choix? 

Les  conseils  d'administration  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  responsables  devant  le  public  des  actions  et 
des  obligations  émises.  Le  ministre  des  Travaux  publics  a 
la  prétention  de  leur  imposer  le  personnel  qu'il  lui  convien- 
drait, et  par  conséquent,  de  leur  opposer  un  personnel  indé- 
pendant ou  même  hostile.  Il  assumerait  la  responsabilité 
de  la  gestion  des  compagnies. 

Un  an  s'est  écoulé  depuis  la  grève  des  chemins  de  fer,- 
les  pouvoirs  publics  n'ont  rien  fait  pour  en  prévenir  le 
retour;  ils  ne  se  sont  préoccupés  que  d'imposer  aux  com- 
pagnies la  rétroactivité  des  retraites  i;  et,  aujourd'hui,  le 
ministre  des  Travaux  publics  annonce  qu'il  va  procéder 
à  l'organisation  de  l'anarchie,  dans  toutes  les  compagnies, 
alors  qu'il  peut  lui-même  en  constater  les  conséquences  dans 
les    chemins    de    fer   de    l'Etat. 

Les  partisans  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  invoh 
quent  volontiers  l'exemple  de  l'Allemagne.  Mais  une  dé- 
pêche du  Matin  du  2  novembre  parlait  du  «  renvoi  de  nom- 
breux cheminots,  pour  la  seule  raison  qu'ils  ont  adhéré  à 
des  organisations  socialistes  ».  En  France,  le  Gouvernement 
les  protège  et  donne  des  congés  à  leurs  chefs  pour  aller 
prêcher  le  sabotage  et  la  grève. 

IV.  Menace  de  grève  dans  les  chem.ins  de  fer  de  la  Grande- 
Bretagne.  —  Dans  mon  article  sur  la  grève  des  chemins  de 
fer  de  la  Grande-Bretagne-,  je  disais  que  la  nomination 
de  la  commission  d'enquête  n'était  pas  une  solution;  qu'il 
n'était  question  que  d'une  trêve.  La  commission  a  fait  son 
rapport  et  les  employés  de  chemins  de  fer  anglais  n'en 
ont  pas  été  contents.  La  plupart  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  se  sont  préoccupées  de  relever  les  salaires:  et 
les   chefs   de    la    grève   ont    pu   dire   aux   emplo^'és:       Vous 


1.  V.  Yves  Guyot.  Les  chemins  de  fer  el  la    grève,    i    volume.    Librairie 
Félix  Alcan. 

2.  Journal  des  Économistes,  septembre  iQn. 
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voyez  qu'avec  la  grève,  vous  avez  tout  à  gagner  et  rien 
à  perdre.   >    Aussi    cst-il    question   d'une   nouvelle   grève. 

Parmi  les  chefs  des  quatre  grandes  associations  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer,  il  n'y  a  pas  unanimité.  Ils  ont 
décide  d'avoir  recours  au  vote,  formalité  dont  s'étaient  dis- 
pensés les  promoteurs  de  la  grève  du  mois  d'août.  Le  ré- 
sultat de  ce  référendum  sera  connu  le  5  décembre.  Les 
chefs  des  Unions  se  servent  de  la  menace  de  la  grève 
pour  peser  sur  les  compagnies,  sur  le  gouvernement  et  sur 
le  public.  Une  grève  au  moment  du  Christmas  boulever- 
serait la  Grande-Bretagne! 

Pour  la  justifier,  ils  disent:  qu'est-ce  que  nous  deman- 
dons? la  reconnaissance  des  Unions  par  les  compagnies.  Est-ce 
que  dauj  la  plupart  des  autres  industries,  les  Unions  ne 
sont  pas  reconnues?Donc,  si  elles  ne  les  reconnaissent  p;s  elles 
sont  dans  leur  tort:  et  ce  sont  elles  qui  seront  respon- 
sables de  la  grève;  ce  ne  sera  pas  nous. 

Les  compagnies  peuvent  facilement  répondre  :  quelles  ga- 
ranties nous  donnent  vos  Unions,  qui  ne- représentent  qu'une 
faible  minorité  des  employés  de  chemins  de  fer?  Quel  droit 
invoquent-elles?  Leur  acte  de  violence  quand  elles  ont  lancé 
un  ultimatum  et  déclaré  la  grève  parce  que  le  premier 
ministre  avait  déclaré  à  leurs  chefs  qu'il  entendait  prendre 
des  mesures  pour  maintenir  la  circulation?  L'accord  de  1907 
ne  venait  à  échéance  qu'en  1914:  et,  en  1911,  vous  voulez 
le  rompre.  Bien  plus.  Le  20  août,  un  accord  est  signé  par 
les  délégués  des  trade  unions  aussi  bien  que  par  les  repré- 
sentants des  compagnies  et  contresigné  par  MM.  Lloyd 
George,  Sydney  Buxton,  Llewellyn  Smith  et  Sir  G.-A.  Askwith 
pour  le  gouvernement.  Voilà  un  acte  solennel.  Aujourd'hui 
vous  refusez  de  reconnaître  le  rapport  de  la  commission. 
Vous  déclarez  que  l'accord  du  20  août  ne  lie  pas  les  em- 
ployés; mais  si  ceux  qui  se  prétendent  leurs  mandataires 
ne  les  lient  pas,  alors  il  ny  a  plus  d'engagement  réciproque. 

Aussi  les  compagnies  ont  refusé  de  se  faire  représenter 
à  une  conférence  à  laquelle  les  avait  invitées  M.  Asquith, 
le  samedi  1  novembre.  On  dit  que  les  délégués  des  em- 
ployés   n'ont    pas    répondu    non    plus    à  l'invitation. 

11  est  possible  que  la  majorité  des  votants  se  décide  en 
faveur  de  la  grève:  mais  la  grève  atteindra  directement  le 
public.  Est-ce  sur  les  compagnies  ou  les  grévistes  qu'il  fera 
porter  son  mécontentement?  Tous  ceux  qui  se  rendent  compte 
des  faits  n'hésiteront  pas  dans  le  choix  de  ses  auteurs  res- 
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pensables.  Alors  ils  eu  arriveront  à  la  conclusion  que  je 
ne  cesse  de  répéter  depuis  un  quart  de  siècle:  «  La  sus- 
pension collective  du  travail  est  interdite  dans  toutes  les 
professions  et  services  que  les  salariants  ne  peuvent  sus- 
pendre. Elle  est  interdite  à  tous  ceux  dont  l'engagement 
prévoit  la  permanence  de  l'emploi  jusqu'à  la  mise  à  la 
retraite.  Il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  d'un  groupe  de 
suspendre   la    circulation    dans    une    nation.  > 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  affirmé  qu'elles 
étaient  décidées  à  résister.  Elles  organisent  des  compagnies 
de  constables  spéciaux,  qui  seront  chargés  d'assurer  la  liberté 
du  travail  des  employés  contre  les  grévistes.  Lord  Claud 
John  Hamilton,  président  du  Great  Eastern  Railwaij  a  dé- 
claré  qu'elles   seront  fermes    <'  comme   un   roc  ». 

V.  La  grève  des  motor  cabs  à  Londres.  —  Les  chauffeurs 
des  motor  cabs  se  sont  mis  en  grève  à  Londres.  Ils  touchent 
25  p.  100  sur  la  recette  brute  et  doivent  paj^er  leur  essence 
qui  est  beaucoup  meilleur  marché  qu'à  Paris.  Seulement 
ils  négligent  de  marquer  leurs  extras.  Les  voyageurs,  ne 
voulant  pas  avoir  de  discussions  avec  eux,  les  payent,  et 
les  chauffeurs  les  encaissent.  On  calcule  qu'ils  augmentent 
leurs  recettes  de  cette  manière  de  3  sh.  par  jour  (3  fr.  75). 
Pour  les  compagnies  qui  ont  500  voitures  ou  plus,  c'est 
une  perte  importante.  Le  directeur  de  la  National  motor 
cab  ayant  voulu  mettre  fin  à  ces  pratiques,  les  chauffeurs 
de    toutes    les    compagnies    ont    affirmé    leur    droit    au    vol. 

C'est  une  nouvelle  preuve  que  certains  salaries,  dans  la 
Grande-Bretagne  comme  ailleurs,  ont  une  singulière  ma- 
nière de   comprendre   le   respect  des   contrats. 

Quelques  motor  cabs  ont  continué  de  circuler  à  Londres 
avec  un  petit  drapeau  blanc  sur  lequel  est  inscrit  le  mot  permit. 
«  Permit  »  par  qui?  Par  la  Cabdrivers  union,  à  laquelle 
ils  doivent  payer  2  sh.  par  jour.  Un  correspondant  du  Times 
(6  novembre)  fait  observer  que  cette  pratique  est  celle  de 
la  Camorra  napolitaine.  Est-elle  une  conséquence  du  peaceful 
pickcting,  légalisé  par  le  Tradc  union  dispute  Act  de  1906? 
Alors   c'est   la    légalisation   du   brigandage. 

Le  gouvernement  a  fini  par  s'en  apercevoir;  et,  le  8  no- 
vembre, les  drapeaux  blancs  ont  disparu.  La  grève  a  pris 
fin  le  10  novembre.  Les  drivers  donneront  5  d.  par  jour 
et  garderont  les  extras. 

VI.  La  convention  franco-allemande  du  ^  novembre.  —  Le 
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1er  juillet,  M.  Scliœii  notifiait  au  gouvernement  français, 
comme  fait  accompli,  l'envoi  du  Panther  à  Agadir.  Cette 
manière  d'entrer  en  conversation  manquait  de  cordialité  et 
même  de  politesse.  L'ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres 
avait  mal  renseigné  son  gouvernement.  En  lui  affirmant 
que  l'Empereur  avait  conquis  la  Grande-Bretagne,  il  avait 
montré   une   absence   complète   de   perspicacité. 

A  en  juger  par  le  temps  que  MM.  Kiderlen-Wœchter  et 
Cambon  ont  dépensé  en  conférences,  chaque  syllabe  et  chaque 
virgule  ont  dû  être  pesées  et  repesées.  Le  gouvernement  alle- 
mand commence  par  déclarer  qu'  «  il  ne  poursuit  au  Maroc 
que  des  intérêts  économiques  >>,  et  alors  il  veut  bien  dire 
qu'  «  il  n'entravera  pas  l'action  de  la  France  pour  l'intro- 
duction de  toutes  les  réformes  économiques,  financières,  etc., 
et  il  se  borne  à  faire  la  réserve  que  «  l'action  de  la  France 
sauvegardera  T égalité  économique  entre  les  deux  nations  ». 
Le  paragraphe  suivant  formule  encore  «  la  réserve  que  la 
liberté  commerciale  sera  maintenue  »   au  Maroc. 

Au  paragraphe  IV,  «  le  gouvernement  français  déclare 
que  fermement  attaché  à  la  liberté  commerciale  au  Maroc, 
il  ne  se  prêtera  à  aucune  illégalité  ».  Illégalité?  Le  terme 
n'est  pas  exact:  car  l'exemple  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne prouve  qu'il  peut  y  avoir  des  tyrannies  commer- 
ciales  légales. 

Le  gouvernement  français  s'emploiera  également  auprèe 
du  gouvernement  marocain  afin  d'empêcher  tout  traitement 
différentiel  entre  les  ressortissants  des  différentes  puissances. 
Il  aura  soin  qu'il  n'y  ait  pas  des  poids  et  des  mesures  dif- 
férents pour  telle  ou  telle  marchandise  venant  de  tel  ou 
tel  pays. 

Le  gouvernement  français  veillera  à  la  liberté  d'expor- 
tation du  minerai  de  fer  et  à  ce  que  les  taxes  minières 
soient  également  perçues  sur  toutes  les  mines.  L'article  VI 
a  aussi  pour  objet  de  garantir  la  loyauté  dans  les  adjudi- 
cations, légalité  dans  les  transports.  Le  droit  de  pêche  dans 
les  eaux  et  ports  marocains  est  maintenu  aux  ressortissants 
étrangers. 

Il  est  curieux  pour  des  économistes  de  voir  un  ponflit, 
résultant  de  l'esprit  de  monoi>olc,  aboutir  à  ces  déclarations 
de   liberté. 

Relativement  au  Congo,  on  arrive  à  des  découpures  qui 
font  sur  la  carte  un  effet  bizarre,  afin  de  permettre  ù  l  Al- 
lemagne de  toucher  au  Congo  et  iMOubanghi  sur  des  es- 
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paces  respectifs  de  6  kilomètres  au  moins  et  de  12  kilo- 
mètres au  plus. 

Les  deux  gouvernements  de  France  et  d'Allemagne  renou- 
vellent les  déclarations  contenues  dans  l'Acte  de  Berlin  du 
2()  février  1885  et  assurant  la  liberté  commerciale  el  la  liberté 
de  navigation  sur  le  Congo  et  les  affluents  de  ce  fleuve, 
ainsi  que  sur  ceux  du  Niger.  En  conséquence,  les  mar- 
chandises allemandes  transitant  au  travers  du  territoire  fran- 
çais situé  à  l'ouest  de  l'Oubanghi  et  les  marchandises  fran- 
çaises transitant  à  travers  les  territoires  cédés  à  l'Allemagne 
ou  suivant  les  routes  indiquées  à  l'article  8  seront  affran- 
chies  de   tout  droit. 

Le  mot  n'est  pas  inscrit  dans  l'acte;  mais,  en  fait,  la 
France    est   chargée   du   protectorat   du   Maroc. 

L'empereur  Guillaume  a  voulu,  par  la  démonstration 
d'Agadir,  faire  un  cadeau  à  l'Allemagne.  Du  l^r  juillet  au 
4  novembre,  combien  a-t-il  coûté  à  l'Allemagne?  Jusqu'à  pré- 
sent, ce  cadeau  n'a  entraîné  que  des  pertes. 

Le  Matin  du  8  novembre  a  publié  le  traité  secret  conclu 
entre  M.  Delcassé  et  M.  Léon  y  Castillo.  Il  en  résulte  qu'Aga- 
dir était  dans  la  sphère  espagnole;  mais  l'Espagne  s'est 
engagée  à  n'aliéner  ni  à  céder  sous  aucune  forme,  même 
à  titre  temporaire,  aucun  des  territoires  qui  lui  sont  réservés. 
L'article    est    ainsi    conçu  : 

Tant  quti  durera  l'étal  politique  actuel,  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics,  chemins  de  fer,  routes,  canaux,  partant  d'un  point 
du  Maroc  pour  aboutir  dans  la  région  visée  à  l'article  2  et  vice 
versa,  seront  exécutées  par  des  sociétés  que  pourront  constituer 
des   Français  et   des   Espagnols. 

De  même,  il  sera  loisible  aux  Français  et  aux  Espagnols  pu 
Maroc  do  s'associer  pour  l'exploitation  des  mines,  carrières,  el 
généralement   d'entreprises    d'ordre    économique. 

La   convention   franco-allemande   fait    tomber   cet   article. 

Du  reste,  ce  traité  est  de  1904,  antérieur,  par  conséquent,  à 
la  conférence  d'Algésiras:  il  avait  été  précédé  d'un  autre 
traité  non  moins  secret  en  1902.  Ces  secrets  sont  une  nou- 
velle preuve  de  la  vérité  de  ces  paroles  que  Palmerston 
disait  à  Cobden:  «  Vous  et  vos  amis,  vous  vous  plaignez 
de  la  diplomatie  secrète.  Sachez-le,  c'est  dans  le  cabinet 
seul  que  les  questions  de  politique  extérieure  sont  tran- 
chées.  Nous    ne   consultons   jamais   le   Parlement   qu'après. 
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Si  vous  désirez  exercer  une  influence  sur  elle,  devenez  donc 
ministre  ^  » 

VII.  Vltalie  et  la  Turquie.  —  L'Italie  trouve  des  diffi- 
cultés pour  prendre  possession  de  la  Tripolitaine:  et  ces 
difficultés   peuvent   durer   longtemps. 

La  Ligue  du  Libre-Echange  a  mis  en  distribution  la  com- 
munication que  je  devais  faire  au  Congrès  de  Rome  :  la 
Jalousie   commerciale   et    les    relations    internationales. 

VIII.  La  Révolution  chinoise.  —  La  Révolution  a  éclaté 
en  Chine.  Il  faut  se  rappeler  que  cette  population  hétéro- 
gène, d'environ  430  millions  d'habitants  occupe  un  terri- 
toire de  plus  de  11  millions  de  kilomètres  carrés.  La  popu- 
lation de  l'Europe  est  de  450  millions  d'habitants  pour  un 
territoire   de   10   millions   de   kilomètres   carrés  2. 

Supposons  que  la  Révolution  éclate  à  Saint-Pétersbourg: 
elle  mettrait  du  temps  à  se  propager  avant  d'atteindre  Ma- 
drid; et,  cependant  les  moyens  de  circulation  sont  plus 
perfectionnés   en   Europe   qu'en   Chine. 

Toutefois,  elle  paraît  s'être  étendue,  avec  rapidité,  au 
moins  dans  les  provinces  maritimes.  Shanghaï  en  a  été  le 
foyer;  au  7  novembre  elle  aurait  atteint  Canton  au  sud- 
ouest,  Tien-Tsin  au  nord-est  et  aurait  même  pénétré  à 
Péking. 

C'est  une  révolution  militaire  faite  par  les  soldats.  Elle 
n'a  rien  de  commun  avec  la  Révolution  japonaise  de  1868. 
Les  •  Samuraï  voulaient  se  transformer  eux-mêmes  et 
l'empereui  du  Ja^x^n  était  à  la  tête  des  révolutionnaires. 
En  Chine,  la  Révolution  se  fait  contre  la  tyrannie  dos  Mand- 
chous, donc  contre  le  monarque  régnant.  Le  petit  empe- 
reur, âgé  de  cinq  ans,  a  publié  un  confiteor  enfantin,  quoique, 
à  coup   sûr,    il    n'en    fût   pas    l'auteur. 

Un  édil  a  ordonné  à  Yuan  Shih-Kai,  considéré  depuis  long- 
temps comme  le  chef  des  réformateurs  chinois,  de  prendre 
la  fonction  de  premier  ministre.  L'assemblée  nationale  est 
convoquée.  La  Chine,  à  la  suite  de  tous  les  pays,  essaye 
de  modeler  son  gouvernement  sur  le  régime  parlementaire. 

Le   rapport   du    U""   septembre    1900,   rédigé   par   la   com- 


I.  La  vie  de  Hichard  Cobden,  par  John   Morley.  Irad.   par  Sophie  Raffa- 
lowich  p.  3i2. 

a.  Annuaire  du  Bunau  des  Lonyiludes  lyii. 
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mission  impériale,  réunie  sous  le  prince  Tsai-Tsé,  annon- 
çait que  le  gouvernement  parlementaire  serait  instauré  en 
Chine,  mais  que  le  pays  devait  être  préparé  à  cette  réforme, 
d'abord  par  une  revision  des  lois,  par  le  développement 
de  l'instruction  et  par  la  régularisation  des  finances.  Le 
Japon  avait  organisé  des  assemblées  électives  locales  douze 
ans  avant  que  la  constitution  ne  fût  promulguée.  Seule- 
ment, les  circonstances  sont  tout  autres  en  Chine  qu'au  Japon. 
Il  y  a  juste  un  an,  quand  le  Sze-Cheng-Yuan  demanda  la 
convocation  immédiate  du  Parlement,  le  Times  signala  le 
danger  qui  résulterait  de  cette  expérience.  Ses  prévisions 
se  sont  réalisées. 

Les  manifestes  des  révolutionnaires  chinois  s'inspirent  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  qui  s'impose  peu  à 
peu  à  toutes  les  nations,  alors  que  la  nation  qui  a  eu  la 
gloire  de  la  formuler  fabrique  une  législation  et  prend 
des    mesures    administratives    qui    en    sont   la    négation. 

Au  moment  où,  en  France,  la  Fédération  des  employés 
de  l'Etat  se  dresse  devant  les  pouvoirs  publics,  signalons 
cette  coïncidence:  le  Trône  chinois  a  été  obligé  de  recon- 
naître comme  parti  politique,  la  société  révolutionnaire  Ko- 
mingtang,   dont  les   chefs   sont   des   emploj'és   de  l'Etat. 

Le  démembrement  de  la  Chine  en  Etats  particuliers  aurait 
sa   répercussion   en   Europe;   et   il   est   à   redouter. 


IX.  La  retraite  de  M.  Balfoar.  —  M.  Balfour  quitte  la 
situation,  qu'il  avait  occupée  pendant  tant  d'années,  de  leader 
du  parti  unioniste.  Entré  au  parlement  en  1874,  il  avait 
accepté  tous  les  devoirs  d'assiduité,  de  travail,  que  cette 
tâche  comporte;  mais  il  est  grandement  responsable  du 
désarroi  du  parti  unioniste  et  de  la  situation  anarchiste 
dans   laquelle    se    trouve    actuellement   la   Grande-Bretagne. 

Le  15  mai  1903,  comme  premier  ministre,  répondant 
à  une  députation  d'agriculteurs  et  de  meuniers,  conduite 
par  M.  Chaplin,  qui  lui  demandaient  de  maintenir  le  petit 
droit  sur  les  blés,  étabh  dans  un  but  fiscal  par  sir  Michacl 
Beachs  :  il  leur  en  montrait  les  inconvénients  par  les  argu- 
ments les  plus  forts  S  i 


I.  Je  les  ai  résumés  dans  la  Comédie  protectionniste. 
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Le  même  jour,  M.  Chamberlain,  alors  secrétaire  des  colo- 
nies, faisait  son  manifeste  de  Birmingham.  C'était  un  acte 
de  trahison  à  l'égard  du  premier  ministre  et  de  ses  col- 
lègues du  cabinet.  M.  Chamberlain  voulait  en  lançant  ce 
programme,  jeter  bas  M.  Balfour  et  se  substituer  à  lui, 
comme  premier  ministre. 

M.  Balfour  était  beaucoup  trop  fin  pour  ne  pas  com- 
prendre la  signification  de  cet  acte  de  M.  Chamberlain; 
mais  il  manqua  de  décision.  M.  Balfour  comptait  sur  son 
habileté,  sa  dextérité  pour  dissoudre  les  questions  difficiles. 
Il  laissa  une  fraction  du  parti  unioniste  s'engager  dans 
le  Tarif!'  Reform;  peu  à  peu,  il  le  suivit,  et  le  Tarif f  Rcform 
a  abouti  aux  désastres  que  nous  avons  eu  tant  d'occasions 
de  constater.  M.  Balfour  essaya  de  jeter  un  peu  de  lest 
aux  dernières  élections,  en  parlant  du  référendum:  mais  la 
manœuvre  mécontenta  les  Tariff  Reformers  sans  séduire 
les  Free  Traders. 

M.  Balfour  a  dit,  dans  le  speech  adressé  à  la  City  of 
London  conservative  association,  dans  lequel  il  a  annoncé 
sa  démission,  avant  d'arriver  au  moment  «  où  les  hommes 
ne  sont  plus  assez  aptes  ^à  s'adapter  aux  circonstances  chan- 
geantes de  la  vie  ».  L'attitude  de  Lord  Halsbury  et  des 
unionistes  qui  l'ont  suivi  a  évidemment  ébranlé  l'autorité  de 
M.  Balfour.  Cependant,  Lord  Lansdowne  a  déclaré  qu'il  ne 
suivait   pas    M.    Balfour    dans    sa   retraite. 

Pour  prendre  la  succession  de  M.  Balfour,  on  a  mis  quatre 
noms  en  avant  :  M.  Austen  Chamberlain,  que  ses  origines 
n'indiquent  pas  pour  représenter  le  parti  conservative-, 
M.  Walter  Long,  qui  a  une  situation  personnelle  et  donne  des 
garanties  de  caractère;  M.  Bonar  Law,  le  plus  fanatique 
des  Tariff  Reformers,  et  sir  Edward  Carson,  qui  a,  dit 
le  Times,  <<  cette  force  d'expansion  et  d'originalité  qui,  dans 
ses    plus    hautes    manifestations,    s'appelle    le   génie  >. 

Le  choix  définitif  s'est  arrêté  sur  M.  Bonar  Law.  C'est  la 
subordination  complète  du  parti  unioniste  aux  Tariff  Re- 
formers. Ce  n'est  peut-être  pas  le  lK>n  moyen  d'étendre 
l'influence  du   parti   unioniste. 

La  retraite  de  M.  Balfour  va-t-elle  donner  une  nouvelle 
vigueur  au  ministère  As([uith?  M.  Lloyd  George  triomphe 
en  ce  moment  à  la  Chami)re  des  communes,  avec  son  Insu- 
rance bill  que  les  unionistes  n'osent  combattre. 

M.  Asquith  met  cependant  ses  partisans  ri  de  dures 
épreuves,  Jusqu'il  présent,  les  électeurs  anglais  étaient  sou- 
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niis  à  certaines  condilioiis:  n'avoir  pas  été  inscrit  à  la  poor 
law  depuis  deux  ans;  payer  un  loyer  de  £  10  par  an,  etc. 
De  plus,  le  môme  électeur  peut  voter  dans  les  diverses 
circonscriptions  où  il  a  des  intérêts.  M.  Asquith  a  annoncé, 
tout  d'un  coup,  qu'il  allait  établir  le  suffrage  universel  com- 
plet: un  homme,  un  vote.  Evidemment,  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  majorité  ne  s'attendaient  pas  à  ce  nouveau  projet. 

X.  Les  droits  sur  la  viande.  —  M.  Georges  Bcrry  a  de- 
mandé, avec  quarante  et  un  de  ses  collègues  une  réduction 
des  droits  de  douane  sur  la  viande.  M.  Compère-Morel.  socia- 
liste unifié.  Ta  interrompu  en  disant  :  '  On  sait  très  bien 
que  les  droits  de  douane  ne  sont  pour  rien  dans  l'augmen- 
tation du  prix  de  la  viande.  »  M.  Klotz  est  allé  plus  loin  : 
«  Le  prix  de  la  viande  aurait  dû,  normalement,  baisser  »>, 
a-t-il  dit.  A  cause  du  tarif  de  1903?  Pour  repousser  l'ur- 
gence, il  a  eu  un  argument  exquis  :  «  Si  on  la  votait  des 
importateurs  pourraient  croire  que  la  proposition  serait  votée; 
alors  ils  cesseraient  d'importer  :  et  le  prix  de  la  viande 
augmenterait.  »  Cette  déclaration  de  M.  Klotz  a  été  saluée, 
dit  le  Journal  officiel,  par  de  vifs  applaudissements:  et  M.  Pli- 
chon,  sans  en  excepter  la  Grande-Bretagne,  a  affirmé  que, 
partout  en  Europe,  la  viande  atteint  un  prix  plus  élevé  qu'en 
France;  et  M.   Klotz   a  ajouté:    «  C'est  tout  à  fait  exact i.  » 

M.  Paul  Beauregard  a  dit  quelques  vérités  utiles.  De  bons 
apôtres  ont  sollicité  M.  Georges  Berry  de  renoncer  à  sa 
demande  d'urgence  au  scrutin  public  et  il  l'a  retirée,  enle- 
vant ainsi  à  ses  collègues  l'obligation  de  prendre  la  respon- 
sabilité   de    se    prononcer    pour    ou    contre. 

XI.  L'accaparement.  —  C'est  entendu  :  les  droits  de  douane 
ne  jouent  aucun  rôle  dans  la  cherté  des  subsistances  :  et  le 
Gouvernement  a  retrouvé  le  vieux  bouc  émissaire,  l'acca- 
pareur. On  avait  parlé  souvent  de  l'abrogation  des  articles  419 
et  420  du  Code  pénal.  M.  le  ministre  de  la  Justice  les  renforce 
dans  le  projet  suivant  : 

Art.  419.  —  Tous  ceux  qui,  par  des  laits  faux  ou  calomnieux 
semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  suroffres,  faites  au  prix 
que   demandaient    les    vendeurs    eux-mcmes,    par   réunion   ou   coa- 


I.  V.  Journal  des  Économistes  du   i5  octobre.  La  cherlé  el  la  proleclion. 
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lition  entre  les  principaux  détenteurs,  tendant  à  ne  pas  vendre 
ou  à  ne  vendre  qxi'ii  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou 
moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse 
du  prix  des  papiers  el  effets  publics  au-dessus  et  au-dessous  des  prix 
qui  auraient  délerminé  la  concurrence  naturelle  el  libre,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  dun  an  au 
plus  et  d'une  amende  de  500  à  10  000  francs. 

Art.  420.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  toutes  personnes, 
association  ou  société  quelconque  qui,  même  sans  emploi  de  moyen 
frauduleux,  mais  dans  un  but  de  spéculation  illicite,  cest-à-dire 
non  justifié  i>ar  les  besoins  de  ses  approvisionnements,  la  cou- 
verture de  ses  opérations  professionnelles,  ou  de  légitimes  pré- 
visions industrielles  ou  commerciales,  aura  opéré  la  hausse  ou 
la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  au-dessus  ou 
au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  natu- 
relle et  libre  du  commerce. 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  1000  à  20  000  francs, 
si  la  hausse  ou  la  baisse  a  été  opérée  sur  grains,  grenailles,  farines, 
substance  farineuse,  pain,  vin  ou  toute  autre  boisson  ou  denrée 
alimentaire. 

M.  Esmmanuel  Vidal  résume  comme  suit  l'esprit  du  pro- 
jet de  loi  : 

Si  on  compare  ces  dispositions  à  celles  des  textes  actuellement 
en  vigueur,  il  s'en  dégage  notamment  : 

1°  Que  la  spéculation  non  justifiée  est  reconnue  punissable, 
même  si  elle  est  faite  par  une  simple  personne  ou  par  une  société 
ou  par  une  association  qui,  juridiquement,  constitue  une  seule  per- 
sonne; 

2»  Que  la  spéculation  non  justifiée  est  punissable,  même  en 
dehors  de  tous  les  moyens  frauduleux,  dès  qu'elle  a  agi  d'une 
façon  effective  sur  les  cours; 

3"  Que,  dans  certaines  circonstances,  la  spéculation,  même  si 
elle  a  une  action  sur  les  cours  de  marchandise,  cesse  d  être  i>unis- 
sable. 

Je  suis  spéculateur,  j'achète  des  grains  à  mes  risques  et  périls 
et  je  lèverai.  Ma  spéculation  est  licite,  ou  plutôt  elle  l'était  hier. 
Demain,si  j'ai  fait  monter  les  cours  en  achetant,  je  suis  suscep- 
tible d'aller  en  prison.  Si  je  n'étais  pas  intervenu,  le  vendeur 
qui  eût  produit  la  baisse  était  susceptible  daller  en  prison,  lui. 
selon   qu  il    était   professionnel    de  l'agriculture,   ou  quil   ne   l'élail 
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pas.  Il  l'a  échappé  belle.  Quelle  singulière  réforme  pwur  une  bourse 
de  commerce,  et  quel  singulier  régime  pour  moi,  à  moins  que  ce 
ne  soit  pour  ma  contre-partie,  à  moins  encore  que  ce  ne  soit  et 
pour  lui  et  pour  moi! 

Maintenant,  si,  au  lieu  de  lever,  je  veux  réaliser  une  différence, 
et,  si  je  gagne,  j'aurai  prélevé  un  bénéfice  sur  le  légitime  prix,  je 
risquerai  encore  la  prison.  Et,  si  je  perds,  j'am'ai  encore  ris({ué 
la  prison  pour  avoir  aggravé  la  baisse  du  poids  de  ma  vente  corres- 
pondant à.  un  achat  non  levé!... 

XII.  Les  concessions  minières.  —  Depuis  cinq  ans,  le  Gou- 
vernement ne  concédait  plus  de  mines.  Maintenant,  il  serait 
disposé  à  en  concéder,  à  une  condition  :  c'est  que  les  deman- 
deurs de  concessions  consentissent  à  partager  leurs  béné- 
fices avec  l'Etat.  A  ceux  qui  protestent,  on  répond  :  <  Puis- 
qu'ils consentent,  voulez-vous  les  défendre  malgré  eux?  » 

Parfaitement,  ce  ne  sont  pas  eux  que  Je  défends,  c'est  le 
principe.  Des  passants  donneraient  leur  bourse  à  des  apa- 
ches  sous  la  menace  du  couteau.  Les  apaches  seraient-ils 
bienvenus  à  dire  :  Vous  voyez  bien  qu'ils  consentent  ne 
vous  mêlez   pas   de   nos   affaires?  » 

XIII.  La  Science  économique  :  ses  lois  inductives.  —  Je 
demande  la  permission  d'annoncer  la  publication  de  la 
4e  édition  de  mon  livre:  la  Science  économique  (Schleicher, 
éditeur).  Chacune  des  éditions  précédentes  a  été  tirée  à  plu- 
sieurs milliers  d'exemplaires.  Il  en  résulte  que  la  nouvelle 
édition  peut  être  vendue  à  très  bon  marché.  Cependant,  le 
texte  en  a  été  recomposé  complètement  et  a  pu  subir  toutes 
les  modifications  exigées  par  les  nouveaux  faits  et  par  les 
progrès  de  la  science.  Voici  les  derniers  mots  de  la  pré- 
face: «  Mon  but  a  été  de  dégager  les  lois  inductives  qui 
expriment  les  rapports  constants  et  généraux  des  phéno- 
mènes économiques.  L'homme,  essayant  de  simplifier  ses 
motifs  d'action,  finit  le  plus  souvent,  qu'il  en  ait  conscience 
ou  non,  par  se  décider,  d'après  quelque  formule.  L'objet  du 
chercheur,  c'est  de  remplacer  les  formules  fausses  par  des 
formules  exactes.  » 

Y.   G.' 


Erratum,  p.  183  :  ligne  5  du  tableau,  au  lieu  de  189G-1897u 
lire  1S%-1900. 
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NOTES  SUR  LES  RAPPORTS 

DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 


I.  L'augmenlation  des  dépenses.  —  II.  L'équilibre  du  budget.  —  III.  La 
nécessité  des  économies  et  l'augmentation  des  dépenses.  —  IV.  Les  grands 
programmes.  —  V.  Contradictions  générales. 

I,  L'augme]\tatio.n  des  dépekses 

Tous  les  ans,  la  Commission  du  budget  distribue  de  gros 
rapports.  Certains  rapporteurs  considèrent  que  plus  leur 
rapport  est  gros,  plus  il  vaut.  Pleins  de  modestie,  ils  s'in- 
quiètenl  moins  de  son  contenu  que  de  son  volume.  Un 
rapporteur  du  budget  des  postes  tint  le  record  il  y  a  quel- 
ques années. 

Cependant,  la  lecture  de  ces  rapports  est  toujours  inté- 
ressante, car  elle  révèle  la  psychologie  de  leurs  auteurs. 
Elle  en  montre  les  intentions,  les  préjugés  et  le  compte 
qu'ils  s'efforcent  de  tenir  des  exigences  et  des  préjugés  de 
leurs  électeurs. 

La  commission  du  budget  a  arrêté  le  projet 

de  budget  à  la  somme  de ^  493  ooo  co  j 

Celui  de  191 1  s'élevait  à 4  386  00000 

Soit  une  augnicnlatiou  de i  17  O'ioo  »> 

Mais  le  budget  de  IDII  n'ayant  <été  voté  qu'au  mois  de 
juillet,  comprenait  45  millions  de  francs  qui  auraient  dû 
faire  l'objet  de  crédits  supplémentaires.   De  plus,  par  suite 
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d'une  modification  dans  la  comptabilité  des  avances  et  con- 
tributions pour  la  construction  des  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques,  une  somme  de  10  993  000  francs  disparaît  en 
recettes  et  en  dépenses  du  budget  de  1912.  Si  on  retire  ces 
deux  sommes  du  budget  de  1911,  il  est  ramené  à  4  mil- 
liards 330  364  000  francs;  et  l'augmentation  réelle  du  budget 
de   1913   est   de   163  053  000   francs. 

Le  rapporteur  général,  M.  Chéron,  est  effraye  par  ce  gros 
chiffre  et  il  rappelle  que  le  ministre  des  Finances  a,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget,  constaté  qu'en  onze 
ans,  le  budget  de  la  France  a  augmenté  de  près  d'un  mil- 
liard. Si  diverses  catégories  de  dépenses  ont  augmenté,  au- 
cune n'a  subi  de  réduction. 

Il  est  vrai  que,  selon  une  viieillc  coutume,  M.  Chéron 
compare  la  progression  des  dépenses  dans  quelques  autres 
pays  avec  celle  des  nôtres.  En  Allemagne,  dit-il,  les  dépenses 
totales  de  l'empire  et  des  Etats  confédérés  (non  compris 
les  dépenses  locales)  ont  passé  de  5  012  millions  de  marks 
en  1899-1900  à  6259  millions  de  marks  en  1910-1911,  cest-à- 
dire  de  6190  millions  à  7  730  000000  de  francs,  déduction 
faite  des  dépenses  die  chemins  de  fer.  Les  dépenses  de 
l'empire  figurent  pour  2180  millions  en  1899-1900  et  pour 
2735  millions  en  1910-1911.  Les  dépenses  des  Etats  con- 
fédérés atteignent  un  total  de  2832  millions  en  1899-1900 
et  de  2324   millions   en   1910-1911. 

Pour  le  Royaume-Uni,  les  dépenses  se  sont  élevées  de 
£  143  687  000  en  1899-1900  à  £  171995  000  en  1910-1911, 
c'est-à-dire  de  3532000  000  de  francs  à  4  300  000  000. 

En  Italie,  les  dépenses  qui  étaient  de  1742500000  lires 
en  1899-1900  ont  atteint  2420300000  lires  en  1910-1911,  soit 
une    augmentation    de    700    millions. 

L'augmentation  des  dépenses  des  voisins  ne  (îomi>ense 
pas  les  charges  des  contribuables  des  diverses  nations. 
Loin  de  là.  Elles  les  entraînent,  car  la  guerre  et  la  marine 
en  sont  les  grands  facteurs.  Du  moment  qu'une  nation  aug- 
mente son  armée  et  sa  flotte,  les  autres  sont  tenues  d'aug- 
menter leur  armée  et  Jeur  flotte  pour  maintenir  l'équilibre. 
Les  dépenses  pour  la  guerre,  en  Allemagne,  ont  passé  de 
614  700000  marks  en  1893-1894  à  815  300000  marks,  soit  plus 
d'un  milliard  de  francs  pour  1911-1912  et  les  dépenses  de 
la  marine  se  sont  élevées  de  81200000  marks  (soit 
100282  000  fr.)  en  1892-1893  à  458  millions  de  marks  (soit 
565  630000  fr.)   pour   1911-1912. 
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Da;ns  le  Royaume-Uni,  les  dépenses  de  la  guerre  ont 
passé  de  $  17  910  000  (448  500  000  fr.)  en  1893-1891,  à 
£  27  450000  (686  250000  fr.)  en  1910-1911,  et,  pour  la  ma^ 
rine  de  £  15  476  000  (386  900000  fr.)  en  1893-1891,  ù 
£    40386  000   (1009    millions   de   francs)   en   1910-1911. 

En  Italie,  les  dépenses  de  la  guerre,  qui  étaient  de  253  mil- 
lions de  francs  en  1893-1894,  se  sont  élevées  à  356  raillions 
1910-1911  et  celles  de  la  marine  de  95  millions  à  186  millions. 

Pour  la  France,  le  chiffre  des  dépenses  a  augmenté,  en 
vingt  ans,  de  1 129  536  000  francs. 

De  1894  à  1899,  il  y  a  eu  des  essais  de  compression  des 
dépenses;  de  3  407  millions  en  1895,  elles  s'abaissèrent  à 
3  359  millions  en  1896  :  elles  se  relevèrent  à  3  438  millions 
en  1897;  elles  s'abaissèrent  de  nouveau  à  3437  millions  en 
1898  et  à  3  330  millions   en  1899. 

En  1900,  les  dépenses  passent  à  3  619  millions  et,  sauf 
ein  1903,  elles  n'ont  cessé  die  s'élever,  pour  atteindre  au- 
jourd'hui 4  milliards  et  demi. 

Les  dépetises  de  la  guerre  et  de  la  marine  prennent 
une  grosse  part  de  cette  augmentation;  272  millions  le  pre- 
mier, 170  millions  le  second.  Celles  du  budget  des  postes 
ont  augmenté  de  170  millions;  celles  du  ministère  des  Fi- 
nances de  128  millions,  en  grande  partie  pour  les  frais 
de  régie;  celles  du  ministère  de  l'Instruction  publique  se 
sont  élevées  de  125  millions,  celles  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur de  90  millions,  celles  du  ministèi^'e  du  /Commerce  de 
28  millions  celles  du  ministère  des  Colonies  de  25  millions, 
celles  des  Beaux-Arts  de  12  millions,  celles  du  ministère 
du  Travail,  fondé  en  1906,  ont  passé,  de  11565  000  francs, 
à  102337  000  francs.  Les  augmentations  des  autres  minis- 
tères ont   été   moins   considérables. 

Si  on  cumule  les  dépenses  do  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes,  on  trouve  que  le  montant  par  tète  d  habitant 
a  passé  de  112  fr.  50  en  1893  ù  133  h\  27  en  1907,  soit  17 
p.  100  en  plus;  et  il  a  fortement  augmenté  depuis. 

II.    L'ÉQUILIBRE    DU    BUDGET 

De  1893  à  1910,  (li.\  budgets  se  sont  réglés  par  des  ex- 
cédents de  dépenses;  huit  se  .sont  réglés  par  des  excédents 
de  recettes;  et  les  excédents  de  recettes,  pour  la  totalité 
de  cette  période,  dépassent  de  plus  de  11  millions  les  ex- 
cédents  de   dépenses. 
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Un  certain  nombre  des  budgets  n'avaient  été  équilibrés 
que  par  l'aulorisation  d'émettre  des  obligations  à  court 
terme.  Elles  n'ont  jamais  atteint  le  maximum  fixé;  et  pour 
les  budgets  de  1904,  de  1906,  de  1907,  de  1908,  de  1909  et 
de  1910,  elles  n'ont  pias  été  émises.  Les  budgets  ont  été 
équilibrés   par   les   plus-values   de   recettes. 

M.  Georges  Cochery  a  fait  observer  qu'on  ne  devait  pas 
compter  sur  des  plus-values  pour  équilibrer  le  budget,  mais 
sur  des  ressources  normales  et  permanentes.  Dans  les  deux 
budgets  de  1910  et  de  1911,  qu'il  a  présentés  comme  mi- 
nistre des  Finances,  il  a  fait  voter  plus  de  140  millions 
de   ressources   permanentes  nouvelles. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  Klotz,  na  pas  voulu  recou- 
rir à  un  procédé  aussi  dangereux  pour  le  ministre  qui 
y  a  recours;  et,  tant  bien  que  mal,  il  arrive  à  équilibrer 
à  peu  près  le  budget  par  la  convention  avec  les  chemins 
de  fer  de  l'Esté.  , 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  convention  de  1883,  il  est  dressé 
un  compte  unique  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Compa- 
gnie; si  les  recettes  d'un  exercice  sont  insuffisantes  pour 
couvrir  à  la  fois  les  charges  du  compte  unique  d'exploita- 
tion et  le  dividende  de  20  750  000  francs,  garanti  aux  action- 
naires par  l'Etat,  l'Etat  avance  le  montant  de  linsuffisance 
à  la  Compagnie,  à  titre  de  garantie  d'intérêts. 

Si  le  revenu  net  dépasse  les  charges  du  compte  unique 
d'exploitation  et  le  dividende  garanti,  rcxcédent  est  affecté 
au  remboursement  des  avances  précédemment  faites  par  l'Etat 
à  titre  de  garantie  d'intérêts  et  des  intérêts  simples  de  ces 
avances  à  4  p.  100.  Lorsque  les  avances  sont  complètement 
remboursées,  les  excédents  appartiennent,  jusqu'à  concur- 
rence de  8  750  000  francs,  aux  actionnaires  (c'est  le  divi- 
dende réservé);  au  delà,  on  arrive  au  régime  du  partage  de 
deux   tiers   pour  l'Etat   et   un   tiers   pour  la   Compagnie. 

La  Compagnie  de  l'Est  est  maintenant  au  régime  du  rem- 
boursement :  elle  a  remboursé,  en  1911,  18  millions  et  en 
remboursera  19  millions  en  1912.  Au  31  décembre  1911,  elle 
devra  en  capital  158  719  000  francs  et  en  intérêts  28  mil- 
lions 169  777  francs. 

La  convention  conclue  par  le  gouvernement  comporte  le 
remboursement  anticipé  pendant  l'année  1912  de  la  totalité 
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du  capilal  dû  par  la  Compagnie;  d'abaisser  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1931,  épocjue  à  laquelle  expire  la  garantie  d'intérêts, 
à  20  750  000  francs  au  lieu  de  29500000  la  somme  au  delà 
de  laquelle  il  y  aura  partage.  Le  chiffre  du  dividende 
réservé  se  confond  aussi  avec  celui  du  dividende  garanti. 

On  ouvrira  un  compte  provisionnel:  le  capital  servira  jus- 
qu'à 152  500  000  francs  à  l'équilibre  du  budget  de  1912.  Le 
reliquat  sera  maintenu  au  compte  provisionnel,  qui  permet- 
trait de  trouver,  en  cas  de  nécessité,  des  disponibilités  pour 
les  budgets  de  1913  et  de  1914. 

Si  avantageuse  que  puisse  être  cette  convention  pour 
l'Etat,  elle  n'en  constitue  pas  moins  un  expédient  destiné  à 
équilibrer  le  budget  de  1912.  Les  députés  qui  ont  voté  le 
rachat  de  l'Ouest  sont  fort  heureux  de  payer  une  partie 
des  charges  qu'en  exige  l'exploitation  au  moyen  de  cette 
convention  conclue  avec  une  de  ces  compagnies  de  chemins 
de  fer  que  le  ministre  des  Travaux  publics  veut  supprimer. 

M.  Chéron  constate  lui-même  que  si  les  députés  veulent 
bien  voter  des  dépenses,  ils  ne  veulent  pas  voler  d'impôts. 
Compter  sur  des  expédients  ou  des  plus-values  pour  cou- 
vrir les  dépenses  n'exige  aucun  effort:  seulement,  les  expé- 
dients ne  sont  pa<s  permanents  et  si  les  plus-values  ve- 
naient à  faire  défaut,  la  déception  serait  cruelle.  Pour  un 
autre  motif,  M.  Paul  Lero3'-Beaulieu  équilibrerait  volontiers 
les  budgets  avec  les  plus-values.  Il  considère  que  si  les 
législateurs  votent  de  nouveaux  impôts,  ils  s'assureront  plus 
de  ressources,  par  conséquent  plus  de  moyens  de  dépenses, 
tandis  que  le  maintien  des  impôts  actuels  leur  impose  une 
limite.  Soit,  mais  si  les  députés  ne  sont  pas  retenus  par  la 
crainte  d'impôts  nouveaux,  ils  la  franchiront  facilement.  Les 
plus-values  ne  doivent  pas  être  employées  à  équilibrer  les 
budgets:  elles  doivent  être  employées  à  diminuer  la  dette  ou 
à  opérer  des  dégrèvements. 

La  dette  perpétuelle  qui  était,  en  1893,  de  22001  millions, 
est,  en  1911,  de  21922  millions  et,  grâce  aux  conversions  du 
17  janvier  1891  (l  1/2  en  3  1/2)  et  du  9  juillet  1902  (3  1/2  en 
3  p.  100),  les  arrérages  ont  été  abaissés  de  701909  000  fr.  à 
r)51()()0  000  fraïu's.  ^Lnis  la  dette  viagère  résultant  des  pensions 
civiles  et  militaires  ne  cesse  pas  d'augmenter.  Va\  1893,  les 
pensions  inscrites  au  Trésor  s'élevaient  i\  191307  000  francs; 
en    1911,   elles   s'élevaient   à  292  078000   francs. 

Or,  on  peut  prévoir  ([ue  ces  chiffres  s'accroîtront.  L'Etat, 
par   ses   lois   sur   les   retraites   d|es   chemilns   de  fer   et  sur 
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leur  rétroactivité,  pousse  tous  ses  emploj'és  el  fonctionuaircs 
à  demander  rassimilation  ;  et  cette  assimilation  sera  oné- 
reuse 1. 

La  dette  à  terme  est  restée  à  peu  près  la  même. 

Rendons  cette  justice  à  M.  Chéron.  Il  voudrait  qu'on  em- 
ployât une  partie  des  plus-values  à  réduire  la  dette  et,  après 
avoir  constaté  les  augmentations  de  dépenses,  il  s'écrie  :  «  Il 
faut  comprimer  les  dépenses!  Il  faut  se  mettre  au  régime 
des  économies.  » 

Mais  quelles  économies  peut  faire  le  Parlement? 

Si  on  répartit  de  la  manière  suivante  les  dépenses  du 
projet  de  budget  de   1912,  on  trouve  : 

Francs. 

Dépenses  d'ordre log  Sig  o^n 

Frais  de  régie 607  098  000 

Service  de  la  dette i  286  162  oio 

Dépenses  des  pouvoirs  publics 19  978  000 

Dépenses  de  la  défense  nationale  (guerre, 
marine  et  dépenses  militaires  des  colo- 
nies)    I  4o2  III  00 


Total 3  ii24  658  000 

Le  total  du  projet  de  budget  présenté  par  le  gouvernement 
était  de  4  503  millions.  Il  ne  restait  donc  aux  autres  ser- 
vices  publics   que   la   somme   de   1 079   millions    de   francs. 

III.  La  nécessité  des  économies  et  l'augmentation  des  dépenses 

«  Il  faut  se  mettre  au  régime  des  économies  ».  dit  M.  Ché- 
ron. Mais  ce  régime  consisterait  d'abord  à  ne  pas  voter  des 
lois  qui  entraînent  des  dépenses.  Or,  M.  Chéron  a-t-il  donné 
cet   exemple? 

Le  budget  de  la  guerre  s'élève  à  900  millions.  M.  Chéron 
ne  demande  pas  de  réductions.  Il  se  borne  à  dire  :  «  Le 
jour  où  un  ministre  de  la  Guerre,  comprimant  par  des 
mesures  profondes  les  deux  premières  scclions  de  son  budget, 
relèvera  très  sensiblement  les  crédits  affectés  à  la  ti'oisième, 
qui  comprend  les  dépenses  applicables  aux  travaux  neufs, 
à  l'amélioration  des  places  fortes  et  des  armements,  il  nous 
apportera  le  budget  le  plus  utile  à  la  défense  nationale.   » 


I.  V.  YvesGuyot.  Les  Chemins  <le]fer  et  In  Grève. 
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La  marine  ne  fera  certainement  pas  des  économies  en  1912. 
Elle  a  à  remplacer  le  na\'irc  Liberté.  Elle  a  noyé  ses  aj>- 
provisionnements  de  poudre.  Il  faudra  qu'elle  les  reconstitue. 
Elle  va  être  chargée  de  leur  fabrication,  soit:  mais  va-t-elle 
conserver  la  poudre  à  la  nitrocellulose  au  lieu  de  prendre 
la  poudre  à  la  nitroglycérine,  dont  se  servent  toutes  les  ma- 
rines, excepté  la  marine  des  Etats-Unis  et  la  marine  russe? 
Si  elle  s'entête  à  conserver  une  poudre  instable  et  qui,  en- 
fermée dans  des  boîtes  hermétiquement  fermées,  ne  peut 
être  surveillée,  nous  pouvons  nous  attendre  à  de  nouveaux 
accidents.  Nous  sommes  aujourd'hui  dans  cette  situation 
ridicule  d'avoir  une  flotte  sans  poudre.  Les  canons  qui  se 
dressent  au-dessus  de  nos  cuirassés  jouent  le  rôle  passif 
d'épouvantails   à  moineaux. 

Est-ce  sur  l'enseignement  que  M.  Chéron  propose  des  éco- 
nomies? Le  budget  de  l'enseignement  primaire  s'élève  à 
222  723  000  francs;  celui  de  l'enseignement  secondaire,  à 
34  674  000  francs;  celui  de  l'enseignement  supérieur,  à  25 mil- 
lions 777  000  francs.  On  ne  propose  pas  d'économies  sur 
ces  crédits. 

Est-ce  sur  le  ministère  du  Commerce?  Les  primes  à  la 
construction  des  navires  s'élèvent  à  9  800  000  francs  et  les 
primas  à  la  navigation  26  millions,  sans  compter  les  sub- 
ventions postales. 

Les  primes  à  la  filature  de  la  soie  s'élèvent  à  4  millions 
300000  francs.  Il  faut  y  ajouter  5000000  de  francs  du  mi- 
nistère de  l'Agriculture  pour  les  primes  à  la  sériciculture. 
Il  faut  encore  ajouter  2275000  francs  pour  les  primes  à 
la  culture  du  lin  et  du  chanvre,  2000  000  de  francs  de  primes 
à  la  culture  de  l'olivier,  encouragements  à  l'industrie  cheva- 
line 1 327  000  francs,  M.  Chéron  ne  parle  de  diminuer  ni 
de  supprimer  aucune  de  ces  primes. 

M.  Chéron  est  saisi,  au  contraire,  d'un  bel  enthousiasme 
pour  les  avances  mises  à  la  disposition  des  caisses  régionales 
de  crédit  agricole.  Elles  s'élèvent  à  57  177000  francs  et  les 
prêts  étaient,  en  1909.  de  42978  000  francs  et.  en  1910,  de 
51815  000  francs,  c'csl-à-dire  inférieurs  au  capilal.  La  loi 
de  1908  a  autorisé  l'Etat  à  faire  100  millions  d'avances  pour 
faciliter  l'accession  à  la  petite  propriété  et  la  construction 
de  maisons  ù  bon  marché;  mais  M.  Chéron  se  désole  parce 
qu'on  n'a  demandé  à  l'Etat  que  2  127  000  francs.  On  a  étendu 
le  crédit  agricole  aux  coopérations  agricoles.  En  1910.  65  ont 
reçu  4  405  000  francs. 
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Sans  doute,  ces  sommes  ne  sont  pas  prises  sur  le  budget: 
mais  ce  ne  sont  pas  des  interventions  de  ce  genre  qui  pré- 
parent les  économies.  Combien  y  aura-t-il  de  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  qui.  en  1920.  auront  remlwursé 
les  avances  qu'elles  auront  reçues?  Je  vois  que  la  commis- 
sion de  répartition  des  avances  de  l'Etat  aux  caisses  de 
crédit  agricole  vient  de  proposer  d'allouer  à  vingt  caisses 
régionales  de  nouvelles  avances  s'élevant  à  98  000  francs  et 
de  renouveler,  jusqu'à  concurrence  de  1338  000  francs,  les 
avances  arrivant  à  échéances.  Elles  n'ont  remlx)ursé  que 
149  900   francs. 

Nos  colonies,  l'Algérie  et  la  Tunisie  à  part,  comptent,  d'après 
les  chiffres  cités  par  le  rapport  de  M.  Chéron.  40  360  000  ha- 
bitants, dont  200000  d'habitants  libres  d'origine  française. 
L'Indo-Chine  verse  13  650  000  francs;  l'Afrique  occidentale, 
700000  francs;  Madagascar,  300  000  francs.  Ces  sommes  sont 
loin  de  compenser  les  103  millions  inscrits  comme  dépenses 
pour  ces  colonies  au  budget  des  colonies  i. 

M.  Chéron  s'enthousiasme  pour  l'œuvre  sociale  d?  la  Répu- 
blique. «  L'assistance  publique,  dit-il.  coûte  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements et  aux  communes,  si  on  la  totalise  sous  toutes 
ses  formes,  plus  de  400  millions,  dont  près  de  70  millions 
à  l'Etat;  l'assistance  médicale  gratuite  coûte  19  millions,  dont 
3  millions  à  l'Etat;  l'assistance  aux  vieillards,  organisée  par 
la  loi  du  14  juillet  1905,  coûte  90  millions,  dont  46  à  l'Etat; 
le  service  des  enfants  assistés  coûte  35  millions,  dont  14  à 
la  charge  de  l'Etat;  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  M.  Chéron 
cherchera  des  économies. 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  n'apportera 
que  des  dépenses.  L'état  des  assurés  obligatoires  au  1^-  octobre 
comprenait  2136  000  inscrits  par  bulletins  signés  et  4  mil- 
lions 052000  inscrits  d'office:  le  chiffre  des  assurés  facul- 
tatifs s'élevait  à  288  879. 

Mais,  d'après  une  communication  officielle  du  30  novembre, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aurait  encaissé  depuis 
la  mise  en  application  de  la  loi  jusqu'au  20  novembre,  la 
somme  de  7  900  000  francs,  mais  toutes  les  sommes  perçues 
par  les  directions  des  postes  ne  sont  pas  venues  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  il  a  été  vendu  actuellement 
environ    pour    10     jnillions    de    timbres-retraite.   Le   Temps 

I.  Yves  Giiyol.  LfUres  sur  In  politique  coloniale.  (Schlrichcrerd.^ 
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fait  observer  qu'on  aurait,  à  la  fin  de  la  première  année, 
entre  1  million  et  demi  et  2  millions  et  demi  d'adhérents 
sur  les  ?S  millions  prévus,  dont  12  millions  annoncés  comme 
obligatoires  et  6  millions  comme  facultatifs.  «  Plus  de  4  mil- 
lions d'assurés  sont  nantis  de  leurs  cartes  \  dit  la  note 
du  ministère.  Ces  chiffres  sont  inférieurs  à  ceux  qui  se 
trouvent  dans  le  rapport  de  M.  Chéron,  à  moins  qu'on  ne 
fasse  une  distinction  entre  les  retraités  inscrits  et  ceux  qui 
sont  munis  de  leurs  cartes.  Mais  comment  ceux  qui  n'ont 
par  leur  carte  peuvent-ils  coller  leurs  timbres? 

Les  personnes  qui  approchent  de  l'âge  de  soixante-cinq 
ans  ont  un  grand  intérêt  à  acheter  quelques  timbres-retraite: 
et  il  y  en  a  qui  en  achètent.  Mais  plus  leur  proportion 
est  grande  et  plus  la  loi  perd  le  caractère  d'assurance  que 
ses  promoteurs  et  ses  défenseurs  lui  avaient  donné.  Elle 
se    transforme    en    une    simple   loi   d'assistance. 

Le  15  juin  dernier,  par  359  voix  contre  60,  la  Chambre 
des  députés  a  volé  un  ordre  du  jour  demandant  l'abaisse- 
ment de  l'âge  à  soixante  ans,  l'élévation  de  l'allocation  de 
l'Etat  de  60  francs  à  100  francs,  la  transformation  de  l'allo- 
cation d'assistance  en  une  allocation  de  retraite  de  100  fr. 
Avant  même  que  la  loi  ne  fût  appliquée,  la  surenchère  com- 
mençait. Le  gouvernement  s'est  soumis  à  l'ordre  du  jour; 
la  commission  du  travail  propose  qu'on  applique  ces  dispo- 
sitions à  partir* du  l^r  janvier  prochain;  et  elle  y  ajoute  cer- 
taines adjonctions  qui  ne  diminuent  pas  les  charges  de  l'Etat. 

Dans   l'avenir,   les   surenchères   s'arrêteront-elles? 

L'ordre  du  jour  prenait  acte  aussi  des  déclarations  du 
gouvernement  «  en  ce  qui  concerne  l'assurance  invalidité  ». 
Cette  assurance  invalidité  est  -  une  grosse,  très  grosse  ques- 
tion »,  dit  M.  Chéron.  Il  aurait  pu  ajouter:  ce  sera  <<  une 
grosse,  très  grosse  charge  .  Ce  n'est  pas  encore  là  qu'il 
trouvera  des  économies. 

Les  encouragements  aux  sociétés  ouvrières  d'e  production 
et  de  crédit  se  montaient  à  319  Gr)8  francs  en  1911;  les  rrédils 
proposés  par  la  commission  sont  de  373  000  francs.  On  peut 
être  certain  que  ces  crédits,  destinés  à  aider  des  scx^iétés 
à  faire  concurrence  aux  industriels  qui  agisseiil  avec  leurs 
propres   capitaux,   ne   diniiniioront    pas. 

En  1910,  .on  inscrit  une  somme  de  13  497  francs  pour 
subventions  aux  caisses  de  secours  contre  le  chômage  in- 
volontaire et  aux  bureaux  de  placement;  en  1911.  elle  est 
portée   à    120  000    fiMiics;    en     11)12.    la    commission   propose 
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une  réduction  de   2000   francs,  qui  portera  sur  le  contrôle. 

L'influence  des  lois  sociales  se  manifeste  dans  le  budget 
du  ministère  des  Travaux  publics  de  la  manière  suivante: 
le  personnel  reçoit  une  augmentation  de  987  950  francs,  dont 
51 890  francs  i>our  l'application  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  et  106  000  francs  pour  l'application  du  repos  heb- 
domadaire aux  agents  de  la  navigation  intérieure  et  des 
ports  de  commerce. 

La  loi  sur  les  retraites  du  personnel  des  grandes  compa- 
gnies devait  entraîner  forcément  le  relèvement  des  retraites 
du  personnel  des  compagnies  secondaires  et  des  voies  fer- 
rées d'intérêt  local  et  des  tramways.  L'ne  partie  de  ces 
charges  incombera  à  l'Etat 

M.  Chéron  trouvera  de  moins  en  moins  des  économies 
dans  le  grand  projet  qu'il  caresse  t  d'étendre  peu  à  peu  à 
tous  les  risques  l'œuvre  d'a^urance  sociale  que  la  loi  du 
5  avril    1910   à  eu   le   mérite    d'inaugurer    . 

Le  personnel  des  diverses  administrations  répète  que  <  tout 
augmente,  excepté  les  traitements  >  ;  il  réclame  impérati- 
vement des  augmentations;  et  il  en  obtient 

D'après  les  nombres  indices  de  la  direction  statistique 
de  la  France,  les  traitements  annuels  avaient  suivi  les  va- 
riations  suivantes  : 
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L'augmentation  aj^ant  donc  grossi,  de  1871  Ti  1911,  de  80 
à  100,  s'élèverait  à  25  p.  100.  Mais  à  côté  des  émoluments 
fixes,  il  y  a  des  indemnités  et  des  allocations  de  toute  nature 
qui  n'apparaissent  pas.  De  plus,  ces  chiffres  ne  tiennent  pas 
compte  du   nombre  des   titulaires   de  chaque  emploi. 

Les  employés  regardent  ce  qui  se  passe  dans  tel  ou  tel 
service,  dans  telle  et  telle  ville;  et  s'ils  considèrent  que 
dans  tel  service,  telle  ou  telle  ville,  il  y  a  un  traitement 
plus  avantageux  que  les  leurs,  ils  réclament  l'assimilation. 

iM.  Dalimicr  emprunte  au  rapport  de  M.  Dausset,  sur 
le  budget  de  la  ville  d/c  Parisi,  la  tableau  suivant  de  la 
progression  des  dépenses  de  personnel  de  la  préfecture  de  la 
Seine  : 

Prt'ip.clMTt  de.  In  Seine.  (Services  généraux.) 

Montant  des  dépenses. 

Fr. 
1893 20  84o  G19 

194 .38  855  495 

19  )9 44  202  87 1 

Enseignement. 

1893 17873947 

19  >4 22  569  446 

199 26  476  i>i3 

Du  chiffre  de  44  millions,  il  faut  déduire  une  augmenta- 
tion de  dépenses  de  3  millions,  provenant  de  l'exploitation 
en  régie  des  pompes  funèbres  et  du  funiculaire  de  Belle- 
ville.  Le  personnel  est  resté  à  peu  près  le  même:  et,  en  1910, 
il  y  a  eu  un  nouveau  relèvement  des  traitements  de  5  mil- 
lions 800000  francs;  en  1911,  de  1100  000  francs.  Le  salaire 
moyen  d'un  ouvrier  municipal  a  subi  la  progression  sui- 
vante : 

Francs. 

1899 I  382 

19  >8 2  (^43 

19(1 2  228 

M.  Dalimicr,  rapporteur  du  budget  des  postes  et  télégraphes, 
s'empare  de  cet  exemple  et  dit  :  un  commis  des  postes  est 
rentré  du  régiment  à  vingt-trois  ans;  il  est  commissionné 
au  traitement  de  1500  francs  vers  vingt-quatre  ans;  au  bout 
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de  six  mis,  il  est  nommé  au  choix  .à  2  100  francs,  gagnant 
moins  qu'un  manœuvre  de  la  préfecture  de  In  Seine. 

Au  ministère  de  la  G'uerre,  les  rédacteurs  débutaient  à 
2100  francs,  après  un  an  de  stage  payé  1800  francs;  le  décret 
du  3  février  1910  a  porté  l'année  de  stage  à  2  000  francs 
et  le  traitement  d|e  début  à  2  500;  au  ministère  des  Fi- 
nances, les  rédacteurs  débutaient  à  1  900  francs;  depuis  le 
décret  du  17  mars  1908,  ils  débutent,  après  un  an  de  stage 
à  1  500  francs,   avec   un   traitement   de  2500  francs. 

Les  traitements  de  tous  les  officiers  ont  été  relevés  dans 
ces  dernières  années. 

Le  gouvernement  a  réclamé  une  augmentation  de  150  francs 
pour  les  facteurs  suburbains  et  de  100  francs  pour  tous 
les  autres  sous-agents,  et  il  s'est  engagé  à  faire  voter,  à 
bref  délai,  le  projet  Chantard-Desplas,  qui  relève  les  traite- 
ments de  tous  les  sous-agents.  A  leur  tour,  dit  le  rappor- 
teur, «  les  agents  voudraient  bénéficier  dune  mesure  sem- 
blable ». 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  le  chapitre  110  du 
ministère  des  Finances,  comprenant  les  appointements,  gages 
et  salaires  du  personnel  non  commissionné  des  manufac- 
tures de  l'Etat,  passait  de  23  995  000  francs  h  25170  000  francs, 
daprès  le  projet  de  budget  de  l'Etat.  La  commission  a  pro- 
posé  une   réduction   de   398  800  francs. 

Au  chapitre  111  d)u  ministère  des  Finances,  on  trouve 
que  le  crédit  voté  pour  1911  étant  de  499  650  francs,  le  gou- 
vernement a  demandé  pour  1912  1209  500  francs,  soit  une 
augmentation  de  709  650  francs.  La  commission  a  réduit  ce 
chiffre  de  20000  francs;  mais  sur  ce  chapitre,  il  y  a  un 
crédit  nouveau  de  718  000  francs,  destiné  à  augmenter  le 
nombre  des  jours  de  congé  payés  au  personnel  ouvrier. 

Ce  n'est  pas  du  côte  du  personnel  qu'on  trouvera  tles 
économies. 

IV.  Les  grands  programmes 

Si  ce  n'est  pas  du  côté  du  personnel  que  l'on  peut  trouver 
des  économies,  de  quel  côté  en  trouvera-t-on  ? 

Le  rapport  du  ministère  des  Travaux  publics  justifie  ma 
prévision  relative  à  lexécution  du  programme  Baudin  de  1902. 
Il  s'élevait  au  chiffre  de  703  millions;  le  Sénat,  en  1903, 
le  ramena  au  chiffre  de  293  millions.  Sept  lois,  portant 
la  date  du  23   et  du  24  décembre   1903,  déclaraient  immé- 
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diatement  d'utilité  publique  un  certain  nombre  d'entreprises. 
Les  ports  ne  comptaient  que  pour  86880  000  francs  dans 
ce  chiffre,  tandis  que  la  construction  de  canaux  comptait 
pour  17G900  000  francs  et  l'amélioration  des  voies  navigables 
pour  29170  000  francs.  L'exécution  du  programme  Freycinet 
n'était  pas  encore  achevée  et  on  en  lançait  un  autre. 
Jusqu'à  présent,  on  s'est  borné  à  commencer  l'exécution  du 
canal   du   Nord   et   du   canal  de  Marseille   au  Rhône. 

L'exécution  du  programme  Freycinet  a  dépassé  de  30 
p.  100  les  prévisions.  On  peut  prévoir  que  le  dépassement 
ne  sera  pas  moindre  :  «  Le  renchérissement  survenu  dans 
les  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux,  dit  le  rap- 
port, a  entraîné  l'insuccès  de  plusieurs  adjudications  et  né- 
cessité le  remaniement  de  nombreux  projets  d'exécution.   > 

Mais  on  élabore  déjà  un  nouveau  programme  qui  ne  se 
monte  pas  à  moins  de  1  666  millions,  alors  qu'on  a  encore 
à  pourvoir  à  441  millions  de  dépenses,  non  comprises  les 
majorations  pour  l'achèvement  des  programmes  antérieurs! 
Cependant,  le  rapport  constate  que,  depuis  1907,  le  trafic 
sur  les  voies  navigables  n'augmente  pas;  mais  il  attribue 
cette  stagnation  à  quoi?  A  ce  qu'on  ne  dépense  pas  assez. 

Quant  aux  ports,  le  rapport  reconnaît  que  nous  n'avons 
pas  un  port  de  commerce  capable  de  recevoir  les  grands 
paquebots    actuels. 

Nous  avons  en  perspective,  comme  dépenses  pour  les  ports, 
574  millions,  plus  2 107  millions  pour  les  voies  intérieures, 
total  2  681   millions  de  francs. 

Cela  prouve  que  les  pouvoirs  publics  veulent  continuer 
la  détestable  politique  que  jai  dénoncée  à  diverses  reprises, 
entre  autres  dans  ma  brochure  :  Gaspillages  régressifs  el 
dépenses  nécessaires.  (1903.)  C'est  une  aberration  sur  laquelle 
on   ne  saurait  trop  insister. 

«  L'administration  des  postes  et  télégraphes,  dit  le  rap- 
porteur M.  Dalimier,  uhésite  pas  à  établir  périodiquement  un 
programme  de  cent  millions  de  travaux,  tous  également  ur- 
gents, quelle  serait  d'ailleurs  parfailcment  incapable  de 
mener  rapidement  à  bien.   » 

Cependant,  le  rapporteur  des  postes  et  télégraphes.  M.  Dali- 
mier, dema,lide  que  le  service  soit  érigé  eu  ministère.  11 
est  tout  prêt  à  attribuer  les  grèves  d<^s  employés  des  postes 
et   télégraphes  à  1  absence  d'un  ministre. 

"Voici  comment  sont  caractérisées  les  habitudes  de  l'admi- 
nistration   des    postes    et    télégraphes:     <  Défaut   général    de 
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mélhode,  trop  peu  de  souci  des  règles  financières  et  des 
principes  budgétaires,  pas  de  frein  dans  les  dépenses  lorsque 
la  somme  des  crédits  est  abondante,  pas  assez  de  clarté 
dans  les  justifications  ni  dans  les  comptes,  désordre  fréquent 
dans  la  préparation  et  l'exécution  des  travaux  ainsi  que 
dans  la  gestion  des  crédits.  >  Magie  des  mots!  si  le  service 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones  avait  un  budget  dit 
industriel,  M.  Dalimier  s'imagine  que  tous  ces  défauts  dis- 
paraîtraient. Mais  il  constate  que  «  ladministration  estime 
que  le  contrôle  du  Parlement  est  absolument  superflu  ;.. 
Si  elle  jouissait  d'un  budget  autonome,  croirait-elle  donc 
que  le  contrôle  du  Parlement  est  nécessaire? 

V.    GoXTRADlCTIOriS   GÉNÉRALES 

M.  Chéron  réclame  des  économies,  mais  il  n'en  trouve 
nulle  part,  excepté  dans  de  vagues  paroles  sur  la  décentra- 
lisation et  la  réforme  de  ladministration,  en  général.  Mais 
demandc-t-il  la  réduction  des  attributions  de  l'Etat?  Loin 
de  là,  il  en  demande  l'extension.  Or,  tout  nouveau  service 
que  s'attribue  l'Etat  implique  de  nouveaux  fonctionnaires 
et  une  prédominance  de  la  bureaucratie.  M.  Chéron  croit-il 
que  la  loi  sur  les  retraites  peut  fonctionner  toute  seule? 

M.  Dalimier,  dans  .son  rapport  sur  les  postes  et  télégraphes, 
dit  nellement:  «  La  politique  douanière  de  notre  paj's  est 
une   cause   permanente   de   renchérissement.  » 

Alors  le  contribuable  se  trouve  doublement  frappé:  fopar 
l'augmentation  des  traitements  du  personnel,  nécessaire  pour 
y  faire  face;  2»  par  les  droits  de  douane  qui  la  nécessitent. 

Aux  impôts  généraux  qu'il  paye  à  l'Etat,  aux  départements 
et  aux  communes,  viennent  s'ajouter  les  impôts  prives  qu'il 
paye  à  ceux  de  ses  compatriotes  qui  bénéficient  de  la  pro- 
tection 1. 

M.  Raoul  Peret,  dains  son  rapport  sur  le  ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  dit:  «  Notre  législation  fait  peser 
sur  l'industrie  et  le  commerce  des  charges  multiples  qui, 
supportées  assez  facilement  par  les  grands  établissements, 
ont  accablé  la  petite  industrie  et  le  petit  commerce.  »  (P.  10.) 

Il  a  raison;  mais  il  ne  compte  pas  dans  ces  charges  le 
tribut  que  paye  l'industrie  des  étoffes  et  des  vêtements  aux 


1.  V.  les  publications  de  la  Lujue  du  Libre-Échange. 
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industries  textiles  protégées,  l'industrie  de  la  chaussure,  de 
la  sellerie,  de  la  ganterie,  de  la  tannerie  et  de  la  mégis- 
serie à  la  tannerie  et  à  la  mégisserie  protégées,  les  industries 
qui  mettent  en  œuvi'e  le  fer  et  l'acier,  aux  producteurs  du 
fer  et  de  l'acier,  etc. 

M.  Raoul  Peret  dit,  dans  son  rapport  sur  le  ministère  du 
Commerce:  «  Un  pays  doit  tout  faire  pour  se  suffire  à 
lui-même.  »  M.  Fernand  David  dit  dans  son  rapport:  «  Les 
nations  vraiment  vivantes  et  fortes  sont  celles  qui  ont  su 
organiser  leur  production  de  manière  à  se  suffire  à  elles- 
mêmes.  »    S'il    devait    eai   citer    une,   il   ,ne   le  ^pourrait. 

Je  suis  d'accord  avec  lui  quand  il  émet  cette  vérité  :  «  L'i- 
gnorance économique  constitue  poiu-  les  agriculteurs  un 
gros  danger.  »  Elle  constitue  encore  un  plus  grand  danger 
pour  les  législateurs  :  mais  ce  ne  sont  pas  eux  qui  en  sont 
victimes;  ce  sont  les  infortunés  contribuables  et  consom- 
mateurs, 

Dans  ces  rapports,  nous  voyons  la  peur  des  responsa- 
bilités qu'implique  l'établissement  de  nouveaux  impôts:  mais 
si  les  députés  parlent  d'économie  en  général,  ils  demandent 
tous  des  augmentations  de  dépenses  spéciales.  A  défaut,  ils 
essayent  d'amuser  l'opinion  publique  avec  de  grandes  con- 
ceptions de  parade  qui  seraient  désastreuses,  si  elles  étaient 
mises  à  exécution.  Ils  se  fâchent  contre  la  direction  de  l'Ouest- 
Etat,  mais  ils  ne  se  demandent  pas  si  les  défauts  qu'ils  lui 
reprochent  ne  sont  pas  inhérents  au  système:  et  il  ne  leur 
vient  pas  à  l'idée  que  le  meilleur  mode  d'y  mettre  fin, 
ce  serait  d^y  renoncer  résolument.  En  laissant  s'introduire 
l'anarchie  dans  les  services,  ils  en  augmentent  les  frais, 
et  ils  ne  sauraient  résister  aux  demandes  d'un  personnel 
qui  se  sert  du  pouvoir  qu'il  détient,  dans  l'intérêt  public, 
pour  son  intérêt  particulier. 

Dans  les  discussions  budgétaires,  on  voit  intervenir  des 
députés  comme  mandataires  de  tel  ou  tel  groupe  d'employés. 
S'il  y  a  jamais  une  faillite,  c'est  celle  des  lois  sociales;  et, 
cependant,  loin  d'y  renoncer,  on  en  augmente  les  resti'ic- 
tions  et  les  charges.  Pangloss  hii-niêinc  serait  inquiet. 

Yves  GuYOT.. 
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LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR 

DE  L'ITALIE  EN  1910 


I.  —  L'année  commerciale  1910. 

Lf  «  Ufficio  Trattati  e  Legislazione  doganale  »  du  Ministère 
italien  des  Finances  vient  de  publier  VAnalisi  del  commcrcio 
dell  Ilalia  cou  l estera  nclV  aniio  1910. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  pour  les  deux  années  pré- 
cédentes \  nous  nous  proposons  d'utiliser,  pour  les  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes,  rexcellente  puJ3licalion  du  Bu- 
reau  officiel,   savamment   dirigé  par   M.   Lodovico   Luciolli. 

La  reprise  commerciale,  déjà  constatée  en  1909,  s'est  gé- 
néralement maintenue  et  accentuée  en  1910.  Les  échanges 
internatioraux  ont  presque  partout  reconquis  et  même  dé- 
passé  les    niveaux   maxima   qu'ils    avaient   touchés    en   1907. 

Cependant,  on  ne  serait  pas  autorisé,  par  la  seule  donnée 
des  statistiques  des  commerces  extérieurs  des  différents  pays, 
à  conclure  que  la  crise,  laquelle  avait  eu  sa  période  aiguë 
de   dépression   en   1908,   a    été   complètement   liquidée. 

L'année  1910,  au  point  de  vue  de  l'économie  mondiale,  a 
été  dominée  par  des  circonstances,  qu'il  serait  inutile  d'exa- 
miner en  détail  ici,  mais  qui  ne  pouvaient  que  produire  des 
effets  d'une   nature  fort  disparate. 


I.  Journal  dea  Économistes  du  i5  novembre  1909  et  du  i5  mars  1911. 
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II.  —  Libre-échange  triomphant. 

C'est  en  Angleterre  que  la  reprise  commerciale  s'est  mani- 
festée avec  plus  de  vigueur  et  par  des  résultats  qu'on  a 
pu   justement   caractériser   de  merveilleux. 

En  dépit  du  malaise  persistant  et  très  grave  de  l'industrie 
cotonnièrc,  des  grèves  des  bassins  houillers  et  du  «  lock- 
out  »,  durant  trois  mois,  des  chantiers  de  construction  na- 
vale, le  Royaume-Uni  a  vu,  en  1910,  son  commerce  exté- 
rieur s'élever  et  prospérer  au  delà  de  toute  prévision 
raisonnable,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  ce  petit  tableau 
comparatif. 


Commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  (excepté  les  métaux  précieux). 


1906. 
1907. 
1908 
1909 
19ÏO 


MILLIONS  DE  LIVRES  STERLING 


Importation. 


Go7,8 
645,8 
592,9 
624,7 
678,4 


Exporta- 
tion. 


375,6 
426,0 

377.1 
378,2 

43o,6 


Réexporta- 
tion. 


85,1 
91-9 
79.6 

io3,8 


TotaL 


I  068,5 
I  i63,7 
I  o49,6 
I  094,3 
I  2ia,8 


Le  document  officiel  que  nous  examinons  est  naturelle- 
ment très  réservé  sur  le  point  de  prendre  parti  pour  le 
libre-échange  ou  la  protection,  mais  il  nous  est  bien  permis 
de  revendiquer  ici  au  '  Free  Trade  »  anglais  le  mérite 
principal   de  ces   excellents  résultats. 

Nous  résumons  aussi,  dans  cet  autre  tableau,  les  résultats 
du   commerce   extérieur   des   principaux    pays. 


TOMK    XXXII.    —    ni'r.BMBRE    1911 


TABLEAU 
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VALEURS    EN    MILLIONS 
d'unités  monétaires. 

1009.                       1910. 

Royaume-Uni Livres  sterl . 

Allemagne Marks < 

France Francs 

Autriche-Hongrie..   Couronnes.. 

Suisse Francs 

Belgique Francs 

Russie Roubles  .... 

États-Unis Dollars 

Rép.  Argentine.  . . .   Pesos  or.  .  .  . 
Japon Yens 

Imp. .  .  . 
Exp.(_T) 
Imp.  .  . 
Exp  .  . . 
Imp... 
Exp  .  . . 
Imp. . . 
Exp  .  . . 
Imp... 
Exp  .  . . 
Imp... 
Exp  .  .  . 
Imp... 
Exp  .  . . 
Imp.  .  . 
Exp  .  . . 
Imp... 
Exp  .  . . 
Imp.  . . 
Exp  .  .  . 

624,7 
469,6 
8  526,9 
6  594,4 
6  246,1 
5718,1 
2746,3 

2  3i8,9 

1  602,1 

1097,7 

3  612,9 

2  760,6 
785,9 

I  367,2 
I  475,6 
I  728,2 
3o2,7 
397,3 
394,2 
4i3,i 

678,4 
544,4 
86j9,2 
7467,1 
6  759,8 
6uu5,7 

2  852,9 
2 4 18,6 
1  745,-. 
I  195,9 
4 '.75,4 

3  334,7 
953,1 

I  383,7 
I  562,9 
I  864,5 
35i,8 
372,6 
464,2 
458,4 

III.  —  Développement  et  classification  du  commerce  italien 

Voici   maintenant   les   valeurs   du    commerce   spécial     de 
l'Italie  (excepté   les   métaux  précieux).  : 


1906 
1907 
1908 
1909 
1910 


MILLIONS    DE     LIRES 


Importation 

et  exportation 

ré\iiiies. 


4  420 
4  83i> 
4  643 

4  979 
5326 


Importation. 


2  5i4 

2  881 

2  9i3 

3  I  I  2 

3  246 


Exportation. 


I  9  6 

I  9'»9 
I  729 

I  867 
20S  . 
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La  progression  marquée  par  ces  chiffres  devient  encore 
mieux  évidente  dans  cet  autre  tableau. 

Valeurs  proportionnelles  du  commerce  spécial  de  l'Italie. 

(Excepté  les  métaux  précieux.) 

Moyenne  1871-1885=100. 


19  6 

19 '8 
19  >9 
191" 


Importation 

et  exportation 

réunies 


196,0 
21^,1 

2o5,8 

220,7 

236,2 


Importation 


212,8 
243,9 

246,6 
263,4 

274,7 


Exportation. 


177,5 
181,5 
161,0 
173,9 
193,7 


Le  fait  à  constater  est  celui-ci  :  les  importations  qu'on 
s'est  acharné  à  combattre  par  la  politique  protectionniste 
ont  presque  triplé  sur  la  moyenne  1871-1875  et  depuis  1906 


ANNÉES 


MATIERES 
nécessaires  à  l'industrie. 


Brutes.  Ouvrées. 


PRODUITS 

fabriqués. 


GENRES 

alimentaires 

et 

animaux 

vivants. 


TOTAL 


Importation  (millions  de  lires). 


1909 

1910 

Dii'férence  absolue  en 
1910,   par  égard  à 

Ï909 

Différence    propor- 
tionnelle, idem.  .  . 


I  127,7 
I  180,2 


52,5 

4,6  Vo 


571,0 

606,8 

+    35,8 

+  6,3  •/„ 

754,4 

799,1 


-f   àà,l 


+  5,9'/, 


Exportation  (millions  de  lires). 


1909 

1910 

Différence  absolue  en 
1910,   par  égard  à 

1909 

Différence    propor- 
tionnelle, idem.  .  . 


279.8 
276,3 


—  3,5 

—  1,3  V, 


617,3 
590,3 


27,0 

4,4"/, 


475,1 
600,  a 


-f-    ia5,i 
+   26,3  V. 


658,6 
659,9 


+      1,3 

+   0,2  •/. 


49'i.7 
6i3,2 


-f    n8,5 

+  a4,oV< 


3  111,7 
3  246,0 


-f  i34,3 

+  4,3  0/, 


I  866,9 
a  oSo,o 


+      2l3,I 
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leur  progrès  a  été  sans  interruption.  Au  contraire,  les  ex- 
portations ont  payé  un  assez  lourd  tribut  à  la  crise  com- 
merciale de  1908-1909  et  n'ont  pas  encore  touché  le  double 
de   la   moyenne   1871-1875. 

Il  est  intéressant  de  connaître  la  composition  du  com- 
merce spécial  de  l'Italie  d'après  la  nature  des  différents 
produits.  C'est  ce  que  le  tableau  ci-dcs?ius  nous  indique  avec 
les   comparaisons   entre   1909   et   1910. 

IV.  —  Principales  importations. 

Nous  donnons  ici,  comme  d'habitude,  les  importations  et 
les  exportations  italiennes  de  1910,  dépassant  la  valeur  de 
20   millions,   de   lires. 


IMPORTATIONS 


1.  Colon  en  laine 

2.  Houille 

3.  Blé  tendre 

4.  Blé  dur 

5.  Bois  ordinaire,  équarri 

6.  Soie  grège,  non  moulinée 

7.  Instruments  scientifiques 

8.  Peaux  écrues 

9.  Bétail  bo\idé 

10.  Maïs  (excepté  le  blanc) 

1 1 .  Laines  peignées,  non  teintes 

1 2.  Cocons  secs 

i3.  Tissus  de  laine  peignée 

i/i.  Morue  et  slockfish 

i5.  Chevaux 

16.  Cuivre  en  pains 

17.  Caoutchouc  brut 

18.  Café  naturel 

19.  Fragments  de  fer 

20.  Tabac  en  feuilles 

2 1 .  Ouvrages  faits  en  petits  fers 

22.  Pierres  précieuses  

23.  Pneumatiques  pour  roues  de  vélocipèdes  et  de 

voitures 

24.  Pièces  détachées  d'autres  machines 

25.  Machines  agraires 

26.  Ouvrages  faits  en  gros  fers 

27.  Avoine 


MILLIONS  DE  LIRES 


3i7,4 

252,1 

i63,3 

i46,i 

127,5 

97.0 

66,2 

64,3 

61,7 

Oo,o 

42,2 

4o,6 

38,6 

37,5 

36, 0 

32,3 

32,2 

3 1,0 
3o,9 
26,7 
26,5 
26,0 
24,0 

24,0 
21,6 
21,2 

2t  ,1 
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Par  égard  à  1909,  les  principales  variations  à  noter  dans 
les  importations  de  1910  ci-dessus  indiquées,  sont  : 

En  moins  :  23  millions  de  lires  de  cocons  secs,  20  millions 
de  lires  de  morue  et  stockfish. 

En  plus  :  74  millions  de  lires  de  coton  brut,  en  l;^\i)c,  dus 
exclusivement  à  la  hausse  de  valeur  de  ce  produit  dont 
les  quantités  importées  sont,  au  contraire,  diminuées,  Ib  mil- 
lions de  lires  de  bétail  bovidé;  27  millions  de  lires  de  mais. 

Les  articles  suivants,  qui  figuraient  pour  plus  de  20  mil- 
lions de  lires  à  l'importation  de  1909,  ont  subi  des  dimi- 
nuions qui  les  ont  fait  disparaître  de  la  liste  correspondante 
pour   1910  : 


Huile  de  coton 

Machines  pour  la  filature 

Fonte  en  pains 

Phosphates  minéraux.  .  . 
Fer  et  acier  en  verges.  . . 
Gras  non  nommés 


IMPORTATIONS 
en    millions   de   lires. 


1909. 


20,1 
24,4 
22,2 
21,5 
21,4 

2  .,9 


1910. 


0,) 
I  1,1 

17.4 
i5,6 

17.2 

i8,6 


Par  contre  deux  nouveaux  produits  ont  pris  place,  pour 
la  première  fois  en  1910,  dans  la  liste  des  importations 
supérieures  à  20  millions  de  lires.  Ce  sont  les  pneumaUques 
pour  roues  de  vélocipèdes  et  de  voitures,  montés  à  21,6  mil- 
lions de  lires  en  1910  de  11.3  millions  de  lires  en  1909,  et 
les  machines  agraires,   montées  à  21,6  millions  de  19.5. 

V.  —  Principales  exportations. 

Les  exportations  de  1910,  pour  une  valeur  dépassant  20  mil- 
lions de  lires,  ont  été  les  suivantes  : 


TAULEAU 
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EXPORTATIONS 


Soie  grège,  moulinée 

Soie  grège,  simple,  non  moulinée 

Tissus  de  coton,  teints,  unis 

Vin   ordinaire    en    fûts,    en    bouteilles    et    en 

«  Oaschi  )) 

Fromages 

Huile  d'olive 

Chanvre  brut  et  peigné 

Tissus  de  soie  à  couleurs  (unis  et  opérés) 

Peaux  écrues 

Œufs  de  poulaille 

Fruits  secs  :  amandes 

Soufre 

Corail  ouvré,  sans  monture 

Pâtes  de  froment 

Tissus  de  coton,  imprimés,  unis 

Citrons 

Déchets  de  soie  filés 

Chapeaux  de  feutre  :  de  poil  et  de  laine 

Tissus  de  soie,  noirs,  unis 

Pneumatiques  pour  roues  de  vélocipèdes  et  de 

voitures 

Fruits  frais 

Voitures  automobiles 

Farine  de  froment 

Fruits,  légumes  et  herbes  potagères,  dans    le 

vinaigre,  le  sel  et  l'huile 


MILLIONS  DE  LIRES 


201,6 
191,0 

68,0 

58 ,0 
55,0 
5a, 7 

Mx,l 
43,2 

4'i,9 
4o,i 
35,5 

29.7 
29,2 

28,4 
28,4 
28,2 
27,2 
21,5 

21,2 
20,8 
20,8 
20,6 

20,4 


Par  égard  à  1909,  ce  tableau  présente  deux  diminutions 
remarquables,  celle  de  58  millions  de  lires  dans  l'exportation 
de  la  soie  grège,  non  moulinée,  et  celle  de  24  millions  de 
lires  dans  l'exportation  des  fruits  frais.  Ce  sont  là,  incontes- 
tablement, deux  symptômes  de  malaise  bien  réel  et  profond 
pour  deux  branches  très  importantes  de  l'économie  italienne. 

Les  augmentations  plus  notables  à  l'exportation  de  1910 
ont  été  les  suivantes  :  13  millions  de  lires  pour  les  fro- 
mages, 21  pour  rhiiile  d'olive,  35  pour  le  vin  ordinaire, 
18  pour  les  amandes. 

En  outre,  ont  dépassé  20  millions  de  lires  les  expor- 
tations  suivantes,    en    hausse,   sur   1909  : 
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EXPORTATIONS 
en    millions    de    lires. 


Chapeaux  de  feutre  :  de  poil  et  de  laine. . 

Tissus  de  soie,  noirs,  unis 

Pneumatiques  pour  roues  de  vélocipèdes  et 

de  voitures 

Farine  de  froment •  • 

Fruits,  légumes  et  herbes  potagères  dans  le 

vinaigre,  le  sel  et  l'huile 


W    Pays  de  provenance. 

Nous  donnerons  maintenant  le  détail  des  pays  de  prov^ 
nance  et  de  destinaUon  qui  ont  échange  en  1910  une  xaleur 

Principales  importations  de  Vllalie.  .Excepté  les  métaux  précieux.) 
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totale  de  marchandises  d'au  moins  20  millions  de  lires,  en 
ajoutant  la   comparaison   avec   1909. 

La  Norvège,  qui  figurait  aussi  dans  cette  liste  en  1909  pour 
une  valeur  de  21,1  millions  de  lires,  a  vu  ses  ventes  à 
l'Italie,    en    1910,   baisser   à   14,6   millions   de   lires. 


VII.  —  Pats  de  destination  :  l' Angleterre 


Principales  exportations  de  l'Italie.  (Excepté  les  métaux  précieux.) 


PAYS  DE  destination 


1 .  Allemagne 

2.  États-Unis 

3.  France 

4.  Suisse 

5.  Grande-Bretagne 

6.  Autriche-Hongrie 

7.  Argentine 

S.  Turquie  d'Europe 

9.  Belgique 

10.  Russie 

1 1.  Egypte 

12.  Turquie  d'Asie 

i3.  Inde  Britannique  et  Ceylan  . . 

là.  Brésil 


MILLIONS  DE  LIRES 


IWtt. 


3  )7,2 
272,4 

198,7 
216,8 

167.9 
i55,i 
i5o,8 
57,6 
38,8 
33,6 
A.,4 
21,4 

23, J 

16,7 


1910. 


293,1 

263,8 

218,3 

216,4 

21  1,4 

iG4,6 

i5i,5 

64,4 

5i  ,5 

5  j,6 

44,8 

43,5 

36,8 

3 1,3 


POUR   CENT 
du  total 
en    1910. 


i4,>9 
12,68 

I  1,49 

10,4  1 
10,1 1 

7.91 
7,28 
3,10 
2,48 

2,43 

2,l5 

2,09 

'.77 

i,5) 


On  peut  remarquer  que  la  France  a  dépasse  la  Suisse,  en 
1910,  en  prenant  la  troisième  place  dans  les  exportations 
de  l'Italie. 

Mais  la  plus  grande  augmentation  a  été  celle  de  42.5  mil- 
lions de  lires   de  l'exportation   pour   la   Grande-Bretagne. 

Ce  résultat  est  partagé  sur  un  grand  nombre  de  produits, 
mais  le  mérite  principal  en  revient  aux  tissus  de  soie,  dont 
l'Angleterre  devient  de  plus  en  plus  le  grand  client  de 
notre  intéressante  fabrique  de   Côme. 

Voici  quelques  chiffres  qui  laissent  bien  espérer  pour 
l'avenir   des   rapports    commerciaux   italo-britanniques. 
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Exportation  de  Vltalie.  (En  milliers  de  kilos.') 


1908. 
1909- 
1910. 


1908. 

1909. 
1910. 


Pour  la 
Grande-Bretagne. 


Tissus  de  soie  ou  de  filoselle,  noirs,  unis. 

28,9 


147.4 
272,7 


Tissus  de  soie  ou  de  filoselle,  colorés,  unis 

35,6 


i58,2 
255,7 


TOTAL 


ioG,4 
235,8 
378,1 


700,0 
493,6 
535,5 


YIII. 


Échec  de  la  protecto^j  industrielle 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  classe  des  <  Produits  fabri- 
qués »  est  celle  qui  a  présenté  en  1910  et  par  égard  à  1900 
le  plus  grand  accroissement  des  exportations  :  125,1  millions 
de  lires  en  chiffres  absolus  et  2G,3  p.  100  de  la  valeur. 

Gardons-nous,  pourtant,  de  considérer  un  tel  résultat 
comme  un  argument  en  faveur  de  la  thèse  protectionniste 
du  «  développement  incessant  et  victorieux  des  industries 
protégées   ».  ^  r        3 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  la  valeur  des  produits 
fabriqués  exportés  en  1910  a  été  considérablement  inllucncée 
par  la  hausse  des  prix  des  matières  brutes,  que  l'Italie 
importe   de   l'étranger   pour   les   besoins   de   ses   industries. 

Cette  hausse  a  été  particulièrement  notable  pour  le  coton 
brut  ou  en  laine,  dont  les  importations  en  ([uanlilés  ont 
baissé  de  1900  à  1910,  tandis  que  la  valeur  totale  a  aug- 
menté de  73,8  millions  de  lires. 

Il  convient  aussi  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  gain 
est  le  principe  essentiel  de  tout  commerce  et  de  toute  in- 
dustrie. 

On  ne  se  donne  pas  la  peine  de  créer  des  produits  et 
de    les    échanger   seulement   pour    «  faire    quelque    chose  » 
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ni  même  pour  donner  de  l'ouvrage  aux  pauvres  et  déve- 
lopper  le    «  Travail   national  ». 

Ce   qui   importe,   est  de   réaliser  un   bénéfice. 

Or,  nous  connaissons  assez  les  conditions  de  l'industrie 
italienne  pour  pouvoir  affirmer  que  les  chiffres  élevés  de 
mainte  exportation  de  produits  fabriqués  sont  tout  simple- 
ment l'effet  de  la  restriction  du  marché  intérieur,  qui 
oblige  les  producteurs  à  mévendre  »  à  l'étranger  l'excès 
de  leur  production  artificiellement  excitée  par  les  privilèges, 
dont  ils  jouissent  aux  dépens  des  consommateurs  natio- 
naux. 

C'est  ainsi  que  s'explique  l'apparente  anomalie  de  l'in- 
dustrie cotonnière  italienne,  laquelle  a  vu  s'accroître  dans 
de  fortes  proportions  ses  exportations,  tandis  qu'elle  tra- 
verse depuis  1907  une  crise  terrible  et  vend  ses  produits 
au-dessous   de  leur   coût  réel   de  revient. 


19)6 

19  >7 

19,8 

19 '9 
191'J 


MILLIERS  DE  QUINTAUX 


Importation 

en  Italie 

Coton  en  masse. 


1  83) 

2  178 
2  ot)6 

I  9 '7 
1  7^5 


Exportation  de  l'Italie 
Manufactures  de  coton 


Filés. 


Tissus. 


io4 

26) 

85 

346 

7  ' 

218 

94 

297 

ij6 

339 

IX.  —  France  et  Italie. 

Nous  terminerons  cet  article  par  une  courte  analyse  du 
commerce  entre  l'Italie  et  la  France. 

D'après  les  statistiques  italiennes,  les  échanges  italo-français 
depuis  1905  ont  été  : 


tableau 
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Métaux  précieux  non  compris. 


19  '5 

i9j6 

i9'7 

i9'8 

19^9 

Moyenne  19  (S-i.g  )9 

191' 


MILLIONS  DE  LIRES 


Iiniiortation  en  Italie. 


2  )5,5 
227,9 
255,7 
276,3 
329,1 


258,9 


334, 


Exportation  en  France. 


181,7 
212,6 
198,2 

2  >3,8 

198,7 


199, 


218,3 


Pour  1910,  les  produits  français  qui  ont  pris  place  à  l'im- 
portation italienne  pour  une  valeur  d'au  moins  5  millions 
de  lires,  ont  été  les  suivants  : 


• 

MILLIONS  DE  LIRES 

Bétail  bovidé 

Laines  pei"'nées,  non  teintes 

a4,8 

33,4 
2.,9 

i3,5 

10,5 
8,4 
8,3 

7,3 

7." 
6,8 
6,3 
6,1 
6,1 
6,  ) 
5,4 
5,3 

Soie  grège,  non  moulinée 

Pierres  précieuses,  ouvrées 

Morue  et  stockfish 

Tissus  de  laine  peignée 

Laines  brutes  et  lavées 

Soie  grège,  moulinée 

Pneumatiques   pour    roues   de    \élocipèdes    et    de 
\oitnres 

Peaux  tannées  sans  poils  et  finies 

Fragments  de  fer 

Cocons 

Instruments  scientiGques 

l'eaux  écrues 

(>hc \  aux 

Dentelles  et  tulles,  de  soie 

Voici  également  les  exportations  île  1  Italie  en  France  pour 
au  moins  5  millions  de  lires  en  1910  : 
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MILI,10N<i  DE  LIRES 

j 

Soie  grège,  non  moulinée 

37.9 
10,7 

9,2 

9>i 
8,5 
7,8 
6.1 
5,3 

Soie  grège,  moulinée 

Soufre 

('hau\  re  brut 

Déchets  de  soie,  bruts 

fluile  d'oiiA e 

Peaux  écrues,  de  bœufs  et  vaches 

Che". eux,  non  ouvrés 

On  sait  que  les  rapports  de  commerce  dlalo-français  sont 
acluellement  réglés  par  le  <■  modus  vivendi  ;  du  21  novembre 
1898,  qui  exclut  des  deux  côtés  les  soies  et  soieries  de  lap- 
plication  des  tarifs  les  plus  réduits. 

Nous  croyons  qu'une  telle  exclusion  est  très  regrettable. 
Elle  empêche  sérieusement,  au  dommage  réciproque  des  deux 
pays,  le  développement  naturel  d'une  industrie,  dans  laquelle 
ils  se  complètent  beaucoup  plus  qu'ils  ne  se  trouvent  en 
concurrence. 

Mais  nous  croyons  aussi  qu'il  serait  de  l'intérêt  commun 
et  bien  entendu  de  l'Italie  et  de  la  France  de  transformer 
l'acUiel  modus  vivendi  »  en  un  véritable  traité  de  com- 
merce, à  échéance  assez  longue  et  assurant  mutuellement 
toutes  les  concessions  possibles  afin  de  faciliter  les  échanges 
entre  les  deux   pays. 

Il  faut  souhaiter  que  1  utilité  et  la  sagesse  dune  telle 
politique  ne  tardent  pas  trop  à  gagner  l'intelligence  et  le 
cœur   des   hommes   d'Etat  français    et   italiens. 

Edoardo  Giretti. 
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CONSIDERATIONS 

SUR  L'OBLIGATION  IMPOSÉE  AU  BREVETÉ  D'EXPLOITER 
INDUSTRIELLEMENT  SON  INVENTION 


Aux  termes  de  l'article  32,  §  2,  de  la  loi  du  5  juillet  1844, 
«Tiodifié  par  la  loi  du  20  mai  1856,  le  breveté  «  qui  n'a  pas 
mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en  France 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature 
du  brevet,  ou  qui  a  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  an- 
nées consécutives,  à  moins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
il  ne  justifie  des  causes  .de  son  inaction  »,  est  déchu  de 
ses  droits  privatifs;  la  loi  du  1er  juillet  1906  (pour  rendre 
possible  l'application  de  la  Convention  d'Union  de  1883,  pro- 
tocole de  clôture,  art.  3  bis,  auquel  la  France  avait  adhéré, 
et  qui  étend  le  délai  à  trois  années)  a  décidé  que  les 
Français  pourraient  revendiquer  l'application  à  leur  profil 
des  dispositions  de  la  Convention...  dans  tous  les  cas  où 
ces  dispositions  sont  plus  favorables  à  l'inventeur  que  la 
loi  française  et  notamment...  en  ce  qui  conceruc  les  délais 
d'exploitation  en  matière  de  brevets  d'inventions. 

La  déchéance,  pour  défaut  d'exploitation  dans  un  délai 
maximum  variant  de  deux  ù  cinq  ans,  existe  d;ms  la  plu- 
part des  législations,  elle  a  été  diversement  appréciée  depuis 
([u'ellc  fonctionne,  mais,  malgré  les  criliquos  nombreuses 
auxquelles  elle  a  donné  lieu,  elle  a  été  généralement  main- 
tenue dans  les  divers  pays  (jui  on!  adhéré  à  la  Conven- 
tion   d'Union    de    1883'. 


I.  Cettfi  assertion  n'est  toutefois  ri^'ouroiise  que  clans  sa  yônéraiitt'' ; 
jusqu'en  1907,  IWu^'Ielerre  n'aduiotlail  pas  la  décliéance  pour  dt-faut 
d'exploitation,  elle  se   boruuit    à   d«'!cidcr  que   le   breveté,  qui   s'abstenait 
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C'est  pour  la  première  fois,  semble-t-il,  au  Congrès  inter- 
national de  la  propriété  industrielle  tenu  en  1897,  à  Vienne, 
que  s'est  posée  avec  intérêt  la  question  de  la  suppression 
de  l'obligation  d'exploiter.  Le  Congrès  se  termina,  après 
une  longue  discussion,  par  l'adoption,  à  une  caractéristique 
majorité,  d'un  vœu  demandant  sa  suppression  V  Repris  en 
1898  au  Congrès  de  Londres,  le  vœu  émis  par  le  Congrès 
de  Vienne  recueillit  cette  fois  des  suffrages  unanimes-,  mais 
c'est  à  Paris,  au  Congrès  tenu  du  23  au  28  juillet  1900, 
que  la  question  de  la  suppression  de  l'obligation  d'exploiter 
donna   lieu    à    la    plus   intéressante    discussion. 

Deux  rapports  remarquables  3,  l'un  de  M.  G.  Huard,  avocat 
à  la  Cour  de  Paris,  l'autre  de  M.  Von  Schùtz,  directeur 
de  la  Fried  Krupp  Qruson  Werk,  concluaient  nettement 
à  la  suppression  de  l'obligation  d'exploiter  quelle  qu'en 
fût  la  sanction,  déchéance  pure  et  simple  ou  licence  obli- 
gatoire, et  le  rapporteur  général  G.  Maillard,  adoptant  les 
conclusions    Huard    et    Von    Schûtz,    faisait    voter    à    l'una- 


d'exploiter,  devait  être  soumis  à  la  licence  obligatoire.  Rompant  brusque- 
ment avec  son  passé  libéral,  et  contrairement  aux  principes  admis  par 
l'Association  internationale  industrielle,  le  Parlement  anglais  a  voté, 
le  28  août  1907,  une  loi  nouvelle  qui  décide,  article  27,  que  :  <  Cbacunpeut, 
en  tout  temps,  après  qu'il  sera  écoulé  quatre  ans  depuis  la  date  d'un  brevet 
ou  un  an  au  moins  après  l'adoption  de  la  présente  loi,  adresser  au  contrô- 
leur une  demande  de  révocation  de  ce  brevet,  basée  sur  le  fait  que  l'article 
ou  le  procédé  breveté  est  exclusivement  ou  principalement  fabriqué  ou 
exploité  hors  du  Royaume-Uni.  ))  Par  contre  le  Rcichs(ag  allemand,  par 
une  loi  en  date  du  G  juin  191 1,  entrée  en  vigueur  le  i"  juillet  suivant,  dis- 
pose que  «  lorsque  le  breveté  se  refusera  à  accorder  à  un  tiers  le  droit 
d'employer  l'inv  cntion,  même  moyennant  une  rémunération  convenable  et 
une  garantie  suffisante,   l'on   pourra,  si    l'intérêt  public    paraît  l'exiger, 

concéder  à  ce  tiers  le  droit  d'utiliser  l'invention  (licence  obligatoire) le 

brevet  pourra  être  révoqué  quand  l'invention  aura  été  exécutée  exclusi- 
vement ou  principalement  hors  du  territoire  de  l'empire  allemand.  » 
L'Allemagne  reprend  donc  en  quelque  sorte  à  l'Angleterre,  qui  l'aban- 
donne, le  système  de  la  licence  obligatoire  qui  atténue  les  conséquences  de 
la  déchéance  pure  et  simple  pour  non-exploitation.  La  Finlande  et  la 
Suède  corrigent  la  rigueur  de  la  déchéance  pour  non-exploitation  dans  le 
délai  imparti  par  la  concession  de  licences  obligatoires  à  des  tiers.  Le 
Mexique  n'exige  pas  l'exploitation  par  le  breveté,  mais  organise  le  fonction- 
nement automatique,  à  l'expiration  du  terme  prévu,  de  la  licence  obliga- 
toire. Le  Venezuela  n'exige  qu'une  exploitation  unique,  soit  à  l'intérieur, 
soit  à  l'extérieur  de  la  République.  Aux  Etats-Unis,  l'obligation  d'exploiter 
n'existe  pas. 

1.  V.  Annuaire  de  VAssoc.  int.  ind.,  1897,  p.  66-69. 

2.  V.  Ibid.,  1898,  p.  5^  et  suiv. 

3.  V.  Bull,  de  VAssoc.  franc,  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle, 1902,  p.  B.'i  et  suiv.:  v.  aussi  n>id.  la  discussion  de  ces  rapports, 
p.  362  et  suiv. 
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nimité  le  principe  précédemment  admis  à  Vienne  et  à  Lon- 
dres :  «  Il  est  nécessaire  dans  l'avenir  d'abandonner,  en 
principe,  l'obligation  d'exploiter.  >  Puis,  ajoutant  aux  con- 
clusions des  rapporteurs,  il  indiquait,  pour  remédier  à  l'in- 
convénient qui  lui  semblait  résulter  de  la  liberté  de  ne 
pas  exploiter  (notamment  dans  la  crainte  qu'un  inventeur 
étranger,  venant  se  faire  breveter  en  France  et  ne  vou- 
lant pas  exploiter,  ne  pût  interdire  à  l'industrie  française 
de  profiter  d'un  progrès  réalisé  à  l'extérieur),  il  proposait 
d'organiser  un  système  de  licences  obligatoires,  dont  le  prin- 
cipe était  également  admis  par  le  Congres,  mais  sans  pré- 
ciser le  mode  d'application. 

Une  sous-commission  fut  chargée  d'étudier  la  rédaction 
d'un  texte  plus  explicite.  L'un  des  membres  de  cette  sous- 
commission,  M.  Moulton,  célèbre  avocat  anglais,  y  vint  dé- 
clarer que,  si  la  licence  obligatoire  était  excellente  en 
théorie,  elle  rencontrait  dans  l'application  des  difficultés 
considérables;  que,  notamment  en  Angleterre,  on  avait 
essayé  d'établir  un  système  de  licences  obligatoires  plus 
complet  que  celui  alors  en  vigueur  dans  ce  pays  et  que, 
après  une  étude  et  des  discussions  minutieuses,  on  avait 
abandonné  le  projet.  Un  autre  membre  de  la  sous-com- 
mission., le  professeur  Bernthesen,  délégué  de  la  Badische 
Anilin  und  Soda  Fabrick,  se  déclara  également  très  par- 
tisan du  principe  de  la  licence  obligatoire,  mais  il  consi- 
dérait comme  très  difficile  de  déterminer  dans  quelles  con- 
ditj^ons  le  prix  de  ces  licences  serait  fixé,  et  de  trouver  un 
Iribunal  présentant  une  compétence  suffisante  pour  appré- 
cier la  valeur  d'une  invention  et  contraindre  le  breveté  à 
accorder  licence  à  un  concurrent  avec  lequel  il  n'avait  pu 
préalablement  s'entendre.  Aussi  la  sons-commission  jugca- 
t-elle  à  propos  de  ne  voter  que  la  mise  à  l'élude  de  Ja 
licence  obligatoire  et  de  maintenir,  dans  sa  généralité  et  son 
imprécision  voulues,  le  vœu  émis  par  le   Congi'ès. 

Les  Congrès  Internationaux  postérieurs  (successivement 
tenus  à  Diisseldorf,  Amsterdam,  Turin,  Stockholm,  Liège, 
Berlin,  Cologne,  Copenhague)  ont  toujours  maintenu  avec 
la  même  unanimité  le  principe  de  la  suppression  de  l'obli- 
gation d'exploiter,  sans  arriver  par  contre  à  se  mettre  d'ac- 
cord sur  un  système  définitif  de  licences  obligatoires. 

Au  Congrès  de  Nancy  de  1909,  au  lendemain  de  la  nou- 
velle loi  anglaise,  qui  rétablissait  l'obligation  d  exploiter, 
la  question  prit   un  caractère  prépondérant.   Si  intéressante 
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qu'en  fût  la  discussion,  il  serait  excessif  de  la  prétendre 
consigner  ici,  même  succinctement  analj^séei;  il  suffira  de 
rappeler  les  conclusions  du  rapporteur  ffénéral  G.  Mail- 
lard. Depuis  le  Congrès  de  Vienne  de  1897,  déclarait-il,  il 
y  a  accord  unanime  pour  supprimer  lobligation  d'exploiter 
avec  cette  constatation  qu'elle  ne  peut  avoir,  comme  sanction 
pratique,  que  l'obligation  d'exploiter,  mais  il  a  été  impos- 
sible d'établir  un  projet  international  pour  organiser  judi- 
cieusement son  fonctionnement.  En  France,  la  question,  très 
soigneusement  étudiée,  a  été  l'objet  d'un  projet  de  loi-  pré- 
paré, par  M.  A.  Taillefer,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  et 
voté  à  l'unanimité  par  l'Association  française  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  mais  le  projet  n'a  pas 
été  agréé  par  le  Gouvernement  français  l  II  semble,  cepen- 
dant, que  les  critiques  qu'a  soulevées  l'application  de  la 
nouvelle  loi  anglaise  conseillent  de  persister  plus  que  jamais 
dans  la  suppression  de  l'obligation  d'exploiter  et  il  con- 
vient de  profiter  de  la  prochaine  réunion  de  la  Conférence 
de  Washington  pour  la  revision  de  la  Convention  d'Union ^ 
pour  que  celte  question  soit  reprise  à  la  Conférence  et 
enfin  solutionnée,  il  serait  donc  indispensable  de  se  mettre 
d'accord  sur  un  texte  unique  acceptable  par  tous  les  pays 
de  rUnion,  ce  qui  devrait  être  relativement  facile  puisque 
la  plupart  des  pays  unionistes  ont  engagé  entre  eux  des 
pourparlers   à   ce   sujet. 

Il  faudrait  chercher  à  obtenir,  à  défaut  de  la  sup- 
pression pure  et  simple  de  l'obligation  d'exploiter  le  cor- 
rectif de  la  licence  obligatoire;  et,  subsidiairement,  on  pour- 
rait, tout  au  moins,  demander  qu'il  soit  bien  précisé  que, 
celui  qui  aura  fait  des  propositions  raisonnables  de  licence 
aux  industriels  que  le  brevet  peut  intéresser,  ne  pourra 
jamais  être  considéré  comme  n'ayant  pas  exploité,  et  qu'il 
y  aura  là,  en  tout  cas,  une  justification  des  causes  de  son 
inaction;  plus  subsidiairement  encore,  en  cas  d'opposition 
intransigeante  de  l'Angleterre,  il  faudrait  demander,  tout  au 
moins,  à   la   Conférence  de  dire  que  l'exploitation   dans  un 


1.  V.  Bail,  de  VAssoc.  int.  ind.,  igog,  p.  io4  et  sui\. 

2.  V.  Bull,  de  VAssoc.  franc,  ind.  déjà  cité,  n"!,  i'  série,  p.    ili,    avec  la 
lettre  accompagnant  la  communication  du  projet  au  ministre,  le  a  mars  1907. 

3.  V.  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du   18    fév.  1909.  Projet  de 
loi  n"  2820,  renvoyé  à  la  Commission  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

4.  Cette  conférence  a  eu  lieu  en  mai  niiii  .\o\r  h  ce  i^ujcl,  Journal  des  Eco- 
nomistes, iwvU  191 1 ,  p.  O7,  et  juillet  lyii.p.tio. 
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pays,  quand  elle  aura  vraiment  lieu,  devra  être  considérée 
comme  suffisante,  non  pas  quand  elle  sera  principale  ou 
presque  principale,  mais  quand  l'importation  dans  le  pays 
ne  l'emportera  pas  sur  la  fabrication.  Telles  étaient  les 
conclusions  du  rapporteur  général,  et,  comme  sanction  à 
la  discussion,   le   Congrès   de   Nancy   émit  le  vœu   suivant. 

«  Le  Congrès  émet  à  nouveau  le  vœu  que  l'obligation 
d'exploiter  soit  supprimée  dans  les  rapports  internationaux; 
que,  en  tout  cas,  à  la  prochaine  conférence  de  revision, 
l'unification    des   lois    sur   cette   matière   soit   obtenue. 

«  Il  serait  à  souhaiter,  dans  ce  cas,  qoie  l'exploitation 
dans  un  des  pays  de  l'Union  vaille  l'exploitation  dans  tous 
les  autres;  subsidiairement,  que  le  défaut  d'exploitation  ne 
puisse  avoir  pour  sanction  que  la  concession  de  licences 
obligatoires,  et  non  la  déchéance;  que,  en  tout  cas,  la  déchéance 
ne  puisse  être  prononcée  lorsque  le  brevet  établira  avoir 
envoyé  aux  industriels  pouvant  s'intéresser  aux  brevets  des 
offres  de  licence,  à  des  conditions  raisonnables,  que  ceux-ci 
n'ont    pas    agréées. 

«  Qu'enfin,  l'exploitation  soit  considérée  comme  suffisante 
quand  le  breveté  fabriquera  dans  chaque  pays  au  moins 
autant  d'objets  brevetés  qu'il  en  importera  dans  le  pays.   » 

Ce  vœu  fut  renouvelé  au  Congrès  de  Bruxelles  de  1910, 
qui  chargea  l'Association  internationale  de  l'incorporer  dans 
le  projet  de  réforme  présenté  à  la  Conférence  de  Washington 
de   mai   1911. 

Le  Bureau  international  de  Berne  et  le  Gouvernement  des 
Etats-ITnis,  sans  accepter  intégralement  le  texte  du  vœu 
éjnis  avec  tant  de  persévérance  par  les  Congrès  interna- 
tionaux, proposèrent  cependant  dans  leur  avant-projet  (art.  7 
et  81)  de  substituer  à  la  vieille  règle  de  l'obligation  d'ex- 
ploiter principalement  dans  le  pays  d'origine  à  peine  de 
déchéance  2  le  principe  de  l'exploitation  commerciale  avec 
autorisation  de  fabriquer,  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays 
unionistes  \    ce    qui    constituait,    tout    au    moins,   un    progrès 


1.  V.  BnU.  de  VAsxoc.  Jranç.  ind.  di^]h  cit»'',  n"  5,  a*  série,  1909-1010.  p.  129. 

2.  Hègle  absurde  d'ailleurs,  puisque,  dans  le  cas  d'un  brevet  pris  dans 
divers  pays  de  l'Union,  elle  est  inapplicable;  on  ne  peut  en  effet  e.xploiter 
principalement  dans  plus  d'un  pays  à  la  fois. 

3.  Ce  qui  réaliserait  une  réforme  très  libérale  dont  les  conséquences 
économiques  devaient  âtre  considérables.  V.  Journal  des  Economistes, 
avril  191 1,  p.  71 . 
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libéral  et  préparait,  pour  l'avenir,  la  suppression  sans  con- 
dition  de   l'obligation   d'exploiter. 

La  résistance  intransigeante  de  certains  délégués,  et  notam- 
ment des  délégués  anglais,  empêcha  la  prise  en  considération 
du  vœu  unanime  cependant  des  Congrès  internationaux,  et 
ne  rendit  même  pas  possible  le  vote  des  propositions  du 
Bureau  de  Berne  (art.  7  et  8).  L'article  5,  nouveau  de  la 
Convention  de  Washington,  maintient  la  déchéance  pour  non- 
exploitation    dans    le    délai    de    trois    ans  ^. 

Il  est  profondément  regi'eltable  que,  en  dépit  de  l'opinion 
unanime  des  jurisconsultes,  ingénieurs  et  industriels  de  tous 
îrs  pays,  et  malgré  les  leçons  d'une  longue  expérience,  on 
puisse  maintenir  une  disposition  aussi  inutile,  sinon  dange- 
reuse, que  celle  de  l'obligation  d'exploiter,  même  corrigée 
par  l'autorisation   d'introduire   de  l'étranger  unioniste. 

On  avait  cru  trouver,  dans  la  nécessité  de  protéger  le 
travail  national,  la  raison  d'obliger  le  breveté  à  exploiter 
l'invention  dont  l'Etat  lui  garantissait  la  protection.  Malgré 
la  prédominance  encore  persistante  du  régime  protection- 
niste, le  prétexte,  jadis  donné  pour  légitimer  l'obligation 
d'exploiter  les  brevets,  n'est  aujourd'hui  pris  au  sérieux 
par  personne,  et  les  arguments  qui  militent,  en  faveur  de 
la  suppression  de  l'obligation  d'exploiter  (en  dehors  même 
de  l'impression  que  peut  causer  l'unanimité  persistante  des 
Congrès  compétents  ),  sont  trop  connus  pour  qu'il  ne  soit 
pas    abusif   d'}»"   vouloir   revenir  2. 

Il  apparaît  donc  bien  incontestablement  aujourd'hui  que 
l'obligation  d'exploiter  doive  disparaître  prochainement  des 
lois  sur  les  brevets  d'invention;  toute  la  question  est  de 
savoir  si  elle  doit  disparaître  sans  condition  ou  avec  l'or- 
ganisation de  licences  obligatoires.  A  cet  égard,  les  opinions 
sont  trop  contradictoires  pour  que  l'on  puisse  être  aussi 
absolu  qu'au  sujet  de  la  suppression  du  principe  même  de 
l'obligation   d'exploiter. 

Les  considérations  économiques  semblent  imposer  l'ins- 
titution  de   licences   obligatoires  »   mais   si   l'on   examine   de 


1.  V.  Journal  des'Economisies,  juillet  i9ii,fp.  80.  Il  convient  de  remar- 
quer que  le  texte  de  la  convention  de  Washington  n'a  encore  été  ratifié 
par  aucun  des  pays  représentés. 

2.  V.  Journal  des  Economistes,  cet.  igio,  p.  62  et  suiv.,  où  les  opinions 
sur  la  question  de  l'exploitation  nécessaire  ou  non  des  brevets  sont 
exposées  et  analysées  aussi  complètement  que  possible. 

3.  V.  Journal  des  Economistes,  oct.  1910,  p.  6a  et  suiv. 
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près  dans  quel  cas  il  y  aura  lieu  d'imposer  la  concession 
de  licences,  quelle  juridiction  les  distribuera,  dans  quelles 
conditions  et  à  qui  seront-elles  octroyées,  on  se  heurte  à 
des  difficultés  pratiques  énormes.  On  a  envisagé  un  autre 
système  :  l'expropriation  i,  mais  il  n'existe,  à  cet  égard,  aucun 
projet  précis  et  si  ce  mode  de  solutionner  la  question  de 
l'exploitation,  dans  l'intérêt  général,  de  certains  brevets  par- 
ticulièrement utiles,  est,  a  priori,  séduisant,  il  comporte, 
en  consacrant  le  principe  d'une  intervention  ^selon  les  cas 
du  pouvoir  exécutif,  administratif  ou  judiciaire),  un  élément 
de  danger  pour  la  liberté  commerciale  et  industrielle. 

La  question  de  la  suppression  de  l'obligation  d'exploiter 
unanimement  désirée  apparaît  donc  comme  autant  justi- 
fiée dan^  son  principe  que  difficilement  réalisable  dans  la 
pratique;  il  faudrait  d'abord  prévoir  un  mode  de  licences 
obligatoires  ou  d'expropriations  pour  cause  d'utilité  publique 
ou  privée,  ou  tout  autre  système  susceptible  d'être  accueilli 
unanimement  :  c'est  sans  doute  sous  l'influence  de  ces  con- 
sidérations d'intérêt  pratique  que  la  Conférence  de  Washing- 
ton a  maintenu,  en  quelque  sorte  malgré  elle,  l'obligation 
d'exploiter   les    brevets    d'invention    à   peine   de   déchéance. 

Fernand-Jacq. 


I.  V.  Journal  des  Economistes,  oct.    1910,  p.  68. 
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LES   CONSTRUCTIONS    NAVALES 

EN     FRANCE 


LEUR  ETAT 
RESPONSABILITÉ  DU  PARLEMENT  ET  DE  L'ADMINISTRATION 


M.  Rousseau,  rédacteur  maritime  au  Temps,  revenant  sur  un 
sujet  qui  n'a  malheureusement  que  trop  retenu  lattention  publique, 
a  publié  dans  l'Informateur  'parlementaire  une  notice  intitulée  «  Pour 
sauver  quelques  millions,  les  arsenaux  et  lindustrie.  L'aciérie  de 
Guérigny  »,  qui  mérite  d'être  signalée,  quelque  attristantes  que 
soient   ses    constatations    et    ses    conclusions. 

A  propos  des  commandes  de  cuirassés  à  lindustrie,  à  l'oc- 
casion desquelles  il  a  été  officiellement  déclaré  au  Parlement 
que  les  arsenaux  construisaient  meilleur  marché  que  l'industrie, 
M.    Rousseau    conteste   l'exactitude   des   chiffres    produits. 

c  Dans  tout  prix  de  revient,  on  incorpore  deux  éléments  :  dune 
part,  les  dépenses  directes;  d'autre  part  les  frais  généraux.  Dans 
les  arsenaux,  les  frais  généraux  ou  du  moins  ceux  que  l'on  compte 
dans  le  devis  estimatif,  sont  uniquement  des  dépenses  indivises, 
réduites  au  plus  strict  minimum,  uniformément  à  28  p.  100  des 
dépenses  directes  de  main-d'œuvre  :  pour  le  Jean-Bart,  on  a  trouvé 
le  moyen  de  les  réduire  encore;  on  ne  les  a  plus  évaluées  qu'i\ 
24  p.  100.  Cette  réduction  du  taux  des  frais  généraux,  ou  plutôt 
des  dépenses  indivises,  produit  une  économie  —  sur  le  papier  — 
de  près  de  400  000  francs,  exactement  394  000  francs,  ce  qui  permet 
de  réduire  de  quelques  millimes  le  prix  du  kilo  de  cuirassé.  » 

L'auteur  remarque  d'ailleurs  que  les  chiffres  portés  au  budget 
ne  concordent  pas  entre  eux;  il  renonce  à  comprendre  pourquoi  : 
«  Ne  cherchons  pas,  car  les  chiffres  de  la  Marine  sont  un  peu 
posés  au   petit   bonheur.  >    Il   constate,  en   passant,   qu'à  Guérigny, 
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lors  de  la  création  d'un  outillage  pour  la  fabrication  de  l'acier 
Martin,  les  dépenses  indivises  s'élevèrent  en  1899  et  1900  à  53  p.  100 
et  52,5  p.  100  des  dépenses  de  main-d'œuvre,  ce  qui  est  loin  de 
la  proportion  de  28  p.  100  adoptée  une  fois  pour  toutes  dans 
les    comptes    de    la    Marine. 

Encore  ces  dépenses  dites  indivises  ne  comprennent-elles  pas 
tout  ce  qui,  dans  l'industrie,  entre  dans  la  détermination  du  prix 
de   re\ient. 

«  Nous  disions  que  l'évaluation  de  la  proportion  des  dépenses 
indivises  est  arbitraire,  mais  tout  est  arbitraire  dans  un  devis 
estimatif  de  la  Marine,  ainsi  que  le  prouve  le  rapiwrt  de  M.  Klolz  : 

€  En  effet,  dit  l'ex-rapporteur  général,  aujourdhui  ministre  des 
«  Finances,  dans  le  prix  de  revient  d'un  bâtiment  construit  pour 
«  un  arsenal,  on   fait  entrer  les  frais  généraux  suivants  : 

<  a)  Dépenses  générales  de  fonctionnement  des  ateliers  de  lar- 
t  senal  en  personnel  et  en  matériel  (charbon,  conducteurs  des  mo- 
«  leurs  d'atelier,  etc.),  appelées  dépenses  indivises. 

«  b)  Dépenses  d'outillage  affectées  spécialement  aux  construc- 
«  tiens  neuves  :  petit  outillage  usé  dans  la  construction  (outils,  per- 
c  çeuses  électriques,  comptabilité),  cales  de  construction,  un  cer- 
«  tain  nombre  de  machines-outils. 

«  On  ne  compte  pas  dans  les  frais  généraux  : 

«  c)  A  tort,  suivant  nous,  les  dépenses  en  salaires  du  i>ersonnel 
«  technique  (ingénieurs,  agents)  occupés  uniquement  à  la  construc- 
«  tion;  ils  sont  payés  sur  chapitres  spéciaux  du  budget.  Le  prix 
«  du  navire  construit  dans  l'arsenal  serait  à  majorer  d'autant. 

«  d)  Avec  raison^  les  dépenses  de  gros  outillage.  L'arsenal  est 
«  nécessaire  en  temps  de  guerre.  Il  a  besoin,  à  cet  effet,  d'ateliers, 
t  de  bassins  de  radoub,  de  grues,  etc.  En  temps  de  paix,  l'Etat 
«  a  le  choix  entre  deux  solutions;  laisser  ce  matériel  inutilisé,  ou 
«  bien  l'employer  aux  constructions  neuves.  11  a  évidemment  intérêt 
t  à  adopter  cette  seconde  solution.  Comme  le  matériel  existerait 
c  même  s'il  n'y  avait  pas  de  constructions  neuves,  il  est  légitime 
«  de  ne  pas  en  compter  les  frais  dans  le  prix  de  revient  de  ces 
€  constructions   ». 

€  Nous  ne  discuterons  point  ce  qu'a  de  spécieux  la  distinction 
que  fait  M.  Klotz  entre  le  matériel  à  compter  et  le  matériel  à 
ne  pas  compter  dans  le  prix  de  revient  du  navire,  ce  qu'il  dit 
étant  la  démonstration  môme  de  l'arbitraire  dans  rétablissement 
du  devis  estimatif  de  la  construction.  Nous  devons  cependant 
faire  remarquer  que  le  matériel  s'use  et  se  remplace  pendant  la 
paix  et  qu'il  est  juste  de  majorer  de  son  prix  les  produits  fabriqués 
que  l'on  utilise.  »  ' 
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Et  c'est  ainsi  ique  raisonnait  un  personnage  officiel,  bientôt  après 
ministre  des  Finances! 

Il  existe  cependant  un  comité  dit  du  compte  des  travaux,  institué 
par  décret  de  septembre  1888  comme  garantie  du  contrôle  de.s 
Chambres,  et  comix)sé  de  membres  des  deux  chambres  du  Conseil 
d'Etat,  de  la  Cour  des  comptes  et  de  l'inspection  des  Finances. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Rousseau,  «  ce  comité  paraît 
aussi  peu  connu  de  la  Marine  que  du  Parlement  ». 

C'est  ainsi  que  le  prix  de  revient  à  la  tonne  des  trois  croi- 
seurs cuirassés  Jules-Ferry,  Léon-Gambetta  et  Victor-Hugo  est  fixé 
par  la  Marine  à  2  211  francs,  2  230  et  2  286  francs. 

*        Ë        •        •        •        •  ..... . 

«  Le  comité  du  compte  des  travaux  a  justement  examiné  les 
comptes  de  ces  trois  navires  et  a  évalué  les  frais  généraux  dont 
on  devait  majorer  le  prix  de  chacun  d'eux.  Le  calcul  des  frais 
généraux  aboutit  à  une  majoration  de  12  à  23  p.  100  du  prix  total, 
de  telle  sorte  que  le  prix  de  la  tonne  est  monté  à  2512  francs 
pour  le  Léon-Gambetta,  à  2  705  francs  pour  le  Yictor-Hugo  et  à 
2717  francs  pour  le  Jules-Ferry,  prix  sensiblement  supérieur  à 
celui  payé  pour  des  bateaux  similaires  construits  pour  lindustrie. 

«  Voici  les  chiffres  donnés  par  le  comité  d'examen  des  comptes 
des  travaux  pour  ces  trois  croiseurs  : 


Prix  officiel. 

Prix  réel. 

Fr. 

Fr. 

27  993  858 

3i53o858 

27  757  364 

34  123  364 

28689964 

33  961  964 

Lé(in  Gambetta 

Jules-Ferry 

Victor-Hugo 

-'  Il  est  à  signaler  qu'à  Cherbourg,  pour  la  construction  du 
Jules-Ferry,  on  éleva  une  cale  couverte  qui  ne  fut  utilisée  que 
cette  seule  fois,  car  le  Jules-Ferry  a  été  le  dernier  grand  bateau 
fait  à  Cherbourg.  » 

Le  comité  des  travaux  proteste  dans  son  dernier  rapport  contre 
le  classement  illogique  de  dépenses  communes,  qui  aboutit  à  faire 
considérer  comme  dépenses  communes  non  réparlissables  une 
masse  considérable  de  dépenses  budgétaires  qui  devraient,  puis- 
qu'elles s'appliquent  directement  à  l'exécution  des  travaux  suivis 
dans  les  comptes  de  l'année,  figurer  à  ce  double  titre  pour  une 
part  déterminée   dans  le   prix   de   revient   de   ces   travaux  ». 

L'administration  ne  tient  pas  compte  des  protestations  du  comité 
des  travaux  dans  ses  estimations  ullérieures;  elle  passe  même 
sous  silence  un  décret  du  18  mars  1910,  prescrivant  d'appliquer 
les  frais  généraux  aux  comptes  des  travaux. 
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Reprenant  dans  un  autre  chapitre  la  question  du  prix  de  revient 
dans  les  arsenaux  et  dans  l'industrie,  M.  Rousseau  cite  divers 
passages  du  dernier  rapport  du  comité  d'examen  des  comptes 
des  travaux  : 

«  Les  arsenaux  et  établissements  de  la  Marine  se  trouvent  par 
le  fait  de  la  journée  de  huit  heures  en  état  d'infériorité  vis-à-vis 
de  l'industrie,  aux  deux  points  de  vue  de  la  rapidité  de  la  construc- 
tion  et   du   prix   de   revient.  »; 

A  effectif  égal,  cette  situation  provoque  un  pourcentage  plus 
élevé  de  frais  généraux  qui  n'est  pas  compensé  par  une  économie 
sur  la  main-d'œuvre  :  on  lit  encore  dans   le  rapport  du   comité  : 

«  L'écart  apparent  est  considérable  (salaire  moyen  journalier  : 
3  fr.  80  à  4  francs  dans  la  Marine,  contre  5  francs  et  au  delà 
à  l'industrie),  mais  l'écart  réel  l'est  beaucoup  moins  si  l'on  fait 
état  des  avantages  divers  :  pensions  directes  et  dérivées,  assurances 
contre  le  chômage,  hospitalisation  ou  traitement  à  domicile,  etc., 
dont  jouit  l'ouvrier  de  la  Marine.  » 

L'auteur  de  la  notice  se  base  sur  l'évaluation  de  la  main- 
d'œuvre  du  Jean-Bart  pour  fixer  à  4  fr.  111  la  journée  d'ouvrier 
de  huit  heures  (apprentis  compris  et  gradés  non  compris).  Cela 
fait  5  fr.  15  pour  la  journée  de  dix  heures,  plus  que  les  salaires 
moyens  dans  les  chantiers  privés.  D'ailleurs,  M.  Cuvinot,  rap- 
porteur du  budget  de  la  Marine  au  Sénat,  a  évalué  à  4  millions 
et  demi  la  perte  résultant  de  la  réduction  de  la  journée  de 
travail    à  huit    heures. 

Le  prix  de  5  fr.  15  cité  plus  haut  «  ne  comprend  pas  la  pen- 
sion, ne  comprend  pas  les  congés  payés  (ces  derniers  augmentent 
le  salaire  annuel  de  plus  de  4  p.  100),  ne  comprend  pas  les  salaires 
de  maladie,  ni  le  chômage,  ni  même  ces  dons  très  libéraux 
que  peut  faire  le  ministre  au  personnel  ouvrier,  comme  de  payer 
sans  travail  correspondant  les  journées  de  Noël  et  de  premier 
de  l'An  et  leur  lendemain,  soit,  en  chiffres  ronds,  410  000  francs, 
qu'une  simple  signature  ministérielle  peut  prélever  sur  le  Trésor.  » 

*  On  i)eut  se  faire  une  idée  de  l'effet  produit  sur  le  prix  de 
nos  constructions  navales  dans  les  arsenaux  par  la  réduction 
de  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  par  les  congés  payés 
dont  le  budget  de  1911  prévoit  la  première  annuité,  en  donnant 
un  simple  coup  d'œil  au  tableau  suivant  qui  envisage  le  prix 
do  la  main-d'œuvre  du  Jean-Bart  avec  la  journée  de  neuf  heures 
et  demie,  la  journée  de  huit  heures  et  la  journée  de  sept  heures 
quarante,  qui  correspond  à  la  journée  de  huit  heures  diminuée 
de    1/24,    fraction    représentant    la    ([uinzaine    de    congés    payés. 

«  Le   salaire   restant   le   même,   avec   la   journée   de  : 
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9  heures  1/2.  8  heures.  7  heures  40. 

t  II  faudrait,  pour  construire  le  Jean-Bart  : 

I  5i5  790  journées.         i  800000  jouruées.         i  880000  journées. 
€  Soit   en  argent  : 

6230000  francs.  7^00000  francs.  7727000  francs. 

«  Le  minimum  de  la  pension  (vingt-cinq  ans  de  services)  s'ob- 
tient  par   un   travail   effectif    de  : 

71200  heures.  Go  000  heures.  67  45o  heures. 

€  La   consti'uction   du   Jean-Bart   donne   droit   à   pension   à  : 

202  hommes.  2^0  hommes.  25o  hommes. 

*  La  charge  relative  annuelle  en  résultant  est  de  : 

121  200  francs.  1^4  000  francs.  i5oooo  francs. 

M.  Rousseau  étudie  un  exemple  plus  particulièrement  frappant 
des  gaspillages  qui  se  produisent  dans  la  Marine,  celui  de  l'aciérie 
de    Guérigny. 

L'aciérie  de  Guérigny,  commencée  en  1900,  fonctionne  depuis 
1905,  et  a  pour  but  la  fabrication  de  l'acier  Martin  et  doit,  d'après 
les  auteurs  de  l'amendement  qui  en  provoqua  la  création,  pro- 
duire des  plaques  de  blindage  à  un  prix  sensiblement  inférieur 
à  ceux   payés   à   l'industrie. 

Or,  M.  Rousseau  établit,  non  sans  peine,  vu  la  complication 
des  comptes  de  la  Marine,  que  l'installation  de  l'outillage  pour 
l'acier  Martin  dut  coûter  plus  de  5  millions  :  en  amortissant  cette 
dépense  sur  dix  ans,  comme  c'est  l'usage  dans  l'industrie,  la 
charge    d'amortissement    annuel    est    de   500  000    francs. 

Malheureusement,  la  délégation  de  la  commission  d'enquête  de 
la  Chambre  sur  la  Marine  (1909)  qui  visita  Guérigny,  constate 
que  «  tout  d'abord,  depuis  la  création  de  l'aciérie,  l'usage  des 
plaques  en  acier  Martin  a  considérablement  diminué  ».  «  Actuelle- 
ment, dit  la  délégation,  la  production  est  de  300  tonnes  de  blin- 
dages par  an;  en  supposant  qu'elle  se  maintienne,  la  majoration 
de  prix  pour  amortissement  de  l'outillage  serait  de  1 666  francs 
par  tonne  ». 

Il  est  à  craindre,  toutefois,  que  la  consommation  d'acier  Martin 

diminue  encore «  Sur  le  Waldeck- Rousseau,  il  y  a  37  1/2  p.  100 

d'acier  Martin;  sur  les  types  Patrie,  il  n'y  en  a  plus  que  24  p.  100; 
sur  le  Danton,  17  p.  100;  sur  le  Jean-Bart,  14  p.  100  (chiffres 
relevés  dans  les  procès-verbaux). 
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€  Cette  constatation  est  troublante.  Les  dépenses  de  Guérigny, 
pour  l'outillage  nécessaire  à  la  fabrication  de  l'acier  Martin,  ne 
'seront  donc  jamais  récupérées.  11  y  a  eu  faute  administrative  in- 
déniable lorsque  le  département,  sur  la  demande  de  M.  Massé, 
approuvée   par  la   Chambre,    a   entrepris    cet   outillage.  » 

La  leçon  n'a  pas  profité  à  l'administration  de  la  Marine;  elle 
a  demandé  400  000  francs  de  crédits  au  budget  de  1911  pour 
l'installation  de  la  fabrication  de  l'acier  cémenté  à  Guérigny, 
chiffre  que  la  commission  du  budget  s'est  empressée  de  porter 
à  900  000  francs;  or,  ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  l'acier 
cémenté  commence  à  être  supplanté  par  de  nouveaux  aciers 
ispéciaux.  '       >  ' 

II  faut  bien  dire  à  la  décharge  de  l'administration  que  l'on 
trouve  l'origine  de  cette  dépense  dans  le  rapport  de  la  délégation 

de    commission    d'enquête «  La    délégation    était    composée   de 

MM.  Massé,  président  (député  de  la  Nièvre);  Henri  Michel,  Colliard 
et  Mahieu  (députés  de  Cherbourg).  »  La  délégation  a  passé  une 
journée  à  Guérigny. 

Notons  que  c'est  sur  la  proix)sition  de  M.  Massé,  député  de  la 
Nièvre   (1900),   que   fut   créée  l'aciérie   de   Guérigny. 

11  faut  citer  tout  ce  que  dit  M.   Rousseau  des  travaux  de  cette 

délégation «  La    délégation,    à    Guérigny,    s'est    occupée,    entre 

autres  choses,  de  l'aciérie,  et  a  conclu  ainsi  en  ce  qui  la  con- 
oerne  : 

€  Enfin,  elle  émet  l'avis  qu'il  y  a  le  plus  grand  intérêt  pour 
la  Marine  à  pouvoir  fabriquer  dans  ses  établissements  soit  l'acier 
cémenté,  soit  l'acier  spécial  destiné  à  remplacer  un  jour  l'acier 
cémenté,  de  façon  à  ne  jamais  être,  pour  la  passation  des  marchés, 
à  la  merci  complète  de  l'industrie;  aussi  conclut-elle  à  ce  que 
l'établissement  de  Guérigny  soit  doté  des  installations  et  machines 
qui  lui  permettraient  de  fabriquer  lui-même  l'acier  cémenté  ou 
tel  autre  acier  destiné  à  le  remplacer.  ; 

«  Evidemment,  l'acier  destiné  à  remplacer  l'acier  cémenté  n'est 
pas  encore  absolument  connu,  mais,  pour  ne  pas  perdre  de  temps, 
la  commission  n'en  propose  pas  moins  de  faire  des  fours  à  cé- 
mentation. L'objection  de  la  création  d'un  nouvel  acier  se  présente 
bien  à  l'esprit  de  la  commission,  mais  cela  ne  l'inquiète  pas,  car  : 

€  En    tout   cas,    dit-elle,    quelle   que   soit   la    valeur    du    nouveau 

*  procédé,  ce  n'est  pas  avant  quelques  années  encore  que  son 
€  emploi   se   trouvera   suffisamment   généralisé   jwur   que   l'on    re- 

*  nonce  dans  la  Marine  à  l'acier  cémenté.  > 

€  La  délégation  ajoute  plus  loin,  après  des  considérations  sur 
l'usinage  : 
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€  Il  en  résulte  que,  même  si  l'on  devait  renoncer  à  l'emploi  de 
«  l'acier  cémenté,  il  suffirait  que  les  fours  à  cémenter  aient  marché 
«  pendant  deux  campagnes  pour  que  les  dépenses  entraînées  par 
*  leur   installation  soient   complètement   amorties.  » 

»  La  délégation,  conséquente  à  elle-même  dans  son  inconsé- 
quence, réclame  donc  des  fours  à  cémenter  et  dit  : 

«  Sur  le  chiffre  de  5  500  000  francs  auquel  est  évaluée  la  dé- 
€  pense  totale,  les  fours  à  cémenter  ne  représentent  qu'une  très 
«  faible  somme,  puisque  le  projet  en  prévoit  cinq  au  prix  de 
«  70  000  francs  l'un.  Rien,  d'ailleurs,  n'oblige  à  commencer  les  tra- 
«  vaux  par  l'installation  de  ces  fours.  La  construction  des  nou- 
«  veaux  ateliers  durera  trois  ans  environ.  Un  an  suffit  largement 
«  pour  1  installation  des  fours  à  cémenter  i.  En  admettant  que 
«  Ton  commence  les  travaux  sur  l'exercice  prochain,  soit  1910, 
«  on  sera  deux  ans  après,  en  1912,  à  peu  près  fixé  sur  la  valeur 
«  du  nouvel  acier  fabriqué  à  Saint-Chaniond  et  au  Creusot;  on 
«  salira,  par  suite,  si  l'acier  cémenté  sera  ou  non  encore  utilisé 
«  dans  la  Marine  et  s'il  convient,  par  suite,  de  prévoir  sa  fabri- 
«  cation   à   Guérigny.  » 

«  Il  résulte  donc  du  rapport  de  la  délégation  qu'elle  est  d'avis  de  : 

«  1°    Fabriquer    de    l'acier    cémenté    à    Guérigny; 

«  2"  Attendre,  pour  commencer  les  travaux  des  fours,  qu'on 
€  soit  fixé  sur  la  valeur  d'un  acier  en  essais. 

«  Le  département  de  la  Marine,  ainsi  qu'il  ressort  du  projet 
«  de  budget,  commence  immédiatement  les  travaux  des  fours  et 
«  la  commission  du  budget  augmente  les  prévisions  de  la  Marine. 
<  La  commission  du  budget  qui,  ainsi  qu'on  a  pu  le  constater, 
«  ne  peut  se  prévaloir  de  l'avis  de  la  commission  denquète,  est 
«  donc    plus    imprévoyante    que    l'administration.  » 

C'est  cette  même  délégation  qui  annonçait,  pour  le  kilogramme 
de  blindage  produit  par  Guérigny,  un  prix  de  revient  de  1  fr.  27 
à  1  fr.  74,  alors  que  la  charge  d'amortissement  seule,  est,  comme 
on  l'a  montré  plus  haut,  de  1  fr.  66  par  kilogramme. 

Le  rapport  de  la  même  commission  d'enquête  provoque,  de 
la   part   de    M.    Rousseau,   les   commentaires    suivants 

«  A  l'heure  actuelle,  il  devient  oiseux  de  constater  que  les 
documents  qui  émanent  du  Parlement  françiiis  manquent  d'exac- 
titude. C'est  un  fait  acquis,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  Marine. 


I.  En  inscrivant  un  crédit  de  900000  pour   chaque   année,   il   faudrait 
six  ans  pour  une  installation  dont  le  pri.v  est  évahié  à  5  5ooooo  francs. 
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Il  se  révèle  que  les  renseignements  qu'ils  contiennent  sont  ac- 
ceptés sans  contrôle  suffisant;  il  se  révèle  aussi  que  les  recherches 
ne  sont  pas  faites  avec  tout  le  soin  désirable.  Ainsi,  on  lit  dans 
le  rapport  de  la  commission  d'enquête  de  la  Marine,  que  cette 
commission  a  constaté  «  que  le  prix  des  turbines  paraît,  en 
«  particulier,  exagéré.  »  D'abord,  le  mot  paraître  ne  parait-il  pas 
déplacé  dans  la  conclusion  d'une  commission  d'enquête?  De  plus 
il  apparaît  que  l'enquête  n'a  pas  été  poussée  bien  à  fond.  En 
effet,  quelle  base  d'appréciation  a  eue  la  commission?  La  voici  : 
Nous  citons  le  rapport  : 

«  Justice,    machine   alternative,    18  500   chevaux,   2614  000   francs. 

*  Voltaire,    turbine,    22  500    chevaux,    4  800  000    francs. 

«  Au  prix  de  la  machine  de  la  Justice,  une  machine  alternative 
«  de  22  500  chevaux  coûterait  : 

2  6i4  ooo  X  —?n: —  =  3  267  5oo  francs. 
18  000 

«  Les  turbines  ont  donc  coûté,  par  cuirassé,  1 532  500  francs 
«  de  plus  que  les  machines  alternatives,  soit  10  millions  environ 
«  pour  les  six  cuirassés.  En  réalité,  les  turbines  sont  moins  coû- 
«  teuses  à  construire  que  les  machines  alternatives.  Il  en  résulte 
«  pour  les  constructeurs,  outillage  payé,  un  bénéfice  colossal.  11 
«  paraît  hors  de  doute  que  la  Marine  a  consenti,  pour  les  turbines, 
«  un  prix  beaucoup  trop   élevé   ». 

«  Il  est  un  principe  bien  admis,  d'après  lequel  les  objets  de  même 
nature  sont  seuls  comparables.  Il  est  fort  heureux  que  l'auteur 
du  petit  calcul  ci-dessus  n'ait  pas  comparé  les  turbines  avec  les 
moteurs  d'automobile,  car,  avec  la  même  sérénité,  il  eût  déclaré 
les  constructeurs  absolument  ruinés  et  eût  fait  tomber  à  rien  les 
actions  de  leurs  chantiers,  tandis  qu  au  contraire  il  leur  a  donné 
une    plus-value.  »  ' 

Il  faut  aussi  remarquer  que  l'usine,  soi-disant  réi;ulalricc  des 
prix  «  ne  pourra  concurrencer  l'industrie  que  pour  un  cinquième 
et  qu'elle  sera  h  la  merci  de  cette  dernière  \youi'  les  quatre 
autres  cinquièmes  ».  Cet  aveu  dénué  d'artifice  dénote  une  cer- 
taine dose  de  naïveté c  D'ailleurs,  tout  est  naïf  dans  cette  his- 
toire, qui  se  trouve  tout  entière  dans  une  réiwnse  faite  par  le 
directeur  de  lusine  de  Guérigny  ù  la  commission  d  cnciuète  de 
la  Chambre  de  1909  -. 

«  L'écart  do  1  franc  au  minimum  sur  le  prix  de  revient  du 
€  blindage  à  Guérigny  se  retrouve  dans  la  fabrication  de  l'acier 
«  spécial  et  se  maintiendrait  certainement  si  nous  fabriquions  de 
«  l'acier  cémenté.  11  y  a  donc  là  un  sérieux  argument  en  faveur  de 
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«  rextension  de  la  fabrication  des  blindages.  En  doublant  la  dépense 
<  faite  jusqu'ici  pour  cette  fabrication,  on  peut  plus  que  tripler 
«  la  production,  et  chaque  tonne  de  blindage  fait  à  Guérigny  re- 
«  présenterait  une  économie  de  1  000  francs  par  rapport  au  prix 
«  de  l'industrie.  Il  suffirait  de  5  000  tonnes  de  blindage  pour  rentrer 
«  dans  les  dépenses  d'agrandissement  ». 

«  Qu'est-ce  que  doubler  la  dépense  faite  jusqu'ici?  C'est  dé- 
penser 5  millions  et  demi  qui,  ajoutés  aux  5  millions  déjà  dépensés, 
font  un  total  minimum  de  10  millions  de  francs.  Qu'est-ce  que 
tripler  au  moins  la  production?  C'est  multiplier  par  trois  la 
production  moyenne  de  300  tonnes  obtenue  depuis  1905,  c'est-à- 
dire,  en  évaluant  largement,  porter  à  1 000  tonnes  par  an  la 
production  en  blindages.  Si  on  fait  porter  l'amortissement  sur 
dix  années,  la  charge  de  l'amortissement  sera  de  1  million  par 
an  ou  de  1 000  francs  par  tonne  de  la  production  annuelle.  Com- 
ment, sur  5  000  tonnes  seulement,  ix>urra-t-on  faire  ce  tour  de 
force  extraordinaire  de  faire  1  franc  d'écart  par  kilogramme  sur 
le  prix  de  l'industrie,  cest-à-dire  1 000  francs  par  tonne,  et  en 
même  temps  d'amortir  l'outillage  dans  la  proportion  de  2  francs 
par  kilogramme,  puisqu'il  y  aura  eu  une  dépense  de  10  millions?  » 

Avant  d'abandonner  Guérigny,  il  y  a  encore  un  chiffre  à  re- 
produire   «  Les  conditions  industrielles  de  Guérigny  sont  dé- 
sastreuses. Un  relevé  de  quatorze  années  de  budget  de  l'usine 
prouve  que  la  proportion  des  frais  généraux,  non  compris  les 
reti'aites  du  personnel,  sont  dans  la  proportion  de  118  p.  100  par 
rapport  aux  dépenses   directes.  » 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lu  comparaison  des  prix  de 
revient,  dans  les  chantiers  privés  et  les  arsenaux,  donne  les  mêmes 
résultats  pour  les   mêmes  raisons  ù  l'étranger. 

«  Le  13  décembre  dernier,  un  constructeur  en  chef  de  la  Marine 
américaine,  M.  Watt,  était  entendu  par  la  Commission  de  la  Marine 
de  la  Chambre  des  Etats-Unis  et  assurait  que  le  Gouvernement 
obtenait  des  constructeurs  privés  des  prix  remarquablement  bas, 
bien  au-dessous  de  ceux  des  arsenaiLx...  D'après  les  chiffres  fournis 
par  M.  Watt,  la  différence  entre  les  prix  des  navires  a  progressi- 
vement augmenté  et  ix)ur  la  construction  des  cuirassés  Florida 
et  Utah  commencée  en  1909,  le  premier  coûte,  par  tonne  (coque 
et  machines  seulement),  1 374  fr.  50,  et  le  second,  fait  par  l'in- 
dustrie, 904  francs.  (Le  blindage,  l'artillerie  et  les  torpilles  sont 
comptés  à  part.)  » 

D'autre  part,  le  Congrès  de  1910  a  autorisé  la  mise  en  chan- 
tier   de    deux    cuirassés    dont    un    <  doit    être    construit    dans    un 
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*  arsenal  et  il  a  limité  le  prix  de  chacun  de  ces  cuirassés  (coque 
€  et  machines)  à  30  millions  de  francs.  Pour  le  cuirassé  à  construire 
€  par  l'industrie  privée,  tout  a  marché  le  mieux  du  monde.  On 
€  a  ouvert  une  adjudication,  et  un  chantier  privé  a  reçu  la  com- 
«  mande  après  un  rabais  d'un  demi-million;  mais,  pour  celui  à 
€  construire  dans  un  arsenal,  cela  n'a  plus  été  la  même  chose.  » 
Les  services  techniques  du  département  ont  évalué  la  dépense 
à  35  à  37  millions  et  demi,  et  il  a  fallu  demander  des  crédits 
supplémentaires. 

Au  moins  faut-il  reconnaître  que  les  amirautés  étrangères,  plus 
logiques,  confient  la  majorité  de  leurs  commandes  à  l'industrie 
privée,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


PUISSANCES. 


France 

Proportion  p.   loo 

Angleterre 

Proportion  p.  loo 

Allemagne 

Proportion  p.  loo 

Etals- Unis 

Proportion  p.  loo 


NAVIRES 
de  haute  mer. 


Industrie. 
Tonnes. 


-3  4oo 

47 
388  loo 

63 
320  562 

8i 
184075 

79 


Arsenaux. 
Tonnes. 


83  634 

53 
23 1  83o 

37 
75  iôà 

19 

48  820 


NAVIRES 
torpilleurs. 


Induatr  ie. 
Tonnes. 


ï5  944 

58 
92  48o 

97 
46  200 

100 
27  200 

100 


Arsenaux. 
Tonnes. 


1 1  358 
42 

2  4oo 
3 


«  Constater  que  les  chantiers  privés  construisent  moins  cher 
que  les  arsenaux,  ne  peut  avoir  comme  conséquence  que  de  com- 
mander davantage  aux  premiers  et  réduire  les  seconds  à  la  portion 
cpngrue.  C'est  conforme  aux  intérêts  du  Trésor  et  aussi  aux 
intérêts  de  la  défense  nationale.  C'est  ce  que  font  les  étrangers. 
En  France,  nous  avons  une  conception  autre,  il  y  a  des  grâces 
d'Etat  et  des  grâces  ix)ur  l'Etat.  Qu'ini[X)rle  cpie  les  constructions 
coûtent  cher  dans  les  arsenaux,  la  question  nest  pas  là,  ce  qu'il 
faut,  c'est  que  nos  fournisseurs  ne  s'enrichissent  pas  aux  ilépcns 
de  l'Etat,  et  la  preuve  cpi'ils  s'enrichissent  aux  déi>ens  de  lEtal, 
c'est  qu'ils  font  i>ayer  beaucoup  plus  cher  que  les  fournisseurs 
étrangers,    prétend-on. 

«  La  cherté  des  prix  de  notre  industrie  est  une  légende;  il  a 
fallu  que  (piehiues  parlementaires,  ignorant  ce  (ju'est  un  prix 
de  revient,  ce  qu'il  doit  normalement  comprendre  et  le  qu'on  y 
met  ou  ce   qu'on   en   enlève,  suivant  les   pays,   aient    fait   des  rd\y~ 
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prochements  des  plus  extraordinaires.  Nous  avons  eu  l'occasion 
d'établir  que  leurs  comparaisons  étaient  matériellement  inexactes, 
quon  ne  pouvait  pas  construire  trois  cuirassés  en  Angleterre  pour 
l'argent  de  deux  en  France,  ni  cinq  en  Allemagne  pour  l'argent 
de  quatre  chez  nous;  cela  a  été  prouvé,  démontré,  mais  comme  il 
n'est  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas  entendre;  les  arguments, 
les   documents   restent   sans  effet.   La  légende   subsiste.  » 

M.  Rousseau  compare,  élément  par  élément,  les  frais  de  oon- 
strurtion  d'un  cuirassé  anglais,  le  Superh,  et  d'un  cuirassé  fran- 
çais, le  Voltaire,  tous  deux  de  même  tonnage,  tous  deux  mis  en 
chantier  à  la  même  époque.  En  prenant  pour  base  de  comparaison 
les  mêmes  éléments,  il  arrive  à  cette  conclusion  que  «  le  prix  de 
la  tonne  du  Voltaire  serait  de  2  906  francs  et  le  prix  de  la  tonne 
anglaise  serait,  au  prix  de  la  tonne  française,  dans  la  proj^rtion 
de  89,3  à  100.  C'est-à-dire  que  les  chantiers  anglais  construiraient 
dix  cuirassés  pour  le  prix  de  neuf  cuirassés  français  et  non,  comme 
l'a  dit  le  rapporteur  d'une  grande  commission  de  la  Chambre,  six 
cuirassés  et  demi  pour  le  prix  de  cinq  cuirassés  français.  11  y  a, 
entre  les  deux  industries,  une  différence  de  10  à  11  p.  100,  et  non, 
comme  il  a  été  dit,  de  30  à  50  p.  100.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  si  les  fournisseurs  étrangers 
construisent  meilleur  marché,  cela  provient  en  grande  partie  de 
ce  qu'ils  construisent   davantage. 

«  L'amirauté  française,  payant  6  920000  francs  pour  les  appareils 
moteurs  et  évaporatoires  du  Voltaire,  l'amirauté  britannique  don- 
nait 6  887  770  francs  pour  ceux  du  Dreadnouglit,  7  208  000  francs 
pour  ceux  du  Bellerophon,  6  717  000  francs  pour  ceux  du  Saint- 
Vincent,  les  prix  diminuant  au  fur  et  à  mesure  qu'on  construisait 
davantage  de  turbines,  ce  qui  est  facile  à  comprendre,  les  dé- 
penses d'amortissement,  d'outillage,  se  réduisant  d'année  en  année. 
Il  n'y  avait  pas  une  différence  bien  sensible  et,  en  tout  cas,  il 
n'y  avait  aucune  place  pour  les  bénéfices  colossaux  supposés  par 
la  commission.  Mais  cela  ne  toucha  pas  cette  dernière,  qui  se 
garda  bien  d'aller  plus  loin  dans  ses  investigations  et,  cependant, 
si  elle  avait  voulu  réellement  se  faire  une  opinion,  elle  n'avait  qu'à 
poursuivre  ses  recherches;  cela  n'était  pas  bien  difficile.  » 

M.  Rousseau  montre  encore  que  les  turbines  Parsons,  avec 
chaudières  aquatubulaires,  reviennent  respectivement  à  307  fr.  55 
et  306  fr.  25  le  cheval,  en  France  et  en  Amérique  pour  le  Voltaire 
et  le  Florida. 

Par  contre,  il  cite  un  certain  nombre  de  contre-torpilleurs  (mis 
en  adjudication  en  France  et  en  Amérique,  ayant  le  même  dé- 
placement, filant  31  nœuds  pour  les  Français,  29  noeuds  et  demi 
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pour  les  Américains,   et  dont  les  prix   d'adjudication   moyens  ont 
été  les  suivants  (coque  et  machines)  : 

France 3  624  francs. 

Amérique 4  3i6       — 

Relevons,  enfin,  le  passage  suivant  dans  la  conclusion  de 
M.    Rousseau  : 

€  On  lit  dans  Army  and  Navy  Journal   du  28   janvier  : 

«  La  Commission  des  Navals  affaires  recommande  également 
«  que  le  Congrès  donne  au  secrétaire  Meyer  le  pouvoir  de  con- 
«  struire  le  cuirassé  New-YorTc,  autorisé  dans  sa  dernière  session, 
«  dans  un  chantier  privé,  le  secrétaire  ayant  démontré  qu'il  en 
«  coûterait,  au  minimum,  8  millions  et  demi  de  plus  au  Gouver- 
«  nement,  en  raison  de  la  loi  des  huit  heures,  de  construire  le 
«  Neiv-Yorlc  à  Brooklyn.  » 

«  11  y  a,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  un  ministre  et  une 
commission  qui  pensent  que  le  premier  devoir  vis-à-vis  du  pays 
est  de  donner  aux  dépenses  le  maximum  d'effet  utile  et  qu'agir 
autrement  est  un  réel  sabotage  des  fonds  de  la  défense  nationale. 

î  II  ne  peut  exister  une  autre  manière  de  voir  pour  un  liomme 
qui  aime  sa  patrie.  » 

Macler. 
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DE 

L'ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  ib  août  au  i5  norembre  1911) 


Sommaire.  —  L'état  social  en  Brandebourg-Prusse.  —  Les  Sociétés  de  cré- 
dit en  France.  —  Travaux  divers.  —  Les  doctrines  économiques  et  la 
politique  douanière.  —  La  question  agraire  de  la  Bosnie-Herzégovine. 
—  Les  eaux  de  Vienne.  —  Communications  des  savants  étrangers. 


M.  Albert  Waddington,  correspondant  de  l'Académie,  a  fait  une 
lecture  sur  L'état  social  ot  i7itellectuel  en  Brandebourg-Prusse- 
sous  le  grand  Electeur.  Le  savant  maître  a  fourni  là  des  ren- 
seignements importants  jx^ur  Ihistoire  économique  des  classes 
industrielles. 

L'Allemagne  du  dix-septième  siècle,  dévastée  par  la  guerre  de 
Trente  ans,  avait  été,  sur  certains  points,  ramenée  presque  à 
la  barbarie.  Son  état  social  et  son  développement  intellectuel 
avaient  reculé,  et  les  progrès  de  la  civilisation  y  avaient  été 
retardés  d'un  siècle.  Les  territoires  brandebourgeois-prussiens 
avaient  subi  le  sort  commun;  quelques-uns  même,  comme  les 
Marches  de  Brandebourg,  s'étaient  trouvés  plus  désolés  que  la 
moyenne.  Aussi  fallait-il  de  longues  années  pour  réparer  le  dé- 
sastre et  reprendre  la  marche  en  avant.  On  peut  improviser 
des  institutions  politiques,  créer  à  coup  de  décrets  une  admi- 
nistration   harmonieuse    et    forte;    quand    on    est    descendu    trop 
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bas,  on  ne  saurait,  dans  l'espace  d'un  règne,  quelque  long  qu'il 
soit,  quelque  grand  que  soit  le  prince,  ni  restaurer  un  pays 
ruiné,  ni  reformer  une  société  que  rongent  des  plaies  hideuses, 
ni  relever  beaucoup  le  niveau  moral  et  intellectuel.  L'électeur 
Frédéric-Guillaume  n'était  pas  parvenu,  malgré  un  labeur  acharné, 
à  rétablir  la  prospérité  et  le  bien-être;  il  ne  réussit  pas  davan- 
tage à  supprimer  les  tares  d'un  état  social,  digne  du  Moyen  Age, 
à  pluà  forte  raison  à  faire  des  populations,  si  différentes  de 
ses  possessions  éparses  à  travers  l'Allemagne,  une  nation  policée. 
L'esprit  du  temps  et  les  conditions  de  la  vie,  des  habitudes  et 
des  préjugéi  enracinés  par  une  pratique  séculaire,  l'empêchèrent 
de  réaliser,  peut-être  même  de  souhaiter,  certains  changements; 
la  pauvreté,  l'ignorance  et  la  grossièreté  des  diverses  classes 
sociales  entravèrent,  d'autre  part,  son  effort  pourtant  toujours 
persévérant,  tant  pour  satisfaire  plus  largement  aux  aspirations 
de  la  pensée  et  de  l'intelligence  que  pour  favoriser  un  essor 
plus   éclatant   des   lettres,   des   sciences   et   des   arts. 

A  l'intérieur  des  villes  il  existait  de  profondes  différences  entre 
les  bourgeois  et  ceiLX  qui  ne  l'étaient  pas,  car  il  fallait,  pour 
le  devenir,  acquitter  un  droit  onéreux.  A  la  tête  de  la  bour- 
geoisie se  plaçaient  les  membres  des  vieilles  familles,  rentiers, 
propriétaires  d'un  domaine  ou  d'une  brasserie,  formant  une  sorte 
de  patronat,  qui  accaparait  les  fonctions  municipales.  Dans  quel- 
ques grandes  villes  seulement  surgissait  une  nouvelle  aristocratie, 
celle  des  marchands,  peu  riches,  il  est  vrai,  en  Brandebourg, 
mais  puissants  par  leurs  associations  (Gildes)  et  prêts  à  disputer 
la  direction  des  affaires;  c'étaient,  pour  la  plupart,  avant  l'arrivée 
des  réfugié.?  huguenots  et  le  grand  essor  industriel  qui  en  résulta, 
des  marchands  de  drap  au  détail  {Gewanschncider).  Au-dessous, 
les  métiers  {Gewerke),  réiyiis  en  corporations  (Innungen,  Zwiftc), 
constituaient,  avec  leurs  maîtres,  compagnons  et  apprentis,  d'autres 
groupements  isolés,  plus  ou  moins  influents  suivant  le  caractère 
et  l'importance  de  leur  activité  :  l'industrie  de  la  laine  étant 
la  plus  répandue  et  la  plus  lucrative,  la  corporation  des  dra- 
piers jouait  un  peu  partout  un  rôle  prépondérant.  Considérables 
aussi  étaient  les  brasseurs,  les  bouchers,  les  pêcheurs,  les  chi- 
rurgiens en  querelle  perpétuelle  avec  leurs  rivaux  les  baigneurs, 
les  menuisiers  et  les  tourneurs,  notamment  en  Prusse,  les 
tourneurs  d'ambre.  Organes  purement  locaux  à  l'origine,  les  cor- 
porations avaient  peu  à  peu  accru  leur  puissance  en  rayonnant 
au  delà  des  murs  de  la  cité,  (piehiues-uncs  niênie  en  oblciiant, 
dans  de  vastes  territoires,  la  reconnaissance  de  leurs  statuts  et 
privilèges.    Toutes    avaient    encore,    coninio    au    Moyen    Age,    leur 
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vie  professionnelle,  qui  se  déroulait  au  milieu  d'une  série  de 
cérémonies  et  de  fêtes.  S'il  chercha  à  faciliter  l'accès  de  la 
maîtrise,  Frédéric-Guillaume  ne  paraît  pas  avoir  sérieusement  tenté 
de  supprimer  les  corporations,  et  il  maintint,  d'ordinaire,  leur 
monopKjle. 

La  bourgeoisie  demeurait,  comme  la  noblesse,  une  sorte  de 
caste  fermée,  ayant  ses  attributions  (industrie  et  commerce)  et  pro- 
tégée par  la  loi  contre  la  concurrence  de  la  noblesse  en  haut, 
du  peuple  des  campagnes  en  bas.  Une  place  à  part  était  faite 
aux  Juifs,  tolérés  seulement  et  à  condition  d'avoir  les  lettres 
de  protection  {Schutz  hriefe),  mais  indispensables  comme  inter- 
médiaires financiers  et  spécialement  autorisés  à  exercer  le  métier 
de  Lombards  (Lomhardhandel),  c'est-à-dire  de  banquiers,  chan- 
geurs et  prêteurs.  A  côté  encore  étaient  les  manœuvres  et  jour- 
naliers,  tous  les   misérables   des   bas-fonds. 

La  plèbe  des  villes  servait  de  transition  entre  la  bourgeoisie 
et  les  habitants  du  plat  pays.  Ces  deiniiers  avaient  le  sort  le 
moins  enviable  et  se  voyaient  étroitement  cantonnes  dans  les 
occupations  agricoles.  De  même  qu'on  avait  interdit  lindustrie 
et  le  négoce  aux  gentilshommes,  on  les  interdisait  aux  paysans. 
La  plupart  des  métiers,  souvent  même  des  métiers  de  première 
nécessité,  comme  celui  de  savetier,  ne  pouvaient  s'exercer  à  la 
campagne  et  le  villageois  devait  courir  à  la  ville  s'il  voulait 
une   paire    de    souliers. 

Aux  nombreuses  variétés  de  citadins  correspondaient  d'aussi 
nombreuses  variétés  de  ruraux.  Il  y  avait  deux  catégories  pri- 
mordiales :  celle  des  libres  et  celle  des  non  libres.  Celui  que 
ron  disait  libre  était  pourtant  moins  un  vrai  propriétaire  fon- 
cier qu'un  tenancier  héréditaire,  mais  encore  la  règle  voulait 
qu'il  ne  pût  aller  et  venir  à  son  gré,  ni  quitter  sa  ferme  sans 
avoir  fourni  un  remplaçant,  une  caution.  Au-dessous  venait  le 
serf,  sorte  d'esclave,  fixé  sur  la  terre  et  corvéable  à  merci;  c'était 
la  chose  du  propriétaire,  dont  il  dépendait  pour  tous  les  actes 
de  la  vie;  c'était  aussi  la  bête  de  somme  sur  qui  retombait  le 
poids  des  travaux  les  plus  pénibles.  Les  paysans,  libres  ou  non, 
étaient  répartis  dans  des  villages,  formant  des  communautés  ru- 
rales (Landgemeinden).  Le  droit  de  tenir  boutique,  droit,  en  gé- 
néral, héréditaire,  était  conféré  i>ar  le  seigneur-propriétaire  auquel 
le  débitant  (Kriiger)  payait  une  redevance.  Frédéric-Guillaume  ne 
s'occupa  point  d'une  façon  suivie  d'améliorer  le  sort  malheureux 
des  classes  rurales,  ni  d'émanciper  les  serfs;  les  ordonnances 
relatives  aux  paysans  furent  rarement  inspirées  par  des  mobiles 
humanitaires. 
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II 

Dans  cette  revue  trimestrielle,  il  a  été  trop  souvent  parlé  des 
communications  dues  à  M.  Levasseur  pour  ne  pas  donner  une 
mention  à  l'une  des  dernières  faites  par  l'éminent  économiste 
sur   les  Sociétés   de   crédit   en   France. 

Depuis  quelques  années,  les  affaires  de  banque  et  les  émis- 
sions de  valeurs  à  la  Bourse  faites  par  des  banques  ont  pris 
un  grand  développement.  Aussi  les  actions  des  banques  sont- 
elles  aujoiurd'hui  en  faveur;  leur  cours  est  en  hausse  pendant 
que  baisse  le  com-s  des  actions  et  des  obligations  de  chemins  de 
fer,  incessamment  menacés  par  les  cliarges  que  leur  impose 
l'Etat  el  par  son  ingérence  dans  leur  administration.  En  1900, 
le  nombre  des  titres  avait  été,  à  la  Bourse  de  Paris,  de  2  896  078, 
représentant  ime  valeur  nominale  de  2  232  millions;  en  1910, 
ce  nombre  s'est  élevé  à  12  072  449  titres,  et  à  une  valeur  nomi- 
nale de  5  049  millions.  Pour  les  valeurs  émises  en  banque  à 
Paris,  le  montant  est  de  9  365  294  titres,  dont  la  valeur  nominale 
était  de  945  millions.  La  valeur  nominale  des  titres  émis  sur 
le  marché  officiel  de  la  Bourse  de  Paris,  qui  avait,  par  suite  de 
^la  crise,  baissé  en  1907  (3  829  millions  en  1906,  1771  millions  en 
1907),  s'est  promptement  relevée,  surtout  pendant  l'année  1910 
où  l'augmentation  sur  l'année  précédente  a  été  de  plus  d'un 
milliard  et  demi.  Le  total  des  émissions  faites  sur  les  bourses 
de  province  en  1909  n'a  pas  été  inférieur  à  100  millions  de  francs. 

Le  rôle  essentiel  des  établissements  de  crédit  est  de  centraliser, 
en  quelque  sorte,  les  capitaux  qui  se  trouvent  épars  dans  tout 
le  pays,  d'en  faire  un  bloc  puissant  et  d'en  disposer  ensuite,  sous 
leur  garantie  personnelle,  en  faveur  des  enti-eprises  qui  manquent 
de  numéraire  pour  prospérer.  Ce  sont,  en  quelque  sorte,  des 
pompes  aspirantes  et  foulantes.  C'est  que,  en  effet,  la  caisse  est 
le  réservoir  dans  lequel  afflue,  séjourne  et  d'où  s'écoule  le  nu- 
méraire, fondement  de  toute  valeur  de  crédit.  De  nos  jours, 
avec  leur:>  nombreuses  succursales,  qui  sont  autant  de  tentacules 
de  la  {xjmpe,  les  sociétés  de  crédit  exercent  leur  action  sur 
toutes  les  parties  du  territoire.  Elles  ont  détourné  une  grande 
ixu'tie  de  la  clientèle  des  banquiers  et  des  notaires  de  province, 
qui  .se  plaignent.  Les  banquiers  de  province  ont  formé,  en  1899, 
un  syndicat,  afin  de  s'entr'aider  pour  la  résistance.  Dans  quelques 
grandes  villes,  comme  Lyon,  Lille,  Marseille  et  Nancy,  il  y  a 
encore  des  groupes  importants  de  banques  privées.  Néanmoins, 
il  est  certain  que  les  grands  établissements,  qui  ont  presque 
tous  Icm-   loyer  à  Paris,   sont   do   plus   en   plus   absorbants. 


iOi  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Si   l'on   compai'e   le   bilan   des   établissements  à   deux  dates,   on 
arrive    à    des    résultats   curieux;    le    capital    social    versé    a    passé 
de  197  millions  en  1875  à  395  en  1910;  l'encaisse,  de  61  à  378  mil- 
lions;  le   compte   des   dépôts   à   vue  el   à   terme,   de  565   millions 
à   4  622;   le    portefeuille    commercial,    de    377    millions    à   3131;    le 
compte   des   reports,   crédits   et   avances,   de  205   millions   à   1 230. 
L'accroissement    est    énorme.    Ce    n'est    ni    sur    le    capital,     dont 
l'offre  est  surtout  de  fournir  une  garantie,  ni  sur  l'encaisse,  lequel 
ces  établissements  ne  laisseraient  guère  chômer,  qu'a  porté  prin- 
cipalement   cet   accroissement.    C'est   sur   les    dépôts    à    vue    et    à 
terme,    c'est    sur    le    portefeuille    commercial,    qui    a    prescjue    dé- 
cupflé,  et   SUT  les  reports,   crédits  et  avances,    c'est-à-dire  sur   les 
opérations  lucratives  et  particulièrement  profitables  à  la  clientèle. 
MM.  Esmein,  Monod,  Ch.  Benoist,  Boutroux,  ont  fait  des  lectures  sur 
la  Clialenr  et  la  perruque  dans  la  magistrature  anglaise;  les  Relations  de 
Michelet  avec  Isidore  Geoffroy  Saint- Hilaire  ;  la  Crise  de  l'Etat  inoderne; 
Sully  Prudhomme  poète  et  philosophe  ;  M.  Chuquet  a  communiqué  deux 
mémoires,  l'un  sur  Napoléon  et  le  rôle  de  l'Université  impériale,  l'autre 
sur  la  Campagiie  de  France  en  1814,  d'après  une  correspondance  anglaise; 
M.  Welschinger  a  lu  un  travail  relatif  aux  Rapiports  secrets  des  obser- 
vateurs de  l'esprit  public  de  Paris  en  1193,  et  en  second  lieu  une  Notice  sur 
M.  Himly,  son  prédécesseur  ;  M.  La  Cour  Ga3'et  a  présenté  une  étude 
développée  sur  la  Politique  maritime  de  Louis  XIV. 

III 

M.  Arnauné  a  fait  une  lecture  sur  les  Doctrines  écotwmiques  et 
la    politique    douanière. 

Les  protectionnistes  ont  des  doctrines,  bien  qu'ils  s'en  défendent. 
Ce  sont  toujours  les  théories  qu'Adam  Smith  et  Jean-Baptiste  Say 
ont  réfutées  :  théorie  de  la  balance  du  commerce,  théorie  de 
l'augmentation  du  travail  national  par  la  protection.  On  entend 
dire  assez  souvent  que,  théoriquement  inférieure  à  ceUe  du  libre- 
échange,  elle  lui  est  préférable  comme  règle  pratique.  La  pro- 
position est  singulière.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contradiction  entre 
une  vérité  théorique  et  la  réalité  des  faits.  Si  elle  apparaît,  c'est, 
ou  bien  que  la  théorie  est  fausse,  ou  bien  que  l'empirisme  usurpe 
le  nom  de  pratique.  Si  l'on  examine,  en  fait,  la  valeur  des 
directions  que  le  protectionnisme  a  donnée  à  notre  politique  doua- 
nière, spécialement  dans  la  matière  des  conventions  commerciales, 
on  constate  que  le  protectionnisme  n'a  nullement  la  supériorité 
pratique  à  laquelle  il  prétend  :  les  solutions  qu'il  a  proposées 
ont   été  loin   de  s'adapter  aux   faits. 
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Il  a  condamné  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  La  con- 
cession de  la  totalité  du  tarif  minimum  aux  pays  d'Europe,  les 
seuls  à  l'égard  desquels  l'application  générale  de  l'ancien  tarif 
conventionnel  avait  soulevé  des  objections,  a  créé  un  régime 
identique  à  celui  qui  résultait  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Le  même  traitement  a  dû  être  accordé,  pour  partie 
ou  en  totalité,  à  divers  pays  hors  d'Europe  qui  ne  bénéficiaient 
pas  autrement  du  tarif  conventionnel.  Toute  réduction  du  tarif 
minimum,  toute  consolidation  de  taxes  avaient  été  interdites.  Le 
gouvernement  n'a  pu  s'abstenir  d'en  promettre  et  les  Chambres 
ont  ratifié  les  engagements  qu'il  avait  pris.  Le  tarif  minimum 
revis i  de  1910  est,  à  son  tour,  déclaré  intangible.  Il  a  une 
chance  de  durée  que  n'avait  pas  le  tarif  minimum  primitif.  La 
revision  de  1910  n'a  pas  été  précédée,  comme  l'élaboration  des 
tarifs  de  1892,  d'une  dénonciation  de  nos  accords  commerciaux. 
Les  articles  visés  par  les  conventions  existantes  ont  été  écartés 
de  la  revision.  Le  Parlement  a  pu  aussi  tenir  compte  des  né- 
gociations qui  étaient  en  cours  avec  les  Etats-Unis  pendant  la 
discussion  de  la  loi  de  tarif.  Les  occasions  où  il  pourra  être 
nécessaire  de  toucher  au  tarif  minimum  revisé  seront  donc  pro- 
bablement peu  nombreuses.  Déjà,  cependant,  des  difficultés  sont 
à  craindre  avec  la  Belgique.  On  ne  saurait  dire  que  d'autres 
ne  surgiront  pas.  On  doit  prévoir  qu'il  s'en  présentera  en  1917, 
à  l'échéance  des  traités  de  commerce  qui  lient  les  autres  puis- 
sances continentales.  On  ne  sait  quelles  concessions  seront  alors 
nécessaires.  L'expérience  a  déjà  montré  qu'il  ne  faut  pas  trop 
compter  sur  les  menaces  du  tarif  général  pour  défendre  le  tarif 
minimum,  et  que  la  clause  de  dénonciation  annuelle  affaiblit 
notre  politique  commerciale.  Il  aurait  été  plus  simple  et  plus 
pratique  de  ne  fixer  législativement  que  le  tarif  général  et  de 
laisser  au  gouvernement  la  latitude  de  négocier  au  mieux  des 
intérêts  généraux   du   pays. 

Les  protectionnistes  s'applaudissent  d'avoir  pu  arriver  à  des  ac- 
cords internationaux,  tout  en  exhaussant  la  barrière  des  douanes. 
Mais  aux  obstacles  plus  grands  opposés  aux  importations  étran- 
gères correspondent  des  facultés  d'exportation  moindres,  la  plu- 
part des  pays  ayant  également  augmenté  leurs  tarifs.  Il  est  vrai 
qu'ils  nous  ont  devancé  dans  cette  voie.  Elait-ce  une  i-aison  pour 
aggraver,  nous-mêmes,  la  condition  de  nos  industries  d'expor- 
tation en  faisant  renchérir  les  produits  utilisés  dans  leurs  fabri- 
cations? On  reconnaît  que  la  franchise  des  matières  premières 
ne  saurait  leur  être  retirée,  parce  qu'elle  permet  de  réduire  les 
prix  de  revient.   N'cst-il  pas  évident  que  la   cherté  de  la  houille, 
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des  métaux  bruts  et  mi-ouvrés,  relève  le  prix  de  revient  des 
industries  métallurgiques?  N'en  est-il  pas  de  même  de  la  cherté 
du    fil,    pour   les    tissages?    On    pourrait    multiplier    les   exemples. 

Au  fond,  le  protectionnisme,  tout  en  admettant  que  l'expor- 
tation est  un  bien,  considère  que  l'importation  est  un  mal.  Et 
ce  mal  lui  paraît  plus  grand  que  ce  bien.  Il  se  résigne  à  la 
diminution  de  nos  débouchés  au  dehors;  il  est,  avant  tout,  préoc- 
cupé du  marché  intérieur.  C'est  une  théorie  de  resserrement, 
de  rétrécissement  de  l'activité  nationale.  La  doctrine  de  la  liberté 
commerciale  est  toute  d'expansion.  N'est-elle  pas  plus  réaliste, 
ne  convient-elle  pas  mieux  à  l'une  des  recherches  les  plus  riches 
du    monde    en    capacités   industrielles   et   en    capitaux? 

M.  G.  Blondel  a  été  admis  à  faire  une  communication  sur 
la  Question  agraire  de  la  Bosnie-Herzégovine.  La  première  im- 
pression que  la  Bosnie  produit  sur  le  voyageur  est  celle  d'un 
pays  encore  très  arriéré.  Le  gouvernement  de  l' Autriche-Hongrie, 
depuis  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  veut  remédier  à  celte 
situation.  Mais  il  se  heurte  au  problème  agraire  qui  constitue  le 
gros   problème. 

Quand  les  Turcs  pénétrèrent  en  Bosnie,  la  plus  grande  partie 
du  sol  était  cultivée  conformément  à  l'antique  organisation  de 
la  zadruga,  les  zadrugas  étaient  arrivées  à  constituer  au  quin- 
zième siècle  des  majorais  paysans,  majorais  collectifs  inalié- 
nables appartenant  à  des  groupements  d'hommes  qui  jouissaient 
en  commun  des  produits  de  leur  travail  sous  la  direction  d'un 
chef  élu.  Le  régime  de  la  zadruga  s'était  combiné  avec  les 
conceptions  féodales  qui  avaient  pénétré  en  Bosnie  comme  dans 
le  reste  de  rEuroi>e,  vers  le  huitième  et  le  neuvième  siècle. 
Les  zadrugas  avaient  fait  l'objet  d'inféodations,  et  le  régime 
agr-oirc  qui  s'était  constitué  i>endant  la  seconde  partie  du  Moyen 
Age,  était  devenu  si  solide  que  les  Turcs  ne  purent  le  modifier 
complètement.  Le  Coran  devait  introduire  nécessairement  d'autres 
idées.  D'après  le  Coran,  Dieu  est  le  maître  unique  de  toutes 
choses,  et  la  terre  est  ri  lui.  Les  propriétaires  sont  de  simples 
délenteurs  du  sol,  la  jouissance  à  laquelle  ils  prétendent  doit 
être  méritée  par  l'abandon  qu'ils  font  en  faveur  des  pauvres 
d'une  pai-tie  de  leurs  revenus.  De  là,  l'extension  considérable 
des  biens  de  mainmorte  ou  vakoufs.  Les  idées  coraniques  se 
sont  combinées  assez  aisément  au  quinzième  siècle  avec  l'or- 
ganisation féodale  en  vigueur.  Sous  la  pression  des  Turcs,  les 
seigneurs  d'abord  ont  consenti  à  se  faire  musulmans  pour  con- 
server la  possession  de  leurs  domaines;  ces  terres  sont  quel- 
quefois  cultivées    par    des   serviteurs    placés    dans    un    étit   voisin 
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de  la  servitude,  ou,  le  plus   souvent,  divisées  en  petites  tenures 
sur   lesquelles    vivent   les   kmets   ou    petits   tenanciers. 

Les   kmets   payent    des    redevances    en   nature   qui   constituent 
le    principal    moyen    de    subsistance    des    begs    et    des    agas,    peu 
désireux  d'y  renoncer;  l'importance  des  prestations  varie  suivant 
les  districts  :   elle  est  ordinairement  du  tiers   de  la  récolte  (Tre- 
tina).    La   situation   du   kmet   est   difficile   à   préciser.    Le   régimo 
auquel  il  est   soumis   ne  rentre   pas  exactement   dans  les   cadres 
des   contrats    juridiques    empruntés    au   droit    romain    et    le    véri- 
table débiteur  des  obligations  est  non  le  kmet  lui-même,  mais  sa 
famille.   Quelquefois  aussi   la  zadruga  est  composée   d'un  nombre 
variable    de    personnes    rattachées   les    unes    aux    autres    par    des 
liens    de    parenté    et    cultivant    la    terre    en    commun    pour    une 
durée  illimitée.   Les  seigneurs  n'ont  pas,   dans   ces   conditions,   de 
partages    à    redouter,    de   môme   que    la    famille    du   kmet,    ou   la 
zadruga,  investie  d'un  droit  réel  héréditaire,  conserve  toute  liberté 
pour  cultiver  comme  elle  l'entend  les  quelques  hectares  qui  leur 
sont    attribués,    à    condition    de    ne    pas    modifier    la    disposition 
des   lieux   et    de   payer   régulièrement   les    prestations   en   nature. 
Il  faut  insister   sur  ce  point  :   on   est  encore,   en   Bosnie,   à  cette 
époque  que  les  économistes  allemands  appellent  Naturalivirthschaft, 
par   opposition    à    la    période    de    la    Geldwirthschaft,    c'est-à-dire 
à  l'organisation  moderne  dans  laquelle  les  prestations  en  argent 
se    substituent   aux    prestations   en    nature.    Ce   système   est   aussi 
suranné   que   défectueux  :   le  kmet   déteste   son  seigneur,   ce  mu- 
sulman  paresseux   qui   vit  de  son   travail.    Et   alors,  pour  ne  pas 
augmenter    la    quote-part    à   laquelle   celui-ci    a    droit,    il    préfère 
ne    pas    améliorer    la    culture,    parce    que    tout    accroissement    de 
rendement   l'obligerait   à   accorder    ime   Tretina   plus   élevée   à   ce 
maître   qu'il    déteste  :    il   aime    mieux    réduire    ses    dépenses    au 
minimum   et    vivre    très    pauvrement.    Comment,    dans    ces    condi- 
tions,   l'amélioration    d'un    sol,    pourtant    fertile    et    qui    sa    prête 
à  des  cultures   très   variées,   pourrait-elle  se   faire? 

La  question  agraire  est  d'autruit  plus  difficile  à  résoudre  qu'elle 
se  combine  avec  do  profondes  oppositions  confessionnelles,  et 
des  .rivalités  intestines,  qui  ne  suffisent  point  à  faire  disparaître 
uu  sentiment  commun  de  défiance  îi  l'égard  des  Autrichiens.  Puis, 
il  faut  tenir  compte  de  la  pauvreté  et  do  l'ignorance  des  popu- 
lations rurales.  Ni  les  travaux  considérables  effectués  par  le 
gouvernement  autrichien  depuis  trente-deux  ans,  ni  l'introduction 
de  cultures  plus  rémunératrices,  ni  la  création  de  quelques  fermes 
modèles  destinées  à  propager  les  bonnes  méthodes,  ni  l'organi- 
sation    de    conférences   et    de    cours   du    soir,    ni    les    efforts    faits 
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p>aur  développer  le  crédit  agricole  n'ont  agi  bien  profondément 
sur   les   esprits. 

M.  Gaston  Cadoux  a  soumis  une  très  intéressante  étude  sur 
les    Eaux    de    Vienne. 

La  capitale  de  l'Autriche  dispose  à  présent  dun  volume  quo- 
tidien maximum  de  338  000  mètres  cubes  deau  potable.  Pour 
sa  ixjpulation  actuelle,  cela  correspond  à  170  litres  par  tête  et 
piar  jour  En  tenant  compte,  d'une  part,  du  taux  d'accroissement 
de  sa  population  pour  les  dix  dernières  années  et,  d'autre  part, 
du  supplément  de  75  000  à  85  000  mètres  cubes  d'eau  non  ix)- 
table  qui  n"'entre  pas  dans  les  distributions  proprement  dites 
de  la  ville,  il  semble  bien  que  l'organisation  qu'elle  vient  de  i>ar- 
faire  suffira  largement  à  ses  besoins,  même  après  1940.  En  effet, 
la  consommation  n'a  atteint,  en  1908-1909,  au  cours  de  l'année 
finale,  qu'un  maximum  par  jour  de  92  206  mètres  cubes  d'eau 
poiu-  les  besoins  domestiques,  19  223  mètres  cubes  pour  les  usages 
industriels  et  15  382  mètres  cubes  pour  les  services  de  la  voie 
puljlique;    ensemble,    127  000    mètres    cubes    environ. 

Les  idées  directrices  appliquées  par  Belgrand  pour  le  service 
des  eaux  de  Paris  dès  1857  et  inspirées  par  les  principes  des 
Romains  en  matière  d'hydraulique  urbaine  ont  influé  sur  les 
solutions  finalement  adoptées  pour  Vienne.  Mais  il  est  à  noter 
que  les  travaux  d'adduction  des  eaux  de  source  à  Paris  ont 
coiité  infiniment  moins  que  ceux  de  la  première  dérivation  des 
sources  du  Schneeberg,  à  Vienne,  et  encore  sensiblement  moins  que 
ceux  de  la  deuxième  dérivation  mise  en  service  en  1910.  Pour  la 
première  dérivation,  le  mètre  linéaire  d'aqueduc  a  coûté,  à  Vienne, 
734  francs  et  pour  la  seconde,  546  francs.  La  plus  coûteuse 
des  dérivations  de  Paris  —  ceUe  de  l'Avre  —  ne  revient  qu'à 
392  francs  le  mètre  linéaire,  et  le  coût  moyen  de  l'ensemble 
des  dérivations  de  la  Dhuis,  de  l'Avre,  de  la  Vanne,  du  Loing 
et  du  Lunain  ressort  à  environ  260  francs  le  mètre  linéaira 
Si,  au  lieu  de  calculer  la  dépense  des  installations  au  mètre 
linéaire,  on  établit,  pour  l'ensemble  des  divers  ouvrages,  la  pro- 
portion de  la  somme  payée  par  Vienne  et  par  Paris  jiour  amener 
quotidiennement  1 000  mètres  cubes  d'eau  dans  les  réservoirs  de 
chaque  capitale,  on  a  600  francs  pour  la  première  dérivation 
de  Vienne,  525  francs  pour  la  seconde,  et  419  francs  pour  l'en- 
semble   des    dérivations    de    Paris. 

Les  travaux  effectués  à  Paris  ont  eu  une  action  considérable 
sur  la  diminution  de  la  mortalité.  Quand  Paris,  avant  1860,  con- 
sommait encore  les  eaux  susjx'ctes  de  la  Seine  et  du  canal  de 
rOurcq,  la   mortalité  due  à  la  fièvre  typhoïde  était,  en  moyenne, 
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de  207  décès  p^ar  an  pour  100  000  habitants.  Dès  les  premières 
années  qui  suivirent  la  distribution  des  eaux  dérivées  par  Bel- 
grand  (1SG5-1869),  la  fièvre  typhoïde  ne  fit  plus,  à  Paris,  que 
56  victimes  par  an  sur  100  000  habitants.  Depuis,  la  morialité 
n'a  plus  été  que  de  12.  La  population  de  Paris  étant  actuelle- 
ment d'environ  2  800  000  habitants,  l'épargne  annuelle  d'existences, 
due  en  très  grande  partie  au  bon  service  des  eaux,  est  de 
195  vies  par  100  000  habitants,  c'est-à-dire  que  chaque  année 
5  460  Parisiens  ont  échappé  ù  la  mortalité  ancienne  par  la  fièvre 
typhoïde.  Et  la  bonne  qualité  de  l'eau  a  eu  vraisemblablement 
aussi  son  influence,  à  un  degré  moins  facile  à  déterminer,  sur 
l'amélioration  parallèle  observée  dans  la  mortalité  des  maladies 
zymotique  :    variole,    scarlatine,    etc.  ' 

D'aussi  heureuses  conséquences  ont  été  relevées  à  Berlin.  Avant 
l'organisation  actuelle  du  service  des  eaux,  alors  que  la  popu- 
lation recourait  aux  puits  particuliers,  dont  l'eau,  puisée  à  une 
faible  profondeur,  se  trouvait  souvent  contaminée,  la  mortalité 
par  fièvre  typhoïde  s'élevait  à  100  décès  annuels  par  100  000  habi- 
tant. La  distribution  d'une  eau  bien  épurée  la  fait  maintenant 
tomber  au-dessous  de  11  décès  par  100  000  habitants  (1886-1900). 
Enfin,  des  économies  comparables  de  vies  humaines  ont  été  cons- 
tatées à  Vienne  dès  que  la  population  put  renoncer  à  l'eau  des 
puits  pour  ne  plus  boire  que  l'eau  pure  des  sources  dérivées  par 
*la  municipalité.  De  65  décès  par  100  000  habitants,  la  mortalité 
annuelle  par  la  fièvre  typhoïde  tomba  à  14  1/2  (moyenne  des  années 
1881-1890),  puis  s'abaissa  encore  à  6  jwur  100  000  pendant  la 
période  de  1896  à  1900. 

MM.  Germain  Martin,  de  Lhomel,  des  Cilleuls,  Legrain,  Le- 
febvre  ont  été  admis  à  faire  des  lectures  sur  la  Fronde  et  les 
rentiers;  Antoine  de  Lhambres,  médiateur  de  la  France  en  Po- 
logne et  son  rôle  dans  le  traité  d'Oliva  en  1660;  l'Evolution  dic 
rôle  des  intendants  de  province;  les  Inscriptions  françaises  de  la 
Haute-Egypte  provenant  des  soldats  de  la  campagne  d'Egypte  en 
1799;  l'Ancien  régime  matrimonial  en  Normandie;  MM.  Cerncsson 
cl  Bertillon  ont  communiqué  des  travaux  dont  il  sera  ultérieu- 
rement parlé  sur  les  Associations  ouvrières  et  le  collectivisme  et 
sur  la  Consommation  de  l'alcool  en  France. 

J.    Lefort. 


410  .lOURNAI.    DE'^    ÉCOOMISTES 


MOUVEMENT     SCIENTIFIQUE 

ET  INDUSTRIEL 


La  machine  dans  la  récolte  du  coton  et  son  influence  sur  la  production. 
Les  cueilleuses  mécaniques  :  la  machine  Lowry  ;  la  nouvelle  machine 
automobile  Campbell  et  son  rendement.  —  L'émission  et  la  confection 
des  billets  de  chemins  de  fer.  Lenteur  et  coût  élevé  des  opérations.  Les 
appareils  imprimeurs  de  tickets  aux  guichets  des  gares;  contrôle  et 
comptabilité  mécaniques.  —  La  lumière  ultra-violette, son  action  destruc- 
tive et  microbicide.  Son  application  à  la  purification  de  l'eau  d'alimen- 
tation. 

La  machine  tend  à  s'introduire  davantage  dans  l'agriculture; 
on  le  regrettera  peut-être  au  point  de  vue  pittoresque  et  poétique, 
mais  on  ne  peut  tjue  s'en  réjouir  au  point  de  vue  économique.  Il 
était  grand  besoin,  en  effet,  de  cette  industrialisation  de  lagricul- 
ture:  c'est  en  grande  partie  l'absence  de  machines  véritables, 
la  fidélité  aux  vieilles  méthodes,  aux  anciens  procédés  et  anciens 
outils,  qui  contribuaient  à  l'insuffisance  de  la  production  agri- 
cole. Nous  devons  ajouter  que  c'est  aussi  à  cette  non  machinisa- 
tion  qu'étaient  dus  les  faibles  salaires  dont  parlait  récemment, 
dans  un  excellent  article,  notre  confrère  M.  François  Bernard, 
salaires  qui  poussent  les  campagnards  vers  la  ville,  où  ils 
trouvent  des  industries  machinisées  et  des  rétributions  plus  éle- 
vées. On  sait  d'ailleurs  que  partout,  peut-on  dire  sans  exagération, 
on  souffre  d'une  infraproduction,  d'une  production  das  matières 
premières  et  des  denréCvS  alimentaires  insuffisante  pour  les  besoins 
de  l'humanité.  C'est  ce  que  montrait  récemment  notre  confrère 
Pafurcl,  i\  propos  du  coton;  et  c'est  précisément  du  coton,  ou 
du  moins  d'une  partie  de  la  culture  du  coton,  que  nous  vou- 
lons nous  occuper.  Nous  n'avons  point  l'intention  d'empiéter  sur  la 
Chronique  agricole  qui   paraît  régulièrement  ici,   il  ne  s'agit  point 
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de  technique   culturale  ni   d'une  machine  qui  ait  aucune  chance 
de  s'introduire  jamais  dans  les  terres  françaises  ou  européennes. 

Sans  modifier  aucunement  les  surfaces  consacrées  à  la  culture 
du  coton,  aux  Etats-Unis  notamment  ou  ailleurs,  sans  essayer 
d'accroître  le  rendement  des  terres  consacrées  à  cette  culture, 
il  y  a  divers  moyens  grâce  auxquels  on  pourrait  augmenter  la 
quantité  de  coton  utilisable  livrée  aux  manufactures;  bien  en- 
tendu, ces  moyens  auraient  pour  résultat  d'abaisser  le  prix  de 
revient  de  la  matière  première  et,  par  conséquent,  du  produit 
fabriqué,  filé  ou  tissu.  C'est  ainsi  qu'on  doit  se  préoccuper  et 
qu'on  se  préoccupe,  en  effet,  de  la  façon  dont  les  cotons  sont 
emballés.  A  cet  égard  certainement,  les  Américains  sont  en  retard. 
Ils  ont  la  coutume  de  dilapider,  bien  qu'ils  aient,  d'autre  part, 
imaginé  souvent  des  procédés  et  des  méthodes  pour  économiser 
sur  la  main-d'œu\Te,  sur  le  prix  de  revient  et  de  production; 
mais  c'est  pour  eux  que  les  Allemands  ont  inventé  le  mot  d'éco- 
nomie destructive,  et  c'est  ;\  eux  et  à  leurs  pratiques  que  ce 
mot  .s'applique  tout  particulièrement  bien.  Voici  longtemps  que 
les  Conférences  cotonnières  se  préoccupent  de  la  façon  dont  sont 
formées  les  balles  de  coton  provenant  de  l'Amérique;  longtemps 
que  l'on  a  constaté  que  les  enveloppes  dont  on  munit  ces  balles 
sont  autrement  moins  solides  que  celles  dans  lesquelles  arrive 
le  coton  égyptien.  Au  surplus,  la  compression  même  du  coton, 
avant  sa  mise  en  balle,  se  fait  dans  des  conditions  inférieures. 
Pour  ce  qui  est  de  la  cueillette,  de  la  récolte  de  la  fibre  une 
fois  mûre  et  bonne  à  livrer  à  l'industrie,  elle  s'effectue  assu- 
rément de  manière  par  trop  primitive;  la  main-d'œuvre  dont  on 
dispose  aux  Etats-Unis  est  rare,  fantasque,  capricieuse;  l'opé- 
ration de  la  cueillette  à  la  main  se  fait  avec  trop  peu  de  soin; 
et  c'est  d'ailleurs  pour  cela,  comme  nous  allons  le  montrer, 
que  depui)S  déjà  bien  des  années  des  inventeurs  se  sont  mis 
à  l'œuvre  pour  combiner  das  machines  destinées  ;\  cueillir  le 
coton,   comme   on  en  a  combinées  jadis  pour  l'égrener. 

La  question  a  été  assez  récemment  traitée  devant  la  Fédération 
cotonnière  internationale.  Elle  reconnaissait  que  les  Etats  méridio- 
naux de  l'Amérique  du  Nord  pouvaient  fournir  du  terrain  en 
quantité  suffisante  pour  augmenter  la  production  du  coton,  spé- 
cialement si  l'on  faisait  usage  de  procédés  de  culture  plus  scien- 
tifiques, si  l'on  choisissait  mieux  les  semences,  si  l'on  employait 
plus  largement  les  engrais.  Mais  on  ajoutait  que  la  grande  diffi- 
culté qui  s'opposait  à  l'augmentation  de  la  production  était  la 
question  de  la  main-d'œuvre,  à  l'époque  de  la  récolte  princi- 
ixilemcnt.    Un    des  enquêteurs   de  la   Fédération   cotonnière   inter- 
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nationale,  visitant  Oklalioma  City,  constatait  que  les  planteurs 
demandaient  en  vain  des  ouvriers;  ils  affirmaient  ne  jwuvoir 
augmenter  sensiblement  la  production  sans  linlroduction  de  ma- 
chines destinées  à  la  récolte.  Ce  qui  rendait  1  invention  d'une 
machine  de  ce  genre  plus  difficile,  ce  qui  ajoute  à  l'intérêt  que 
présente  celle  dont  nous  allons  parler,  ce  sont  les  conditions 
mêmes,  toutes  particulières,  dans  lesquelles  doit  se  faire  la  cueil- 
lette de  la  fibre  île  coton,  dans  lesquelles  elle  se  fait  à  la  main 
à  l'heure   actuelle. 

Tout  d'abord,  la  cueillette  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  la 
capsule  est  largement  ouverte  et  complètement  desséchée.  Or, 
cette  maturité  complète  ne  se  produit  pas  en  même  temps  pour 
toutes  les  cajxjules  d'un  même  plant  et,  à  plus  forte  raison, 
l>our  toutes  celles  d'un  même  champ.  Si  l'on  récolte  quand  l'en- 
veloppe est  encore  verte,  la  maturation  s'achève  mal;  le  produit 
est  difficile  à  sécher,  il  passe  très  mal  dans  légreneusc.  Il  faut 
d'ailleurs  veiller  à  ce  que  rien  ne  reste  dans  les  capsules  véritable- 
ment mûres,  car  cela  entraînerait  une  diminution  préjudiciable 
de  la  récolte.  L'opérateur  saisit  la  capsule  de  la  main  gauche  et, 
de  la  droite,  enlève  d'un  seul  coup  toutes  les  graines.  Il  porte 
sur  l'épaule,  de  façon  à  conserver  les  mains  libres,  un  sac  de 
toile,  oîx  il  jette  tout  le  coton  ne  présentant  aucun  défaut,  tandis 
qu'une  poche  relativement  petite,  ménagée  en  avant  du  grand 
sac,  reçoit  tout  ce  qui  n'est  pas  de  première  qualité,  le  coton 
auquel  adhèrent  des  débris  de  feuilles.  Quand  son  sac  est  plein, 
l'ouvrier  va  le  vider  dans  un  grand  panier  disix)sé  au  bout  des 
rangées  de  plants;  la  dessiccation  s'achève  à  l'abri  des  intempé- 
ries. Il  faut  repasser  plusieurs  fois  dans  un  champ,  puisque, 
comme  nous  le  disions,  il  est  impossible  que  toutes  les  capsules 
soient  mûres  simultanément. 

Nous  devons  bien  avouer  que  les  nègres  employés  n'apportent 
pas  toujours  à  ces  opérations  le  soin  nécessaire;  ils  cueillent 
trop  souvent  des  capsules  encore  vertes,  qu'il  est  impossible 
d'utiliser  et  que  l'on  brûle  finalement.  Ce  qui  peut  sembler  para- 
doxal, il  arrive  souvent  qu'une  machine,  organisme  i>urement 
matériel,  conduit,  il  est  vrai,  par  un  conducteur  qui  doit  faire 
(euvre  intelligente,  effectue  la  besogne  voulue  beaucoup  plus  intel- 
ligemment, méthodiquement  et  sûrement,  que  des  travailleurs  à 
la  main,  auxquels  on  ne  peut  demander  des  qualités  excep- 
tionnelles, étant  donné  d'ailleurs  iqu'on  ne  les  payera  pas  aussi 
cher  qu'un  conducteur  de  machine.  Les  défauts  de  cette  main- 
d'œuvre  noire  pour  la  cueillette  du  coton  sont  tels,  que  l'on 
raconte,  et   cela   semble   vrai,   que   les   planteurs   de   la  Louisiane, 
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en    1820,    avaient    essayé    diiniKjrler    des    singes    du    Brésil,    pour 
les  dresser  à  la  cueilleltc  du  coton. 

Aussi  bien,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  nègres,  qui  vien- 
nent quand  ils  le  veulent  bien  et  ne  se  présentent  jamais  en 
nombre  suffisant  ix)ur  les  besoins  immédiats  de  la  récolte,  sont 
payés  relativement  très  cher  i>ar  rapport  à  la  quantité  et  à 
la  qualité  du  travail  qu'ils  font.  Durant  la  dernière  campagne, 
les  nègres  demandaient  couramment  5  fr.  50  ix)ur  ramasser  45  kilo- 
grammes de  colon,  poids  compté  avec  les  graines.  On  avait  cal- 
culé que,  au  cours  où  se  vendait  le  colon  à  ce  moment,  ce 
salaire  représentait  le  quart  de  la  valeur  du  produit  récolté. 
Quand  les  prix  du  coton  sont  particulièrement  bas,  il  arrive 
assez  souvent  que  le  fermier  récoltant  paye  5  francs  de  main- 
d'œuvre  pour  faire  cueillir  ce  qu'il  vendra  6  fr.  50  à  l'usine 
d'égrenage;  il  lui  reste,  par  conséquent,  un  bénéfice  tout  à  fait 
insuffisant    pour    couvrir    ses    peines,    soins    et    frais. 

C'est  en  présence  de  ces  difficultés  de  la  récolte  que,  vers 
1905,  un  Américain,  M.  Lowry,  avait  inventé  une  machine  à 
récolter  le  coton,  qui  avait  été  soumise  à  des  essais  assez  encou- 
rageants et  dont  on  espérait  beaucoup.  Il  s'agissait,  bien  entendu, 
d'une  machine  automobile  :  on  avait  à  sa.  disposition,  dès  celte 
époque,  le  moteur  tonnant,  et  il  était  beaucoup  plus  simple 
de  faire  déplacer  cette  machine,  dans  les  champs  de  coton,  au 
moyen  même  du  moteur  qui  commanderait  les  organes  de  cueil- 
lette. L'engin  comportait  un  châssis  fait  de  tubes  en  fer  forgé; 
les  roues  arrière  étaient 'motrices,  les  roues  avant  directrices;  l'écar- 
tement  de  ces  roues  était  suffisant  pour  que  l'appareil  pût  passer 
facilement  par-dessus  une  rangée  de  plants  de  coton.  Sans  in- 
sister sur  les  détails  du  mécanisme  automoteur,  disons  que,  à  l'ar- 
rière de  kl  machine,  était  disix)sé  un  siège  où  se  tenait  le 
mécanicien  dirigeant  La  conduite  et  la  marche  générale  de  l'ap- 
pareil. A  chacun  des  angles  du  châssis,  se  trouvait  un  méca- 
nisme de  cueillclle  à  deux  bras,  pouvant  prendre  un  mouve- 
ment dans  tous  les  sens;  ce  mécanisme  équilibré  était  dirigé, 
au  point  de  vue  de  son  orientation  et  aussi  de  son  élévation 
au-dtssus  du  sol,  par  un  opérateur  assis  sur  un  siège  disposé 
en  arrière  du  mécanisme  tic  cueillette.  Chaque  opérateur  avait 
en  main,  pour  ainsi  dire,  un  des  mécanismes  de  cueillette,  la 
main  gauche  comme  la  main  droite  ix)uvanl  cire  utilisées  à 
cette  besogne.  La  largeur  Gu  châssis  et  la  cUsi>osition  des  méai- 
nismes  de  cueillette  étaient  telles,  que  deux  des  oi>érateurs,  ceux 
du  l'avant,  dépouillaient,  lun  la  face  droite  de  la  rangée  de 
cotonniers    par-dessus    huiuclle    la    machine    pas.sait,    laulre    une 
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des  faoes,  face  droite  bien  entendu,  de  la  rangée  de  gauche 
parallèle  à  la  rangée  centrale.  Pour  les  opérateurs  de  l'arrière, 
ils  s'attaquaient  1  un  à  1  autre  face  de  la  rangée  centrale,  et 
le  quatrième  à  une  des  faces  de  la  rangée  de  droite.  Cela  revenait 
à  dépouiller  simultanément  deux  rangées  de  cotonniers.  Dans 
le  passage  suivant  de  la  machine,  on  s'attaquait  à  l'une  des 
faces  d'une  des  rangées  déjà  dépouillées  partiellement,  à  une 
rangée  principale,  qu'on  dépouillait  entièrement,  et  à  une  nou- 
velle face  d'une  autre  rangée.  Dans  le  bras  de  chaque  dispositif 
de  cueillette,  se  mouvait  de  façon  continue  une  courroie  sans 
fin,  munie  de  sortes  de  petites  dents  sortant  par  l'ouverture 
inférieure  du  mécanisme;  elles  venaient  frotter  contre  les  cap- 
sules de  cotonniers  et  entraîner  les  fibres  et  les  graines.  Un 
aspirateur  fonctionnait  également  dans  le  bras  de  cueillette,  qui 
attirail  finalement  les  graines  avec  les  fibres,  et  les  projetait 
dans  un  grand  sac  où  s'accumulait  la  récolte.  Ce  sac,  bien 
entendu,  devait  être  vidé  de  temps  à  autre  lorsqu'il  se  trouvait 
plein. 

Comme  on  le  voit,  il  fallait  cinq  hommes  pour  la  conduite  de 
cette  machine;  mais,  chacun  des  quatre  opérateurs  se  livrant 
à  la  cueillette,  disposait  de  deux  instruments  de  cueillette  dont 
le  rendement  était  très  élevé.  Le  mécanicien  principal  avait 
à  donner  à  la  machine  une  vitesse  correspondante  à  l'abondance 
des  capsules  dont  étaient  chargés  les  cotonniers.  Il  fallait,  d'ail- 
leurs, que  les  opérateurs  eussent  le  temps  de  bien  constater 
l'état  des  ca^isules  auxquelles  ils  s'attaqueraient  à  l'aide  de  leur 
courroie  à  dents.  C'est  peut-être  le  nombre  relativement  élevé 
d'ouvriers  que  réclamait  la  machine  Lowry  qui  l'a  empêchée 
de  réussir. 

Vers  la  même  époque,  un  autre  inventeur,  M.  Auguste  Camp- 
bell, Ecossais  fixé  à  Chicago,  où  il  fabriquait  des  modèles  de 
machines-outils,  ayant  visité  la  région  du  coton  dans  le  Texas, 
s'était  rendu  compte  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  créer  une  ma- 
chine autrement  perfectionnée  et  plus  simple.  Pendant  vingt  ans, 
il  a  poursuivi  ses  recherches  et  surtout  ses  essais  pratiques.  U 
avait  commencé  par  faire  traîner  son  appareil  par  des  mules, 
dans  les  champs  de  cotonniers.  La  traction  animale  avait  des 
inconvénients  réels  en  l,a  matière,  la  marche  de  l'attelage  était 
loin  d'être  régulière  :  détail  qui  accuse  encore  la  supériorité 
de  la  machine  sur  le  muscle  animal.  Tout  naturellement,  pour 
saisir  le  coton  mûr,  M.  Campbell  eut  une  idée  un  peu  ana- 
logue à  celle  de  M.  Lowry  :  il  ne  fallait  pas  copier  la  nature, 
imaginer   des  sortes   de  doigts  imitant  le  mouvement   des  doigU 
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humains  et  saisissant  les  capsules.  Il  s'agissait  plutôt  de  com- 
biner des  dents,  des  griffes,  plus  ou  moins  élastiques,  ayant 
suffisamment  de  résistance  pour  détacher  la  capsule,  mais  ne 
la  brusquant  pas,  et  surtout  ne  brusquant  pas  les  fibres  dont 
est  entourée  cette  capsule.  C'est  iwurquoi  M.  Campbell  essaya 
de  fils  métalliques,  de  soies  de  porc,  d'aiguilles  en  acier  légè- 
rement martelées,  dont  les  barbelures  devaient  être  minutieu- 
sement étudiées,  de  façon  à  retenir  juste  la  fibre  de  coton,  sans 
pouvoir  la  couper  ni  la  déchirer.  Il  a  fallu,  d'ailleurs,  régler 
minutieusement  la  vitesse  d'avancement  de  la  machine,  et  aussi 
la  vitesse  de  déplacement  des  aiguilles  élastiques;  il  était  néces- 
saire qu'elles  fussent  suffisamment  rapprochées  les  unes  des  autres 
pour  qu'aucune  capsule  portée  par  la  plante  ne  pût  échapper 
au  contact  de  ces  aiguilles,  à  l'arrachement  du  coton,  pour  le  cas 
où  la  capsule  était  bien  mûre.  L'effort  exercé  par  les  dispo- 
sitifs de  cueillette  est  tel,  que  si  la  maturité  n'est  pas  encore 
réalisée,  la  graine  de  coton  résiste  victorieusement  et  la  cueil- 
lette ne  se  fait  point.  Les  organes  essentiels  de  la  machine 
sont  deux  cylindres  verticaux,  d'assez  faible  diamètre,  qui  por- 
tent à  leur  p>ériphérie  un  ensemble  de  816  aiguilles  ou  tiges 
d'acier  barbelées,  disposées  en  réalité  sur  des  chaînes  sans  fin 
dont  le  mouvement  est  commandé  par  le  moteur  automobile 
de  la  machine.  L'ensemble  est  animé  d'un  mouvement  d'avant 
en  arrière,  de  même  vitesse  que  le  mouvement  d'arrière  eu  avant 
de  l'automobile.  On  arrive  de  la  sorte  à  ce  que  les  tiges, 
tout  en  venant  presser  successiveaient  sur  toutes  les  parties  des 
plantes  et,  par  conséquent,  sur  toutes  les  capsules,  ne  peuvent 
rien  détériorer  et  effectuent  seulement,  comme  nous  le  disions, 
la  cueillette  des  graines  et  des  fibres  mûres.  Les  cylindres  sur 
lesquels  passent  la  courroie  et  les  tiges  sont  d'ailleurs  sus- 
pendus élastiquement,  de  façon  à  pouvoir  s'écarter  suffisamment 
pour  laisser  passage  aux  plants  de  coton  qui  auraient  une  taille 
exceptionnelle.  Bien  entendu,  la  machine  circule  de  manière 
que  ses  roues,  de  chaque  côté,  viennent  passer  dans  les  sil- 
lons séparant  les  rangées  de  cotonniers.  La  combinaison  est 
telle  que  les  choses  se  i>assent  exactement  comme  si  les  doigts 
d'acier  barbelé  tournaient  sur  place  au  contact  des  cotonniers. 
Il  suffit  d'un  moteur  automobile  de  30  chevaux  jwur  assurer  la 
propulsion  de  la  machine  i\  vitesse  raisonnable  et  la  com- 
mande des  doigts  de  cueillette.  A  l'arrière  de  la  machine,  sont 
prévus  deux  grands  sacs  où  le  coton  cueilli  de  la  sorte  est 
conduit  et  déposé.  Il  suffit,  pwur  une  machine  de  ce  genre, 
d'un   mécanicien    proprement    dit    et   d'un   enfant   (jui   surveille   lo 
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remplissage  des  sacs  cl  avertit  quand  il  faut  les  vider.  Ajou- 
tons qu'une  machine  Campbell  peut  ramasser  par  jour  de 
1800  à  4  500  kilogrammes  de  coton,  la  moyenne  étant  à  i>eu 
près  de  2  250  kilogrammes.  Par  comparaison,  rappelons  qu'un 
nègre  ramasse  en  moyenne  de  90  à  113  kilos  de  coton,  cer- 
tains, mais  de  façon  toute  exceptionnelle,  arrivent  jusqu'à  180 
ou  même  220,  230  kilogrammes.  La  machine  parcourt  quotidien- 
nement de  3  à  4  hectares.  Si  Ton  considère  une  plantation  de 
40  hectares,  produisant  une  demi-balle  de  coton  par  4/10  d'hec- 
tare, la  première  cueillette  coûtera  environ  375  francs;  il  faudra 
forcément  passer  une  seconde  fois,  pour  les  capsules  qui  n'étaient 
pas  mûres  lors  de  la  première  récolte,  et  on  atteint  aisément 
le  total  de  750  francs.  Mais  pour  cueillir  à  la  main  les  50  balles 
de  coton  correspondantes,  on  aurait  déjîensé  de  2  500  à  4  000  francs. 
Le  bénéfice  réalisé  est  donc  énorme,  lors  même  que  l'on  tient 
compte  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  la  machine.  Un 
membre  de  la  Fédération  cotonnière  internationale,  M.  J.-R.  Mac- 
Toltoll,  a  étudié  à  Ballas  (dans  le  Texas)  le  fonctionnement 
d'une  machine  Campbell.  Il  a  constaté  que,  à  son  premier  pas- 
sage, elle  cueillait  environ  90  p.  100  du  coton  mûr.  D'après 
lui,  ni  la  plante,  ni  les  capsules  encore  fermées,  ni  les  fleurs, 
no  souffrent  du  passage  de  la  machine;  on  a  même  pu  mettre 
plusieurs  fois  des  capsules  fermées,  des  fleurs,  des  feuilles  en 
contact  avec  les  petites  tiges  barbelées,  sans  qu'aucun  dommage 
ait  été  constaté.  La  machine,  en  accomplissant  son  travail,  enlève, 
il  est  vrai,  un  certain  nombre  de  feuilles  vertes,  tenant  mal  sur 
la  plante,  qui  viennent  salir  un  peu  le  résultat  de  la  cueil- 
lette. Mais  il  parait  que,  en  étendant  le  coton  au  soleil,  pendant 
une  journée,  les  feuilles  vertes  se  dessèchent  très  rapidement 
et  on  peut  facilement  les  enlever  lors  de  l'épuration  pour  l'égre- 
nagc.  On  a  fait  méthodiquement  des  tissus  d'épreuve  avec  les 
cotons  ainsi  cueillis  jxjur  les  comparer  aux  tissus  fabriqués  avec 
du  coton  cueilli  à  la  main  :  non  seulement  le  coton  cueilli  méca- 
niquement ne  s'est  pas  montré  inférieur,  mais  encore  les  fils 
et  les  tissus  fabriqués  avec  ce  coton  ont  montré  une  légère 
supériorité. 

C'est  une  démonstration  de  plus  des  bienfaits  que  la  société 
doit  aux  inventeurs;  les  avantages  que  la  collectivité  tire  des 
créations  industrielles,  sont  loin  du  reste  d'apporter  toujours  la 
fortune  à   ceux   à  qui  on  la  doit. 
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Pour  perfectionner  les  transi>orls  par  chemins  de  fer,  il  ne 
suffit  point  daméliorcr  la  locomotive,  ni  même  de  transformer 
la  locomotive  à  vap>eur  en  locomotive  électrique.  Les  bons  résul- 
tats donnés  par  ce  moyen  de  transport  si  remarquable  en 
lui-même,  tiennent  également  à  une  foule  de  détails  d'exploi- 
tation. Nous  en  trouverions  une  preuve  dans  les  services  bien 
minces  que  les  chemins  de  fer  administrés  par  l'Etat,  en  France, 
sont  en  mesure  de  rendre  à  l'heure  présente.  Or,  parmi  les 
questions  secondaires  qui  tiennent  une  place  réellement  impor- 
tante dans  l'exploitation  des  voies  ferrées,  il  ne  faut  point  né- 
gliger les  conditions  dans  lesquelles  sont  émis  et  vendus  au 
public,  les  billets  qui  permettent  aux  voyageurs  de  prendre  place 
dans  les  trains.  Aussi,  depuis  quelques  années,  les  inventions 
se  sont-elles  multipliées  dans  le  but  de  simplifier  l'émission 
des  billets,  c'est-à-dire  la  préparation  du  petit  carton  qui  tient 
lieu  de  titre  de  circulation  et  sur  lequel,  le  plus  ordinairement, 
sont  inscrits  le  lieu  de  départ,  le  point  de  destination  et  le  prix 
du   voyage.  ' 

Cette  émission  des  billets  ^r  l'employé  que  tout  le  monde 
connaît,  qui  est  généralement  une  femme  dite  buraliste,  entraîne 
des  complications  réelles.  Le  plus  souvent,  les  voyageurs  sont 
obligés  de  faire  queue  'assez  longtemps  devant  les  guichets  jxjur 
obtenir  le  billet  qu'ils  'désirent,  tandis  que  Ion  délivre  leurs 
billets  aux  premiers  arrivés.  Sans  doute,  une  certaine  simplification 
et  un  dégagement  relatif  des  guichets  pourraient  être  obtenus 
si,  en  France  en  particulier,  les  compagnies  consentaient  à  vendre 
à  l'avance  soit  des  carnets  kilométriques,  soit  tout  au  moins 
des  billets  à  destinations  'variées  :  cette  vente  se  faisant  ou  direc- 
tement dans  des  bureaux  appartenant  aux  compagnies,  ou  par 
l'intermédiaire  de  commerçants  spéciaux,  ainsi  que  cela  se  passe 
aux  Etats-Unis.  Toujours  est-il  que  la  buraliste  chargée  de  la 
distribution  et  de  la  vente  des  tickets,  n'a  point  à  perdre  sou 
temps  si  elle  veut  'répondre  aux  demandes  multiples.  Il  faut 
qu'elle  cherche  le  billet  qu'on  lui  demande  dans  le  casier  à  com- 
l>arlimenls  extrêmement  nombreux  qui  est  placé  dans  son  bu- 
reau; après  lavoir  retiré,  en  ayant  soin  de  n'en  |)oint  faire  sortir 
d'autres,  il  faut  qu'elle  le  place  sous  le  composteur  qui  imprimera 
la  date  d'émission,  et  elle  lo  remettra  enfin  au  voyageur  contre 
des   espèces,    non    sans    avoir    soin    de   vérifier    la    monnaie   qu'on 

lui  remet  ou  celle  qu'elle  rend.  L'oi>ération  se  complique  parfoi.s 
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de  ce  fait  que,  pour  certaines  destinations  peu  fréquentées,  la 
buraliste  est  obligée  de  remplir  à  la  main  et  à  la  plume  une 
I>arUe  du  billet,  d'y  porter  la  destination  et  le  prix,  qu'elle 
doit  relever  sur  un  tableau  spécial.  Il  faut  songer  que  dans  une 
grande  gare  comme  la  gare  du  Nord  à  Paris,  les  stations  desser- 
vies, stations  appartenant  en  propre  au  réseau,  sont  au  nombre 
de  plus  de  1  500  :  il  est  impossible  de  faire  imprimer  à  l'avance 
des  billets  ix)ur  toutes  ces  destinations.  Même  en  limitant  assez 
notablement  le  nombre  des  billets  imprimés  par  avance,  il  faut 
néanmoins  des  meubles  très  compliqués  pour  contenir  les  séries 
diverses  de  billets;  et,  en  dépit  d'un  classement  très  métho- 
dique, la  buraliste  est  obligée  toujours  de  chercher  un  peu  ix)ur 
trouver  le  billet  dont  elle  a  besoin.  Encore  devons-nous  ajouter 
qu'il  faut  tantôt  un  billet  à  plein  tarif,  tantôt  un  billet  à  demi- 
tarif,  à  quart  de  place,  ou  encore  un  billet  d'aller  et  retour. 
Cela  correspond  forcément  à  un  stock  énorme,  surtout  dans  les 
grandes  gares  auxquelles  nous  faisions  allusion.  Tout  naturellement, 
la  fabrication  et  l'impression  préalable  des  divers  billets,  sur- 
tout de  ceux  qui  portent  par  avance  prix  et  destination,  se 
complètent  et  se  compliquent  d'une  comptabilité  très  soigneu- 
sement tenue  par  le  service  central  qui  est  chargé  de  répartir 
les  billets  dans  les  différentes  gares  et  de  contrôler  les  ventes. 
Chaque  petit  bout  de  carton  a  une  valeur  pécuniaire;  on  est 
forcé  d'en  tenir  une  comptabilité  comme  s'il  s'agissait  de  billets 
de  banque.  C'est  ainsi  que  la  buraliste  doit,  chaque  fois  qu'elle 
donne  un  billet,  tout  au  moins  lorsqu'elle  en  a  délivré  un  certain 
nombre,  dresser  une  comptabilité  absolument  exacte  des  billets 
ainsi  distribués;  cela  servira  à  l'établissement  de  la  caisse,  et 
permettra  les  vérifications.  Nous  pourrions  ajouter  que,  quand 
bien  même  la  buraliste  se  trouve  en  présence  d'une  série  de 
personnes  lui  demandant  le  même  billet  pour  la  même  destina- 
tion, ainsi  que  cela  se  produit  souvent  en  cas  de  mouvement 
exceptionnel,  de  jour  de  fête,  etc.,  elle  est  obligée  de  tirer  les 
billets  un  à  un  :  la  disposition  des  meubles  contenant  les  billets 
est  combinée  de  telle  sorte  qu'un  seul  billet  doit  sortir  chaque  fois  : 
cela,  pour  éviter  qu'il  ne  puisse  en  tomber  à  terre  et  s'en 
perdre.  Nous  allons  voir,  au  contraire,  que,  avec  les  appa- 
reils nouveaux  imaginés  depuis  quelque  temps,  on  arrive  à  ce 
résultat  que,  si  l'on  a  une  série  de  billets  à  vendre  jwur  la 
même  destination,  on  i>eut  les  préparer  avec  une  rapidité  extraor- 
dinaire el  continue,  pour  'ainsi  dire,  afin  de  satisfaire  aux  mêmes 
demandes  des  personnes  se  succédant  devant  le  guichet. 
Plusieurs  apjKireils  ont  été  mis  en  essai,  et  l'un  d'eux,  notam- 
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ment,  a  été  installé  dans  certaines  gares  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  et  l'ancienne  Compagnie  de  l'Ouest. 
Cet  appareil  comporte,  à  sa  partie  supérieure,  un  gros  cylindre 
dans  lequel  se  trouvent  'des  bandes  de  carton  enroulées,  de  la 
largeur  d'un  billet,  mais  formant  une  bande  continue.  C'est  dans 
chacune  de  ces  bandes  que  l'on  pourra  découper  un  billet  (quand 
les  inscriptions  nécessaires  y  auront  été  faites),  au  moyen  d'un 
couteau  qui  viendra  détacher  à  l'extrémité  de  la  bande  une 
longueur  de  carton  correspondant  au  billet,  et  sur  laquelle  toutes 
les  impressions  voulues  auront  été  exécutées  par  le  système  de 
composition  qui  est  à  l'intérieur  de  l'appareil.  Pour  celte  impres- 
sion, on  dispose  à  l'intérieur  du  distributeur  de  billets  un  com- 
posteur qui  porte  1  indication  de  la  station  de  départ  et  la  date 
de  la  délivrance  du  billet.  Cette  date  est,  bien  entendu,  modifiée 
chaque  matin.  En  faisant  tourner  le  cylindre  à  l'aide  de  poi- 
gnées qui  ressemblent  un  peu  à  une  roue  de  gouvernail,  la 
buraliste  peut  faire  apparaître  dans  une  fenêtre  spéciale  le  lieu 
de  destination  pour  lequel  on  lui  demande  un  billet.  Il  y  a  toute 
une  série  de  destinations  prévues,  correspondant  aux  billets  que 
l'on  est  exposé  à  délivrer  le  plus  ordinairement.  Du  seul  fait 
qu'on  aura  fait  apparaître  cette  destination,  ,1a  mention  de  celle-ci 
est  composée,  c'est-à-dire  que  les  caractères  correspondant  à  cette 
destination  sont  apportés  au  point  voulu  à  l'intérieur  du  distri- 
buteur. La  buraliste  manœuvrera  ensuite  une  manette  spéciale, 
suivant  qu'il  s'agira  de  place  entière,  de  demi-place  ou  de  quart 
de  place,  et  le  prix  correspondant  à  l'une  quelconque  de  ces 
tarifications  viendra  se  composer  au-dessus  du  nom  de  la  des- 
tination. Il  y  a  d'ailleurs  trois  jeux  de  bandes  et  trois  jeux  de 
dispositifs  imprimeurs,  suivant  la  classe.  Par  la  manœuvre  dun 
levier  convenable,  la  buraliste  opérera  enfin  l'impression,  sur 
la  bande  de  carton,  de  la  composition  qu'elle  a  ainsi  préparée. 
Ajoutons  qu'un  numéro  d'ordre  est  donné  automaticiuenient  au 
billet,  grâce  i\  l'existence  d'un  numéroteur  automatique,  qui  avance 
d'un  numéro  chaque  fois  que  l'impression  d'un  billet  se  fait  dans 
l'appareil.  La  comjwsition  sert  non  seulement  à  imprimer  le  billet, 
mais  encore  à  imprimer  sur  une  bande  de  contrôle  le  numéro 
du  billet,  la  destination  et  le  prix.  Si  bien  que,  à  la  fin  d'une 
journée,  la  buraliste  aura  eu  son  travail  matériel  considérablement 
réduit,  puisque  chacun  des  billets  imprimés  tombe  devant  elle 
I>ar  un  petit  orifice  spécial  corresjwndant  i\  l'une  des  classes, 
et  que,  de  plus,  elle  aura  à  sa  disposition  une  bande  de  papier 
aur  laquelle  seront  indiqués  les  billets  qu'elle  aura  délivrés,  avec 
leur    prix    individuel;    le    total    sera    facile    ii    faire,    et    il    devra 
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correspondre  à  la  recelle  'du  bureau.  Toute  rofXTatioii  s'exécule 
eu  quelques  seeondes,  avec  cet  avantage  précieux  duii  contrôle 
continu   et    d'une    quasi-impossibilité    de    vol. 

Une  des  grandes  maisons  de  construction  d'appareils  électri- 
ques d'Allemagne,  l'usine  Felten  Guilleaume  Lahmeyerv*crke,  vient 
d'imaginer  et  de  construire  de  son  côté,  pour  l'Administration 
des  chemins  de  fer  prussiens,  une  nouvelle  machine  à  imprimer 
les  billets  de  chemins  de  fer  qui  semble  rendre  de  très  bons 
services.  Elle  fonctionne  avec  une  rapidité  telle,  que  même  lors- 
qu'il s'agit  de  billets  à  destinations  différentes,  la  buraliste  peut 
les  délivrer  aussi  vite  que  s'il  s'agissait  simplement  de  timbrer 
suivant  l'ancienne  méthode,  pour  donner  la  date  de  départ.  Ici 
encore,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  contrôle  au  moyen 
de  bandes  imprimées  par  la  machine,  ce  qui  protège  l'employée 
contre  toute  chance  d'erreur  et  ce  qui  donne  une  sécurité  de 
contrôle  parfaite.  Deux  bandes  de  contrôle  sont  imprimées,  l'une 
pour  la  buraliste  elle-même,  l'autre  pour  le  service  d'inspection  : 
celle-ci,  la  buraliste  ne  peut  l'atteindre.  La  machine  dont  il 
s'agit,  qui  est  assez  peu  encombrante  puisqu'elle  ne  mesure  guère 
plus  de  90  centimètres  de  long  sur  1  m.  20  de  haut  et  60  centi- 
mètres de  large  à  peu  près,  est  basée  sur  un  autre  principe  que 
celle  dont  nous  venons  de  parler.  La  buraliste  reçoit  les  billets 
en  blanc,  ou  du  moins  des  billets  ne  comportant  que  l'indi- 
cation de  la  station  d'émission.  Chaque  fois  qu'elle  aura  besoin 
de  délivrer  un  billet,  elle  le  fera  passer  par  sa  machine,  où 
il  recevra  l'impression  nécessaire.  Et  comme  c'est  uniquement 
dans  cette  machine  qu'ils  peuvent  être  imprimée,  il  n'y  a  pas 
besoiu  de  tenir  une  comptabilité  minutieuse  de  ces  |>etits  bouts 
de  canton  sans  valeur.  Sur  une  table  dépendant  de  l'appareil, 
se  trouvent  des  petits  clichés  de  peu  d'épaisseur,  portant  sur  leur 
tranche  supérieure  l'indication  du  lieu  de  destination  et  du  prix 
correspondant,  et  disposés  verticalement  dans  des  espèces  de  ma- 
gasins allongés  répartis  sur  la  table;  celle-ci,  à  peu  près  hori- 
zontale, i>eut  se  déplacer  grâce  à  une  crémaillère,  de  ma- 
nière à  amener  sous  le  mécanisme  d'impression  dont  nous  allons 
parler  telle  rangée  de  clichés.  Les  déplacements  de  cette  table 
sont  commandés  ipar  un  cylindre  prismatique  placé  en  arrière 
de  la  machine.  Sur  ce  cylindre,  ou  plus  exactement  sur  chacun 
de  ses  ipans,  sont  indiquées  les  séries  de  destinations  que  la 
gare  peut  desservir,  cest-à-dire  pour  laquelle  elle  doit  émettre 
des  billets,  La  destination  peut  être  d'ailleurs  réi)étée  plusieurs 
fois,  suivant  qu'il  s'agit  de  billets  place  entière,  aller  et  retour, 
première,    deuxième,   etc..    Pour   opérer   l'impression    d  un    billet, 
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la  buraliste  commence  par  faire  tourner  le  cylindre  prismatique 
de  manière  à  amener  devant  ses  yeux  la  face  où  se  trouve 
la  destination  qu'elle  cherche;  elle  la  retrouve  elle-même  très 
facilement  parce  que  tout  est  classé  méthodiquement;  puis  elle 
amène  une  aiguille,  dépendant  de  la  table  et  de  son  mécanisme  de 
commande,  en  face  du  point  où  est  marquée  la  destination  voulue, 
combinée  avec  l'indication  de  classe  ou  de  tarif.  Le  mou- 
vement a  pour  résultat  de  faire  jaillir  d'un  des  magasins  le 
cliché  correspondant  exactement  à  la  destination  et  à  l'impres- 
sion qui  doit  être  tirée;  la  buraliste  n'a  plus  alors  quà  faire 
glisser  sur  deux  sortes  de  rails  un  petit  chariot  d'impression, 
qui  vient  s'arrêter  à  point  nommé  contre  un  arrêt  spécial.  Elle 
insère  ensuite  un  des  billets  en  blanc  dans  une  fente  de  ce 
chariot;  elle  manœuvre,  d'un  mouvement  alternatif  une  mani- 
velle spéciale,  et  l'impression  se  fait,  impression  de  la  desti- 
nation, du  prix  et  'du  reste,  en  même  temps  que  d'un  numéro 
d'ordre  donné  par  le  numéroteur  automatique  et  de  la  date. 
C'est  simultanément,  pour  ainsi  dire,  que  s'obtient  l'impression 
de  la  double  bande  de  contrôle.  On  comprend  la  rapidité  de 
l'opération  et  sa  sûreté.  En  prenant  son  serWce,  la  buraliste 
imprimera  un  billet  de  contrôle,  et  elle  -sera  resix)nsable  des 
recettes  indiquées  par  la  bande  de  contrôle  depuis  ce  moment 
jusqu'à  l'instant  où  elle  imprimera  un  dernier  billet,  qui  sera 
un  billet  de  contrôle  de  fin  de  service.  La  totalisation  et  la  comp- 
tabilité se  font  avec  la  plus  grande  simplicité.  A  la  gare  de  Co- 
logne, par  exemple,  où  un  appareil  de  ce  genre  est  employé,  on 
a  pu  diminuer  de  moitié  le  personnel  de  distribution  des  bil- 
lets. Un  bon  opérateur,  avec  une  machine  de  ce  système,  arrive  à 
distribuer  à  l'heure  500  billets  pour  des  destinations  variées. 
On  peut  couramment  desservir  1 300  destinations,  et  quand  on 
veut  dépasser  ce  chiffre,  rien  n'est  plus  simple  que  d'installer 
deux  machines  travaillant  simultanément.  L'effort  musculaire  est 
extrêmement  réduit,  on  i>eut  même  le  tenir  jwur  nul.  11  faut 
songer  qu'un  approvisionnement  de  billets  imprimés  suivant  la 
mélhodo  classique  et  ù  l'avance  représente,  ixiur  une  gare  moyenne, 
une  dépense  de  8  à  9  000  francs,  tandis  que  les  mêmes  billets 
en  blanc  ne  coûtent  ^uère  plus  de  500  francs.  Comme  toujours, 
la  machine  diminue  dans  des  proportions  considérables  le  prix 
de  revient,  en  même  temps  quelle  n"imiH)sc  qu  un  travail  muscu- 
laire  infime   aux   collaborateurs. 
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La  question  de  la  parificalion  des  eaux  d'alimentation  est  tou- 
jours à  l'ordre  du  jour.  Sans  doute,  les  captations  se  font  dans 
des  conditions  autrement  meilleures  "qu'il  y  a  encore  quelques 
années;  sans  doute  aussi,  on  possède  des  filtres  donnant  g(^- 
neralement  d'assez  bons  résultats.  Mais  l'exemple  de  la  ville  de 
Paris,  jx'ndant  la  dernière  période  de  sécheresse,  l'aveu  que 
l'on  a  été  obligé  de  faire  que  leau  fournie  pour  l'alimentation 
a  causé,  en  dépit  du  filtrage,  une  véritable  épidémie  de  fièvre 
typhoïde,  montrent  qu'un  traitement  'ultérieur  est  nécessaire  pour 
faire  disparaître  les  germes  pathogènes  dans  les  eaux  même  ayanl 
subi   un   filtrage. 

A  cet  égard,  on  met  déjà  couramment  à  contribution  l'action 
de  l'ozone,  dont  nous  avons  jadis  dit  quelques  mots  ici.  Voici 
que,  maintenant,  l'on  entend  'faire  appel  aux  rayons  ultra-violets 
et  à  la  lumière  ultra-violette.  Rappelons  d'un  mot  que  ces 
rayons  ultra-violets  sont  bel  et  bien  des  rayons  lumineux,  mais 
invisibles  pour  notre  œil;  'on  les  trouve  au  delà  des  derniers 
rayons  violets,  dans  le  "spectre  classique  donné  par  un  prisme 
placé  sur  le  passage  d'un  rayon  lumineux.  Il  y  a  déjà  assez  long- 
temps que  l'on  avait  constaté  l'action  destructive  très  intense 
de  ces  rayons  ultra- violets  sur  tous  les  tissus  ou  toutes  les  cel- 
lules vivantes  :  c'est  le  principe  ide  la  méthode  Finsen  pour 
le  traitement  du  lupus  et  de  certaines  maladies  cutanées.  On 
s'est  dit  logiquement  que  tette  puissance  destructive  pourrait 
être  utilisée  pour  la  stérilisation  let  la  lutte  contre  les  germes 
nocifs.  On  y  a  songé  pour  la  stérilisation  du  lait;  on  y  songe 
encore  bien  da^vantage  pour  la  stérilisation  des  masses  d'eau 
considérables  qui  sont  nécessaires  à  la  vie  des  grandes  agglomé- 
rations   modernes. 

Nous  devons  dire  tout  de  suite  que,  pour  qu'une  eau  souillée 
même  d'un  grand  nombre  de  germes  nocifs  puisse  être  stéri- 
lisée complètement  sous  l'action  de  la  lumière  ultra-violette,  il 
est  indispensable  que  cette  eau  soit  très  limpide  Si  elle  est  chargée 
de  matières  organiques,  et  'à  plus  forte  raison,  si  les  matières 
organiques  en  suspension  causent  un  trouble  nettement  apparent 
dans  l'eau,  les  rayons  ultra-violets  ne  passent  plus  et  n'exer- 
cent plus  leur  action.  C'est  pour  cela  que,  quand  on  veut  sté- 
riliser de  l'eau  par  la  lumière  ultra-violette,  il  est  indispensable 
de  hii  faire  subir  un  filtrage  préalable  :  filtrage  mécanique  arrêtant 
les    matières    en    suspension,   sans    avoir    l'ambition    d'arrêter   les 
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germes  qui  se  trouvent  dans  cette  eau.  Nous  avons  dailleurs  à 
notre  disposition  des  appareils  'qui  peuvent  sans  peine  nous  fournir 
en  grande  quantité  des  radiations  ultra-violettes;  ce  sont  notam- 
ment les  lampes  électriques  à  vapeurs  de  mercure,  les  lampes 
Cooper-Hevvitt,  dont  nous  avons  'parlé  ici.  Les  radiations  ultra- 
violettes qu'elles  laissent  dis^^erser  autour  délies  en  temps  normal, 
et  qui  seraient  nuisibles  si  l'on  employait  ces  lampes  comme 
appareils  d'éclairage  (parce  qu'elles  agiraient  de  façon  nocive 
sur  les  yeux),  on  a  intérêt  ù  en  tirer  parti  en  transformant  la 
lampe  en  disix)silif  de  stérilisation.  Pour  cela,  il  ne  faut  point 
l'envelopper  de  verre,  car  le  verre  est  pratiquement  opaque  pour 
les  rayons  ultra-violets.  On  remplacera  la  paroi  de  verre  par 
une  paroi  de  quartz,  substance  que  Ton  arrive  à  fondre  parfaite- 
tement  à  l'heure  actuelle  pour  en  faire  des  vases,  des  récipients 
divers  et  des  enveloppes  de  lampes  en  particulier.  Faisons  remar- 
quer que  la  plupart  des  lampes  à  arc  dont  les  charbons  contien- 
nent aussi  des  substances  métalliques,  peuvent  fournir  en  assez 
grande   abondance   des    rayons    ultra-violets. 

L'ingéniosité  des  ingénieurs  s'est  donné  libre  carrière  pour  com- 
biner des  lampes  et  'dispositifs  variés  fournissant  la  lumière  ultra- 
violette en  abondance,  et  i>ermettant  de  traiter  directement  l'eau. 
Le  plus  souvent,  cette  eau  passera  en  nappe  relativement  mince 
autour  de  la  lampe  entourée  de  quartz  qui  émet  les  radiations. 
Un  dispositif  fort  intéressant  dans  ce  genre,  c'est  la  lampe  de 
quartz  Fillon-Daguerre,  qui  ne  produit  pour  ainsi  dire  que  des 
radiations  ultra-violettes,  en  utilisant  à  peu  près  le  dispositif  connu 
des  tubes  de  Crooks.  Il  y  a  aussi  la  lampe  Westinghouse,  qui  n'est 
point  plongée  directement  dans  l'eau,  mais  qui  est  maintenue  à 
très  faible  distance  du  liquide  passant  en  lame  très  mince  au 
voisinage  immédiat  de  ces  radiations  stérilisantes.  Mentionnons 
également  les  appareils  qui  ont  été  combinés  par  MM.  Henri  Ilel- 
bronner  et  de  Recklinghauser,  et  qui  recourent,  dans  des  con- 
ditions particulières,  à  des  'lampes  h  vapeurs  de  mercure  logées 
dans  une  enveloppe  de  quartz.  On  est  arrivé  maintenant  à  com- 
biner pratiquement  des  installations  de  ce  genre  qui,  par  vingt- 
quatre  heures,  pourront  traiter  et  stériliser  600  000  litres  d'eau. 
En  étendant  l'installation  au  moyen  d'unités  multiples,  on  iieut 
répondre  aux  besoins  les  plus  intenses  de  l'agglomération  la  plus 
considérable.  Un  traitement  de  ce  genre  fait  disparaître  tous  les 
baciles  coli,  caractéristiques  des  eaux  dangereuses  et  susceptibles 
d'entraîner  des  affections  intestinales,  lors  même  que  ces  baciles 
sont  au  nombre  d'un  millier  par  litre  d'eau.  Dans  une  eau  con- 
tenant quelque   huit   cents  germes  divers,   le  traitement   n'en  lais- 
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sera  pas  en  moyenne  deux  par  centimèlre  cube.  Les  dispositifs 
électriques  peuvent  être  prévus  dans  de  telles  conditions  que, 
si  les  lampes  stérilisantes  viennent  à  s'éteindre  sous  l'influence 
de  la  rupture  du  courant,  une  soupape  s'ouvre;  et  l'eau  qui 
devait  être  traitée  et  ^stérilisée  va  directement  à  Icgout,  sans  jx)uvoir 
entrer    dans    les    canalisations    d'alimentation. 

Bien  entendu,  pour  donner  vraiment  de  bons  résultats,  une  ins- 
tallation de  ce  genre  'doit  être  faite  par  une  entreprise  particulière; 
car    nou3    nous    défions    fort    du    contrôle    administratif. 

Daniel  Bellet. 


TRAVAUX    DES   CHAMBRES    DE    COMMERCE    ET    DES    CONGRÈS  425 


TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 
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Chambre  de  commerce  de  Bourges.  —  Les  nouvelles  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  droits  de  succession  tendent  à  élever 
la  taxe  de  3  à  f7  p.  '100  en  ligne  directe,  à  15  p.  100  entre 
collatéraux  et  à  24  p.  100  au  delà  du  4e  degré.  M.  Albert 
Hervet  considère  cette  question  des  successions  comme  ayant 
une  grande  influence  sur  la  natalité  et  sur  la  richesse  et  combat 
les   nouveaux    projets. 

La  législation,  dit  Tauteur,  semble  inspirée  par  cette  idée  que 
tout  héritier  est  un  être  heureux  et  chanceux,  qui  fait  un  gain 
dont  le  fisc  peut,  sans  injustice,  réclamer  une  partie.  Ceux  qui 
font  ces  lois  ne  songent  point  que  la  mort  qui  ouvre  une  suc- 
cession est,  pour  beaucoup  d'héritiers,  un  malheur  irréparable: 
Ainsi  en  est-il  ix)ur  les  enfants  qui  perdent  leur  père,  un  frère 
aîné,  un   parent  qui   était  leur  soutien. 

Ces  législateurs  ne  font  pas  non  plus  attention  à  ce  fait  que 
les  enfants  aînés  ont  quelquefois  contribué  à  augmenter  le  patri- 
moine commun  et  qu'en  leur  faisant  payer  un  droit  de  succes- 
sion avant  leur  mort,  après  avoir  découragé  les  parents  d'éco- 
nomiser, ils  détournent  les  enfants  de  rester  dans  la  famille. 
Ils  favorisent  ainsi  le  relâchement  des  liens  de  famille,  tout 
en    le    déplorant. 

On  ne  cesse,  dit  M.  Hervet,  de  reprocher  aux  Français  leur 
manque  d'initiative,  hi  répugnance  qu'ils  montrent  à  se  lancer 
dans  (le  grandes  entreprises,  à  leurs  risques  et  ixîrils.  La  pro- 
gression incessante  des  droits  de  succession,  sans  i>arler  des  autres 
impôts,  n'cst-elle  pas  une  i)crspcctive  suffisante  jx)ur  paralyser 
toutes  les  initiatives,  ixjus.scr  ks  gens  à  vivre  au  jour  le  jour, 
sans  souci   de  leur  avenir  et  de  celui  de   leurs  enfants? 

Dans    l'intérêt    des    individus,    de    la    famille    et    de    la    société, 
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M.  Hcrvel  conclut  <inc  les  droits  de  succession  ne  doivent  être 
augmentés  sous  aucun  prétexte  et  la  Chambre  de  Bourges  émet 
un   vœu   dans  le  même  sens. 

—  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  —  Depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, les  récoltes  européennes  de  cocons  sont  stationnaires,  plutôl 
en  décroissance,  tandis  que  celles  des  pays  du  Levant  et  de 
l'Asie  centrale  ont  plus  que  doublé  et  que  les  apports  de  l'Ex- 
trême-Orient   s'accroissent    presque   dans    la    même    proportion. 

Les  filateurs  jajwnais,  qui  perfectionnent  sans  cesse  leurs  pro- 
cédés de  filature  cl  s'appliquent  à  adapter  leurs  produits  à  toutes 
les  exigences  de  la  consommation,  sont  arrivés  à  fournir  le  tiers 
(le   la   production   soyeuse  du  monde  entier. 

En  tant  que  pays  producteur,  l'Extrême-Orient  fournil  à  l'in- 
duslrie  européenne  et  américaine  les  deux  tiers  de  matières  pre- 
mières qui  sont  nécessaires  à  ralimentation  de  ses  métiers  de 
tissage,  dont  la  moitié  revient  au  Japon,  ot,  en  tant  que  consom- 
mateurs, les  fabriques  amérfcaines  absorbent  \\\\  tiers  de  laiî- 
pro vision nement  total. 

L'année  1910  a  été  plus  clémente  à  la  fabrique  de  soieries  qu'au 
commerce  de  la  soie,  grâce  à  la  grande  variété  de  tissus  appar- 
Icnant  à  la  famille  des  articles  de  nouveauté,  pour  lesquels  l'in- 
dustrie lyonnaise  a  conservé  une  supériorité  marquée.  «  Jamais 
la  diversité  des  articles  demandés  n'a  été  aussi  grande,  ni  la 
mode  aussi  versatile  et  éphémère,  non  seulement  quant  i\  la  nature 
du  tissu,  mais  encore  quant  au  coloris,  i 

Dans  les  articles  «  dorure  et  ornements  d'église  »,  l'activité  des 
affaires  s'est  maintenue  pendant  l'année  1910;  non  pas  que  la 
demande  des  églises  ait  sensiblement  augmenté,  mais  parce  que 
nous  avons  changé  de  religion:  notre  idole,  c'est  la  femme.  «  La 
toilette  féminine  a,  en  effet,  continué  d'admettre  la  dorure  dans 
ses  différents  accessoires,  sous  forme  de  tulle,  dentelle,  bro- 
derie, etc.  > 

L'industrie  métallurgique  est  en  progrès,  non  seulement  à  Lyon, 
mais  dans  toute  la  France,  dans  toute  l'Europe  et  même  dans 
les  deux  Mondes.  Los  affaires  sont  mondiales  dans  cette  industrie 
et  l'alternance  des  périodes  d'activité  et  de  marasme  est  à  peu 
près  concordante  dans  tout  le  monde  civilisé. 

La  construction  de  machines  ;\  vapeur  à  destination  de  force 
motrice  tend  à  diminuer,  par  suite  des  progrès  des  applications 
de  l'énergie  électrique. 

L'aluminium,  en  raison  des  progrès  de  sa  fabrication  et  de 
ses  bas  prix,  remplace  de  plus  en  plus  le  cuivre  pour  le  trans- 
port   à  distance    de    l'énergie    électrique.    «  11    est    intéressant    de 
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voir  un  métal  de  production  française,  comme  raluminium,  rem- 
placer, dans  certains  ras,  le  cuivre  ou  tels  autres  métaux  de 
provenance   étrangère.  »  - 

—  Les  €  actions  de  jouissance  du  travail  »  forment  un  nou- 
veau hochet  que  la  politique  présente  ù  la  «  classe  ouvrière  » 
pour  en  obtenir  la  <  paLx  sociale  ».  Dans  un  rapport  très  étudié, 
M.  Pradcl  combat  ce  projet  de  loi. 

Les  auteurs  de  ce  projet  veulent  réaliser  rémancipation  éco- 
nomique de  la  classe  ouvrière.  Ils  ne  la  trouvent  jxis  assez  éman- 
cipée! Que  leur  faut-il  donc?  C'est  un  encouragement  au  sabo- 
tage,   à  l'action    directe. 

«  Tant  que  le  capital  gardera  tous  les  profits,  disent  les  pro- 
tecteurs du  travail,  il  y  aura  des  mécontentements  et  des  aspi- 
rations  à  la    révolte.  > 

Tant  que  le  capital  gardera  la  rcsiwnsabilitc  des  perles,  il 
faudra  bien  qu'en  compensation  il  garde  les  profits,  autrement 
il   s'épuisera  et  les  ouvriers  seront  les  premiers  à  en  souffrir. 

Sornettes  que  tout  cela,  répondent  les  partisans  des  actions 
de  jouissance  du  travail.  «  La  vérité  est  que  le  capital  trouve 
toujours  son  profit,  quelle  que  soit  l'aventure  qu'il  court.    » 

Les  bras  vous  tombent  quand  vous  entendez  de  tels  propos 
de  la  part  d'élus  du  suffrage  universel.  D'où  sortent-ils  donc? 
Où  ont-ils  été  élevés?  N'ont-ils  donc  jamais  vécu,  je  ne  dis  pas 
dans  les  affaires,  mais  dans  le  monde?  N'unt-ils  jamais  vu  per- 
sonne faire  faillite?  Si  j'étais  riche,  pour  en  voir  la  farce,  je 
leur  mettrais  des  capitaux  entre  les  mains  en  leur  disant  ;  *  Allez, 
mes  amis,  vous  ne  risquez  rien,  ni  moi  non  plus,  quelle  que  soit 
l'aventure    qu'il    court,    le    capital    trouve    toujours    son    profit.    » 

jM.  Pradel  prend  la  peine  de  réfuter  ces  sophismes.  On  y 
est  bien  obligé:  un  autre  élu,  dix  élus,  cent  élus  les  ont  avancés 
et  les  avanceront  encore,  et,  si  on  les  laisse  faire,  avec  leurs  bonnes 
intentions,  ils  écraseront  la  classe  ouvrière  aussi  bien  que  la 
classe  capitaliste,  et  même  avant. 

—  Le  protectionnisme  est  un  ensemble  d'expédients  anti-éco- 
nomiques, qui  serait  bien  gai  s'il  n'était  triste  dans  ses  effets 
primaires,  secondaires,  tertiaires.  Sous  prétexte  de  vous  soustraire 
à  payer  des  tributs  ;\  l'étranger,  il  empêche  les  importations.  Du 
mémo  coup,  il  empêche  aussi  les  cxi>orlations,  de  sorte  que  les 
capitaux  nationaux  ne  trouvent  plus  à  s'employer  dans  le  pays 
et    vont    chercher   des    placements    à  l'étranger. 

Halte-lù!  dit  le  protectionnisme  :  nos  capitaux  sont  i\  nous;  il 
ne  faut  pas  qu'ils  aillent  féconder  l'industrie  étrangère  et  faire 
ainsi   concurrence   A  la   nAtre.    Et,   après  avoir  empêché  les   pro- 
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doits  d'entrer,  ils  veulent  empêcher  les  capitaux  de  sortir.  Ils 
en  sont  encore,  les  malheureux  1  à  la  politique  économique  du 
seizième  siècle,  et  ils  se  croient  bien  plus  avancés  que  les  éco- 
nomistes  libéraux! 

Pendant  ce  temps,  les  prix  des  matières  premières  et  des  den- 
rées augmentent  à  l'intérieur,  les  grèves  éclatent,  les  salaires  des 
ouvriers  s'élèvent.  Pour  se  soustraire  autant  que  possible  à  ces 
inconvénients,  les  industriels  nationaux  vont  s'établir  le  plus  près 
possible  de  la  frontière,  afin  de  profiter  de  la  main-d'œuvre 
étrangère.  C'est  ainsi  que  beaucoup  d'industriels  français  se  sont 
installés  ou  ont  établi  des  succursales  à  proximité  de  la  frontière 
belge. 

Les  ouvriers  belges,  dit  M.  Legendre,  dans  un  rapport  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  viennent  en  foule,  chaque  malin, 
travailler  dans  les  usines  nombreuses  qui  forment  sur  cette  partie 
de  la  frontière  une  suite  presque  ininterrompue  de  villes  indus- 
trielles. Ces  ouvriers  entrent  porteurs  de  leurs  repas  qu'ils  achètent 
;"\  meilleur  compte  chez  eux;  ils  ne  consomment  rien  en  France; 
bien  au  contraire,  ils  introduisent  diverses  marchandises,  prin- 
cipalement du  tabac,  en  quantité  minime,  il  est  vrai,  représen- 
tant l'approvisionnement  personnel  toléré;  mais  comme  le  nombre 
de  ces  immigrants  quotidiens  est  d'environ  300  000,  d'après  l'au- 
teur de  la  proix)sition  de  loi,  il  en  résulte  pour  l'Etat  français 
une  perte  annuelle  de  90  millions.  Les  ouvriers  belges  peuvent 
ainsi  louer  leurs  services  à  plus  bas  prix  que  les  travailleurs 
français  dont  ils  prennent  la  place,  et  qui  payent  l'impôt  du  sang, 
l'impôt    du    fisc    et    l'impôt    du    protectionnisme. 

Un  expédient  qui  se  présente  tout  naturellement  h  l'esprit,  c'est 
de  mettre  une  taxe  Sur  les  ouvriers  étrangers,  qui  compense 
les  charges  supportées  par  les  travailleurs  français.  Mais  les  objec- 
tions se  présentent  tout  aussi  naturellement  à  l'esprit  que  la 
mesure. 

Une  taxe  j>ersonnelle  sur  les  étrangers  peut  provoquer  des 
représailles,  dit  l'un.  Cette  loi,  dit  un  autre,  causerait  à  la  nation 
plus  de  mal  que  de  bien.  Nos  ressources  en  main-d'œuvre  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  les  besoins  de  notre  industrie,  la  main- 
d'œuvre  étrangère  nous  est  indispensable,  sans  elle  notre  industrie 
décline  et  meurt.  Ce  n'est  que  grâce  à  l'apiwint  de  la  main- 
d'œuvre  belge  que  nos  industries  du  Nord  ont  pu  s'élever  au  degré 
de  prospérité   qu'elles  ont  atteint. 

La  note  sentimentale  même  ne  perd  pas  ses  droits:  «  La  France 
a  été,   de   tout   temjys,    une   terre   de   liberté  et   d'hospitalité,   nous 
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ne  devons  pas  aller  à  rencontre  de  nos  traditions  et  du  génie 
de   notre   race.  > 

Pourtant,  les  abus  sont  réels  et  l'on  ne  peut  pas  laisser  l'ou- 
vrier français,  le  grand  électeui',  sans  protection,  alors  que  l'on 
protège   à  outrance   le   patron. 

Les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  sont  d'ac- 
cord pK>ur  conclure  au  rejet  de  la  taxe,  mais  ils  ne  proposent 
I>iis  d'autre  remède  au  mal;  ils  se  contentent  de  demander  que 
la  question  soit  renvoyée  à  une  commission  parlementaire,  qui 
cherchera  les  moyens  de  mettre  fin  aux  abus  d'ordre  fiscal  résul- 
tant de  l'entrée  quotidienne  en  France  d'ouvriers  n'y  ayant  pas 
leur  résidence  habituelle,  «  sans  qu'en  aucun  cas  les  taxes  ou 
droits   puissent   frapper   les   personnes  ». 

Si  je  prenais  la  liberté  de  donner  un  conseil  à  la  commission 
parlementaire?  Pourquoi  pas?  Je  lui  dirais:  gardez-vous  bien  de 
toucher  au  régime  protectionniste,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
augmenter  les  droits  d'entrée;  vous  avez  charge  d'àmes  et  de 
icorps;   vous   ne   devez   pas   nous   rendre   tributaires  de   l'étranger. 

"Voici  donc  ce  qu'il  faut  faire.  Il  y  a  300  000  ouvriers  belges 
immigrants  quotidiens;  notre  industrie  ne  peut  pas  se  priver 
de  leurs  services.  Nommez  trois  douaniers  par  ouvrier,  total  900  000; 
chaque  matin,  l'un  de  ces  douaniers  fouiUe'ra  son  ouvrier,  afin 
de  s'assurer  s'il  n'entre  .pas  en  fraude  du  tabac,  des  dentelles 
ou  d'autres  marchandises  prohibées;  jun  second  douanier  pèsera 
les  aliments  introduits  par  ledit  ouvrier  et  fera  le  compte  des 
droits  d'entrée  y  afférents;  le  troisième  douanier  p>ercevra  ces 
droits,  rendra  la  monnaie.  Les  sous-brigadiers,  brigadiers,  lieu- 
tenants surveilleront,   contrôleront,  centraliseront  les  recettes,  ©te. 

Et  les  ouvriers  belges  ]X)urront  travailler  en  France  sur  le 
même  pied,  ou  à  peu  près,  que  les  travailleurs  nationaux.  Ce 
remède  coûtera  peut-être  un  peu  cher,  mais  on  ne  doit  pas 
regarder  au  prix  quand  il  s'agit  dune  question  de  vie  ou  de  mort 
pour   la    politique   protectionniste. 

—  Beaucoup  de  mutualistes  veulent  avoir,  pour  la  moindre  indis- 
position, les  médicaments  non  les  plus  efficaces,  mais  les  plus 
cliers  et  les  plus  en  vogue.  Les  médecins  et  les  pharmaciens 
ne  demandent  pas  mieux  que  de  les  satisfaire.  Il  en  résulte 
que  la  meilleure  ixirtie  des  recettes,  —  toute  dans  les  petites 
sociétés  —   passe  dans  la  cais.sc  des  suppôts  d'Esculapc. 

C'est  pour  remédier  à  cet  abus,  consécpience  naturelle  du  sys- 
tème, que,  dans  les  grands  centres,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels veulent  établir  des  pharmacies  ;\  leur  coinple  et  être  exemptes 
do  la  patente,  comme  institutions  non  commerciales  mais  philan- 
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thropiques.  C'est  aussi  pour  cela  que  la  Chambre  de  Lyon  pro- 
teste contre  cette  prétention  et  demande  que  cette  inégalité  devant 
l'impôt   soit    repoussée   de  la   loi   de   finances. 

—  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  —  La  proposition  de 
loi  relative  à  la  revision  de  la  législation  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  n'obtient  pan  l'approbation 
du  rapporteur,  M.  Emile  Lombard,  ni  celle  de  la  Chambre  de 
Marseille.  Cette  réforme  donnerait  lieu  à  la  création  d'un  nou- 
veau corps  de  fonctionnaires,  choisis  plus  ou  moins  arbitrairement 
(ayant  des  attributions  très  im[>ortantes  et  très  étendues  et  pos- 
sédant une  compétence  très  limitée),  qui  se  superposeraient  aux 
inspecteurs  du  travail. 

La  création  de  fonctionnaires  pouvant  pénétrer  à  chaque  instant 
dans  les  usines,  en  connaître  les  détails  d'installation,  le  fonc- 
tionnement, les  matières  premières  employées  et  leur  mode  d'em- 
ploi, •  serait  une  sujétion  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop 
protester  et  qui  violerait  absolument  le  droit  de  propriété  que 
l'industriel    doit  avoir  tout   comme  les  autres   citoyens   français  >. 

M.  Lombart  craint  que  ces  inspecteurs  ne  divulguent  les  secrets 
de  fabrication  des  inspectés  à  leurs  frères  et  amis.  M.  Lombard 
oublie  que  les  fonctionnaires  ayant  reçu  le  sacrement  de  l'Ordre 
gouvernemental  sont  aussi  impeccables  qu'infaillibles;  on  peut 
se  fier  à  eux  en  toute  assurance;  ne  donnent-ils  pas  tous  les 
jours  des  preuves  palpables  de  leur  intégrité?  Tandis  que  les 
industriels,  les  commerçants,  les  capitalistes  sont  des  brigands, 
des  accapareurs,  des  vampires  qu'on  ne  saurait  trop  tenir  en 
"bride. 

—  Saint-Pierre  et  Miquelon  agonisent  sous  l'influence  protec- 
trice du  régime  douanier.  Les  navires  armés  par  la  colonie  jwur 
la  pèche  sur  les  lieux  étaient,  en  1902,  au  nombre  de  207; 
en  1903,  il  en  reste  183;  en  1901,  151;  en  1905,  101;  en  1906,  105; 
en  1907,  71;  en  1908,  57;  en  1909,  43.  Les  recettes  de  douane 
sont  tombées  de  260  387  francs  en  1891  à  106  145;  et  les  im- 
pôts directs  de  52  620  en  1889  à  28  933  en  1909.  En  l'espace 
de  six  ans,  1774  personnes,  plus  du  quart  de  la  population,  se  sont 
expatriées. 

Pour  arrêter  cette  décadence,  il  est  indisi>ensable,  dit  M.  Adrien 
Artaud,  que  la  colonie  ait  la  possibilité  de  s'approvisionner  lar- 
gement dans  les  pays  voisins  avec  lesquels  elle  est  en  relations 
normales  et  directes,  et  elle  ne  sera  en  mesure  de  le  faire 
qu'autant  qu'on  aura  renoncé  à  un  régime  (douanier'  dont  l'ex- 
périence a  montré  les  inconvénients.  Il  convient  donc  dadopter 
le    projet    de    loi    tendant    à  la    fixation    du    tarif    ad   valorem    de 
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préférence  aux  droits  spécifiques,  dont  une  expérience  de  dix-neuf 
années  a  démontré  dans  la  métropole  et  surtout  aux  colonies  les 
incurables   défectuosités. 

—  Du  rapport  de  M.  Artaud  sur  les  propositions  de  lois  et 
propositions  de  résolutions  concernant  les  délimitations  régionales, 
il  ressort  que  les  délimitations  sont  des  expropriations  sans 
indemnité  et  pour  cause  d'intérêt  privé,  contraires  à  tous  les  prin- 
cipes de  notre  droit.  Loin  de  remédier  à  la  fraude,  la  déliraita- 
toin  la  crée.  Aucun  argument  solide  ne  peut  être  produit  en 
faveur  des  délimitations.  11  est  vain  de  vouloir  violer  la  loi 
naturelle  qui,  en  matière  commerciale,  exige  simplement  que  tous 
les  produits  d'alimentation  soient  sains  et  présentés  aux  consom- 
mateurs sous  leur  vrai  nom.  Toutes  les  limitations  sont  enta- 
chées du  même  vice:  aucune  ne  tient  compte  des  droits  acquis 
et  toutes  ont  déclaré  fraudé  ce  qui,  la  veille  de  la  décision, 
était   licite. 

Il  convient  d'ajouter  que  toutes  les  lois  protectrices  sont  dans 
le  même  cas  :  elles  violent  des  droits  acquis,  elles  exproprient 
sans  indemnité  les  non-protégés  au  profit  des  protégés;  et  quand 
on  parle  de  supprimer  la  protection,  de  revenir  à  la  liberté 
des  échanges,  on  vous  crie:  il  y  a  des  droits  acquis,  vous  violez 
ces  droits.  Tout  cela  dénote,  dans  certaines  sphères,  la  perte 
du   sens   moral. 

On  n'en  est  pas  plus  avancé,  car,  comme  l'observe  M.  Artaud, 
le  chaos  moral  a  engendré  la  ruine  économique  »  Notre  expor- 
tation (en  vins)  est  aujourd'hui  à  la  moitié  du  chiffre  qu'elle  attei- 
gnait il  y  a  quarante  ans  et,  cependant,  l'exportation  générale 
des  pays  viticoles  a  plus  que  doublé  depuis;  nous  avons  en 
France  des  fluctuations  dans  les  cours  telles  que,  en  quelques 
années,  les  vins  ont  marqué  les  prix  extrêmes  de  2  francs  et 
de  42  francs  l'hectolitre...  Les  Charcutes,  qui  récoltaient  autre- 
fois autant  de  vin  que  nos  départements  du  Midi  les  plus  favo- 
risés, sauf  l'Hérault,  ne  distillent  plus  que  quelques  milliers  d'hec- 
tolitres depuis  quelques  années;  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'en 
vendre   des   quantités   cent   fois   plus   fortes.    » 

—  La  Chambre  de  commerce  de  Parin  émet  un  avis  défavo- 
rable à  la  pruix)sition  de  loi  a\'ant  pour  objet  d'étendre  aux 
commissionnaires  en  fruits,  légumes  et  primeurs  le  contrôle  ad- 
ministratif institué  à  l'égard  des  mandataires  aux  Halles  de 
Paris. 

Les  commissionnaires  libres  sont  des  commerçants  no  jouis- 
sant d'aucun  privilège,  soumis  à  toutes  les  charges  ordiimires  du 
commerce,    ayant    des    frais    généraux    souvent    considérables.    Ils 
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ont  à  soutenir  la  concurrence  des  mandataires  privilégiés,  exempts 
de  toutes  ces  charges.  Et  c'est  au  moment  où  les  Halles  sont 
déjà  trop  petites  au  dire  de  tous,  qu'on  veut  y  entasser  les 
commissionnaires    avec    les    mandataires.  • 

«  Que  deviendraient  les  locaux  occupés  pur  les  commission- 
naires?  Qui    payerait   les   frais    de   résiliation   des   baux?  » 

Avons-nous  besoin  de  nous  occuper  de  cela?  N'avons-nous  pas 
à  notre  service  l'expropriation  sans  indemnité  pour  cause  d'utilité 
privée'!  '  ' 

Ce  qui  nous  paraît  plus  urgent,  dit  la  Chambre  de  Paris, 
dans  les  circonstances  actuelles,  où  le  renchérissement  des  den- 
rées nécessaires  à  la  vie  fait  l'objet  des  préoccupations  des  Pou- 
voirs publics,  c'est  de  faciliter  l'accès  du  marché  parisien,  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  aux  produits  du  sol  de  toutes 
les  régions  de  la  France.  Pour  cela,  améliorez  les  transports, 
réduisez  les  tarifs  et  laissez  faire  les  commissionnaires.  Ce  sont 
<■  des  commerçants  dont  l'utilité  est  incontestable,  qu'il  serait 
injuste  de  frapper  dans  leurs  intérêts  immédiats...  Au  surplus, 
la  loi  projetée  serait  une  loi  d'exception  au  premier  chef,  attenta- 
toire   à  la    liberté    la    plus    élémentaire    du   commerce.  » 

—  Chambre  de  commerce  française  de  Genève.  —  L'Algérie  pro- 
duit du  crin  végétal,  qui  se  recommande  par  ses  qualités  indus- 
trielles et  par  son  bon  marché.  Il  est  imputrescible,  élastique 
et  convient  très  bien  pour  la  matelasserie  et  l'ameublement.  Il 
est  hygiénique  et  n'est  point  attaqué  par  la  vermine.  Pour  la 
literie,  il  est  préférable  au  crin  animal  et  même  il  peut  rem- 
placer avantageusement  la  laine.  La  Suisse  importe  des  quantités 
croissantes  de  crin  végétal,  et  d'autant  plus  volontiers  que  ce 
crin  est  exempt  de  droit.  Les  exportations  de  crin  végétal  pour 
la  Franco  ont  passé  de  41  000  quintaux  en  1902  à  76  000  en  1909, 
et  pour  l'étranger,  de  120000  à  387  000. 

L'alfa  est  un  autre  produit  d'Algérie  qui  couvre  une  surface 
de  5  millions  d'hectares  et  garantit  un  rendement  annuel  de 
400  000  tonnes.  Cette  fibre  rend  et  est  appelée  à  rendre  de  grands 
services  à  la  papeterie,  qui  se  sent  menacée  par  la  crise  du 
bois.  Les  prix  de  l'alfa  varient  entre  20  et  25  francs  la  tonne 
de  fibre.  La  France  ne  profite  guère  de  cette  ressource.  Les 
quantités  exportées  d'Algérie  à  destination  de  la  France,  de 
13  380  quintaux  en  1902,  sont  descendues  à  5  951  en  1909;  pen- 
dant qu'à  destination  de  l'étranger  elles  ont  jxissé  de  350  781  quin- 
taux   à  821 138.    L'alfa    est    exemi>l    de    droit    en    Suisse. 

—  Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Genève  reproduit,  sans  com- 
mentaires,  ce  qui  semble   une  approbation,  les  conclusions  de  la 
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Politique  douanière  de  la  France,  par  MM.  Augier  et  Marvaud. 
I^  critique  aurait  pourtant  belle  prise  sur  ces  conclusions  et 
il  est  déplorable  de  les  voir  accueillies  avec  tant  de  complai- 
sance   par    ceux    qui    sont    les    premiers    à  en    souffrir. 

Lors  des  débats  parlementaires  au  sujet  de  la  revision  doua- 
nière, disent  les  auteurs,  pas  une  seule  voix,  pour  ainsi  dire, 
n'a  osé  prendre  la  cause  du  libre-échange  absolu,  ni  réclamer 
le  retour  au  régime  de  1860;  c'est  qu'en  dépit  de  toutes  les 
préférences  personnelles  que  l'on  peut  nourrir  au  fond  de  sbn 
esprit  ix)ur  un  régime  plus  libéral,  la  réalisation  en  paraît  au- 
jourd'hui, el  pour  longtemps,  sans  doute,  impossible,  «  étant  donnée 
la   situation    qui   nous   est   faite  par  l'étranger  ». 

Je  voudrais  bien  savoir  quelle  e^t  cette  situation  qui  nous 
empêcherait  de  revenir  au  libre-échange,  si  nous  voulions,  car 
cela  dépend  uniquement  de  notre  volonté.  Si  la  situation  qui 
nous  est  faite  par  l'étranger  était  un  obstacle  pour  nous,  la 
situation  que  nous  faisons  à  l'étranger  en  serait  aussi  un  pour 
lui  et  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  revenir  jamais  à  un  régime 
plus  libéral;  il  serait  donc  parfaitement  inutile  et  absurde  de 
«  nourrir  au    fond   de   son   esprit  »    une   pareille   espérance. 

Les  auteurs  ajoutent:  «  Les  critiques  contre  la  protection  en 
général  ont  été,  pour  cette  raison,  moins  fortes  en  1910  qu'en  1892.  » 
Cela  ne  prouve  pas  que  le  régime  protecteur  soit  bon.  Quand 
un  malade  est  à  l'article  de  la  mort,  et  même  avant,  il  ne 
sent    plus    son    mal;    il    n'en    meurt    pas    moins. 

Nos  apologistes  de  la  Politique  douanière  de  la  France  disent 
que  l'Angleterre,  sous  le  régime  du  libre-échange,  a  vu  dimi- 
nuer non  seulement  la  sole  des  blés,  mais  aussi  les  rendements 
eoïx-mêmes.  » 

La  sole,  oui:  un  pays  libre-échangiste  ne  cherche  pas  à  se 
suffire,  à  s'isoler  du  genre  humain,  i\  rendre  inutiles  les  che- 
mins de  fer,  les  postes,  télégraphes,  etc.;  il  produit  ce  qu'il 
trouve  le  plus  avantageux  et  tire  le  reste  du  dehors.  Mais  par 
cela  même  qu'il  réduit  sa  sole  des  blés,  il  n'y  consacre  que 
les  meilleures  terres  et  augmente  ainsi  son  rendement.  Et  c'est 
précisément  ce  que  nous  apprendraient  nos  auteurs  si  nous  ne 
le  savions  pas,  lorsqu'ils  disent,  quelques  lignes  plus  loin,  qu'en  1890, 
la  sole  (les  blés  en  Angleterre  était  de  1  million  d'hectares  et 
le  rendement  de  22  millions  d'hectolitres;  et  qu'en  1908,  la  sole 
n'est  plus  que  de  674  000  hectares  et,  cependant,  la  production 
est    encore    de    20    millions    d'hectolitres. 

—  Le  Congrès  international  des  vins,  cidres,  s])iritue)ix  et  liqueurs, 
tenu  i\  l'ExjXJsition   universelle  de  Bruxelles,  1910,  a  publié  le  compte 
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rendu  de  ses  travaux.  Beaucoup  de  rapports  et  de  communications 
sont  d'ordre  technique  et  s'adressent  plus  aux  industriels  et  aux 
cx^mmerç^ants  qu'au  public;  mais  il  en  est  qui  sont  à  la  portée 
de  tout  le  monde  et  du  plus  haut  intérêt  jwur  la  santé  et  pour 
la  bourse  des  consommateurs.  Parmi  ces  derniers,  nous  signa- 
lerons spécialement  :  le  rapport  de  M.  Louis  Langlade  sur  le 
vin  et  l'hygiène,  la  communication  du  même  sur  Thygiène  du 
vin.  le  rapport  de  M.  'Van  Peteghem  sur  la  défense  de  l'al- 
cool   et   le   rapport   de   M.    H.   Turpin    sur   les   monopoles    d'Etat. 

Des  atrabilaires,  victimes  peut-être,  quelques-uns  du  moins,  de 
leurs  excès,  ont  entrepris  depuis  longtemps  une  campagne  contre 
le  vin  et  sont  arrivés  à  le  discréditer  non  seulement  en  France, 
mais  à  l'étranger.  Que  mettent-ils  à  la  place?  Du  thé,  du  café, 
qui  sont  cent  fois  plus  nuisibles  à  la  santé  que  le  vin,  et  notez 
qu'ils  prétendent  interdire  même  l'usage  de  la  chicorée  dans 
le   café,    qui    pourtant   atténue  les    mauvais   effets   de   celui-ci. 

M.  Langlade  combat  ces  prétentions  et  démontre,  à  laide  d'une 
foule  d'autorités  scientifiques  de  premier  ordre  que  le  bon  usage 
du   vin   est   non   seulement  inoffensif,   mais   très  hygiénique. 

Les  départements  français  les  plus  riches  en  vignobles  sont 
presque  exempts   de   tuberculose,   tandis   que  les  autres... 

Hippocrate  dit  que  le  vin  est  une  boisson  merv^eilleusement 
appropriée  à  l'homme  si,  en  santé  comme  en  maladie,  on  l'ad- 
ministre avec  à-propos  et  juste  mesure  suivant  la  Constitution 
individuelle. 

Remarquez  bien  ceci  :  «  Suivant  la  constitution  individuelle.  » 
Et  ne  vous  réglez  pas  sur  la  constitution  de  mélancoliques,  d'hypo- 
condriaques, de  neurasthéniques,  de  déséquilibrés,  mais  sur  votre 
propre  constitution  et  usez-en  «  avec  à-propos  et  juste  mesure  ». 
si   vous  vous   en   trouvez  bien. 

Galien,  une  fois  n'est  pas  coutume,  dit  la  même  chose  qu'Hip- 
pocrate.  Bouchardat  aussi  :  «  Le  vin  est,  parmi  les  boissons  fer- 
mentées,  la  plus  imjwrtante,  la  plus  utile,  quand  son  emploi 
est  bien  réglé,  et  la  moins  nuisible,  à  certains  égards,  même 
quand  on  en  abuse.  »  Et  les  citations  continuent  dans  plusieurs 
pages. 

L'alcool  est  encore  plus  anathématisé  que  le  vin  par  les  mêmes 
I>ersonnes,  qui  semblent  avoir  entrepris  la  ruine  du  commerce 
français  et  de  la  santé  publique,  qu'ils  veulent  absolument  assi- 
miler à  la  leur:  <  Je  ne  puis  plus  boire  de  vin  ni  d'alcool  sans 
en  être  incommodé:  il  faut  que  tout  le  monde  s'en  abstienne 
comme  moi,  car  c'est  moi  qui  règle  les  mouvements  des  astres.  » 
Voilà   ce   que   disent   in   petto   les   adversaires   du   vin   et   de   l'ai- 
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cool;  sans  tenir  compte  ni  des  climats,  ni  des  tempéraments,  ni 
des  constitutions,  ni  des  idiosyncrasies,  ni  des  sexes,  ni  des  âges: 
«  La    règle,    ma    règle,    et    qu'on    ne    s'en    écarte    pas.  » 

—  La  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  Naples  publie 
les  statistiques  sur  le  mouvement  du  port  de  Naples  de  1901 
à  1910,  et  nous  apprend  que  Naples  est  à  la  tète  de  tous  les 
f>orts  d'Italie  pour  le  mouvement  des  navires.  Le  tonnage  des 
navires  entrés  et  sortis  de  Naples  dépasse  en  1907  celui  de  Gênes 
et  continue  son  ascension  en  1908  et  1909;  en  1910,  il  subit 
une  légère  diminution,  comme,  du  reste,  presque  tous  les  ports 
du   Royaume. 

Le  mouvement  de^  marchandises  embarquées  et  débarquées  s'est 
notablement  accru  depuis  1901.  La  valeur  absolue  des  marchan- 
dises est  inférieure  à  celle  du  port  de  Gênes  et,  encore  plus, 
de   celui   de   Marseille,   mais  le   tonnage  a  plus   que  doublé. 

La  moyenne  décennale  a  été:  pour  Naples,  13,05;  pour  Gênes, 
47,31;  jx)ur  Marseille,  43,05;  pour  Trieste,  30,32.  L'infériorité  appa- 
rente de  Naples  tient  à  ce  que  ce  port  est  un  port  d'escale. 
Naples  n'a  pas,  comme  tous  les  autres  grands  ports  européens, 
un  vaste  hinderland  derrière  lui.  Dans  les  autres  ports  de  la 
(Méditerranée,  c'est  le  développement  des  industries  locales  qui 
a  déterminé  la  formation  d'un  grand  port.  Pour  Naples,  le  che- 
min sera  inverse:  c'est  le  développement  du  port  qui  conduira 
à  la  création  dans  le  pays  des  industries  les  mieux  appropriées 
à  la    situation. 

C'est  surtout  le  mouvement  des  passagers  et  l'émigration  qui 
donnent  de  l'activité  au  port  de  Naples.  Pendant  que  ce  mou- 
vement est  à  peu  près  stationnaire  à  Gênes  et  à  Marseille,  il 
ne  cesse  d'augmenter  à  Naples.  En  1909,  le  service  du  trans- 
port des  émigrants  dans  le  port  de  Naples  a  été  fait  par  257  va- 
peurs, dont  117  italiens  et  140  étrangers.  Pour  l'immigration,  le 
service  a  été  accompli  par  258  vapeurs,  82  nationaux  et  176  étran- 
gers. Les  émigrants  se  dirigent  pour  99,9  p.  100  vers  les  Etats-Unis. 
Le  Brésil  entre  dans  le  mouvement  avec  0,03  p.  100.  En  pré- 
lence  do  ce  progrès,  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le  port 
de    Naples    continuera    de   prendre    du   développement. 

—  Contribution  à  l'autonomie  des  ports  de  commerce.  —  M.  Giu- 
seppe  Strazzulla  condamne  le  vieux  système  qui  consiste  à  laisser 
les  grands  ports  sous  la  directe  et  lente  administration  de  l'Etat 
et  en  demande  1  autonomie.  Pour  que  les  ports  de  commerce 
progressent  et  répondent  aux  besoins  du  trafic  et  de  la  navi- 
gation, il  faut  des  administrations  locales,  qui  sont  plus  directe- 
ment intéressées  et  plus  compétentes  que  le  gouvernement,  lequel 
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est  trop  haut  et  trop  loin  pour  être  bien  renseigné  sur  les  besoins 
du   commerce.  > 

L'auteur  passe  en  revue  le  régime  «  portuaire  »  de  tous  les 
principaux  Etats,  sans  excepter  l'Australie,  afin  de  démontrer 
l'urgence  de  la  réforme  qu'il  propose  et  qui  consiste  à  confier 
l'administration  des  ports  aux  communes,  aux  chambres  de  com- 
merce ou  à  quelque  corporation  spéciale.  Le  régime  du  consor- 
tium a,  en  Italie,  une  antique  tradition  historique;  «  c'est  une 
institution  conforme  à  nos  coutumes  et  à  toutes  les  dispositions 
des  lois  concernant  les  autonomies  locales  ».  C'est,  en  consé- 
quence, ce  régime  qui  parait  préférable  à  tout  autre,  d'après 
^I.   Strazzulla. 

—  Le  înême  auteur  public  une  autre  étude  sur  le  système  tribu- 
taire des  chambres  de  commerce  et  industrie  en  Italie.  Ce  sys- 
tème varie  avec  les  pays.  En  Angleterre,  les  chambres  de  com- 
merce reposent  essentiellement  sur  le  libre  consentement  dès 
adhérents,  et  pourvoient  à  leurs  besoins  par  les  contributions 
auxquelles  leurs  membres  s'engagent.  Là,  les  chambres  de  com- 
merce sont  des  «  associations  volontaires  destinées  à  promouvoir 
et  protéger  les  intérêts  généraux  du  commerce,  considérés  comme 
distincts    des    intérêts   des    diverses   branches   du   commerce  ^ 

Après  avoir  examiné  le  système  tributaire  des  autres  pays, 
M.  Strazzulla  arrive  à  cette  conclusion  que  le  meilleur  système 
duquel  on  pourrait  s'inspirer  en  Italie  est  le  type  anglais  ou 
américain:  que  les  chambres  de  commerce  soient  rendues  tout 
à  fait  indépendantes  du  gouvernement,  comme  elles  le  sont  en 
Angleterre  et  aux  Etats-LTnis;  qu'elles  aient  un  patrimoine  propre 
et  qu'elle^  puissent  assumer  des  entreprises  qui  leur  permettront 
de  se  procurer  les  capitaux  nécessaires.  Ce  serait  là  une  réforme 
radicale,  l'auteur  en  convient,  et  n'espère  pas  trop  qu'elle  se 
fasse  de  sitôt. 

—  Chambre  de  commerce  française  de  New-York.  —  La  con- 
sommation du  café  diminue  aux  Etats-Unis.  Dans  l'année  fiscale 
finissant  au  30  juin  1902,  on  en  consommait  1057  220  000  livres, 
tandis  que  pendant  l'année  finissant  au  30  juin  1911,  la  quan- 
tité demandée  est  descendue  à  839  029  000  livres,  bien  que  la 
population  ait  augmenté  de  près  de  10  millions  d'habitants.  Beau- 
coup de  personnes  aux  repas  préfèrent  un  verre  de  lait  ou 
même  se  contentent  d'un  verre  d'eau.  Si  l'on  va  dans  un  «  salon  », 
on  ne  boit  pas  du  café,  mais  de  la  bière,  du  whiskey,  etc. 

—  La  loi  de  l'alimentation  pure  aux  Etats-Unis  n'a  pas  pro- 
duit les  résultats  espérés.  Le  pouvoir  laissé  au  département  d'agri- 
culture   d'élaborer    ses    règlements    et    ses    décisions    pour   l'admi- 
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nislration  de  la  loi,  est  une  véritable  faillite,  dit  le  Bulletin; 
il  en  est  résulté  «  une  négation  des  intentions  des  législateurs 
dans  leurs  parties  essentielles  et  l'installation  d'un  pouvoir  dic- 
tatorial entre  les  mains  d'une  petite  faction  d'employés  auto- 
crates, dont  le  principal  objet  est  de  se  créer  un  pouvoir  per- 
sonnel   de    plus    en    plus    grand  >. 

Mais  on  va  reviser  cette  loi;  on  spécifiera  les  fonctions  pré- 
cises qui  devront  être  remplies  par  des  employés  déterminés 
pour  son  application,  on  indiquera  exactement  dans  quelles  condi- 
tions les  bureaux  de  chimie  feront  certaines  choses,  etc.  Après 
cela,   tout  ira  bien...   jusqu'à  nouvel  ordre. 

Si  les  lois  sur  l'aliment  pur  conduisent  à  de  tels  abus  aux 
Etats-Unis,  où  la  philanthropie  n'arbore  pas  de  drapeaux  poli- 
tiques ou  religieux,  que  sera-ce  en  "France,  où  l'antagonisme  reli- 
gieux  et    politique    règne    partout?  ' 

Notons  que,  quand  même  ces  lois  atteindraient  leur  but:  pré- 
server le  public  des  fraudes  et  des  falsifications,  elles  seraient 
encore  plus  nuisibles  qu'utiles.  Le  consommateur  ne  peut  être 
bien  gardé  que  par  lui-même;  il  faut  qu'il  apprenne  à  juger 
de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  choses;  plus  on  l'en  dispen- 
sera, moins  il  acquerra  cette  expérience  et  plus  il  faudra  de 
philanthropes  pour  le  préserver  dêtre  dupe.  Je  ne  doute  pas 
de  Kl  compétence  des  inspecteurs  de  l'alimentation,  des  bureaux 
de  chimie  et  de  toutes  les  administrations;  je  dis  seulement 
que  toutes  ces  institutions  sont  antidémocratiques  et  même  anti- 
sociales :  elles  tendent  à  diviser  la  société  en  deiuc  aislcs,  les 
administrateurs  et  les  administrés,  les  pasteurs  et  le  troui>eau. 
Ce  n'était  pas  la  peine  de  tant  déclamer  contre  les  jésuites 
du  Paraguay,  pour  en  venir  à  les  imiter.  y 

—  Les  présidents  des  chambres  de  commerce  de  France  se 
sont  réunis  à  Paris  et  ont  adopté  plusieurs  résolutions  impor- 
tantes, notamment  en  ce  qui  concerne  la  Bancpie  de  France  et 
les   compagnies   de   chemins   de   fer. 

Au  sujet  (lu  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  rassemblée  proteste  contre  1  ailiclc  de  la  convention  passée 
entre  l'Etal  et  la  Banque,  qui  donne  au  ministre  des  b'inances 
le  droit  de  simmiscer  dans  la  gestion  d'un  établissement  commer- 
cial privé  en  réglementant  les  conditions  d'entrée  dans  les  cadres 
de  la  Banque,  l'avancement,  les  droits  à  la  retraite  et  les  mesures 
disciplinaires.  Elle  estime  qu'une  telle  disix)sition,  dont  la  néces- 
sité ne  se  fait  pas  sentir  —  les  mesures  prises  par  la  Banque 
en  faveur  de  son  i>ersonnel  étant  partout  considérées  comme 
un  modèle,  —  iwrterait  la  plus  grave  atteinte  ù  l'autorité  de  ceux 
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qui  onl  la  charge  d'assurer  la  prospérité  de  cet  établissement  et 
y  ont  pleinement  réussi. 

La  clémence  du  gouvernement,  qui  ne  s'exerce  guère  sur  les 
contribuables,  est  pleine  de  sollicitude  ix)ur  les  cheminots  de  la 
C.  G.  T.,  et  veut,  comme  on  sait,  forcer  les  compagnies  à  réin- 
tégrer dans  leurs  fonctions  les  promoteurs  de  la  dernière  grève, 
sans  doute  ix)ur  les  encourager  à  recommencer,  et,  en  attendant, 
à  saboter   les    compagnies,    sans   oublier   le    public. 

L'assemblée  des  chambres  de  commerce  demande  au  gouver- 
nement : 

Qu'à  défaut  de  la  dissolution  de  la  Confédération  générale  du 
travail  et  d'action  contre  ses  meneurs,  il  ne  laisse  passer  aucun 
acte    illégal    et    délictueux    sans    le    déférer    aux    tribunaux  : 

Que  des  amnisties  fréquentes  ne  viennent  p>as  rendre  illusoires 
les  condamnations  prononcées  par  la  justice  et  affaiblir  chez  les 
citoyens    la    crainte    des    répressions    obligatoires; 

Que  toutes  les  compagnies  soient  mises  en  demeure  de  pré- 
senter dans  un  délai  relativement  court  un  programme  de  déve- 
loppement de  leurs  moyens  d'action  en  rapport  avec  les  exigences 
du   trafic   et  tenant   compte  de  son  accroissement  certain; 

Qu'en  retour  et,  par  tous  les  moyens  appropriés,  l'Etat  prenne 
les  dispositions  voulues,  afin  de  procéder  à  la  prorogation  des 
concessions   des   réseaux   français; 

Que  les  pouvoirs  publics,  enfin,  résistant  aux  pressions  incon- 
sidérées et  aux  surenchères  intéressées,  repoussent  avec  énergie 
toutes  les  propositions  dont  l'adoption  serait  de  nature  à  mettre 
en  péril  la  situation  financière  des  compagnies,  à  déprécier  leurs 
titres  et,  par  suite,  à  compromettre  nos  finances  et  à  diminuer 
notre  patrimoine  national. 

Le  gouvernement  pousse  encore  plus  loin  sa  tendresse  pour  les 
cégétistes  :  il  veut  intervenir  entre  l'enclume  et  le  marteau,  entre 
les  compagnies  et  leur  personnel  pour  le  choix  de  ce  personnel, 
pour  régler  les  salaires,  les  conditions  d'avancement  et  la  dis- 
cdpline.  •■ 

L'assemblée  des  chambres  de  commerce  veut  qu'une  porte  soit 
ouverte  ou  fermée.  Si  les  compagnies  sont  resix)nsables  de  la 
gestioin,  il  faut  qu'elles  aient  la  liberté  sur  tous  les  points  sus- 
indiqués.  Si  on  veut  leur  retirer  la  liberté,  il  faut  aussi  dégager 
leur  responsabilité  et,  ix)ur  cela,  commencer  par  modifier  les 
cahiers  des  charges  et  les  conventions. 

Et  alors,  quand  tout  le  monde  sera  libre  et  personne  resix)n- 
sablc,   on    en    verra    de   belles  :   les    compagnies   seront   gérées  et 
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administrées  comme  le  sont  déjà  les  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
On  ne  pourra  plus  jeter  la  pierre  à  ceux-ci. 

Chacun   fera   ce   qu'il    voudra.   Alléluia! 

On  aurait  bien  dû  commencer  par  là  quand  on  a  créé  les  che- 
mins de  fer.  Mais  non;  on  a  laissé  aux  compagnies  une  certaine 
liberté  et,  en  conséquence,  la  resix»nsabilité  de  leurs  actes. 

Sous  ce  régime,  dit  la  réunion  des  chambrci;  de  commerce, 
l'industrie  des  chemins  de  fer  a  pu  se  développer  et  prospérer 
en  France,  en  donnant  satisfaction  aux  besoins  du  commerce  et 
de  rindustric  —  et  des  voyageurs;  —  tandis  que  la  mesure  pro- 
posée, loin  de  favoriser  les  améliorations  qu'on  est  en  droit 
d'exiger,  risquerait  de  créer  des  conflits  entre  les  conseils  d'ad- 
ministration responsables  et  leurs  subordonnés,  et  tendrait  à  désor- 
ganiser les  services. 

Si  j'étais  protectionniste,  je  ferais  tout  mon  possible  pour  faire 
aboutir  ces  projets  de  lois  restrictives  de  la  liberté  et  de  la 
responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer;  et  voici  pour- 
quoi: on  a  beau  élever  les  droits  de  douane,  les  produits  étran- 
gers arrivent  toujours  à  pénétrer  en  France,  il  devient  de  plus 
en  plus  impossible  de  se  soustraire  à  payer  un  tribut  à  l'étran- 
ger. Supprimez  les  chemins  de  fer  ou  p>aralysez-les,  encore  mieux, 
supprimez  les  routes,  les  produits  étrangers  seront  transportés 
à  dos  d'homme  sur  des  pistes,  à  la  queue  leu-leu,  comme  en 
Annam,  et  ils  n'entreront  qu'en  très  petite  quantité.  La  France 
sera  enfin  soustraite  au  joug  économique  de  l'étranger,  elle  aura 
son  autonomie  complète. 

ROUXEL. 
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Durant  le  mois  de  novembre,  la  campagne  s'est  poursuivie  fort 
active,  en  donnant  dès  maintenant  certains  résultats  et  laissant 
bien  augurer  de  l'avenir.  Parmi  les  adhésions  les  plus  intéressantes, 
signalons  celle  de  M.  Eugène  Motte,  le  grand  industriel  du  Nord, 
celle  de  MM.  Léon  Francq,  les  ingénieurs  de  chemins  de  fer  si 
connus,  de  M.  Herman  Du  Pasquier,  le  grand  négociant  havrais, 
de  M.  Mience,  président  du  Syndicat  national  de  la  boulangerie; 
de  M.  Gide,  le  président  de  la  Ligue  des  consommateurs,  qui  a 
tenu  à  bien  manifester  que,  comme  nous  le  disions,  nos  deux 
ligues  poursuivent  du  moins  un  but  commun,  celui  d'abaisser 
autant  que  possible  les  tarifs  douaniers;  celle  aussi  de  M.  le 
député  italien  Eugène  Chiesa,  qui  nous  promet  en  Italie  une 
attaque    prochaine    contre    le    protectionnisme    sidérurgique. 

La  préparation  des  conférences  continue  activement,  en  dépit 
des  difficultés  de  manifestations  de  ce  genre  en  province;  mais 
avec  le  concours  dévoué  de  divers  membres  (MM.  Laneuville, 
Raoul     Duval,     Du     Pasquier,     Primat,     Fournier-Lefort,     etc.). 

En  février,  sans  doute,  ce  sera  une  conférence  à  Saint-Etienne, 
avec  l'appui  de  M.  Gabriel  Forest,  président  de  la  Société  de 
géographie,  et  de  M.  Charvat,  président  de  la  Société  d'études 
économiques.  Prochainement.  Le  Havre  verra  sans  doute  une 
conférence  analogue.  Notre  collègue  Maurice  Gujot,  de  Bordeaux, 
prépare  le  terrain  à  Bordeaux  pour  de  nouvelles  manifestations 
locales.  M.  l\Iilan  Krésic,  en  Croatie,  se  multiplie  dans  un  but 
semblable.  Une  conférence  du  plus  haut  intérêt  vient  d'être  faite 
sous  le  titre  de  Libre-Echange  ou  Protection,  par  M.  Yves  Guyot, 
à  l'Ecole  des  sciences  politiques  et  devant  l'Association  des  anciens 
élèves.  Notre  collègue  Courcelle  Seneuil  prépare  le  terrain  par 
des  conférences  économiques  générales  dans  le  Sud-Ouest,  tandis 
qu'une  des  «  ménagères  >  faisant  partie  de  la  Li"<7HC,  Mme  Lacoin, 
commence  d'éveiller  l'activité  des  libéraux  de  la  région  de  Bavonne. 
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Nos  bonnes  relations  avec  la  presse  de  la  France  et  de  l'étranger, 
et  aussi  avec  les  organismes  étrangers  analogues  au  nôtre,  se 
resserrent  et  se  multiplient,  tandis  que  de  tous  côtés  on  voit  se 
l'aire  jour  des  préoccupations  généralement  hostiles  au  moins 
aux  exagérations  douanières.  Pendant  que  le  Correspondant  publie 
un  article  de  M.  G.  Blondel  sur  la  vie  chère,  où  il  insiste 
sur  ce  que  les  Anglais  se  nourrissent  à  bien  meilleur  marché 
que  nous,  et  où  il  admet  que  l'on  songe  à  une  revision  doua- 
nière; la  Revue  (des  Revues)  publie  une  étude  tout  à  fait  affir- 
mative, celle  de  notre  président,  sur  le  même  sujet.  La  Revue 
économique  de  Bordeaux  publie  tout  à  la  fois  notre  circulaire 
sur  les  émeutes  de  marchés,  le  commencement  de  la  conférence 
de  M.  Biard  d'Aunet  et  la  lettre  aux  ministres  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  réclamant  un  abaissement  des  droits 
de  douane  sur  les  viandes.  De  son  côté,  l'Informateur,  organe 
du  Comité  international  du  commerce  des  vins,  cidres,  spiritueux, 
applaudit  à  nos  efforts  en  publiant  notre  manifeste.  Cette  ques- 
tion de  la  cherté  de  la  vie,  do  la  réi>ercussion  des  taxes  doua- 
nières et  des  efforts  de  la  Ligue,  est  traitée  i>ar  le  Messager 
de  Paris,  le  Bulletin  de  la  Chambre  des  négociants  commissionnaires, 
la  République  de  Toulouse.  Et  i>en(lant  que  la  Réforme  écono- 
mique et  la  Société  d'économie  politique  «  nationale  »  mentionnent 
les  appels  de  la  Ligue,  évidemment  parce  qu'ils  les  inquiètent, 
saisissent  cette  occasion  de  rappeler  (ce  (pie  nous  savions)  que 
le  protectionnisme  n'est  pas  une  doctrine  (c'est,  en  effet,  un  ap- 
pétit), et  nous  accusent  d'invectiver  le  protectionnisme  en  termes 
inexacts  et  «  désobligeants  »  ;  la  Revue  vinicole  belge,  un  organe 
essentiellement  pratique  qui  ne  se  nourrit  pas  de  doctrines... 
creuses,  nous  consacre  un  long  article  des  plus  sj'mpathiqucs. 
En  Suisse,  tout  un  mouvement  favorable  à  nos  efforts  se  mani- 
feste de  plus  en  plus.  Sous  l'influence  en  partie  du  professeur 
De  Wilde,  de  M.  'Viollier,  non  seulement  nos  brochures  se  ré- 
l>andent,  non  seulement  une  étude  du  professeur  De  Wilde,  Com- 
ment combattre  le  protectionnisme,  va  paraître  sans  doute;  mais 
c'est  le  Bulletin  commercial  de  Genève  qui  signale  et  analyse 
lîos  publicîilions,  nos  efforts;  V Express  de  Genève  qui,  sous  la 
signature  «  Erode  »,  s'altnquc  aux  tarifs  douaniers  protection- 
nistes et  s'apprête  à  montrer  l'utilité  des  efforts  que  nous  avons 
entamés.  La  Société  des  études  économiques  de  Marseille,  par 
la  voix  de  son  président  M.  H()llan<l,  approuve  notre  campagne. 
\  Marseille  également,  grâce  principalenuMit  à  M.  Hastit,  il  se 
fonde  un  Carnet  commercial,  organe  de  défense  économique  des 
groupements  et  syndicats  du  Sud-Est;  et,  dans  son  premier  numéro. 
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l'article  de  tète  est  de  natre  président,  relatif  à  l  incidence  des 
tarifs  douaniers  sur  le  prix  de  la  viande.  Ce  même  Carnet  ren- 
ferme une  annonce  magnifique  en  faveur  de  la  Ligne,  ce  qui 
accuse  encore  le  caractère  nettement  antiprotectionniste  de  cet 
organe  commercial  nouveau.  N'oublions  pas,  du  reste,  que  tout 
récemment  la  Chambre  sj'ndicale  de  la  Société  marseillaise  pour 
la  défense  du  commerce  a  exprimé  un  vœu  en  faveur  d'un  régime 
douanier  plus  libéral,  et  d'une  suspension  immédiate  des  droits 
sur  toutes  les  matières  de  première  nécessité. 

Les  autorités  en  Allemagne  et  en  Autriche  suivent  notre  cam- 
pagne, nous  en  sommes  assurés,  pendant  que  les  fonctionnaires 
réclament  contre  le  protectionnisme  qui  leur  vaut  la  vie  chère, 
et  que  le  Handelstag  demande  au  Conseil  fédéral  une  réduction 
sur  les  droits  frapi>ant  les  matières  alimentaires.  Certains  hauts 
personnages  autrichiens  demandent  à  se  documenter  sur  nos  efforts 
et  sur  les  preuves  que  nous  donnons  des  méfaits  du  protec- 
tionnisme. 

L'International  ^ree  Trade  League,  conduite  par  M.  Baskett, 
nous  annonce  la  publication  prochaine  d'un  Bulletin  international 
du  Libre-Echange,  qui  va  relier  les  efforts  des  diverses  sociétés 
du  monde,  et  où  notre  président  et  notre  secrétaire  général 
tiendront  autant  que  possible  nos  amis  de  l'étranger  au  cou- 
rant de  oe  que  nous  faisons  et  obtenons.  VAmerican  Free  Trade 
League,  en  particulier,  vient  de  nous  manifester  tout  spéciale- 
ment sa  sympathie,  à  la  suite  des  regrets  que  nous  lui  avions 
exprimés  de  la  mort  de  son  président,  M.  R.  Ehrich. 

Nos  distributions  de  publications  se  continuent  et  aussi,  bien 
entendu,  les  distributions  de  manifestes,  ayant  plus  spécialement 
pour  but  de  nous  amener  de  nouvelles  adhésions  et  des  fonds 
encore  plus  abondants:  il  faut  que  nous  dépensions,  en  1912, 
plus  que  cette  année,  pour  lutter  contre  les  intérêts  pécuniaires 
coalisés  des  protectionnistes.  Tous  les  parlementaires  qui  ont 
signé  (signe  des  temps  1)  une  proposition  de  loi  en  faveur  d'un 
abaissement  considérable  des  taxes  frappant  les  viandes,  ont  reçu 
un  dossier  complet  de  nos  publications.  Une  distribution  sera 
bientôt  laite  à  tous  les  adhérents  au  Comité  international  du 
commerce  des  vins,  cidres,  eta  Nous  allons  toucher  également 
la  vaste  as.sociation  du  commerce  et  de  l'industrie  des  tissus 
et  des  matières  textiles,  où  l'on  vit  dans  les  pratiques  et  les 
erreurs    du    passé   sur   l'illusion   de   la    protection. 

Nous  supposons  que  nos  adhérents  seront  heureux  d  être  tenus 
au  courant,  par  la  petite  feuille  que  nous  leur  distribuons  main- 
tenant   chaque    mois,    des    principaux    efforts    et    des    principaux 
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résultats  de  la  campagne  de  la  Ligue.  Et  ils  se  féliciteront  tout 
spécialement  de  voir  commencer  à  se  réaliser  cette  Bibliothèque 
à  hon  marché  dit  Libre-Echange,  que  la  Ligue  va  pouvoir  lancer 
dans  la  circulation,  grâce  au  concours  si  précieux  de  la  maison 
Alcan.  Il  s'agit  d'une  collection  qui  comprendra  notamment  un 
livre  de  M.  Yves  Guyoït,  et  où  va  paraître,  sans  doute  eui  pne- 
mier  lieu,  un  volume  de  M.  G.  Schelle,  un  de  nos  vice-présidents, 
volume  intitulé:  le  Bilan  du  protectionnisme  en  France.  Il  s'agit 
d'ouvrages  à  2  francs  seulement,  qui  seront  accessibles  à  tous 
par  leur  prix  comme  par  le  caractère  que  les  auteurs  leur  don- 
neront. Ce  sera  un  instrument  d'instruction  précieux  pour  la 
lutte   que    nous   avons   entreprise. 
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Novembre   191 1. 

I.  —  Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant  le  mois 
d'octobre  191 1  (page  8793). 

3.  —  Décret  étendant  à  la  Guinée  française  les  dispositions  du  décret  du 
4  septembre  i9''9,  admettant  les  bœufs  originaires  du  Sénégal  et  du  Haut- 
Sénégal-Niger  en  franchise  à  leur  entrée  en  France  jusqu'à  concurrence 
d'une  quantité  à  déterminer  annuellement  (page  88u3). 

—  Décret  portant  détaxe  à  l'entrée  en  France  sur  des  boeufs  originaires 
des  territoires  du  Sénégal,  du  Ilaut-Sénégal-Niger  et  de  la  Guinée  française 
(page  880/i). 

—  Décret  portant  extension  à  la  Guinée  française  du  décret  du 
la  avril  1910,  assujettissant  à  une  taxe  les  bovidés  étrangers  importés  au 
Sénégal  et  au  Haut-Sénégal-Niger  (page  88o4). 

—  Décret  réglementant  les  poids  et  mesures  en  usage  en  Cochinchine 
(page  88o4). 

4.  —  Avis  de  concours  ouvert  notamment  entre  les  caisses  d'épargne 
ordinaires,  les  comités  de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  et  de 
la  prévoyance  sociale,  les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  en  vue  de 
la  diffusion  des  idées  et  des  œuvres  de  prévoyance  sociale  (page  8823).  — 
(a5,  page  9373). 

5.  —  Décret  ouvrant  au  ministère  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des 
Télégraphes,  au  titre  du  budget  annexe  du  réseau  racheté  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  un  crédit  supplémentaire  de  5  117  5oo  fr.  (page  884o). 

6.  —  Classement  des  marchandises  non  dénommées  au  tarif  d'entrée 
(art.  16  de  la  loi  du  28  avril  i8i6)(page  88G7). 

7-  —  Décret  portant  réduction  du  droit  de  timbre  applicable  aux  réci- 
pissés  des  colis  agricoles  (page  8876). 
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—  Opérations  de  la  Caisse  d'épargne  pendant  le  mois  de  septembre  191 1 
(page  8882). 

8.  —  Décret  rendant  applicable  en  Indo-Chine  la  loi  du  aa  décembre  1910 
sur  le  cumul  des  pensions  de  neuves  et  d'orphelins  (page  8900). 

10.  —  Situation,  à  la  date  du  i"  novembre  191 1,  du  recouvrement  des 
contributions,  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisé 
par  la  loi  du  i3  juillet  191 1  (page  8963). 

11.  —  Arrêté  interdisant  l'importation  en  France  et  le  transit  des  ani- 
maux de  l'espèce  porcine  provenant  de  la  Russie  (page  900^). 

—  Instruction  relative  aux  formalités  à  remplir  pour  la  délivrance  de 
la  médaille  de  1880-1871  (page  9006). 

la.  —  Loi  créant  une  médaille  commémorative  en  faveur  des  anciens 
combattants  de  tous  grades  qui  ont  pris  part  à  la  Campagne  de  1870-1871 
(page  9017)- 

—  Décret  relatif  à  la  répression  à  Madagascar  et  à  l'archipel  des  Comores 
des  détournements  d'avances  de  salaires  commis  par  les  indigènes  au  ser- 
vice d'Européens  (page  9024). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la  loi 
du  19  juillet  1890.  Situation  au  3i  octobre  1911  (page  9029). 

i3.  —  Instructions  relatives  aux  formalités  à  remplir  pour  la  délivrance 
de  la  médaille  de  1870-1871  (page  9049).  — (18,  page  9181). —  (19,  page  9a47). 
—  (23,  page  93o4).  --  (28,  page  9432). 

—  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pen- 
dant l'année  1910  (page  9052). 

i4.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  26  février  191 1,  concernant  les  encouragements  aux 
grandes  pêches  maritimes  (page  9071). 

—  Commerce  de  la  France  pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'année  191 1 
(page  9084). 

—  Vins.  —  Récoltes  de  191 1,  1910  et  1909  et  stocks  des  récoltes  anté- 
rieures :  résultats  partiels  (page  9086).  —  (29,  page  9462). 

i5.  —  Décret  fixant  la  quantité  d'huile  d'olive  et  de  grignons  d'origine 
et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourra  être  admise  en  France  du 
1"  novembre  1911  au  3i  octobre  1912  (page  9095). 

—  Décret  portant  règlement  général  sur  l'exploitation  des  mines  de 
combustibles  (page  9098). 

iG.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises  (191 1,  3'  tri- 
mestre) (page  9i46). 

17.  —  Arrêté  relatif  à  la  participation  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
ù  l'encaissement  des  versements  des  assurés  delà  loi  des  retraites  ouvrières 
(page  9i55). 

18.  —  Arrêté  modifiant  l'article  a4  de  l'arn^lé  du  aS  novembre  1893, 
relatif   à   l'expédition  par  la   poste,  ù    taxe    réduite,  des   factures,  borde- 
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renux   et  objets  quelconques   ayant    le    caractère    d'une   correspondance 
(page  9181). 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3i  août  ujii 
(page  9190;). 

19.  —  Mouvement  de  la  population.  —  Mouvement  de  la  population 
de  la  France  au  cours  du  i"  semestre  191 1  (chiffres  provisoires")  (édition 
complète,  pages  1717  à  1724). 

ai.  — Décret  relatif  à  la  détaxe  douanière  des  cacaos  de  la  Côte-d'Ivoire 
(page  9263). 

aa.  —  Loi  portant  le  déclassement  de  certaines  places  de  l'Algérie 
(page  9278). 

25.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  additionnelle  à  la 
convention  d'arbitrage  du  16  décembre  1908  signée  à  Bogota,  le  5  août  1910, 
entre  la  France  et  la  Colombie  (page  9346). 

—  Décret  portant  réglementation  de  la  navigation  aérienne  (page  9347). 

—  Mouvement  trimestriel  de  la  navigation  intérieure  (3*  trimestre 
ign)  (^page  9358). 

—  Résultats  approximatifs  de  diverses  récoltes  en  191 1  (page  9868). 

—  Récolte  en  France  en  1910.  Résultats  définitifs  (page  9371). 

—  Bilan  au  3o  septembre  191 1  et  annexe  au  bilan  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (page  937^). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
i*'  au  3i  octobre  191 1  (page  9876). 

26.  —  Circulaire  relative  à  l'admission  dans  les  fournitures  de  la  marine 
des  bœufs  du  Sénégal,  du  Haut-Sénégal-Niger  et  de  la  Guinée  française 
qui  auront  été  importés  en  franchise  (page  9395). 

—  Décret  interdisant  la  circulation  des  monnaies  chiliennes,  et  péru- 
viennes dans  les  établissements  français  de  l'Océanie  (page  9396). 

—  Avis  relatif  à  l'exposition  de  sériciculture  et  de  l'industrie  de  la  soie  à 
Athènes  (page  9^00). 

28.  —  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la 
loi  du  19  juillet  1890.  Situation  au  i5  novembre  191 1  (page  9^36). 

29.  —  Exposition  de  Turin.  —  Liste  des  récompenses  décernées  aux 
exposants  de  la  section  française  (Édition  complète,  pages  1785  à  1776V 

30.  —  Loi  autorisant  l'emploi  du  reliquat  de  l'emprunt  de  80  millions 
contracté  par  le  protectorat  de  l'Annam-Tonkin  (page  9469). 

RAPPORTS 

Cuirassés  léna  et  Liberté.  —  Rapportsur  l'enquête  concernant  les  causes 
de  l'accident  de  l'Iéna  et  de  la  Liberté  (i4,  page  9081). 

Caisse  de  chômage.  —  Rapport  sur  les  subventions  aux  caisses  de  chô- 
mage pour  l'année  1910  (17,  page^giôi). 
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Cuirassé  Liberté.  —  Errola  aux  annexes  du  Journal  officiel  des  ad  et 
25  octobre  1911,  contenant  le  Rapport  de  la  commission  d'enquête  «ur  la 
perte  du  cuirassé  Liberté,  (ai,  page  0764). 

Hygiène  des  travailleurs.  —  Rapport  sur  l'application,  pendant  l'année 
1910,  de  la  loi  des  12  juin,  11  juillet  igoS  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  (aa.  Edition  complète,  pages  1735  à  i-]ili). 

Caisse  des  offrandes.  —  Rapport  du  Comité  supérieur  de  la  Caisse  des 
offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  (aS, 
page  93 10). 

Conseil  supérieur  du  travail.  —  Séance  du  i3  novembre  191 1.  Discus- 
sion sur  le  travail  de  nuit  dans  la  boulangerie  (i4,  page  9o83).  —  Séance 
du  là  novembre  191 1.  Même  discussion  (i5,  page  91 12).  —  Séance 
du  i5  novembre  191 1.  Môme  discussion  (16,  page  9i/i41.  —  Séance  du 
i6  novembre  1911.  Même  discussion  (17,  page  9161).  —  Séance  du  17  no- 
vembre 1911.  Mêmediscussion(i8,page9i9o). —  SéanceduiSnovembreigii. 
Même  discussion  (19,  page  9219).  — -  Séance  du  ao  novembre  191 1.  Même 
discussion  (21,  page  9368),  —  Séance  du  ai  novembre  191 1.  Même  discus- 
sion (aa,  page  9389).  —  Séance  du  aa  novembre  191 1.  Même  discussion  (a3, 
page  93ii).  —  Séance  du  23  novembre  191 1.  Même  discussion  (a4, page 9333). 

—  Séance  du  a4  novembre  191 1.  Suite  et  Cn  de  la  discussion  sur  le  travail 
de  nuit  dans  la  boulangerie  (a5,  page  9357). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Tableaux,  par  arrondissement,  des  établissements  congréganistes  dont 
la  fermeture  a  été  prononcée  depuis  le  ii  novembre  1910,  par  application 
de  la  loi  du  7  juillet  1904  (publié  en  exécution  de  l'article  4  de  ladite  loi) 
(page  8991). 

Errata  aux  listes  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements  publics 
du  culte  qui  avaient  leur  siège  dans  les  départements  :  De  Seine-et- 
Marne  (i,  page  8792),  —  Du  Gers,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne 
et  des  Vosges  (5,  page  8845).  —  Du  Pas-de-Calais  {-],  page  8881).  —  De  la 
Marne,  du  Jura,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  de  l'Aisne  et  des  Côtes-du-Nord 
(8,  page  8903).  —  De  la  Seine-Inférieure  (9,  page  8937).  —  Des  Vosges  (i5, 
page  91x2).  —  De  la  Somme  (19,  page  9199I.  —  De  l'Ariège  (aa.page  9289). 

—  De   l'Aisne  (23,  page  9334).  —   De    la    Somme   et  de   la    Marne   (3o, 
page  9478). 

DÉCRETS 

PORTANT    ATTRIBUTION    DE    BIB^^    ECCLÉSIASTIQUES    DANS    LES  DÉPARTEMENTS 

De  la  Seine  et  de  la  Sein«-Inférieure  (3,  page  8801).  —  De  l'Aisne  et  de 
l'Hérault  (4,  page  8818).  —  D'Ille-et-Vilaine,  de  la  Haute-Marne,  du  Pas- 


448  JOURNAL    DES    ÉCO>(0MI3TES 

de-Calais,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  de  la  Vendée,  de  la  Haute-Vienne 

et  des  Vosges  (5,  page  SS'ii).  —  De  l'Aude  et  de  l'Eure  (6,  page  8857).  — 
De  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  du  Lot,  de  Maine-et-Loire,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  du  Nord  et  de  la  Savoie  (7,  page  8874).  —  De  l'Oise,  de  l'Orne, 
du  Rhône,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Sarthe,  de  la  Vienne  et  de  la  Haute- 
Vienne  (8,  page  88gi).  —  De  l'Ariège,  de  l'Aube,  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Cher,  de  l'Eure,  de  l'Hérault,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire-Inférieure, 
du  Loiret,  de  Lot-et-Garonne,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la 
Mayenne,  de  la  Meuse,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure,  de  Seine-et- 
Marne,  de  la  Somme,  de  Vaucluse  et  de  la  Vendée  (9,  page  8918).  — De 
l'Ardèche,  de  l'Aube,  du  Cher,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du. 
Nord,  du  Gers,  de  l'Isère,  de  la  Haute-Loire,  du  Loiret,  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Manche  et  du  Nord  (16,  page  91 23).  —  De  l'Ain,  du  Calvados,  du 
Doubs,  de  l'Eure,  d'IUe-et-Vilaine,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Pas-de-Calais, 
du  Puy-de-Dôme,  des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Sarthe  (18,  page  9177).  — 
De  la  Haute-Savoie  et  de  la  Seine-Inférieure  (19,  page  9198).  —  De  la  Seine- 
Inférieure,  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Somme  (21,  page  92C2).  —  De 
Tarn-et-Garonne,  de  Vaucluse  et  de  l'Yonne  (aa,  page  9279).  —  De  l'Aisne, 
des  Basses-Alpes,  de  l'Aube,  des  Côles-du-Nord,  de  la  Dordogne.  du  Jura, 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Lot,  de  la  Manche,  de  la  Somme,  de  la  Marne, 
de  la  Meuse,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  Seine-et- 
Marne  (a3,  page  9298).  —  De  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Rhône,  de  la 
Somme  et  de  Seine-et-Marne  (24,  page  9826).  — De  Vaucluse,  de  la  Vendée 
et  des  Vosges  (26,  page  9346). 

DÉCRETS 

PORTANT   CRÉATION    DE    BUREAUX    DE   BIENFAISANCE   APRES  ATTRIBUTION 
DE  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  DANS  LES  DEPARTEMENTS 

De  l'Ain,  du  Cantal,  des  Côtes-du-Nord,  d'Ille-et-Vilaine,  d'Indre-et-Loire, 
de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse,  du  Pas-de-Calais,  des  Deux-Sèvres, 
de  la  Somme  et  des  Vosges  (8,  page  8891).  —  De  l'Ain,  des  Côtes-du-Nord, 
du  Gers,  de  Meurthe-et-Moselle,  du  Pas-de-Calais,  des  Hautes-Pyrénées,  du 
Rhône  et  des  Deux-Sèvres  (11,  page  8991).  —  Du  Finistère,  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Somme,  de  la  Vendée,  du  Calvados  et  des  Côtes-du-Nord 
(24,  page  9837).  —  De  l'Ain,  des  Côtes-du-Nord,  de  Maine-et-Loire,  du  Mor- 
bihan, de  l'Orne,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Haute-Savoie  (27,  page  9^09). 
—  De  la  Charente-Inférieure,  des  Côtes-du-Nord,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret, 
de  Meurthe-et-Moselle,  du  Morbihan,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Haute-Savoie,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme  et  de  la  Vendée  (3o, 
page  9470). 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  LA  BANQUE  DE  l'aLGÉRIE 

BANQUE  DE  FRANCE 

Projet  de  loi  présenté  au  Parlenienl. 

Article  premier.  —  Le  chiffre  maximum  des  émissions  de 
billets  de  la  Banque  de  France  sera  porté  de  5  800  millions  à 
6  800   millions. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  11  novembre 
1911,  entre  le  ministre  des  Finances  et  le  gouverneur  de  la 
Banque   de   France.  • 

Cette  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  denre- 
gistrement. 

Convention. 

Entre  les  soussignés,  M.  Klotz,  député,  ministre  des  Finances, 
agissant   en    cette  qualité,   dune   part; 

Et  M.  Georges  Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France, 
autorisé  par  une  délibération  du  Conseil  général  de  la  Banque, 
en    date    du    neuf   novembre   mil    neuf   cent   onze,    d'autre   part; 

Il   a    été   convenu   ce   qui   suit  : 

Article  premier.  —  En  augmentation  des  avances  d'ensemble 
180  millions  de  francs  résultant  des  traités  des  10  juin  1857, 
29  mars  1878  et  31  octobre  1896,  la  Banque  de  France  s'en- 
gage à  mettre  à  la  disposition  du  Trésor  public,  dès  la  promul- 
gation de  la  loi  portant  approbation  de  la  présente  Convention, 
une  avance  supplémentaire  de  vingt  millions  de  francs  (20000000 
de    francs).    Cette    avance    ne    portera    pas    intérêts. 

En  garantie  du  remboursement  de  cette  avance,  il  sera,  comme 
I")Our  les  précédentes,  remis  à  la  Banque  de  France  un  bon  du 
Trésor   à    l'échéance    du   31    décembre    1920. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  taux  de  l'escompte  aura  été,  pendant  une 
période  quelconque,  supérieur  i\  quatre  i>our  cent  (4  p.  100\  la 
proportion  prévue  par  l'article  5  de  la  loi  du  17  novembre  1897 
pour  le  calcul  de  la  redevance  annuelle  sera,  pour  cette  pé- 
riode, élevée  de  un  huitième  à  un  sixième  du  taux  de  l'es- 
pompte. 

Art  3.  —  La  Banque  de  France  s'engage  à  maintenir  les 
créations  de  succursales,  bureaux  auxiliaires  et  villes  rattachées, 
réalisées  par  elle  en  dehors  des  obligations  prévues  par  la  loi 
du  17  novembre  1897,  savoir  :  deux  succursales,  douze  bureaux 
auxiliaires,   cent    vingt-neuf   villes   rattachées. 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  transformer  huit  bureaux  auxiliaires 
en    succursales,    à  créer    dix    nouveaux    bureaux    auxiliaires    et    h 
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organiser  le  service  d'encaissement  dans  quarante  villes  ratta- 
chées, parmi  lesquelles  seront  compris  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissements et  de  cantons  de  8  000  habitants  et  au-dessus  qui 
ne   sont   pas   encore  bancables. 

Ces  transformations  et  créations  devront  être  réalisées  dans 
un  délai  maximum  de  deux  ans.  à  dater  de  la  promulgation 
de   la   loi   portant   approbation   de   la   présente  convention. 

Art.  1.  —  Dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  commerce  fran- 
çais d'exportation,  la  Banque  de  France  escomptera,  aux  condi- 
tions déterminées  par  le  Conseil  général,  les  effets  payables  à 
l'étranger   et    dans    les    colonies    françaises. 

Art.  5.  —  La  Banque  de  France  s'engage  à  exonérer  de  toute 
commission  les  virements  échangés  entre  les  comptes  courants 
résidant  sur  les  places  différentes.  Elle  maintiendra  la  facilité 
donnée  à  tous  ces  comptes  de  lui  remettre  à  l'encaissement  des 
effets  payables  dans  toutes  les  villes  de  son  réseau  d'établisse- 
ments, t 

Art.  6.  —  Elle  fera  bénéficier  d'une  réduction  de  un  quart  (1/4) 
du  droit  de  garde  le  dépôt  dans  ses  caisses  des  titres  nomi- 
natifs. I 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
français  désireraient  assurer  la  délivrance  de  certificats  nomi- 
natifs contre  dépôt  de  titres  au  porteur  de  leurs  emprunts,  la 
Banque  de  France  s'engage  à  recevoir,  sur  la  demande  des  mi- 
nistres des  Colonies  et  des  Affaires  étrangères,  ces  titres  à  Paris 
et  dans  ses  succursales,  pour  les  conserver  en  dépôt  dans  ses 
qaisses. 

En  représentation  de  ces  titres  au  porteur,  la  Banque  déli- 
vrera aux  déposants  des  certificats  nominatifs  timbrés  à  leurs 
frais.  i 

Elle  surveillera  les  tirages  des  titres  amortissables  et,  en  cas 
de  sortie  à  ces  tirages  de  tout  ou  partie  des  numéros  afférents 
aux  certificats  nominatifs  délivrés  par  elle,  elle  préviendra  le 
titulaire. 

Elle  se  chargera,  après  encaissement,  de  rembourser  les  litres 
en  sortis  et  de  payer  à  Paris  et  dans  ses  succursales  les  cou- 
pons échus.  1 

Les  droits  de  garde  et  les  droits  de  surveillance  des  tirages 
seront  à  la  charge  des  colonies  ou  pays  de  protectorat  intéressés. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  réglementant  les  conditions  de  re- 
crutement, d'avancement  et  de  discipline  du  personnel  seront 
réunies  en  un  statut  réglementaire.  Ce  statut,  ainsi  que  toutes 
modifications  ultérieures,  seront  délibérés  en  Conseil  général  et 
présentés  par  le  gouverneur  à  l'agrément  du  ministre  des  Fi- 
nances. En  cas  de  désaccord,  il  sera  statué  par  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  est  dispensée  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Fait    double    à  Paris    le    11    novembre    1911. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé: 

S/iy/ie  :  Georf^es  Pallain.  Le  Minisire  des  Finances, 

Signé  :  L.-L.  Ki.otz. 
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BANQUK    DE    l'aLGÉRIE 

l'rojel  ile  loi  présenté  au  l'arleinenl. 

Article  premier.  —  Le  maximum  des  billets  que  la  Banque 
de  r Algérie  et  ses  succursales  sont  autorisées  à  émettre  est  fixé 
à  250  millions   de   francs. 

11  pourra,  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  Finances,  être  porte  à  400  inillions  par  augmentations  suc- 
cessives de  50  millions.  t 

Art.  2.  —  Outre  les  sept  succursales  et  les  dix-huit  bureaux 
auxiliaires  ou  d'encaissement  actuellement  existants,  la  Banque 
devra,  sans  préjudice  du  droit  conféré  au  gouverneur  général 
par  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1900,  créer,  au  cours  des 
années    1912    à  1915    inclus,    quatre    établissements    nouveaux. 

Deux  de  ces  créations  devront  avoir  lieu  en  Algérie;  les  deux 
autres  pourront  être  effectuées  dans  les  paj's  visés  à  l'article  4 
de  la  loi  du  5  juillet  1900,  complété  par  larticle  3  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  L'article  4  de  la  loi  du  ô  juillet  1900  est  complété 
par  la  disposition  suivante,  qui  en  constituera  le  deuxième 
alinéa  : 

«  Elle  pourra  également,  en  vertu  de  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  des  Finances  et  après  avis  conforme 
du  ministre  des  Affaires  étrangères,  créer  des  agences  dans  les 
pays  étrangers  qui  entretiennent  des  relations  commerciales  par- 
ticulières avec   l'Algérie   et   la   Tunisie.  » 

Art.  4.  —  L'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1900  est  remplacé^ 
par  les   dispositions   suivantes  : 

«  A  partir  du  1er  janvier  1912,  jusques  et  y  compris  l'année  1920, 
la  Banque  de  l'.Xlgérie  versera  à  l'Etat  français,  chaque  année 
par  semestre,  la  première  échéance  semeslrjclle  venant  le 
36  juin  1912,  une  redevance  calculée  à  raison  de  0  fr.  50  par 
100  francs  du  montant  des  billets  constituant  la  partie  de  la 
circulation  totale  excédant  l'ensemble  des  encaisses  en  numé- 
raire, sans  que  le  produit  annuel  de  la  redevance  puisse  être 
inférieur   h  730  000   francs.  ' 

«  Cette  redevance  restera  affectée  au  crédit  agricole  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  prévues  par  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet    1900.  ■.'  / 

Art.  5.  —  Les  comptables  directs  du  Trésor  et  les  comptables 
des  administrations  financières  pourront  opérer  dans  les  suc- 
cursales, dans  les  bureaux  auxiliaires  et  dans  les  bureaux  d'en- 
caissement de  la  Banque,  des  versements  et  des  prélèvements 
en    billets    ou    esi>èces    métalliques. 

Dans  les  villes  pourvues  d'une  succursale,  d'un  bureau  auxi- 
liaire ou  d'un  bureau  d'encaissement,  et  où  il  n'existe  pas  d'agent 
do  l'Etal  chargé  du  service  des  dé|>ciises  publicjues.  la  Banque 
payera  sans  frais  les  mandats  revêtus  du  ^  vu  bon  à  {>ayer  » 
du   trésorier-payeur. 

La  Banque  fera  opérer  gratuifcmeiU,  dans  toutes  les  agences, 
le  rccoiivrenicnl  des  traites  tirées  sur  les  comi>lables  du  Trésor 
par   dautres    comptables    du    Trésor,    ainsi    que    celui    des    traites 
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des  redevables  des  revenus  publics  à  l'ordre  des  comptables  du 
Trésor. 

Elle  assurera  gratuitement  le  service  et  la  garde  des  valeurs 
mobilières   appartenant    à  lAlgérie. 

Art.  6.  —  Sont  approuvées  les  modifications  apportées  aux 
statuts  de  la  Banque  de  l'Algérie,  telles  quelles  résultent  du 
texte   annexé    à  la    présente   loi. 

Art.  7.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Banque  de  lAlgérie  élaborera  un  statut  de  son  personnel  et  le 
présentera    à  l'approbation    du    ministre    des    Finances. 

Ce   statut    ne   pourra   être    modifié   que   dans   la    même    forme. 

Modifications  aux  statuts. 

Art.  11.  —  Ajouter:  2»  A  escompter  les  effets  payables  à  l'étran- 
ger €l  dans  les  colonies  françaises  à  une  échéance  maxima  de 
cent  jours,  auxquels  pourront  s'ajouter  les  délais  de  route,  sans 
toutefois  que  le  total  des  oi>érations  prévues  au  présent  para- 
graphe puisse  dépasser  à  aucun  moment  le  double  du  montant 
des   réserves.  ' 

«  Par  dérogation  à  l'article  12  ci-après,  les  effets  dont  il  s'agit 
pourront    être    payables    en    monnaie    autre    que    l'or. 

«  5o  A  traiter,  pour  les  besoins  de  sa  clientèle,  des  opérations 
de   change   sur   les    monnaies   étrangères.  » 

Art.  12.  —  §  2.  Elle  ne  peut,  sauf  exception  prévue  au  para- 
graphe 2  de  l'article  précédent,  escompter  des  effets  payables  à 
l'étranger  que  si  ces  effets  sont  payables  en  or  ou  en  monnaie 
d'argent  ayant   un  cours  légal  en  France. 

Art.  16.  —  Remplacer  le  mot  •<  conditionnelle  »  par  »  addition- 
nelle >. 

Art.    31.    —    Modifier   ainsi    qu'il    suit  : 

«  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  servir  aux  actionnaires 
un  dividende  de  .">  p.  100  du  capital  nominal,  le  Conseil  d  admi- 
nistration peut  décider  que  le  complément  nécessaire  sera  pré- 
levé sur  la  réserve  extraordinaire.  Si  ce  prélèvement  avait  pour 
effet  de  faire  descendre  le  montant  des  ré.serves,  tant  ordinaires 
qli'extraordinaires  et  immobilières  au-dessous  de  25  millions  de 
francs,  la  répartition  du  dividende  devrait  être  soumise  à  l'ap- 
probation du  ministre. 

Art.  37,  44,  45,  47,  48,  49,  52  à  59  inclus.  —  Remplacer  les  ap- 
pellations de  «  directeur  »  et  de  ;  sous-directeur  »  par  celles 
de    «  directeur    général  >^    et    de    «  sous-directeur    général  ». 

Le  28  novembre,  M.  Klotz  a  fait  connaître  à  la  commission 
du  budget  qu'il  avait  obtenu  de  la  Banque  de  France  les  nou- 
veaux avantages  suivants  : 

1°  Le  nombre  des  succursales  i\  créer  avant  le  31  décembre  1914 
sera  porté  à  dix,  celui  des  bureaux  auxiliaires  à  douze,  celui  des 
places   rattachées   à  cinquante; 

20  Le    coefficient    qui    sert    au    calcul    de    la    redevance    payée 
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à  l  Etat    sera    élevé    de    1,8    à  1/7,    lorsque   le   taux    de   l'escompte 
déi>assera   3  1/2   p.    100; 
3"     La     Banque     remettra     à     l'Etat,    jusqu'à     concurrence     de 

5  000  000  de  francs,  le  montant  de  la  valeur  des  billets  d  ancien 
ty|>e  (impression  bleue  sans  fonds  rouge.)  non  présentés  au  rem- 
boursement; 

40  La  Banque  exonérera  à  l'avenir  de  toute  commission  l'en- 
caissemenl  pour  ses  comptes  courants  des  chèques  barrés  tirés 
sur  les  banques  adhérentes  à  la  Chambre  de  compensation  de 
Paris  et  leurs  correspondants. 

ACCORD  FRANCO- ANGLAIS  DE  1904.  —  TEXTE  DL  TRAITÉ  SECRET 

Articles  secrets. 

Article  premier.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  gouverne- 
ments se  verrait  contraint  par  la  force  des  circonstances  de 
modifier  sa  politique  vis-à-vis  de  l'Egypte  ou  du  Maroc,  les  enga- 
gements qu'ils  ont  contractés  l'un  envers  l'autre  i>ar  les  articles  4, 

6  et   7  de   la   déclaration   de   ce   jour    demeureraient   intacts. 
Art.    2.    —    Le    gouvernement    de    Sa    Majesté    britannique    n'a 

pas  l'intention  de  proiwser,  quant  à  présent,  aux  puissances,  de 
modification  au  régime  des  capitulations  et  à  l'organisation  judi- 
ciaire eu  Egypte. 

Dans  le  cas  où  il  serait  amené  à  envisager  l'opportunité  d'in- 
troduire à  cet  égard  en  Egypte  des  réformes  tendant  à  assi- 
miler la  législation  égyptienne  à  celle  des  autres  pays  civilisés, 
le  gouvernement  de  la  République  française  ne  refuserait  pas 
dexaminer  ces  proiX)sitions,  mais  à  la  condition  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  britannique  accepterait  dexaminer  les 
suggestions  que  le  gouvernement  de  la  République  française  pour- 
rait avoir  à  lui  adresser  {xjur  introduire  au  Maroc  des  réformes 
du  même  genre. 

Art.  3.  —  Les  deux  gouvernements  conviennent  qu'une  cer- 
taine quantité  de  territoire  marocain  adjacente  à  Melilia,  Ceuta 
et  autres  présides  doit,  le  jour  où  le  sultan  cesserait  d'exercer 
sur  elle  son  autorité,  tomber  dans  la  sphère  d  influence  espagnole 
et  que  l'administration  de  la  côte,  depuis  Melilia  jusqu'aux  hau- 
teurs de  la  rive  droite  du  Sesbou  exclusivement,  sera  confiée 
à  l'Espagne.  i 

Toutefois,  lEspagne  devra  au  préalable  donner  son  adhésion 
f*>rmelle  aux  disiX)silions  des  articles  4  et  7  de  la  déclaration 
de    ce    jour   et    s'engager   à  les   exécuter. 

Elle  s'engagera,  en  outre,  à  ne  ix>int  aliéner  tout  ou  partie 
des  territoires  placés  sous  son  autorité  ou  dans  sa  sphère  d  in- 
fluence. 

.\rt.  4.  —  Si  lEspagnc,  invitée  à  adhérer  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  croyait  devoir  s'abstenir,  l'arrangement  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  tel  qu'il  résulte  de  la  déclara- 
tion  de   ce   jour,   ne   serait   pas   moins   immédiatcnncnl   applicable. 

.\rt.  5,  —  Dans  le  cas  où  l'adhésion  des  autres  puissances 
ne  serait  pas  obtenue  au  projet  de  décret  mentionné  à  l'ar- 
ticle   l^r    de    la    déclaration    de    ce    jour,    le    gouvernement    de    la 
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République  française  ne  s'opposera  pas  au  remboursement  au 
pair,  à  partir  du  15  juillet  1910,  des  dettes,  garantie,  privilégiée 
et   unifiée. 

Il  convient  de  rapprocher  ces  articles  des  textes  suivants. 

10  Les  articles  1,  2,  4,  6,  7,  8  de  la  déclaration  publique  franco- 
anglaise    du    8  avril    1904. 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britan- 
nique déclare  ([u'il  n"a  pas  lintention  de  changer  l'état  politique 
de    l'Egypte. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  la  Républi(iue  française  dé- 
clare qu'il  n'entravera  pas  l'action  de  l'Angleterre  dans  ce  pays 
en  demandant  qu'un  terme  soit  fixé  à  l'occupation  britannique 
ou  de  toute  autre  manière;  qu'il  donne  son  adhésion  au  projet 
de  décret  khédivial  qui  est  annexé  au  présent  arrangement,  et 
qui  contient  les  garanties  jugées  nécessaires  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  des  porteurs  de  la  Dette  égyptienne,  mais  à  la  con- 
dition qu'après  sa  mise  en  vigueur,  aucune  modification  ny  pourra 
être  introduite  sans  l'assentiment  des  puissances  signataires  de 
la    convention    de    Londres    de    1885. 

11  est  convenu  que  la  direction  générale  des  antiquités  en 
Egypte  continuera  d'être,  comme  par  le  passé,  confiée  à  un 
savant  français. 

Les  écoles  françaises  en  Eg>'pte  continueront  h  jouir  de  la 
même    liberté    que    par   le   passé. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  déclare 
qu'il  n'a  pas  l'intention  de  changer  l'état  politique  du  Maroc. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  recon- 
naît qu'il  appartient  à  la  France,  notamment  comme  puissance 
limitrophe  du  Maroc  sur  une  vaste  étendue,  de  veiller  à  la  ti'au- 
quillité  dans  ce  pays  et  de  lui  prêter  son  assistance  pour  toutes 
les  réformes  économiques,  financières  et  militaires  dont  il  a 
besoin 

Art.  8.  —  Les  deux  gouvernements,  s'inspirant  de  leurs  sen- 
timents sincèrement  amicaux  pour  l'Espagne,  prennent  en  par- 
ticulière considération  les  intérêts  qu'elle  tient  de  sa  i>ositiou 
géographique  et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  côte  ma- 
rocaine de  la  Méditerranée,  et  au  sujet  desquels  le  gouverne- 
ment   français    se    concertera    avec    le    gouvernement    espagnol. 

Communication  sera  faite  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique de  l'accord  qui  pourra  intervenir  à  ce  sujet  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

2°  Déclaration    publique    franco-espagnole    du   6  octobre    1904: 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  s'étant  mis  d'accord  pour 
fixer  l'étendue  des  droits  et  la  garantie  des  intérêts  qui  résultent, 
pour  la  France,  de  ses  possessions  algériennes  et,  pour  l'Es- 
pagne, de  ses  possessions  sur  la  côte  du  Maroc,  et  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  roi  d  Espagne,  ayant,  en  conséquence, 
donné  son  adhésion  à  la  déclaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904, 
relative  au  Maroc  et  à  l'Egypte,  dont  communication  lui  avait 
été  faite  par  le  gouvernement  de  la  République  française,  déclarent 
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qu'ils  demeurent  fermement  attaches  à  Tintégrité  de  l'empire  ma- 
rocain   sous    la    souveraineté    du    sultan. 
3o  Traite    secret    franco-espagnol    du    6  octobre    1904  : 

I.  —  L'Espagne  adhère,  aux  termes  de  la  présente  convention, 
à  la  déclaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904  relative  au  Maroc 
et    à  l'Egypte. 

II.  —  La  région  située  à  l'ouest  et  au  nord  de  la  ligne  ci- 
après  déterminée  constitue  la  sphère  d  influence  qui  résulte  pour 
l'Espagne  de  ses  possessions  sur  la  côte  marocaine  de  la  Médi- 
terranée. 

Dans  cette  zone  est  réservée  à  l'Espagne  la  même  action  qui 
est  reconnue  à  la  France  par  le  deuxième  paragraphe  de  larliclc  2 
de  la  déclaration  du  8  avril  1901  relative  au  Maroc  et  à  l'Eg>-pte. 

Toutefois,  tenant  compte  des  difficultés  actuelles  et  de  l'intérêt 
réciproque  qu'il  y  v^  h  les  aplanir,  l'Espagne  déclare  qu'elle  n'exer- 
cera cette  action  qu'après  accord  avec  la  France  pendant  la 
première  période  d'application  de  la  présente  convention,  période 
qui  no  pourra  pas  excéder  quinze  ans  à  partir  de  la  signature 
de   la   convention. 

De  sou  côté,  pendant  la  nième  période,  la  France  désirant  que 
les  droits  et  les  intérêts  reconnus  à  l'Espagne  par  la  présente 
convention  soient  toujours  respectés,  fera  part  préalablement  au 
gouvernement  du  roi  de  son  action  près  du  sultan  du  Maroc 
en    ce    qui    concerne    la   sphère    d'influence    espagnole. 

Cette  première  période  expirée,  et  tant  q^ie  durera  le  statu  quo, 
l'action  de  la  France  près  du  gouvernement  marocain,  en  ce 
qui  concerne  la  sphère  d'influence  réservée  à  l'Espagne,  ne  s'exer- 
cera   qu'après    accord    avec    le    gouvernement    espagnol. 

Pendant  la  première  i>ériode.  le  gouvernemcnl  de  la  Ilépublique 
française  fera  son  ix)ssible  ix)ur  que  dans  deux  des  ports  à 
douanes  de  la  région  ci-après  déterminée,  le  délégué  du  re- 
présentant général  des  porteurs  de  l'emprunt  marocain  du  12  juil- 
let 1904  soit  de  nationalité  espagnole. 

Partant  de  l'embouchure  de  la  Moulouïa,  dans  la  mer  Médi- 
terranée, la  ligne  visée  ci-dessus  remontera  le  thalweg  de  ce 
fleuve  jusqu'à  l'alignement  de  la  crête  des  hauteurs  les  plus 
rapprochées  de  la  rive  gauche  de  l'oued  Defla.  De  ce  point, 
et  sans  pouvoir  en  aucun  cas  couper  le  cours  de  la  Moulouïa, 
la  ligne  de  démarcation  gagnera  aussi  directement  que  possible 
la  ligne  de  faîte  séparant  les  bassins  de  la  Moulouïa  et  de 
l'oued  Inaoucn  de  celui  de  l'oued  Kert,  puis  elle  continuera  vers 
l'ouest  par  la  ligne  de  faîte  séparant  les  bassins  de  l'oued  Inaouen 
et  de  l'oued  Sebou  et  ceux  de  l'oued  Kert  et  de  l'oue*!  Ouergha, 
pour  gagner  par  la  crête  la  plus  septentrionale  le  djebel  Moulaï- 
Bouchta.  Elle  remontera  ensuite  vers  le  nord,  en  se  tenant  à  une 
dislance  d'au  moins  25  Icilomètres  i\  l'est  de  la  route  de  Fez, 
à  Kçar-el-Kcbir,  par  Ouezzan.  jusqu'à  la  rencontre  de  l'oued 
Leqqos,  ou  oued  El-Kous.  dont  elle  descendra  le  thalweg  jusqu'à 
une  dislance  de  5  kiloinèlrcs  en  aval  du  croisement  de  cette 
rivière  avec  la  route  préciléo  de  Kçar-el-Kebir,  par  Ouczzan.  De 
00  i>oinl,  elle  gagnera  aussi  directement  que  [xissiblc  le  rivage 
de    l'océan    .Mlanlique,    au-dessus    de    la    lagune    de    Ez-Terga. 
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Cette  délimitation  est  conformé  à  la  délimitation  tracée  sur 
la    carte    annexée    à  la    présente    convention    sous    le    n.°    1. 

III.  —  Dans  le  ca,s  oiî  l'état  politique  du  Maroc  et  le  gou- 
vernement chérifien  ne  jwurraient  plus  subsister,  ou  si,  par  la 
faiblesse  de  ce  gouvernement  et  par  son  impuissance  persis- 
tante à  amener  la  sécurité  et  1  ordre  publics,  ou  pour  toute 
autre  cause  à  constater  d'un  commun  accord,  le  maintien 
du  statu  quo  devenait  impossible,  l'Espagne  pourrait  exercer  libre- 
ment son  action  dans  la  région  délimitée  à  l'article  précédent 
et   qui   constitue   dès   à  présent   sa  sphère   d'influence. 

L'accord  franco-espagnol  de  1904  délimite,  en  outre,  une  zone 
d'influence  espagnole  au  sud  du  Maroc  limitrophe  à  la  colonie 
espagnole  de  Rio  de  Oro. 

LES    LETTRES    EXPLICATIVES    DE    L.\    CONVENTION    FRANGO-ALLEMA.NDE 
PREMIÈRE    RÉPOSE 

Berlin,  le  4  novembre. 

M.  Jules  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Berlin,  à  M.  de 
Kiderlen-Waechter,  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères. 

Mon    cher    secrétaire    d'Etat,    . 

J'ai  l'honneur  de  prendre  acte  de  la  déclaration  que  Votre 
Excellence  a  bien  voulu  me  faire  que,  dans  l'hypothèse  où  le 
gouvernement  français  croirait  devoir  assumer  le  protectorat  du 
Maroc,  le  gouvernement  impérial  n'y  apporterait  aucun  obstacle, 
et  que  l'adhésion  du  gouvernement  allemand,  accordée  d'une  ma- 
nière générale  au  gouvernement  français  par  l'article  1er  de  l'ac- 
cord du  4  novembre  1911  relatif  au  Maroc,  s'applique  naturel- 
lement à  toutes  les  questions  donnant  matière  à  réglementation 
visées   dans    l'acte   d'Mgésiras. 

D'autre  part,  j'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  que,  dans  lo 
cas  où  l'Allemagne  désirerait  acquérir  de  l'Espagne  la  Guinée 
esixignole,  lile  Corisco  et  les  îles  Elobey,  la  France  est  disposée 
à  renoncer  en  sa  faveur  à  exercer  les  droits  de  préférence  qu'elle 
tient  du  traité  du  27  juin  1900,  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Je  suis  heureux,  par  ailleurs,  de  recevoir  l'assurance  que  l'.Vl- 
lemagne  restera  étrangère  aux  accords  particuliers  que  la  France 
et  rEsimgne  croiront  devoir  faire  entre  elles  au  sujet  du  Maroc, 
étant  convenu  que  le  Maroc  comprend  toute  la  partie  de  l'Afrique 
du  Nord  s'étendant  entre  l.Vlgéric,  l'Afrique  occidentale  française 
et    la    colonie    espagnole    du    Rio    de    Oro.  , 

Je  me  plais  aussi  à  vous  informer  que.  le  gouvernement  alle- 
mand, renonçant  à  demander  la  détermination  préalable  de  parts 
à  faire  à  l'industrie  allemande  dans  la  construction  des  chemins 
de  fer,  le  gouvernement  français  sera  toujours  heureux  de  voir 
des  associations  d'intérêt  se  produire  entre  les  ressortissants  des 
deux  pays  pour  les  affaires  dont  ils  pourront  respectivement 
obtenir  1  entreprise. 

Vous  pouvez  également  tenir  pour  certain  que  la  mise  en 
adjudication  du  chemin  de  fer  de  Tanger  t\  Fez,  qui  intéresse 
toutes   les    nations,    ne   sera   primée    par   la    mise   en    adjudication 
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des  travaux  d'aucun  autre  chemin  de  fer  marocain  et  que  le 
gouvernement  français  proposera  au  gouvernement  marocain  lou- 
verturc    du    port    d  Agadir   au   commerce   international. 

Entin,  lorscjue  le  reseau  des  voies  ferrées  d  intérêt  général  sera 
mis  à  l'étude,  le  gouvernement  français  veillera  à  ce  que  l'ad- 
ministration marocaine  ait  le  plus  réel  souci  des  intérêts  écono- 
miques du  Maroc  et  à  ce  que,  notamment,  la  détermination  du 
tracé  des  lignes  d  intérêt  général  facilite,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  jonction  des  régions  minières  avec  les  lignes  d'in- 
térêt général  ou  avec  les  ports  appelés  à  les  desservir.  Votre 
Excellence  peut  également  compter  que  le  jour  où  aura  été  institué 
le  régime  judiciaire  prévu  par  l'article  9  de  la  convention  du 
4  novembre  1911,  relative  au  Maroc,  et  où  les  tribunaux  consu- 
laires auront  été  remplacés,  le  gouvernement  français  aura  soin 
que  les  ressortissants  allemands  soient  placés  sous  la  juridiction 
nouvelle  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  ressor- 
tissants  français. 

Je  suis  heureux,  d'autre  part,  de  prendre  acte  qu'au  jour  de 
l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  régime  judiciaire,  après  entente 
avec  les  puissances,  le  gouvernement  allemand  consentira  à  la 
suppression,  en  même  temps  que  pour  les  autres  puissances, 
de  ses  tribunaux  consulaires.  Je  prends  acte  également  que,  dans 
la  pensée  de  Votre  Excellence,  l'expression:  «  Le  changement  du 
régime  des  protégés  •■,  portée  à  l'article  12  de  la  convention  pré- 
citée, implique  l'abrogation,  si  elle  est  jugée  nécessaire,  de  la 
partie  de  la  convention  de  Madrid  qui  concerne  les  protégés  et 
associés  agricoles. 

Enfin,  désireux  de  donner  à  la  convention  du  4  novembre  1911, 
relative  au  Maroc,  le  caractère  dun  acte  destiné  non  seulement 
à  écarter  toute  cause  de  conflit  entre  nos  deux  pays,  mais  encore 
à  aider  à  leurs  bons  rapports,  nous  sommes  d'accord  pour  déclarer 
que  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  parties 
contractantes  au  sujet  de  l'interprétation  et  de  l'application  des 
dispositions  de  ladite  convention  et  (jui  n'auraient  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomati(iue,  seront  soumis  à  un  tribunal  arbitral 
constitué  dans  les  termes  de  la  convention  de  La  Haye,  du  18  oc- 
tobre  1907. 

Un  compromis  devra  être  dressé,  et  il  sera  procédé  suivant 
les  règles  de  la  môme  convention,  en  tant  qu'il  n'y  serait  pas 
dérogé  p>ar   un  accord  exprès  au   moment  du  litige. 

Veuillez,    etc.. 

Signé  :  Jules  C.^mbon. 

DELXlè.ME    RÉPONSE 

Berlin,  le  4  novembre  1911. 
5.  Ex.  M.  Jules  Cambon,  à  S.  E.r.  M.  de  Kiderlen-Waechtcr. 
Mon    cher    secrétaire    d'Etat. 

Pour  bien  préciser  l'esprit  dans  UmiucI  sera  appli({uéc  la  con- 
vention (pie  nous  venons  de  signer  relativement  aux  échanges 
territoriaux    dans    l'Afrique    é(|uatoriale,    il    est    entendu    entre   les 
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deux  gouvernements  que  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever 
entre  les  parties  contractantes  au  sujet  de  linterprétation  et  de 
l'application  des  dispositions  de  cette  convention  seront  soumis 
à  un  tribunal  arbitral  constitué  dans  les  termes  de  la  convention 
de  La  Haye,  du  18  octobre  1907.  Un  compromis  devra  être  dressé 
et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  de  la  même  convention,  en 
tant  qu'il  n  y  serait  pas  dérogé  par  un  accord  exprès  au  moment 
du  litige. 

(^ei>endant,  si  des  malentendus  s  élevaient  entre  les  membres 
de  la  commission  technique  chargée  de  fixer  la  délimitation  <le 
la  frontière,  ces  agents  seraient  départagés  par  un  arbitre  désigné 
d'un  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements  et  appar- 
tenant   à  une    tierce    puissance. 

Le  gouvernement  français  sera  toujours  heureux  de  voir  des 
associations  d'intérêt  se  produire  entre  les  ressortissants  des  deux 
pays  pour  les  affaires  quils  entreprendraient  dans  les  {x>sses- 
sions  françaises  et  allemandes  qui  iont  l'objet  de  la  convention 
de  ce  jour. 

Il  est  entendu  que  1  application  de  ladite  convention  sera  fîrtle 
suivant  les  règles  prévues  pour  celle  de  la  convention  franco- 
allemande  du  18  avril  «1908  ,sur  la  frontière  Congo-Cameroun 
par   les    protocoles    qui   y  sont   annexés. 

Signé  :  Jules  Cambon. 

LE    RENCHÉRISSEMENT    DE    LA    VIE    A    BERLIN 

Le  renchérissement  de  la  vie  a  pris  le  caractère  d'un  phénomène 
universel,  dont  létude  a  été  faite  i>ar  les  gouvernements  tout 
comme  par  les  individus.  Le  point  de  vue  du  consommateur, 
malheureusement,  est  celui  dont  il  a  été  tenu  le  moins  de  compte, 
et  cela  pour  des  considérations  d  ordre  politique  et  antiéco- 
nomique. 

L'un  des  secrétaires  de  la  Chambre  de  commerce  de  Berlin, 
M.  Hubener,  s'en  est  occupe  récemment  dans  la  Wertschafls- 
Zeitung.  Dans  les  dernières  années,  il  y  avait  eu  des  renché- 
rissements partiels  :  en  1905.  à  la  suite  dune  mauvaise  récolte 
en  fourrage,  une  crise  de  la  viande.  A  plusieurs  reprises,  le 
prix  du  pain  s'est  élevé  à  un  niveau  hors  de  proportion  avec 
les  récoltes  abondantes.  La  situation,  en  1911,  diffère  de  ce  qu'on 
avait  constaté  précédemment;  il  s'agit,  cette  fois,  d'une  cherté 
générale. 

En  Allemagne,  la  i>omme  de  terre  est  laliment  indispensable 
des  classes  les  moins  aisées;  la  récolte  n'en  a  pas  été  aussi 
mauvaise  qu'on  le  redoutait.  Il  y  eut  une  sorte  de  panique. 
Après  que  celle-ci  eut  cessé,  le  prix  n'en  demeura  pas  moins 
en  septembre  43,5  p.  100  en  gros.  35.9  p.  100  au  détail  supé- 
rieur   à     celui     de    septembre    1910.     En    octobre,    un    quintal    de 
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pommes    de   terre   blanches    vaut,    à    Berlin,    S   francs   à  3    fr.   75, 
contre  2  fr.  25  à  2  fr.  75  en  1910 1. 
Voici    le    cours    de    quelques    denrées    le    11    octobre  : 

1910.  1911. 

Marks.  Marks. 

Betteraves 1,73  à     2,5o  4, 00  à     8,00 

Haricots 6,00  à   20,00  jô.oo  à  4o,oo 

Épinards A.oo  à     0,oo  10,00  à   12,00 

Chou  rouge A,oo  à   10,00  7,00  à   16,00 

Chou  blanc 4,oo  à     6,00  5,oo  à   i4,oo 

Quant  à  la  viande,  la  moyenne  des  huit  premiers  mois  est, 
par    kilogramme  : 

1910.  1911. 

p.  100.  p.  100. 

Bœuf i64  172 

Veau i85  190 

Mouton 170  180 

Porc i55  i4A 

Les  prix  avaient  déjà  haussé  en  1910,  cette  année  l'augmen- 
tation est  sensible  pour  le  bœuf,  le  veau  et  le  mouton,  le  porc 
a  fléchi  de  7  p.  100.  La  cause  de  cette  baisse  se  trouve  dans 
les  ventes  que  les  agriculteurs  ont  été  obligés  de  faire,  par 
suite  des  récoltes  insuffisantes;  Us  sacrifient  l'avenir  et  vendent 
les  bêtes  qu'ils  auraient  engraissées  en  temps  normal.  11  s'en- 
suivra  plus   tard  une  cherté  nouvelle. 

Quant  aux  céréales,  la  récolte  a  été  suffisante,  mais,  grâce 
au  système  des  bons  d'importation,  il  se  fait  une  exportation 
artificiellement  stimulée.  En  dépit  de  l'abondance  de  la  récolte, 
les  prix  ont  haussé  (septembre)  de  3,1  p.  100  pour  le  blé,  de 
2,2    p.    100    jKjur   le    seigle,    comparativement    à    1910. 

La  cause  du  phénomène  est  double,  d'après  M.  Hubener  :  d'une 
part,  la  température  anormale;  de  l'autre,  le  fâcheux  système 
de    protection. 

Les  mesures  gouvernementales  ont  été  insuffisantes,  en  dehors 
des  enquêtes,  conférences,  etc.  On  semble  avoir  été  préoccupé 
d'épargner    aux    agriculteurs    toute    participation    aux    souffrances 


I.  La  haiJBse  a  été  moindre  pour  les  poires  cl  le*  pommes.  Les  prunes 
ont  uuprmenl»'  de  8  »  p.   loo. 
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communes.  Le  gouvernemcnl  a  introduit  des  allégements  dans 
le  tarif  des  chemms  de  fer  pour  faciliter  les  transports,  mais, 
d'autre  part,  il  a  contribué  à  déchaîner  une  campagne  contre 
le  commerce,  contre  les  intermédiaires  qui  seraient  responsablefS 
de    tout. 

Les  dégrèvements  sur  les  transix)rts  ont  de  l'importance,  c'est 
incontestable,  notamment  pour  les  agriculteurs  qui  ont  besoin 
de  fourrage;  mais  il  ne  faut  pas  s'en  exagérer  la  portée.  Mais, 
en  Allemagne  comme  en  France,  on  cherche  à  détourner  les 
passions  populaires,  à  faire  croire  qu'on  peut  se  passer  des  in- 
termédiaires et  leur  substituer  des  institutions  municii)ales.  L'Etat 
et  les  grandes  villes  hésitent  à  se  transformer  en  pourvoyeurs 
de    l'alimentation. 

L'issue  qu'indique  M.  Hubener,  c'est  un  retour  à  une  politique 
plus  libérale  :  il  ne  faut  plus  que  tout  cède  devant  les  intérêts 
des  20  000  grands  propriétaires.  Il  aurait  été  nécessaire  d'abaisser 
la  barrière  douanière,  de  mettre  un  terme  à  la  politique  de 
pseudo-protection    vétérinaire,    aux    fausses    mesures    d'hygiène  i. 

La  nourriture  à  bon  marché  (orge,  maïs,  etc.)  pour  le  bétail, 
c'est  un  moyen  de  développer  et  d'encourager  la  production  de 
la  viande.  Une  supi>i'ession  des  bons  dimportation  aurait  peut- 
être  pour  conséquence  une  crise  pour  les  provinces  orientales 
de  la  Prusse;  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  intérêts  créés 
par  une  fausse  législation,  laisser  une  période  de  transition, 
abaisser   de  55   à  35   M.   la   valeur   des   bons   d'importation. 

A.    R. 

l'état  et  les  compagnies  de  chemlns  db  fer 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  de  l'Est,  du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  et  du  Midi  ont  intenté  à  l'Etal  un  procès  devant  le 
Conseil  d'Etat,  à  la  suite  d'une  décision  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  du  20  mars  1907,  portant  refus  de  payement  des 
frais  de  traction  des  \vagons-ix>ste  de  grande  dimension  circulant 
dans    les    trains    ordinaires    de    l'exploitation. 

Aux  termes  d'une  convention  signée  en  1857,  1  Etat  payait  aux 
compagnies  une  indemnité  fixe  en  échange  de  laquelle  celles-ci 
s'engageaient    à  transjwrter    graluileipienl    les    \vagons-ix)sle    n'ex- 


I.  Lespaisagers  des  grands  transatlantiques  mangent  de  la  viande  améri- 
caine sans  iacoQvénient  pour  leur  aanté. 


BULLETIN  461 

cédant  pas  8  000  kilogrammes.  Quand  on  améliora  les  wagons 
de  voyageurs,  quand  on  augmenta  la  vitesse  des  trains,  il  fallut 
également  transformer  les  wagons-poste  et  en  construire  de  plus 
lourds,  pour  leur  permettre  de  circuler  avec  les  trains  de  grande 
vitesse.  Si  bien  que  les  compagnies  se  virent  amenées  à  faire 
circuler  des  wagons-poste  non  plus  de  8,  mais  de  14  tonnes 
et  même  davantage.  Aussi,  en  1901,  M.  Millerand,  alors  minisire 
du  Commerce  et  des  Postes,  leur  accorda-t-il  une  indemnité  sup- 
plémentaire   pour   Icxcédent   de   poids   transporté. 

Le  20  mars  1907,  le  nouveau  ministre  des  Travaux  publics 
et  des  Postes  jugea  qu'aux  termes  de  la  convention  de  1857, 
les  compagnies  n'avaient  droit  à  aucune  nouvelle  indemnité.  Doù 
procès. 

Le  Conseil  d'Etat  a  réglé  hier  le  différend  par  un  arrêt,  ana- 
logue pour  chacune  des  compagnies,  dont  voici  la  teneur  finale  : 

f  Article  premier.  —  La  décision  susvisée,  par  laquelle  le 
ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes  a 
refusé  de  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  (Orléans,  Est, 
Nord,  P.-L.-M.  et  Midi),  les  frais  de  traction  des  wagons-poste 
de   "grande    dimension    réclamés    par    elle,    est    annuJée. 

«  Art.  2.  —  La  Compagnie  est  renvoyée  devant  le  ministre 
pour  la  liquidation,  tant  en  principal  qu'en  intérêts  et  intérêts 
des  intérêts,  des  sommes  auxquelles  elle  a  droit,  en  vertu  du 
contrat  susvisé. 

«  Art.   3.   —   L'Etat  est  condamné  aux   dépens.    » 

Comme  l'indemnité  réclamée  i>ar  les  compagnies  se  monte  à 
2  millions  par  an,  c'est  donc  un  procès  qui  va  coûter  à  l'Etat 
10  millions   environ. 

Le  Conseil  d'Etat  est  saisi  d'autres  pourvois  des  compagnies, 
toujours  au   sujet   du   service  des   postes. 

(Informateur  parlementaire) 

LA  désig:iation  du  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fek 

Prolestalion  des  Compagnies. 

Nous  avons  déjà  apprécié  le  projet  de  loi  déposé  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  dont  l'objet  est  de  soumettre  à 
l'approbation  du  gouvernement  le  choix  des  agents  supérieurs 
des  comixignics  de  chemins  de  fer  et  l'homologation  des  règle- 
ments concernant  le  personnel.  Les  présidents  des  cinq  compa- 
gnies de  l'Est,  du  Midi,  du  Nord,  de  l'Orléans,  du  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ont  protesté  contre  ce  projet   |)ar  la  lettre  suivante  : 
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(  Paris,    19    iioJ\'embre. 

Monsieur  le   ministre, 

En  noire  qualité  de  présidents  des  conseils  d'administration 
des  cin(i  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  nous  avons 
le  devoir  de  vous  présenter  notre  protestation  contre  le  projet  de 
loi  déposé  par  le  gouvernement  à  la  Chambre  des  députés  dans 
la  séance  du  7  novembre,  let  qui  aurait  pour  objet  d  enlever  aux 
compagnies  le  droit  qui  -leur  appartient  de  choisir  librement  le 
I>ersonncl  chargé  de  l'exécution  du  service  public  dont  elles  ont 
la  responsabilité,  de  régler  les  salaires  de  ce  personnel,  ses  condi- 
tions  d'avancement   et   d'en   assurer   la   discipline. 

Nous  ne  méconnaissons  certes  pas  le  droit  de  contrôle  que 
l'Etat  doit  exercer  sur  la  gestion  des  compagnies,  en  raison  de 
l'importance  des  services  publics  dont  elles  sont  chargées.  Les 
cahiers  des  charges  et  les  conventions  qui  nous  régissent  lui 
reconnaissent  à  cet  égard  des  pouvoirs  étendus;  mais  dans  les 
limites  fixées  par  ces  conventions  et  ces  cahiers  des  charges, 
les  comixignies  ont  la  mission  d'assurer,  sous  leur  responsabilité, 
la  gestion  de  leurs  entreprises,  et  l'Etat  ne  saurait,  sans  violer 
gravement  leurs  droits  contractuels,  s'attribuer  le  pouvoir  d'in- 
tervenir dans  cette  gestion,  en  laissant  aux  compagnies  la  res- 
ponsabilité morale  et  pécuniaire.  Telles  seraient,  cependant,  les  con- 
séquences du  projet  de  loi. 

D'après  ce  projet,  la  nomination  des  directeurs  et  des  principaux 
chefs  de  service  des  compagnies  devrait  être  soumise  à  la  rati- 
fication du  ministre  des  Travaux  publics.  Celui-ci  pourrait,  s'il 
ne  croyaiî  pas  devoir  ratifier  les  propositions  des  compagnies, 
procéder  d'office  à  cette  nomination  dans  un  délai  de  trois  mois 
après  la  vacamce.  Enfin,  les  nominations  ne  seraient  faites  que 
pour  des  périodes  de  six  années,  à  l'expiration  desquelles  les 
fonctionnaires  dont  il  s'agit  ne  pourraient  être  maintenus  en 
fonctions  que  moyennant  une  nouvelle  ratification  du  ministre. 
Or,  les  directeurs  et  chefs  de  service  des  compagnies,  qui  d'ailleurs 
n'ont  aucun  pouvoir  propre,  sont  chargés  d'assurer,  sous  l'auto- 
rité des  conseils  d'administration,  représentants  directs  des  ac- 
tionnaires, la  marche  des  services  dont,  en  vertu  des  actes  de 
concession  et  des  statuts,  ces  conseils  sont  responsables.  Ils  doivent 
donc  nécessairement  être  choisis  par  les  conseils  d'administration 
et  posséder  toute  leur  confiance,  de  même  que  chaque  chef 
de  service  doit  avoir  la  confiance  du  directeur  dont  il  est  le 
collaborateur  immédiat.  Comment  serait-il  possible  de  laisser  aux 
compagnies  la  responsabilité  de  leur  gestion,  alors  qu  on  leur 
imposerait  des  directeurs  et  des  chefs  de  service  temporaires  dési- 
gnés en  dehors  d'elles,  et  même  contrairement  à  leur  avis,  c[ui 
pourraient  n'avoir  pas  leur  confiance,  et  qui  en  tout  cas,  nommés 
par  le  ministre,  devant  tous  les  six  ans  recevoir  de  lui  une  inves- 
titure nouvelle,  n'auraient  ix\s  une  indépendance  suffisante  pour 
la    défense    des    intérêts    dont    ils    sont    chargés? 

Entre  l'Etat,  qui  a  concédé  les  chemins  de  fer,  et  les  conces- 
sionnaires, il  y  a  des  négociations  constantes.  Que  deviendraient 
les   intérêts    des   concessionnaires   si   leurs   représentants   dans   ces 
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négociations   étaient   nommés   par   i  Etal   lui-même   et   dépendaient 
do   lui 7 

Quel  honnête  homme  voudrait  accepter  la  mission  de  gérer 
ainsi   les    intérêts    dactionnaires    qui   lui   refusent   leur   confiance? 

Les  conséquences  dune  semblable  organisation  ne  sauraient  d'ail- 
leurs manquer  d'être  funestes.  La  cohésion,  le  jxirfait  accord 
et  l'unité  de  vues  qui  doivent  exister  entre  les  conseils  d'adminis- 
tration, les  directeurs  et  leurs  principaux  collaborateurs  sont  les 
conditions  nécessaires  d  une  boinie  exploitation.  En  rompant  cette 
cohésion,  on  créerait  un  état  d  anarchie  de  nature  à  compro- 
mettre gravement  la  bonne  exécution,  la  régularité  et  la  séc»'- 
nté  du  service  public. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  qu  il  y  a  d'autant  moins  de 
motif  de  le  faire  que  les  hommes  investis  i>ar  les  compagnies 
de  leur  confiance  ont,  en  fait,  incontestablement  toujours  jus- 
tifié leur  choix  par  des  qualités  éminentes  dont  vos  prédéces- 
seurs   ont,    en    maintes    occasions,    rendu    témoignage. 

Non  moins  attentatoires  aux  droits  contractuels  des  compagnies 
et  non  moins  dangereuses  pour  la  bonne  marche  des  services  se- 
raient les  dispositions  du  projet  de  loi  qui  concernent  l'homologa- 
tion per  le  ministre  des  règlements  relatifs  à  1  organisation  admi- 
nistrative des  réseaux,  à  l'échelle  des  traitements  des  agents,  au 
recrutement  et  à  l'avancement  du  personnel,  à  l'établissement  et 
au  fonctionnement  de  conseils  de  discipline  et  de  commissions 
de  réforme,  et  qui  réservent  au  gouvernement  le  droit,  en  cas 
de  désaccord  avec  les  compagnies,  de  leur  imposer  par  décret 
rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'Etat  des  modifications  ou 
additions   non   accept<>es  par  elles. 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever  contre  de  semblables  dis- 
positions. En  attribuant  au  ministre  le  droit  d'homologuer  et, 
au  besoin,  de  modifier  l'échelle  des  traitements,  on  linvestirait 
du  droit  de  fixer  les  salaires,  on  violerait  ainsi  de  la  façon 
la  plus  grave  et  la  plus  incontestable  les  droits  contractuels 
des  compagnies,  et  on  disposerait,  par  une  véritable  expropria- 
lion    sans    indemnité,    de    la    fortune    privée   des   actionnaires. 

Au  surplus,  en  soumettant  toute  augmentation  du  taux  des  trai- 
tements aux  formalités  d'une  homologation  nnnistériellc  on  ren- 
drait plus  difficiles  à  réaliser  les  améliorations  que  les  corapa- 
gjiies  apportent  d'une  manière  continue  à  la  situation  des  diverses 
catégories  de  leur  personnel. 

Responsables  de  leur  gestion,  les  compagnies  doivent  rester 
maîtresses  d'organiser  leurs  services  de  la  façon  qui  leur  pwiraît 
la  meilleure.  Resjxînsablcs  des  faits  et  gestes  de  leurs  agents, 
cette  res]X)nsabilitc  entraîne  pour  elles  le  droit  de  les  choisir 
librement,  de  régler  leur  avancement,  de  faire  une  sélection  judi- 
cieuse des  agents  cajxiblcs,  de  récomi>enser  les  mérites  et  de 
maintenir  la  discipline.  Toute  limitation  de  leur  autorité  ù  cet 
égard,  outre  qu'elle  constituerait  une  violation  de  leurs  droits, 
ne  manquerait  pas  d'avoir  pour  consécfuence  la  désorganisation 
des  services.  Tel  serait  certainement  le  résultat  des  règles  nou- 
velles qui  pourraient  nous  être  imiwsées  et  notamment  de  l'in- 
stitution   de    c\>milés    d'avancement    et    de    conseils    de    discipline 
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analogues  à  ceux  qui  fonctionnent  dans  diverses  administrations. 
Nous  nous  refusons  à  croire  que.  comme  on  le  suppose  dans 
l'exposé  des  motifs,  l'institution  de  semblables  conseils  puisse 
avoir  pour  effet  d'éviter  des  conflits  pouvant  conduire  à  linter- 
ruplion  des  services,  alors  que  nous  avons  vu  la  grève  écluler 
plus  violemment  que  partout  ailleurs  sur  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  dans  l'administration  des  postes,  où  cependant  ces 
conseils  existent.  Nous  considérons  qu'au  point  de  vue  du  main- 
tien de  la  discipline,  ils  constitueraient  au  contraire  un  danger, 
le  danger  que  M.  le  président  du  conseil  a  si  justement  caractérisé 
dans  un  discours  récent,  en  parlant  de  la  tendance  des  fonc- 
tionnaires de  certaines  administrations  à  vouloir,  par  un  singu- 
lier renversement  des  rôles,  <  régler  eux-mêmes  leur  carrière 
et    punir   eux-mêmes   leurs   égaux  \ 

Nous  vous  demandons  la  permission,  monsieur  le  ministre,  d'ap- 
peler sur  les  observations  qui  précèdent  toute  votre  attention. 
Nous  sommes  convaincus  que  les  dispositions  du  projet  de  loi 
dont  il  s'agit,  incompatibles  avec  nos  contrats,  auraient  les  consé- 
quences les  plus  funestes  pour  la  bonne  marche  des  services, 
pour  l'exécution  desquels  nous  avons  toujours  été  les  collabo- 
rateurs les  plus  dévoués  et  les  plus  utiles  de  l'Etat,  et  qui 
fonctionnent  actuellement,  nous  pouvons  le  dire  hautement,  à 
la  satisfaction  de  l'industrie,  du  commerce  et  du  public  en  gé- 
néral. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  donne  à  l'Etat  à  la  fois  le  droit 
d'arrêter  lui-même  l'organisation  des  compagnies,  de  réglementer 
les  traitements,  les  salaires  et  la  discipline,  de  nommer  le  per- 
sonnel dirigeant,  de  prendre  ainsi  en  main  toute  la  gestion  des 
réseaux.    C'est    la    dépossession    complète    des    compagnies. 

Si  le  projet  venait  à  être  converti  en  loi,  les  conditions  dans 
lesquelles  nos  compagnies  ont  accepté  la  responsabilité  des  ser- 
vices publics  que  l'Etat  leur  a  confiés  se  trouveraient  modifiées 
si  gravement  que  nous  ne  pourrions  continuer  à  l'assumer,  et 
nous  serions  ainsi  dans  la  nécessité  de  demander  au  gouvernement 
de  nous  en  décharger  en  usant,  à  cet  effet,  du  droit  de  rachat 
que    nos    conventions    lui    réservent. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  notre  haute 
considération. 

Le  président  de  la  Coinpaijnie  de  l'Est,  Gomel; 
le  président  de  la  Compagnie  du  Midi, 
Georges  Teissier  ;  le  président  de  la  Compa- 
gnie du  iSord,  i)E  Rothschild;  le  président 
de  la  Compaiinie  d'Orléans,  A.  de  Courcel; 
le  président  de  In  Compagnie  P.-L.-M.,  Der- 

VILLÉ. 


EL   HOGAR    ARGENTIXO 

La  Société  centrale  des  banques  de  province  et  la  Caisse  com- 
merciale et  industrielle  de  Paris  procèdent  à  l'émission  de 
70000  obligations    du   Banco    «  El    Hogar   .\rgentino  -,   rapportant 
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4  1/2  p.  100  net.  Le  prix  d'émission  étant  fixé  à  462  fr.  50, 
ces  titres  se  capitalisent  à  plus  de  4,85  p.  100  net,  sans  tenir 
compte  de  la  prime  d'amoriissement.  C'est  là  un  placement  par- 
ticulièrement avantageux,  étant  donné  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
très  solide  qui  donne  11  p.  100  de  dividende  depuis  plus  de 
dix  ans.  D'ailleurs,  on  se  rappelle  le  succès  qu'a  rencontré  auprès 
du  public  français  la  tranche  de  100  000  obligations  émises  il 
y  a    un    an. 


TOME  XXXII.  —  DÉCEMnnE  1011  30 


466  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


NECROLOGIE 


M.  PAUL  LAFARGUE 

M.  Paul  Lafargue,  gendre  de  Karl  Marx,  ayant  atleint  l'âge 
de  soixante-dix  ans,  et  redoutant  les  infirmités  de  la  vieillesse, 
s'est  suicidé  avec  sa  femme,  le  26  novembre.  Il  était  né  à  Cuba, 
d'un  père  français,  mais  sa  grand'mère  maternelle  était  Caraïbe 
et    sa    grand'mère    paternelle    d'origine    nègre. 

Il  est,  avec  M.  Jules  Guesde,  le  véritable  fondateur  du  ixirti 
socialiste  en  France.  Tous  des  deux  firent  adopter,  en  1880, 
par  le  congrès  du  Havre,  le  programme  rédigé  par  Karl  Marx 
lui-même,  que  nos  législateurs  interventionnistes  de  tout  genre, 
se  sont  attachés  à  appliquer  i.  Quoique  aujourd'hui,  ils  commencent 
à  en  reconnaître  le  danger,  ils  n'osent  sen  dégager. 

M.  Paul  Lafargue  a  écrit  une  étude  intitulée:  La  propriété, 
origine  et  évolution.  M.  Delagrave  en  demanda  la  réfutation  à 
M.  Yves  Guyot.  Les  deux  études  ont  paru  dans  un  même  volume 
en  1895.  M.  Paul  Lafargue  y  produit  un  certain  nombre  d'affir- 
mations marxistes  sans  s'occuper  si  elles  sont  en  contradiction 
avec  les  faits.  II  avait  un  credo  et  deux  ou  trois  métaphores  qui 
lui   tenaient  lieu   de   raisons.    C'était  un   esprit  simpliste. 

II  avait  été  élu,  en  1892,  député  du  Nord  par  suite  d'une 
coalition  de  socialistes  et  de  réactionnaires.  Héritier  d'Engels,  Valter 
ego  de  Marx,  mais  riche  filateur  de  coton,  il  jouissait  d'une 
large    fortune    qu'il   ne   partagea    point. 

LE  BARON  GUSTAVE  DE  ROTHSCHILD 

Le  baron  Gustave-Samuel- James  de  Rothschild,  l'un  des  chefs 
de  la  maison  de  banque  Rothschild  frères,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,   consul  général  d'Autriche-Hongrie,  administrateur  des 


I.  lia  été  reproduit  in  exlenso  dans  les  Sophismes  socialistes  et  faits  éco- 
nomiques, par  M.  Yves  Guyot.  (Alcan,  éditeur.) 
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compagnies  de  chemins  de  fer  du  Nord  et  du  P.-L.-M.,  est  mort 
le    28    novembre    dans    sa    quatre-vingt-troisième   année. 

Il    était    né    le    17    février    1829. 

Le  baron  Gustave  de  Rothschild,  fils  du  baron  James  de  Roth- 
schild, chef  de  la  branche  française  de  la  famille,  était  le  frère 
cadet   du   baron   Alphonse  de  Rothschild,   décédé  il  y   a  six  ans. 

Des  trois  frères  qui  prirent,  en  1868,  la  succession  du  baron 
James  de  Rothschild  à  la  direction  de  la  banque,  le  baron  Edmond 
de    Rothschild,    membre    de    l'Institut,    est    le    seul    survivant. 

Le  baron  Gustave  de  Rothschild,  qui  avait  épousé  Mlle  Ans- 
pach,  laisse  un  fils  :  le  baron  Robert  de  Rothschild.  L'une  de 
ses  filles,  qui  avait  épousé  sir  Edward  Sassoon,  est  décédée  il 
y  a    deux    ans. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  DÉCEMBRE  1011 


Élections. 

OuuRE   DU  JOUR  :    Le  rôle  économique   des  municipalités   el   les    libertés 

communales. 
Ouvrages  présentés. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  président,  souhaite  la  bienvenue  à 
MM.  Ernest  Caron,  Ambroise  Rendu  el  Duval-Arnould,  conseillers 
municipaux  de  la  Ville  de  Paris,  qui  ont  bien  voulu  répondre 
à  l'invitation  de  la  Société,  puis  il  donne  la  parole  à  M.  Daniel 
Bellet,    secrétaire    perpétuel,    pour    les    communications    d'usage. 

M.  Daniel  Bellet  lit  les  excuses  de  M.  Louis  Marin,  député. 
Il  annonce  qu'une  assemblée  générale  aura  lieu  le  5  janvier, 
pour  l'élection  de  deux  vice-présidents;  que  les  Ic",  3  et  4  mai 
1912,  la  Société  recevra  les  sociétés  d'économie  ix)litique  de  France 
et  de  l'étranger;  que  M.  de  Molinari  remercie  la  Société  du 
témoignage  qu'elle  lui  a  donné  en  le  proclamant  président  ho- 
noraire; que  ixtur  le  legs  Levasseur  une  médaille  serait  donnée 
tous  les  trois  ans  au  meilleur  ouvrage  d'économie  politique.  Le 
secrétaire  perpétuel  fait  ensuite  connaître  le  résultat  des  élections. 

Ont    été    élus    membres    titulaires  : 

MM.  Armand  Mayer,  directeur  général  de  lagence  Fournier; 
Marcel  Malzac,  inspecteur  des  finances;  Paturel  (Germain),  in- 
dustriel,   membre    correspondant. 

Ont    été    élus    correspondants  : 

MM.  Adrien  Artaud,  industriel,  vice-président  de  la  Chambre 
de    commerce    de    Marseille;    Pierre    Villard,    ancien    président    de 
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la  Société  d'Economie  politique  de  Lyon;  M.  Froutard,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées;  M.  Pierre  Perdrieux,  attaché  aux 
éludes  financières  de  la  Société  commerciale  des  banques  de 
provin  ?e. 

Parra'  les  ouvrages  reçus,  M.  Bellet  signale  :  les  Ecoles  socia- 
lisée: de  M.  \.  BéchaiLx,  Respect  et  Devoir  de  iM.  Frédéric  Passy, 
V Avocat  Consul  de  M.  Lucien  Coquet,  une  conférence  sur  le  Tra- 
vaH   ancien    tt   moderne    de    M.    Courcelle-Seneuil,    etc. 

Personne  ne  faisant  d'objection  au  sujet  inscrit  à  l'ordre  du 
jour,    M.    le   Président    donne   la    parole    à    M.    Béchaux. 

LE   ROLE    KGONOMIQUE    DES    MUNICIPALITÉS     ET    LES    LIBERTÉS    COMMUNALES 

M.  Auguste  Béchaux,  qui  traite  cette  question,  fait  remar- 
quer que,  parmi  les  libertés  acquises  à  nos  sociétés  modernes, 
les  unes,  comme  la  liberté  de  la  presse,  semblent  donner  la 
fièvre  au  corps  social,  tandis  que  d'autres  lui  procurent  et  attes- 
tent la  santé.  Telles  sont  les  libertés  communales.  Elles  sont  bien 
restreintes  en  France,  si  on  les  compare  aux  libertés  de  l'An- 
gleterre, des  Etats-Unis,  de  l'Allemagne,  de  l'Italie  et  même  de 
la  Russie.  Or,  lorsqu'il  y  a  quelques  semaines  le  Gouverno- 
ment  fit  connaître  son  intention  d'étendre-  les  attributions  éco- 
nomiques des  municipalités,  on  sembla  ne  point  attacher  d'im- 
portance à  ces  nouvelles  franchises  municipales.  M.  A.  Béchaux 
examine  donc  successivement  les  trois  questions  suivantes:  lo  Pour- 
quoi ce  projet  du  Gouvernement?  2°  Quelle  est  l'économie  du 
projet;  que  faut-il  en  penser?  3°  Quel  est  le  rôle  économique  des 
municipalités?  ^ 

A  la  première  question,  la  réponse  est  simple.  En  face  d'une 
crise  qu'on  appelle  la  crise  de  la  vie  chère,  le  Gouvernement 
a  cherché  quelles  mesures  de  protection  il  devait  offrir  aux 
consommateurs.  Ne  voulant  jwint  toucher  aux  droits  de  douane, 
ne  pouvant  diminuer  les  impôts,  il  a  eu  l'idée  de  susciter  l'ac- 
tion des  municipalités.  Aujourd'hui,  en  effet,  personne  n'ose  plus 
défendre  la  thèse  de  la  vie  chère  comme  autrefois  MM.  Thiers 
et  Pouyer-Quertier.  On  se  rappelle  que  ce  dernier,  au  lendemain 
de  la  guerre  de  1870,  prononçait  de  véhéments  discours  où  il 
montrait  que  le  prix  de  la  vie  n'est  que  le  premier  terme  d'un 
rapport  dont  le  prix  du  travail  est  le  second  et  le  plus  impor- 
tant. Ce  qu'il  faut,  disait-il,  à  un  pays,  ce  sont  des  salaires  élevés, 
ce  sont  de  large^s  profits  pour  le  capital,  c'est  1  union  étroite 
du  capital  et  du  travail.  Et  il  dénonçait  le  «  sophisme  »  du 
bon  marché,  lié  à  la  liberté  des  échanges  internatioiuiux.  A  l'heure 
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actuelle,  chacun  cherche  au  contraire  les  moyens  d'atténuer  la 
crise  de  la  vie  chère  et  c'est  pourquoi  le  Gouvernement  entre 
en    scène. 

M.  A.  Béchaux  examine  ensuite  le  projet  que  le  ministère  a 
récemment  communiqué  à  la  presse.  Le  voici  brièvement  ré- 
sumé : 

Désormais  les  communes  pourront  contribuer,  par  des  avances 
et  dans  des  conditions  soigneusement  déterminées,  à  la  création  de 
Sociétés  coopératives  de  boulangerie  et  de  boucherie.  Elles  pourront 
même  au  besoin  exploiter,  sous  la  forme  particulièrement  ras- 
surante et  libérale  de  la  régie  intéressée,  des  boulangeries  et  des 
boucheries  municipales.  Ces  mesures,  prises  dans  l'intérêt  du  con- 
sommateur, dont  le  législateur  n'a  jamais  cessé  de  se  préoccuper, 
respectent  pleinement  la  liberté  commerciale,  puisque  ces  éta- 
blissements ne  jouiront  d'aucune  exonération  fiscale  ni  d'aucun 
privilège  qui  soit  de  nature  à  fausser  le  jeu  de  la  concurrence; 
elles  se  contentent  de  favoriser  l'introduction  d'un  régulateur  dans 
la  hausse  des  prix  du  pain  et  de  la  viande  et  de  remédier  ainsi 
aux  excès  d'enchérissement  de  ces  produits  de  première  né- 
cessité. 

D'autre  part,  les  coopératives  ainsi  établies  seront  tenues  à 
tous  les  impôts  généraux  et  spéciaux  qui  pèsent  sur  les  com- 
merces de  même  nature,  et  notamment  à  la  patente.  Pour  empê- 
cher toute  concurrence  au  petit  commerce,  le  projet  limite  le 
nombre  de  ces  établissements;  il  a  décidé  qu'il  n'y  en  aurait 
qu'un  par  5  000  habitants.  Mais  afin  de  ne  pas  mettre  les  petites 
communes  en  état  d'infériorité,  la  loi  autorisera  un  Syndicat 
intercommunal,  de  façon  à  former  un  groupement  par  5  000  habi- 
tants. La  somme  prêtée  par  les  municipalités  ne  pourra  dépasser 
la  moitié  des  dépenses  de  premier  établissement  et  du  fonds  de 
roulement.  La  loi  fixe  à  4  p.  100  l'intérêt  qui  devra  être  payé  par 
les  coopératives. 

A  peine  le  projet  du  Gouvernement  fut-il  connu  qu'il  fut  très 
vivement  discuté.  Les  adversaires  firent  remarquer  que  le  moment 
était  bien  mal  choisi  pour  provoquer  l'intervention  économique 
des  municipalités,  alors  que  le  pouvoir  central  montrait,  dans 
ses  diverses  fabrications  et  dans  ses  transports,  la  plus  complète 
incapacité.  On  avait  du  reste  l'exemple  des  municipalités  étran- 
gères, —  anglaises,  italiennes,  —  qui  est  loin  d'être  rassurant. 
Pourquoi,  du  reste,  inquiéter  le  i>etit  commerce  et  décourager 
les  intermédiaires  qui  ont  déjà  à  lutter  énergiquement  contre  les 
grands  magasins  et  les  sociétés  coopératives.  Enfin,  pourquoi  cette 
sympathie  subite  du  jwuvoir  public  pour  les  sociétés  de  eonsom- 
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malien,  qui  sont  florissantes  et  qui  ne  demandent  qu'à  rester 
indépendantes? 

Les  partisans  du  projet  ministériel  prennent  à  leur  tour  1  offen- 
sive. Il  y  a  une  grande  différence,  disent-ils,  entre  l'intervention 
générale  el  centrale  du  pouvoir  et  l'intervention  nécessairement 
bornée  et  limitée  des  communes.  Si  certaines  municipalités  étran- 
gères ont  abusé  de  la  régie  directe  et  de  la  régie  intéressée,  des 
milliers  de  villes  n'ont  pas  eu  à  regretter  ce  système.  Quant  aux 
intermédiaires,  s'ils  sont  dignes  deslime,  ils  peuvent,  comme  on 
l'a  constaté  maintes  fois,  abuser  de  la  situation  et  exagérer  les 
prix  de  vente.  Il  est  donc  naturel  que  le  Gouvernement,  voulant 
donner  son  appui  aux  consommateurs,  encourage  les  municipa- 
lités à  s'appuyer  sur  les  sociétés  coopératives  pour  atténuer  la 
crise  de  la  vie  chère. 

Quant  à  la  troisième  question  :  Quel  est  le  rôle  économique  des 
municipalités?  M.  A.  Béchaux  la  résout  en  ces  termes  :  «  Si 
vous  êtes  partisans  de  la  liberté  communale,  vous  devez  recon- 
naître que  les  municipalités  ont  une  mission  économique.  Si,  au 
contraire,  votre  idéal  est  la  constitution  de  l'an  VIII  et  si  le 
maire  n'est  pour  vous  que  l'agent  du  pouvoir  central,  alors  les 
communes  n'ont  aucune  action  économique  à  exercer  ».  M.  A.  Bé- 
chaux est  partisan  de  la  liberté  communale;  mais,  étant  donnés 
en  France  l'inexpérience,  limpéritie,  le  non-usage  séculaire  de 
la  liberté,  il  ne  demande  ni  la  régie  directe,  ni  la  régie  intéressée. 
Ce  qu'il  voudrait,  en  temps  normal  comme  en  temps  de  crise, 
c'est  que  :  1°  Les  municipalités  eussent  le  droit  de  suhvcfifioinier  les 
institutions  économiques  comme  les  institutions  philanthropiques 
ou  philliarmonique;  2o  le  référendum  communal  fût  introduit 
dans  nos  lois.  11  faudrait  que  les  municipalités  eussent  toujours 
le  droit  d'en  référer  au  corps  électoral,  que  même  le  référendum 
fût  obligatoire  lorsqu'un  tiers  des  électeurs  inscrits  dans  la  com- 
mune le  réclamerait.  C'est  par  ce  double  vœu  que  se  termine  la 
conférence  de  M.  Béchaux. 

M.  Caron.  ancien  président  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
félicite  M.  Béchaux  de  son  délicieux  discours  puis  il  aborde 
l'examen  de  la  question  en  ce  qui  concerne  Paris.  Pour  lui,  il 
a  toujours  pensé  que  Paris,  siège  du  gouvernement  et  d  inté- 
rêts considérables,  étant  dans  une  situation  toute  particulière, 
devait  être  soumis  à  un  régime  spécial;  aussi,  alors  que,  pendant 
longtemps,  il  y  eut  nombre  de  conseillers  réclamant  pour  Paris 
l'autonomie  communale,  il  a  toujours  été  antiautonomisle.  lU\stime 
que  ce  serait  un  danger  de  donner  à  Paris  une  organisation  ana- 
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logue  à  celle  des  autres  communes  de  France.  Abordant  l'autre 
point  soulevé  par  le  précédent  orateur,  M.  Caron  prend  l'orga- 
nisation du  gaz  à  Paris.  On  sait  qu'on  a  pu  échapper  à  la 
régie  directe  que  certains  réclamaient.  Si  cette  régie  directe  avait 
été  organisée,  ce  serait  les  syndicats  qui  seraient  les  maîtres 
de  ce  service;  or,  les  syndicats,  dont  les  trois  quarts  des  membres 
au  moins  obéissent  avec  une  servilité  inexplicable  à  la  tyrannie 
des  meneurs,  ne  cessent  de  réclamer  avantages  après  avantages. 
L'orateur  rappelle  ici  la  tyrannie  socialiste  de  M.  Yves  Guyot  qui 
fut  lui  aussi  conseiller  municipal  de  Paris.  En  dépit  de  l'exislence  de 
la  régie  intéressée,  les  employés  de  cette  Société,  qui  ont  été 
assimilés  aux  travailleurs  municii>aux,  réclament  directement  au 
Conseil  des  améliorations  de  leur  situation,  améliorations  qui, 
après  celles  qu'ils  ont  déjà  obtenues,  détruiraient  bientôt  tout 
bénéfice.  Quand  on  voit  des  faits  comme  celui-ci,  on  ne  i>eut 
guère  considérer  que  ce  serait  un  progrès  d'accorder  aux  muni- 
cipalités des  libertés  comme  celles  prévues  par  le  récent  projet 
gouvernemental. 

L'orateur  s'étonne  que  le  Grouvernement  se  soit  arrêté  dans  ce 
projet  aux  seules  boucheries  et  boulangeries;  il  aurait  pu  y 
joindre  les  pharmacies,  les  magiasins  de  vêtements,  les  épice- 
ries, etc..  qui  vendent  des  produits  tout  aussi  indispensables  à  la 
vie.  Comme  il  est  certain  que  les  exploitations  municipales  seraient 
détestables  et  ne  feraient  pas  leurs  frais,  on  demanderait  aux 
contribuables,  aux  patentes  de  combler  le  déficit;  ces  gens  seraient 
ainsi  obligés  de  soutenir  eux-mêmes  de  leurs  deniers  des  insti- 
tutions qui  leur  feraient  concurrence,  et  il  y  aurait  certes  là 
quelque  chose  de  révoltant.  En  outre,  en  ce  qui  concerne  la 
cherté  de  la  vie,  ce  ne  sont  pas  des  créations  de  cette  sorte 
qui  changeraient  quelque  chose  à  la  situation.  On  a  eu  une 
année  calamiteuse  qui  a  ruiné  certaines  récoltes;  ce  ne  sont 
pas  les  coopératives  municipales  qui  empêcheront  le  retour  du 
mauvais  temps.  D'autre  part,  sans  elles,  nombre  d'objets  de  pre- 
mière nécessité  ont  considérablement  baissé  :  le  vin,  le  sucre, 
les  vêtements,  quant  au  pain  il  se  tient  à  un  prix  moyen. 
M.  Caron  dit  en  terminant  qu'il  pense  que  le  Conseil  muni- 
cipal   n'approuvera    pas    le    projet    du    Gk)uvernement. 

M.  Rey  prend,  dans  le  projet  gouvernemental,  la  partie  qui 
a  trait  aux  habitations  à  bon  marché.  Le  Gouvernement  a  décou- 
vert, dit-il,  comme  par  hasard,  que  la  loi  de  1881,  qui  régit  l'es- 
clavage des  communes  de  France,  les  empêchait  d'aider  à  l'amé- 
lioration  de  l'habitation   ouvrière.   Or,   il   n'y   a   pas   dœuvre   plus 
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urgente  à  accomplir.  Lu  France  vit  sur  de  trop  vieux  immeubles 
qu'il  faut  rénover.  Les  communes  ont-elles  quelque  chose  à  faire 
en  ce  sens?  Telle  est  la  question  que  se  pose  l'orateur.  En  Angle- 
terre, en  1860,  on  commença  à  se  préoccuper  de  la  question  du 
logement  ouvrier.  Une  grande  enquête  présidée  par  le  prince 
de  Galles  fil  connaître  le  mal  dans  toute  son  étendue.  Pour  réparer 
ce  mal,  qu'a  fait  le  gouvernement  anglais?  Au  lieu  de  recourir, 
selon  son  habitude,  à  l'initiative  privée,  il  est  allé,  cette  fois,  vers 
les  municipalités.  Or,  la  mort,alité  de  Londres,  qui  était  de  25 
en  1860,  est  tombée  à  13,1.  L'Allemagne  cherchant,  en  1875,  à 
entrer  dans  la  même  voie  que  l'Angleterre  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  a  suivi  le  même  chemin.  Elle  a  dit  que  le  Gouverne- 
ment avait  un  intérêt  majeur  à  donner  aux  municipalités  les 
libertés,  c'est-à-dire  les  devoirs  de  remédier  à  l'infériorité  des 
logements  ouvriers.  L'orateur  croit  que  les  municipalités  ont,  en 
effet,  les  plus  grands  devoirs  à  cet  égard;  mais,  comment  les 
rempliront-elles?  Au  Congrès  de  Berlin,  en  1907,  l'orateur  a  com- 
battu la  délégation  anglaise  qui  préconisait  l'intervention  des  com- 
munes à  défaut  des  propriétaires.  La  commune  ne  doit  pas  cons- 
truire parce  qu'elle  logerait  ses  électeurs  et  attaquerait  le  droit 
de  propriété.  Sur  ce  point,  le  projet  du  Gouvernement  doit  être 
combattu.  Mais  les  communes  ont  un  ix)uvoir  d'emprunt  con- 
sidérable et  elles  ont  des  finances  qui,  dans  leur  généralité,  sont 
bien  conduites.  11  faudrait  8  milliards  ix>ur  réparer  le  mal  dont 
nous  souffrons.  Or,  les  syndicats  de  propriétaires  ne  peuvent  pas 
trouver  ces  8  milliards  nécessaires  aux  travaux  en  retard,  i>arce 
que  les  capitalistes  ne  sont  pas  sûrs  de  toucher  1  intérêt  minimum 
de  3  p.  100.  Si  les  communes  garantissaient  cet  intérêt,  l'argent 
viendrait  et  M.  Rey  croit  que  la  garantie  serait  nominale  et  ne 
jouerait  quasi  jamais  avec  des  sociétés  gérées  par  des  parti- 
culiers. I 

M.  Ambroise  Rendu  remercie  la  Société  de  l'avoir  invité  à 
cette  discussion.  Conseiller  municipal  depuis  quarante  ans,  il  dé- 
clare qu'il  se  rapproche  beaucoup  des  idées  émises  par  M.  Bé- 
chaux  et  qu'il  souhaite  l'extension  des  libertés  communales,  bien 
que  la  disparition  des  plus  imixisés  qui  prenaient  part  autrefois 
aux  discussions  budgétaires  ait  emix>rté  une  garantie  contre  les 
entraînenieiils.  Pour  Paris,  raccroisscnienl  des  libertés  sérail  souhai- 
table si  on  associait  à  la  gestion  coniinunalo  les  groui>emenls  des 
grands  intérêts  intellectuels  et  nialériels.  L'orateur  rappelle  que, 
en  Belgi(iue,  on  a  fait  api>el  pour  la  créxilion  d'un  vaslc  ré.scau 
de   chemins   vicinaux   i\   des   sociétés   privées   auxquelles   les   com- 
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munes,  les  provinces  et  l'Etat  ont  garanti  3  p.  100  d  intérêt.  Durant 
les  vingt-cinq  dernières  années,  le  réseau  vicinal  s'est  créé  et  la 
garantie  n'a  pas  joué.  L'orateur  pense  que  ce  système  très  moral 
pwurrait  être  utilisé  pour  les  habitations  à  bon  marché.  Quant 
à  l'influence  des  municipalités  sur  la  vie  à  bon  marché,  il  semble 
à  M.  Ambroise  Rendu  qu'elle  ne  serait  pas  nulle  si  ces  munici- 
palités s'appliquaient  à  diminuer  les  dépenses  de  toutes  sortes,  les 
fonctionnaires,  la  paperasserie. 

M.  Duval-Arnould.  conseiller  municipal  de  Paris,  n'est  pas 
aussi  antiautonomiste  que  son  collègue  M.  Caron.  Même  pour 
Paris,  plus  de  liberté  ne  l'effrayerait  pas;  pas  pour  la  police,  mais 
dans  le  domaine  économique.  La  tutelle  que  le  Gouvernement  et 
le  Parlement  exercent  sur  la  ville  de  Paris  n'est  pas  toujours 
heureuse.  En  ce  moment,  ce  qui  se  passe  pwur  le  gaz  le  prouve. 
Les  Parisiens  risquent  de  manquer  de  gaz  si  le  Parlement  ne 
vote  pas  promptement  l'emprunt  projeté  et  qui  est  nécessaire 
pour  l'agrandissement  des  usines.  L'orateur  complète  ses  indi- 
cations sur  ce  pvoint  des  libertés  communales  en  montrant  que  la 
tutelle  parlementaire  n'est  pas  sans  avoir  un  côté  immoral.  11 
cite  certains  exemples  à  l'appui  de  cette  thèse  que  le  Conseil  muni- 
cipal fait  de  meilleure  besogne  quand  il  a  le  sentiment  de  sa 
responsabilité,  que  dans  le  cas  où  il  peut  s'abriter  derrière  le 
Parlement,    celui-ci    devait    avoir   le   dernier   mot. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vie  chère,  M.  Duval-Arnould  dit  que 
le  Conseil  municipal  de  Paris  est  en  train  de  discuter  la  question; 
mais  les  lois  naturelles  sont  là;  la  plus  autonome  des  assemblées 
municipales  n'aura  jamais  en  son  pouvoir  de  faire  la  pluie  et 
le  beau  temps.  Aussi  le  projet  du  Gouvernement  ne  rencontre 
que  j>eu  d'enthousiasme  à  Tllôtel  de  Ville.  Paris,  d'ailleurs  est 
une  ville  d'intermédiaires,  ce  sont  eux  qui  font  sa  richesse  et 
payent  les  impôts,  pourquoi  emploierait-on  leurs  propres  deniers 
à  les  concurrencer?  11  ne  serait  guère  possible,  au  reste,  de  mettre 
sur  pied  des  coopératives.  Si  limités  que  nous  soyons  dans  nos 
libertés,  dit  l'orateur,  nous  connaissons  les  régies,  elles  n'inci- 
tent guère  à  étendre  le  régime.  11  y  aurait  bien  des  écueils  à  leur 
bon  fonctionnement,  entre  autres  le  danger  de  l'assimilation  de 
leur  personnel  à  celui  de  la  ville  et  celui  d'un  commerce  géré 
par  des  fonctionnaires,  chose  qui  est  tout  à  fait  impraticable. 
Le  même  ingénieur  est  très  différent,  suivant  qu'il  est  dans  l'in- 
dustrie où  il  a  les  actionnaires  derrière  lui  ou  dans  les  cadres  de 
la  ville  de  Paris;  dans  ce  dernier  poste,  il  est  paralysé  par  les 
multiples   soucis   de   ne   pas   avoir   d'affaires   avec   le   préfet,   avec 
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le  Conseil  et  surtout  avec  la  C.  G.  T.  à  laquelle  obéit  le  per- 
sonnel qu'il  a  sous  ses  ordres.  Avec  des  régies  municipales,  on 
en  arrive  à  cette  situation  extravagante  qui  fut  jadis  celle  du 
secteur  électrique  des  Halles  où  l'on  refusait  les  abonnés,  parce 
que  chaque  abonné  entraînait  la  confection  d'une  montagne  de 
documents  et  était  une  charge  et  non  un  bénéfice  pour  le  sec- 
teur. Est-ce  à  dire  que  le  Conseil  municipal  soit  absolument  sans 
pouvoir  sur  le  prix  des  denrées?  Assurément  non.  C'est  ainsi  que 
le  Conseil  a  abaissé,  depuis  quelques  années,  le  prix  des  trans- 
ports, celui  du  gaz,  celui  du  vin.  Il  peut,  en  sachant  faire  sans 
gaspillage  des  dép)enses  productives  pour  l'assainissement,  le  lo- 
gement, abaisser,  dans  une  certaine  mesure,  le  coût  de  la 
vie. 

M.  Yves  Guyot  remercie  M.  Caron  d'avoir  bien  voulu  rap- 
peler qu'il  avait  pris  part,  comme  conseiller  municipal,  aux 
affaires  de  la  ville  de  Paris  et  il  félicite  MM.  Rendu  et  Duval- 
Arnould  de  leur  résistance  à  l'interventionnisme.  M.  Yves  Guyot  n'a 
pas  l'admiration  de  M.  Béchaux  pour  le  référendum  institué 
en  Suisse  comme  moyen  de  résistance  aux  familles  qui,  se  per- 
pétuant dans  les  Conseils  des  cantons,  s'étaient  servies  de  leur 
puissance  politique  pour  les  exploiter  à  leur  profit.  11  n'est  pas 
une  garantie  contre  l'extension  des  attributions  de  l'Etat  ou  des 
pouvoirs  municipaux  comme  l'a  prouvé  le  vote  de  1894  sur  les 
abattoirs.  C'est  une  mode  de  parler  de  la  décentralisation,  mais 
la  loi  de  1884  donne  au  maire  des  pouvoirs  de  police  redoutables 
qui  peuvent  en  faire  un  tyranneau  de  village.  Quant  au  système 
municipal  de  Paris,  il  est  incohérent.  Mais  ce  qui  est  indispen- 
sable, c'est  qu'une  limitation  des  droits  de  lEtat  et  des  communes, 
avec  un  corps  analogue  à  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  pour 
en  assurer  le  resi>ect,  empêche  des  Conseils  municipaux  de  faire 
payer,  par  quelques  contribuables,  les  générosités  qu'ils  oclroi- 
raient  à  la  majorité  de  leurs  électeurs  el  donne  des  garanties  sérieuses 
à  la  propriété,  à  la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  à  la 
liberté   individuelle. 

Tous  les  faits  de  régie  directe  violent  ces  principes  :  boucheries 
et  boulangeries  municipales,  par  qui  seront-elles  fondées?  par  des 
amis  du  maire.  Jouissant  du  patronat  officiel  et  de  subsides 
municipaux,  peut-on  dire  qu'elles  feront  une  concurrence  loyale 
aux  commerçants  qui  agissent  avec  leurs  capitaux  et  ne  comptent 
que  sur  les  profits  que  leur  donne  la  clientèle?  Ce  seront  des 
commerçants  privilégiés.  Devront-ils  fournir  ù  tout  le  monde? 
Non,  a-t-on  répondu.  Alors,  dans  une  même  commune,  il  y  aura 
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des  consommateurs  municipaux  favorisés  aux  dépens  des  autres 
consommateurs   et   contribuables. 

On  a  fait  des  essais  de  boucherie  municpale  à  Denain  :  chaque 
bœuf,  condui.  à  l'r.battoir  au  chant  de  V Intcrm-tionale,  coûtait 
125  francs  à  la  n"'  micipoJité  et  le  maire  so<!iaiiste  ne  pouva  it 
réaliîcr  se^;  prcmesies,  a  été  contraint  ce  fiir  soii.^  la  prolectinn 
do  Ja  gendarmerie. 

Les  exemples  de  régie  qu'on  a  cités  se  bornent  à  quelques  ser- 
vices :  adduction  d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  tramways,  services 
qui   n'ont   pas   le   caractère  d'objets   à   vendre   et   à   acheter. 

L'expérience  nous  a  appris  à  quels  obstacles  ces  services  se 
heurtaient  :  Que  serait-ce  donc  s'il  s'agissait  de  ventes  et  d'achats? 
Ou  bien,  ce  que  nous  voyons,  dans  les  sociétés  coopératives,  de 
telles  précautions  seraient  prises  contre  les  administrateurs  qui 
ne  pourraient  se  livrer  à  aucune  des  opérations  qui  font  le  succès 
des  entreprises  industrielles,  et  qui  n'empêcheraient  ix)int  les 
commissions  sous  le  manteau  de  la  cheminée  ;  ou  bien  ce  serait  le 
désordre  avec  des  concussions  et  des  dilapidations  de  toutes  sortes. 

Ce  qui  manque  dans  toutes  les  entreprises  faites  par  l'Etat  ou 
les  communes,  c'est  la  détermination  du  prix  de  revient.  Dans 
un  remarquable  rapport  à  la  session  de  La  Haye  de  l'Ins- 
titut international  de  statistique,  M.  Schelle,  avec  l'autorité  que 
lui  donne  sa  grande  expérience,  a  montré  l'impossibilité  d'avoir 
pour  les  exploitations  municipales  ou  nationales  ce  qu'il  est  de 
mode  d'appeler  des  budgets  industriels;  car  il  est  impossible 
de  les  isoler  des  coefficients  qui  convergent  vers  elles,  de  même 
qu'il  est  impossible  de  les  maintenir  dans  ce  dilemme  :  le  gain 
ou  la  perte. 

M.  Rey,  qui  s'est  fait  une  spécialité  des  habitations  à  bon 
marché,  évalue  à  8  milliards  la  dépense  que  nécessiterait  la 
transformation  des  habitations  qui  ne  sont  pas  conformes  à  sou 
type.  Il  ne  propose  pas  que  les  municipalités  construisent  direc- 
tement, mais  que  l'Etat  et  elles  donnent  des  garanties  d'inté- 
rêts. On  croirait  que  les  propriétaires  les  ont  attendues  pour 
construire  des  logements  à  bon  marché.  Il  sait  cependant  que 
les  quatre  cinquièmes  des  loyers  à  Paris  sont  au-dessous  de 
500   francs. 

M.  Caron .  —  Les  neuf  dixièmes. 

M.  Yves  Guyot  s'était  tenu  au-dessous  de  la  réalité  pour  qu'on 
ne  pût  l'accuser  d'exagérer;  que  peuvent  faire  tous  les  projets 
d'intervention  d'habitations  à  bon  marché?  Sinon  détourner  les 
capitaux   libres   de   ce   genre   d'opérations;   et   des    projets   comme 
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ceux  de  M.  Rey,  bien  loin  d'être  utiles  aux  petits  locataires,  ne 
peuvent   que  leur   être   nuisibles. 

11  a  invoqué  l'exemple  des  municipalités  anglaises.  M.  Yves 
Guyot  l'engage  à  lire  le  remarquable  ouvrage  de  Boverat  fils 
sur  le  Socialisme  municipal  et  ses  résultats  financiers.  Des  muni- 
cipalités qui  empruntaieiit  à  3  ne  trouvent  même  plus  à  emprunter 
à  G.  Elles  ont  détruit  des  quartiers;  mais  elles  ont  jeté  sur  le 
pavé  des  populations  qui,  si  mal  logées  quelles  fussent,  avaient 
au  moins  un  abri. 

M.  Rey  a  parlé  de  la  diminution  de  la  mortalité  en  Angleterre,  à 
Londres;  mais  il  a  oublié  de  parler  de  l'hygiène  du  roastbeef  et 
du  gigot  frigorifiés  d'Australie  ou  de  la  Plata;  c'est  celle  qu'ou- 
blient en  France  les  ligues  contre  la  tuberculose,  comme  si  une 
bonne  alimentation  n'était  pas  le  meilleur  des  moyens  prophylac- 
tiques! 

Toutes  les  expériences  faites,  celles  dont  nous  sommes  témoins, 
prouvent  la  vérité  de  cette  vieille  règle  à  laquelle  la  Société 
d'Economie  politique  a  toujours  été  fidèle  :  les  collectivités  poli- 
tiques ou  administratives  ne  doivent  rien  faire  de  ce  que  peuvent 
faire  les  industriels. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  remercie  M.  Béchaux  de  sa  commu- 
nication si  fine,  si  spirituelle,  et  les  divers  orateurs  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion.  11  ajoute  qu'on  doit  être  tout  particulièrement 
reconnaissant  au  Conseil  municipal  de  Paris  d'avoir,  durant  les 
six  ou  sept  dernières  années,  résisté  au  courant  qui  règne  en  France 
et  à  l'étranger  et  repoussé  la  régie  directe  pour  les  grands  services 
collectifs.  Il  a  concédé  l'électricité  jusqu'en  1940,  les  moyens  de 
transport  à  la  surface,  les  moyens  de  transport  souterrains.  Pour 
le  gaz,  il  s'est  arrêté  à  mi-chemin;  la  régie  intéressée,  qui  a  été 
organisée,  nesl  pas  ce  quon  aurait  souhaité,  et  elle  n'a  pas  la 
stabilité  des  autres  services  puisqu'elle  peut  être  remise  en  ques- 
tion tous  les  cinq  ans;  mais  le  Conseil  municipal  a  donné  d'ex- 
cellents exemples  et  ses  décisions  auront  une  répercussion  étendue. 
L'orateur  termine  en  disant  qu'il  aurait  manqué  à  l'opportunité 
s'il  n'avait  pas  saisi  l'occasion  de  la  présence  de  trois  conseillers 
parisiens  à  la  séance  pour  féliciter  l'Assemblée  municipale  de 
cette  bonne  œuvre  économique.  E.  R. 
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DlB  AgRARVERFUSSUNG  UND  DAS  GrUNDENTLASLUNGS  PROBI.EM  m  BOSMEN  UND  IN 

DER  Herzegovina,  par  Karl  Grlnberg,  professeur  à  l'Université  de  Vienne, 
igiijchez  Duncker  et  Humblot,  à  Leipzig. 

Le  rachat  des  terres,  l'accession  du  paysan  à  la  liberté  person- 
nelle et  à  la  propriété  individuelle,  la  suppression  des  charges 
seigneuriales  ont  été  l'œuvre  accomplie  par  les  grandes  nations 
de  l'Europe  depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle  jusqu'à  nos 
jours.  Il  demeure  peu  de  pays  dont  l'organisation  n'ait  pas  été 
modifiée  dans  ce  sens.  La  Russie,  qui  a  émancipé  les  serfs  en  1861, 
leur  a  facilité  depuis  1905  la  sortie  de  la  communauté  et  les  effets 
en    sont    excellents. 

Lorsque,  en  1878,  l'Autriche-Hongrie  occupa  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine, qui  ont  été  définitivement  incorporées  à  la  double  mo- 
narchie en  1908,  elle  se  trouva  en  présence  d'une  constitution 
agraire  qui  méconnaissait  singulièrement  les  droits  du  cultivateur 
et  qui  livrait  celui-ci  à  l'arbitraire  et  à  l'inaction  du  propriétaire 
du  sol,  seigneur,  couvent,  corporation.  Le  cultivateur  payait  une 
dime  qui  variait  entre  le  dixième  et  la  moitié  de  la  production, 
soit  en  nature,  soit  en  argent;  dans  ce  dernier  cas,  la  redevance 
pesait  encore  plus  lourdement  sur  le  paysan.  Au  lendemain  de 
l'incorporation  des  deux  provinces,  on  fut  très  ardent  pour  modi- 
fier ce  régime  d'oppression,  mais  de  longues  années  devaient 
s'éoouler   avant   la   réforme. 

M.  Grunberg,  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  a  expliqué 
comment  il  fut  procédé  à  l'affranchissement  économique  des 
Kmètes.  L'impôt  en  nature  se  comprend  à  une  période  de  culture 
primitive,  mais  il  entrave  le  progrès,  car  il  pèse  lourdement 
sur  la  culture  intensive.  Tous  les  efforts  du  gouvernement  pour 
améliorer  les  méthodes  et  les  procédés  de  production  demeurèrent 
stériles,  tant  qu'il  ne  s'attaqua  pas  i\  la  constitution  agraire  elle- 
même.    Il    suffit    de    changer   le    Kraet    en    propriétaire    pour    voir 
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changer  les  choses.  Pendant  de  longues  années,  tout  l'effort  du 
gouvernement  austro-hongrois  se  borna  à  organiser  le  crédit  hypo- 
thécaire en  favexir  des  paysans  au  moyen  de  la  Banque  pro- 
vinciale de  Bosnie  et  d'Herzégovine,  de  l'Union  Bank  de  Vienne'. 
Les  avances  avaient  lieu  jusqu'à  50  p.  100  de  la  valeur,  avec 
interdiction  de  vendre  ni  de  morceler  sans  autorisation  du  prêteur. 
Ces  avances  devaient  faciliter  le  rachat  de  la  terre.  De  1879  à  1909, 
il  y  a  eu  26  219  rachats,  pour  ensemble  20  millions  et  quart  de 
couronnes. 

Eu  1895,  on  comptait  86  979  familles  de  Kmètes,  en  1909  10  604  seu- 
lement s'étaient  émancipées.  L'écart  des  deux  chiffres  (10  604  et 
26  219)  provient  de  ce  que  des  propriétaires  libres,  qui  détenaient 
des   terres    soumises    à  la   dime,   les   ont   rachetées. 

En  1908,  afin  de  précipiter  l'émancipation  et  de  i>erraettre  au 
Kmet  sans  capital  de  racheter  la  terre  qu'il  cultivait,  le  gouverne- 
ment fil  un  contrat  avec  la  Banque  commerciale  de  Budapest,  qui 
devait  fonder  une  banque  agraire  et  commerciale,  dotée  de  cer- 
tains privilèges,  notamment  celui  de  faire  percevoir  les  annuités 
par   les   employés   du   fisc,   par   les   collecteurs    d'impôts. 

En  outre,  pour  les  premières  dix  années,  le  gouvernement  lui 
accordait  sa  garantie  contre  les  pertes  éventuelles.  Les  conditions 
acceptées  par  le  gouvernement  étaient  très  onéreuses  pour  le 
débiteur  qui  recevait  un  prêt,  diminution  faite  des  frais,  d'une 
année  d'intérêt  à  titre  de  cautionnement.  Le  taux  d'intérêt  et 
de  commission   n'était  pas  inférieur  à  9  p.   100. 

En  avril  1911,  une  nouvelle  loi  concernant  le  rachat  a  été  mise 
en  vigueur.  Le  Parlement  autrichien  avait  réclamé  contre  le  mono- 
pole accordé  à  une  banque  hongroise  et  voté  à  l'unanimité,  comme 
expression  de  sa  volonté,  l'intervention  d'une  institution  de  l'Etat, 
faisant  appel  au  crédit  public,  pour  racheter  les  charges  féodales 
pesant  sur  la  terre  en  Bosnie.  Celte  loi  de  1911  part  du  principe 
que  le  rachat  est  volontaire;  elle  met  à  la  disposition  du  paysan 
sans  capital  une  avance  remboursable  en  cinquante  ans.  Les  res- 
sources nécessaires  à  l'opération  seront  fournies  par  l'émission 
d'obligations  amortissables. 

M.  Grunberg  est  assez  sceptique  en  ce  qui  touche  les  effets 
probables  de  la  loi  de  1911.  Le  rachat  ne  prendra  de  grandes 
dimensions  que  lorsqu'il  sera  obligatoire;  l'appareil  du  rachat 
obligatoire  a  été  créé.   Il  suffit  de  s'en  servir.   La  masse  des  pro- 


I.  La   première   s'appelle  d'abord   le  Crédit  hypothécaire   de  Bosnie  et 
d'Herzégovine  et  fut  dotée  sur  les  fonds  de  pensions  des  fonctionnaires. 
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priétaires  du  sol  se  compose  de  mahométans,  qui  sout  hostiles  au 
rachat  obligatoire,  qui  veulent  consolider  leur  situation  et  affirmer 
davantage  leurs  droits  d'origine  féodale.  Le  gouvernement  autri- 
chien craint,  en  expropriant  les  propriétaires,  d'amener  une  émi- 
gration   en    masse    des    mahométans  i. 

L'émancipation  du  paysan  a  suivi  immédiatement  en  Serbie  et 
en  Bulgarie  la  conquête  de  l'indépendance  et  l'affranchissement 
du  joug  turc.  L'Autriche- Hongrie,  en  trente-trois  ans  de  possession, 
n'a  pas  résolu  le  problème  en  Bosnie  ni  en  Herzégovine.  La 
majorité  des  Kmètes  sont  des  Serbes,  de  religion  orthodoxe^. 
C'est  l'élément  le  plus  nombreux  de  la  population  ^. 

A.    R.\FFAL0VICH, 


L'approvisio.nneme.nt  du  marché  de  Berlin  en  porcs  vivants  et  abattus 
{en  allemand),  par  H.  Gerlich  (publication  de  l'Association  pour  la 
politique  sociale),  i  vol.  Duneker  et  Humblot,  Leipziz,  1911. 

La  consommation  de  la  viande  de  porc  en  Allemagne  est  con- 
sidérable, elle  est  supérieure  à  la  production  nationale  et  elle 
est  alimentée  en  partie  par  l'importation  étrangère,  de  Russie, 
d'Autriche-Hongrie,  des  Etats  balkaniques.  Naturellement,  les  agra- 
riens  se  sont  efforcés  d'entraver  l'entrée  de  la  viande  en  Alle- 
magne; sous  prétexte  de  police  vétérinaire,  ils  ont  réglementé 
et  limité  l'importation. 

M.  Gerlich  a  pris  pour  sujet  d'une  monographie  que  publie 
le  Verem  fur  Socialpoîitilc,  la  production  et  le  commerce  du 
porc,    considéré    notamment   à  Berlin. 

Il  commence  par  décrire  les  conditions  de  la  production,  les 
différents  procédés  d'élevage,  d'engraissage  des  animaux.  Plus  len- 
graissago  est  rapide,  plus  le  bénéfice  est  considérable.  La  viande 
du  porc  nourri  dans  certaines  conditions,  est  meilleure  que  celle 
du  porc  mangeant  les  déchets  de  l'industrie  (alcool,  tourteaux, 
drèches).  Le  prix  du  porc  à  engraisser  varie  de  semaine  en  se- 
maine, il  dépend  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  articles  des- 
tinés à  l'alimentation.  Dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  notam- 
ment de  Berlin,  il  s'est  créé  des  centres  d'engraissage,  qui  achètent 


I.  Do  iSS.)  à  1909,  sur  38  o33  émijjranls,  34  000  ou  91  p.  100  ont  été  dos 
mahométans. 

I.  Serbes,  808  321  ou  43,55  p.  100;  catholiques.  .'ii3  354  ou  22,27  P-  100; 
mahométans,  G16C28  ou  33, a3  p.  100.  Les  Serbes  étaient  49C  485  en  1879; 
les  callioliques,  2o3  391  ;  les  mahométans,  448  Gi3. 

TOME    XXXII.    —    DÉCEMBRE  1011  31 


482  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

les  restes  et  les  déchets  de  cuisine  aux  restaurants,  aux  hôtels, 
aux  hôpitaux,  aux  casernes.  Ce  sont  des  entrepreneurs  qui  ont 
jusqu'à  250  porcs  dans  leurs  étables;  dautres  arrivent  à  gagner 
leur  vie  avec  30  à  40  animaux  à  engraisser.  Le  litre  de  déchet 
se  paye  2  1/2  pf.  La  société  qui  enlève  les  ordures  ménagères 
à  Charlottcmbcurg  et  qui  vendait  les  déchets  à  10  ^L  la  tonne, 
en  tire  2G  M.  grâce  à  l'élevage  des  porcs  qu'elle  pratique  pour 
son  compte  i. 

La  ville  de  Berlin  possède  des  terrains  et  des  exploitations 
agricoles  (champs  d'épandage),  elle  s'est  résolue  à  faire  du  porc, 
en  utilisant  les  déchets  de  cuisine  des  institutions  municipales, 
mais  certaines  précautions  sont  nécessaires  au  point  de  vue  hygié- 
nique. 

Berlin  est  au  centre  dune  zone  de  production  qui  s'étend  sans 
cesse,  le  débouché  en  est  assez  imix)rtant  pour  attirer  la  mar- 
chandise de  loin.  Tout  comme  pour  le  bœuf  eu  France,  lacheleur 
va  trouver  le  producteur  avant  même  que  l'animal  soit  à  point 
pour  la  vente;  il  cherche  à  se  faire  promettre  l'animal.  L'achat 
s'opère  souvent,  sans  quon  ait  pesé  le  porc,  tellement  exacte 
est  la  connaissance  du  sujet  chez  les  gens  du  métier. 

Le  plus  souvent,  ce  sont  des  agents  du  négociant  qui  parcourent 
le  pays,  allant  de  ferme  en  ferme,  de  village  en  village.  L'éleveur 
préfère  vendre  sur  place  et  s'éviter  ainsi  les  frais  de  transport. 
Un  conducteur  mène  le  troup>eau  ainsi  formé  jusqu'à  la  prochaine 
station  de  chemin  de  fer  et  accompagne  le  chargement  jusqu'à 
Berlin,  il  surveille  le  déchargement  et  linstallation  dans  la  partie 
réservée  de  l'abattoir.  Le  négociant  de  moindre  envergure  par- 
court lui-même  le  pays,  il  visite  notamment  les  localités  de  moindre 
production,  il  est  renseigné  par  des  personnes  qu'il  rétribue. 
M.  Gerlich  constate  que  les  vendeurs  sont  aujourd'hui  relative- 
ment au  courant  des  fluctuations  de  prix;  la  presse,  en  publiant 
les    mercuriales,   a  contribué   à  l'instruction    pratique. 

Le  poids  de  l'animal  vivant  est  celui  qui  a  été  constaté  par 
la  pesée  faite  après  un  jeune  de  dix  à  douze  heures.  L'acheteur 
essaye  de  passer  des  contrats  avec  les  grands  éleveurs,  qui  vendent 
sur  la  base  des  prix  cotés  à  Berlin;  le  petit  producteur  vend 
ferme  et  comptant. 

Le  négociant  doit  compter  50  à  GO  pf.  de  frais  pour  un  transiwrt 
par  chemin   de  fer   de  100  kilomètres;  il   faut  y  ajouter  les   frais 


1.  Lts  déchets  de  sept  ménages  donnent  la  nourriture  d'un'porc,  de  façon 
à  lui  faire  gagner  une  livre  et  quart  en  poids  par  jour. 
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du  marché,  le  salaire  du  conducteur,  l'assurance,  la  nourriture 
de  l'animal,  la  commission.  On  arrive  à  3.80-5,85  M.,  soit  1  M.  10 
de  plus  qu'en  1895. 

Les  relations  commerciales  se  sont  compliquées  sur  le  marché 
de  Berlin;  entre  le  négociant  en  bétail  et  le  boucher,  il  s'est  glissé 
le  commissionnaire,  qui  sert  d  intermédiaire  utile,  en  même  temps 
qu'il  est  un  donneur  de  crédit.  Le  commissionnaire  commandite 
par  des  avances  le  négociant,  ce  sont  des  avances  à  court  terme 
et  le  débiteur  cherche  à  faire  fructifier  rapidement  le  capital 
obtenu.  D'après  M.  Gerlich,  le  négociant  sera  toujours  tenté  de 
spéculer  à  la  hausse.  Il  deviendrait  facilement  dépendant  du  com- 
missionnaire. Celui-ci  aurait  contribué  à  créer  les  bouchers  de 
gros,  afin  de  s'assurer  des  preneurs  de  sa  marchandise.  M.  Gerlich 
explique  les   modifications   survenues   dans  le  métier  de  boucher. 

Comme  les  acheteurs  à  Berlin  demandent  un  crédit  de  huit 
à  quatorze  jours,  le  commissionnaire  est  obligé  d'avoir  un  fonds 
de  roulement  très  considérable.  Fort  peu  d'agriculteurs  vendent 
directement  au  marché.  La  commission  est  de  1  1/2  p.  100;  toute- 
fois, elle  n'est  que  de  1  p.  100  pour  les  négociants  qui  traitent 
100  000  bêtes  et  davantage  par  an. 

En  1909-1910,  les  commissionnaires  ont  vendu  1 290  948  porcs, 
pesant  en  moyenne  106  kg.  3  et  valant  11-4  M.  en  moyenne,  soit 
un  total  de  147  millions  M.  Ils  ont  encaissé  2  millions  M.,  mais 
leur  bénéfice  est  moindre,  par  suite  des  pertes  subies  de  la  part 
des  clients  insolvables  auxquels  ils  ont  fait  des  avances. 

Il  y  a  trente-trois  maisons  de  commission  qui  travaillent  à  Berlin, 
■employant   de    un   à  quatre    vendeurs,    payés    de   3  000    à  6  000   M. 

Le  trafic  des  jwrcs  vivants  est  concentré  dans  l'abattoir  cen- 
tral, construit,  en  1881,  au  nord  de  la  ville.  C'est  un  centre  non 
seulement  pour  la  consommation  locale,  mais  encore  pour  la 
réexportation.  En  1909-1910,  sur  1 291 223  porcs  amenés  à  Berlin, 
1102  210  ont  été  abattus,  194  907  furent  réexpédiés.  Dans  certaines 
années  exceptionnelles,  la  Belgique  et  la  Hollande  ont  acheté 
des  porcs  à  Berlin.  Des  modifications  dans  les  tarifs  de  chemins 
de  fer  ont  permis  de  se  passer  de  l'intermédiaire  de  Berlin  pt 
d'aller  acheter  sur  place,  dans  l'est  de  r.\llcinagne.  Mais  il  n'en 
a  pas  été  fait  grand  usage. 

Le  marché  des  porcs  se  tient  le  mercredi  et  le  samedi  jusqu'à 
midi;  les  animaux  airivent  en  une  qiuirantaine  de  trains  express, 
sont  débarqués  sous  la  surveillance  d  un  vétérinaire  et  répartis 
dans  des  stands  du  hall  aux  porcs,  où  ils  sont  nourris.  A  côté 
du  marché  se  trouve  l'abattoir.  Le  contrôle  vétérinaire  est  très 
sévère  aussi   bien   [wur   les  animaux   qui  arrivent  que  pour   ceux 
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qui  partent.  Toutes  les  opérations  s'accomplissent  de  sept  heures 
à  midi  et  demi.  Le  marché  est  fréquenté  par  900  bouchers  de 
Berlin,  200  des  environs  et  quelques  centaines  d'cxixjrtateurs.  Ce 
sont  eux  qui  recherchent  les  marchandises  de  choix  et  les  réex- 
pédient de  suite  à  Hambourg,  en  Westphalie,  sur  le  Rhin,  en 
Saxe.  Les  bouchers  de  50  à  60  kilomètres  viennent  aclieter  à 
Berlin.  L'acheteur  au  comptant  obtient  de  meilleures  conditions. 
La  gi'ossc  clientèle  est  faite  par  les  bouchers  en  gros;  le  boucher 
de  détail  fait  l'accessoire. 

La  vente  a  lieu  par  lots  de  15  à  25  animaux.  On  a  distingué, 
depuis  1895,  quatre  qualités,  depuis  1897  trois  qualités.  Les  négo- 
ciants et  les  commissionnaires  ont  tendance  à  indiquer  les  prix 
faits,  en  les  diminuant  de  quelques  marks.  La  loi  du  8  février  1909 
a  réglementé  la  détermination  du  prix;  une  commission  spéciale 
fonctionne  sm'  le  marché,  elle  comprend  des  représentants  du 
commerce,  des  bouchers,  des  commissionnaires,  des  agriculteurs, 
deux  employés  de  l'abattoir  et  un  délégué  de  la  jx^lice.  La  clas- 
sification   des    animaux    comprend   six   catégories. 

M.  Gerlich  décrit  les  procédés  cmploj'és  pour  abattre  et  dé- 
pecer les  animaux:  il  y  a  des  journées  où  l'on  tue  et  prépare 
10  000  porcs.  L'utilisation  de  l'outillage  municipal  se  paye  à  raison 
de  1  M.  15  par  animal.  Les  chambres  de  conservation  par  le 
froid  se  Louent  à  un  prix  relativement  peu  élevé.  1G7  maîtres, 
119  bouchers  en  gros,  48  dcpeceurs,  400  compagnons  et  apprentis 
travaillent   à  1" abattoir. 

Le  législateur  allemand  a  réglementé  la  définition  de  la  viande, 
ce  sont  les  parties  du  corps  de  l'animal  qui  i>euvent  sans  danger 
être  consommées  par  l'homme.  Les  animaux  reconnus  impropres 
à  l'alimentation  humaine  sont  exclus  du  marché;  le  nombre  en 
varie  de  7  000  à  10  000  par  an,  plus  200  000  morceaux  prove- 
nant d'animaux  livrés  à  la  consommation.  L'inspection  des  viandes 
est  faite  par  des  fonctionnaires  municipaux.  On  compte  à  Berlin 
370  inspecteurs  et  inspectrices  de  la  boucherie,  14  surveillants  su- 
périeurs, 50  employés  chargés  de  prélever  des  échantillons,  40  mar- 
queurs qui  apposent  les  différents  timbres  sur  les  cadavres.  Cette 
inspection  est  très  coûteuse;  il  est  perçu,  à  cet  effet,  1  M.  15 
par    animal. 

Il  s'est  opéré  une  coitcentration  dans  le  commerce  de  la  bou- 
cherie. Le  boucher  de  gros  s'occuixi  de  l'achat  des  animaux  et  de 
la  vente  des  morceaux,  les  opérations  de  l'abattoir  sont  faites 
pour  son  compte  par  un  employé.  On  rencontre  119  bouchers 
de  gros.  Leurs  bénéfices  résultent  de  l'utilisation  des  déchets  plus 
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.que  de   la   vente   de  la  viande.   Le   profit   net,   par  bête   abattue, 
serait   de   2,50   à  3    M.  ! 

Le  boucher  de  détail  est  le  client  du  boucher  de  gros;  il  dépèce 
et  revend  les  morceaux,  il  fabrique  des  saucisses,  des  boudins. 
Ses  risques  ont  diminué. 

La  monographie  de  M.  Gerlich  nous  renseigne  sur  le  commerce 
de  la  viande,  sur  les  éléments  qui  déterminent  les  prix,  notam- 
ment sur  les  facteurs  do  hausse. 

Le  rendement  de  la  récolte  est  un  facteur  de  première  impor- 
tance, car  de  l'aliondance  ou  de  la  rareté,  du  bon  marché  ou 
de  la  cherté  des  céréales,  des  pommes  de  terre  déjxînd  le  coût 
de  l'alimentation.  Les  droits  de  douane  constituent  également  un 
facteuj'  considérable,  l'effet  en  est  de  faire  hausser  les  prix.  Les 
chicanes  mises  à  l'importation,  les  prohibitions  totales  ont  con- 
tribué  au   même  résultat. 

Si  l'on  consulte  le  tableau  graphique  qui  se  trouve  à  la  fin 
du  volume  de  M.  Gerlich,  on  voit  que,  depuis  1895,  il  y  a  eu 
un  mouvement  ascendant,  assez  modéré  jusqu'en  lîlOl,  plus  intense 
en  1902,  intense  en  1905  et  1006,  moindre  en  1907  et  190S,  de 
nouveau  très  marqué  en  1909. 

Arthur  Raffalovich. 


Dictionnaire  des  sciences  politiques  {Handwôrterbuch  der  Staalswlssen- 
schaflen),  publié  par  MM.  CoNn.^.D,  Elster,  Lexis  et  Lcening.  G.  Fischer, 
à  léna,  3»  édition,  t.  VIII  et  dernier.  Grand  in-S,  25  X  i8  centim.  191 1. 

Dans  le  numéro  de  septembre  1911  du  Journal  des  Ecoiiomistes, 
nous  annoncions  (p.  511)  l'apparition  prochaine  du  tome  VIII 
et  dernier  du  monument  que  les  quatre  éminents  professeurs 
germaniques  et  leurs  actifs  collaborateurs  ont  élevé  à  la  science 
économique  allemande.  Cette  prévision  vient  de  se  réaliser  avec 
une  ponctualité  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  auteurs  et 
à  l'éditeur   d'une  œuvre   de  cette  envergure. 

Aussi  notre  lâche  ne  doit-elle  pas  se  borner  aujourd'hui  à 
énuraérer  les  i)rincipaux  articles  du  tome  VIII;  elle  comporte 
égalcjnenl  un  coup  d'œil  rétix)spectif  sur  le  chemin  parcouru 
depuis    le    début    de    celte    publication. 

Le  tome  VI II  comprend  les  articles  classés  dans  l'ordre  alpha- 
bétique depuis  Uebergangsabgahen  et  Zwischenchandel.  Les  articles 
les  plus  déveloi>pés  sont  les  suivants  : 

La  Statistique  cl  l'assurance  des  accidents,  par  M.  Zacher;  les 
Associations  do  chefs  d'entreprise,  par  M.  H.  van  der  Borght; 
la  Liberté  d'association  et  de  réunion,  i)ar  M.  Lœning;  les  Moyens 
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de  communication,  par  ^IM.  Huber  et  Théo  Sommerlad;  lln- 
dustrie  à  domicile,  par  M.  Werncr  Sombart;  le  Droit  d'assurance, 
par  M.  V.  Ehrenberg;  l'Organisation  de  l'assurance,  par  M.  Em- 
minghaus.  les  Bibliothèques  populaires,  par  M.  Nôrrenbcrg;  l'Edu- 
cation populaire,  par  MM.  von  Erdberg,  Liese  et  Schneemelcher 
au  triple  point  de  vue  libre,  catholique  et  prolestant;  lEconomie 
politique  au  double  point  de  vue  de  son  concept  et  de  sa  méthode, 
par  M.  Schmoller;  les  Dénombrements  de  la  population,  par 
iM.  B.  van  der  Borght;  les  Ouvriers  nomades,  par  M.  Meu- 
delson;  les  Grands  magasins,  par  M.  Biermer;  le  Change,  par 
jMM.  Adler  et  Lexis,  respectivement  au  point  de  vue  historique 
et  économique;  le  Travail  des  femmes  et  la  question  féministe, 
par  M.  Pierstorff;  la  Valeur,  par  M.  Von  Bôhm-Bawerk;  la  Con- 
currence déloyale,  par  M.  Rosenthal;  la  Question  du  logement,  par 
M.  Fuchs,  la  Laine  et  son  industrie  au  point  de  vue  statistique, 
par  M.  Morgenrolh,  et  au  point  de  vue  de  l'histoire  douanière, 
par  M.  Lexis;  l'Usure,  par  M.  Lexis;  les  Journaux,  par  M.  Salomon,- 
ITntérêt,  par  M.  von  Bôhm-Bawerk;  le  Taux  de  l'intérêt  res- 
pectivement dans  l'antiquité,  au  moyen  âge  et  dans  les  temps 
imodernes,  par  MM,  Beloch,  Théo  Sommerlad  et  Wallich;  les 
Droits  de  douane,  par  M.  von  Heckel;  le  Zollvercin,  par 
M.  Théo  Sommerlad;  l'Industrie  du  sucre  et  l'impôt  sur  le  sucre, 
par  M.  Paasche;  les  Corporations,  par  M.  Slieda;  l'Instruction 
obligatoire,   par   M.   Stieda. 

Le  volume  renferme,  comme  les  précédents,  des  biographies 
d'économistes  et  de  sociologues.  Parmi  ceux  de  langue  française, 
nous  citerons  :  Vauban,  par  M.  Meitzel;  le  Vicomte  Alban  de 
Villeneuve-Bargemont,  Wolowski  et  Villermé,  par  M.  Lippert; 
Walras,  par  M.  Meitzel.  On  relève,  en  outre,  par  ordre  alpha- 
bétique, les  noms  suivants  :  Verri,  par  M.  Meitzel;  Wœntig  et 
Wagner,  par  la  rédaction;  Walcker,  par  M.  Meitzel;  Walker, 
par  M.  Lippert;  Wallace,  par  M.  INIeitzel;  Wargcntin,  par  M.  Lippert; 
Wasserrab,  Alfred  et  Max  Weber,  par  la  rédaction;  Benjamin 
'V\^eber,  par  M.  Schmidt;  Wenckstern,  par  M.  Meitzel;  Westergaard, 
par  la  rédaction;  Whately,  par  M.  Lippert;  Wichern,  par  ^I.  Meitzel; 
Wiedcnfeld,  Wiesc,  von  Wieser  et  Wildbrandt,  par  la  rédaction; 
WiU  et  Wirth,  par  M.  Lippert;  Winkelblech,  Wolf  et  Wolkoff, 
par  M.  Meitzel;  Wûrzburgcr  et  Wutlkc,  par  la  rédaction;  Young, 
par  M.  Schmidt;  Zahu,  par  la  rédaction;  Zambelli,  jxir  M.  Lippert; 
Zincke,  par  M.  Meitzel;  Zuckcrkandl  et  Zwiedineck  von  Sûdenhorst, 
par  la  rédaction. 

Le  volume  se  continue  par  une  série  d'articles  complémen- 
taires ou  rectificatifs. 
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De  plus,  en  raison  du  caractère  de  tome  final  qui  lui  est 
propre,  il  se  termine  par  deux  tables  très  détaillées  qui  indiquent 
l'une  les  noms  des  collaborateurs  suivis  de  leurs  qualités  et  de 
l'indication  des  articles  qu'ils  ont  rédigés,  l'autre  les  diverses 
matières  classées  dans  l'ordre  alphabétique  sous  des  rubriques  qui 
visent  non  seulement  le  titre  des  articles,  mais  encore  les  divers 
sujcto  qui  y  sont  traités  :  de  la  sorte,  le  lecteur,  désireux  de  se 
documenter  sur  un  point  quelconque  de  la  science  économique, 
peut  connaître  le  tome  et  la  page  à  laquelle  il  doit  se  reporter. 

En  rendant  compte  pour  la  huitième  fois  dun  volume  du  Dic- 
tionnaire des  sciences  politiques,  nous  ne  pouvons  que  renouveler 
l'expression  de  notre  admiration  pour  cette  œuvre  colossale  et 
traduire  le  sentiment  d'envie  qu'elle  inspire  aux  peuples  encore 
dépourvus  d'un  si  précieux  instrument  de  travail.  Nous  n'hé- 
sitons pas,  en  effet,  à  nous  jassocier  au  jugement  que  le  professeur, 
Edwin  R.-A.  SeUgman,  de  l'Université  de  Columbia,  i>orte  sur 
ce  dictionnaire  dans  ses  Principles  of  économies  (3°  édition,  p.  xxv/  ; 
1907)  .  il  le  qualifie  de  The  most  complète  and  élabora  te  cyclopœdia 
of  économies  in  existence  :  ce  jugement  appliqué  "h  la  deuxième 
édition  qui  ne  contenait  que  six  volumes  est  encore  plus  mérité 
par  les  huit  volumes  de  la  troisième  cditiop. 

M.^URicE  Bellom. 


La  révision  docamère  du  3o  mars  19 io,  par  M.  Fernand   Perrens,  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Bordeaux.  Bordeaux^  Imprimerie  moderne,  191 1. 

Encore  une  bonne  étude  à  signaler  sur  la  question  douanière. 
L'auteur  y  résume  et  y  commente  les  débats  et  rapiwrts  qui 
ont  servi  à  la  préparation  do  la  loi  du  30  mars  1910.  11  y  dé- 
montre de  la  manière  la  plus  nette  :  1°  que  la  prétendue  mise 
au  point  de  notre  tarif  douanier  n'était  nullement  nécessaire; 
2'^  que  bien  loin  d'avoir  fait  une  simple  revision,  nos  législateurs 
ont  fortement  aggravé  ce  tarif;  3»  que  les  arguments  invoqués 
pour   justifier   leur    œuvre    ne   résistent    i>as    ù   la    discussion. 

Son  travail  peut  servir  de  réfutation  à  l'ouvrage  de  MM.  Au- 
gier    et    Marvaud    sur    la    Politique    douanière    de    la    France. 

M.  Perrens  est  jxirfaitement  instruit  dos  questions  économiques 
et  ne  tombe  pas,  au  sujet  des  cxiK>rlations,  dans  les  erreurs 
mcrainlilislcs  que  l'on  rencontre  juscpie  dans  des  écrits  libé- 
raux. Il  explique  en  très  bons  termes  (pie  vouloir  favoriser  les 
exportations  en  relevant  au  préalable  ses  propres  tarifs,  afin 
d'amener  ensuite  d'autres  nations  ;\  réduire  les  leurs,  en  échange 
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de  quelques  concessions  ultérieures,  n'est  qu'une  application  des 
fausses  théories  de  la  balance  du  commerce.  En  poursuivant  cette 
politique,  et  en  se  couvrant  de  la  formule  do  ut  des,  notre 
commission  des  douanes  et  nos  législateurs  ne  sont  pas  mieux 
éclairés  sur  les  questions  économiques  que  pouvaient  l'être  les 
administrateurs  du  temps  de  Henri  III,  puisqu'ils  cherchent  à 
prendre   l'argent    de   l'étranger. 

M.  Perrens  demande  dans  ses  conclusions  si  une  modification 
profonde  de  notre  système  électoral  n'apporterait  pas  un  remède 
au  mal  dont  nous  souffrons.  «  Il  faudrait  surtout,  dit-il,  faire 
l'éducation  des  masses  ignorantes...  Alors  deviendrait  ix)ssible  un 
régime  tempéré  de  liberté  douanière,  d'autant  plus  que  malgré 
son  récent  succès,  le  bloc  protectionniste  se  désagrège  et  u'apy- 
paraît  plus  invincible  comme  autrefois.  »  Nous  espérons  qu'on 
p>eut  aller  plus  vite  et  qu'en  se  groupant,  les  amis  de  la  liberté 
peuvent,  dès  à  présent,  enlever  au  bloc  quelques  bons  morceaux. 

G.    S. 


Les  Conditions  DU  TRAVAIL  AUX  États-Unis   (Mission  du  ministère  du  Travail), 
par  M.  Ch.\rles  Barrât,  i  vol.  gr.  in-8.  Cornély,  éditeur,  Paris,  1910. 

En  réalité,  ce  volume  se  rapporte  à  une  mission  spécialement 
consacrée,  en  principe,  aux  industries  de  la  tannerie  au  chrome 
pour  les  chaussures;  mission  qui  a  pu  être  constituée  grâce  à 
la  générosité  d'un  industriel.  D'autre  part,  elle  contient  bien  autre 
chose  que  le  travail  de  M.  Barrât.  On  y  trouve  également  un 
rapport  de  deux  ouvriers  syndiqués  de  l'industrie  des  cuirs  et 
peaux,  et  un  autre  rapport  parallèle,  d'ailleurs  très  court  lui 
aussi,  de  deux  ouvriers  mégissiers,  dont  un  contremaître,  non 
syndiqués.  On  avait  voulu  constituer  la  mission  de  telle  manière 
que  les  impressions  rapportées  fussent,  en  réalité,  exprimées  par 
deux  catégories  d'ouvriers  jugeant  h  un  point  de  vue  quelque 
peu  différent.  » 

Nous  devons  dire  que  les  deux  rapports  ouvriers  proprement 
dits  ne  présentent  point  un  développement  considérable;  et  que, 
chez  les  ouvriers  non  syndiqués  en  particulier,  les  observations 
personnelles  font  à  i>eu  près  complètement  défaut.  On  y  trouve 
pourtant  des  détails  tout  à  fait  techniques  et  détaillés  sur  les 
salaires  des  ouvriers  de  telle  ou  telle  spécialité.  Pour  le  rapport 
des  deux  ouvriers  syndiqués,  ici  aussi  les  données  fournies  sont 
bien  superficielles.  Néanmoins,  on  pourra  y  remarquer  que  ces 
syndiqués  ont  constaté  que  le  contremaître,  aux  Etats-Unis,  exerçait 
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un  quasi-despotisme  dont  l'ouvrier  français  n'a  guère  à  souffrir. 
De  même,  ils  estiment  que  l'industriel  aux  Etats-Unis  est  autrement 
plus  bratal  qu'en  France.  L'hygiène  ne  leur  a  pas  paru  mieux 
comprise  qu'en  France.  Mais  ils  ont  constaté  que  tout  est  prévu 
pour  que  louvricr  accomplisse  le  travail  avec  le  moins  de  peine 
possible,  les  façons  se  succédant  sans  confusion  et  avec  méthode. 
Pour  ce  qui  est  du  coût  de  l'existence,  ils  n'estiment  pas  que  l'exis- 
tence matérielle,  telle  qu'elle  est  assurée  aux  Etats-Unis,  puisse 
faire  le  bonheur  de  louvrier  français.  Ils  ont  constaté,  d'autre 
part,  que  le  prix  du  logement  est  environ  double  de  ce  qu'il 
est  en  France.  Et,  à  tous  ces  p>oints  de  vue,  la  lecture  de  ces 
rapports  n'est  pas  sans  présenter  un  réel  intérêt. 

La  partie  qui  est  due  à  M.  Charles  Barrât,  qui  avait  été  envoyé 
comme  chef  de  mission,  et  qui,  par  suite  de  sa  position  d'en- 
quêteur permanent  au  Ministère  du  Travail,  a  déjà  étudié  à  fond 
l'industrie  du  cuir  en  France,  renferme,  elle,  une  série  de  rensei- 
gnements très  intéressants,  et  relativement  très  abondants,  par 
rapport  aux  quelques  jours  dont  la  mission  a  pu  disposer,  et 
au  développement  assez  faible  de  tout  l'ouvrage.  Notre  confrère 
insiste  sur  la  transformation  qui  s'est  faite  dans  l'industrie  du 
tannage  par  l'utilisation  du  chrome,  réduisant  d'un  tiers  le  coût 
de  la  fabrication,  et  portant  rapidement  "un  coup  redoutable  à 
notre  industrie,  qui  n'avait  pas  su  se  mettre  assez  vite  à  la 
hauteur  de  ce  perfectionnement.  Il  montre  également  que  nos 
industriels  n'ont  suivi  qu'assez  p>eu  heureusement,  au  moins  pen- 
dant un  certain  temps,  la  mise  à  contribution  de  machines  per- 
fectionnées que  pratiquaient  les  Américains;  les  ouvriers  de  métier 
se  refusant  à  devenir  de  simples  serviteurs  de  la  machine,  aux 
dépens  de  l'industrie  qui  les  fait  vivre  et,  par  suite,  d'eux-mêmes. 
C'est  grâce  aux  progrès  techniques  que  les  Etats-Unis  arrivent 
à  exporter  sur  l'Europe  22  millions  de  francs  de  peaux  de  che- 
vreau et  de  chèvre  glacées;  alors  que  toute  la  production  de  la 
France  n'est  guère  que  de  33  millions.  Dans  le  i>eu  de  temps 
dont  M.  Barrât  disposait,  il  est  arrivé  à  réunir  méthodiquement 
des  données  typiques  sur  le  personnel  des  usines,  depuis  le  patron 
jusqu'à  l'ouvrier;  montrant  avec  quelle  facilité  les  industriels  amé- 
ricains acceptent  de  jeunes  superintendants,  pourvu  qu'ils  soient 
à  la  hauteur  des  besoins;  montrant  aussi  que  les  ouvriers  américains 
indigènes  ou  nouvellement  immigrc^s,  se  soumettent  volontiers  à  une 
discipline  stricte  sous  les  ordres  des  contremaîtres,  l'ouvrier  sachant 
que  son  maintien  à  l'atelier  dépend  de  sa  production.  D'ailleurs, 
le  personnel  ouvrier  des  usines  est  composé,  en  majorité,  d'ouvriers 
de    nationalités    étrangères    plus    ou    moins    récemment    immigrés. 
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Mais   tout   le   monde   prend   les   idées   du   milieu   et   pratique  l'in- 
tensité  d'application  et  la   volonté   de  produire. 

M.  Barrât  a  donné,  dans  son  enquête,  une  série  de  renseignements 
intéressants  sur  la  façon  un  peu  élastique  dont  la  législation 
du  travail  est  heureusement  appliquée  aux  Etats-Unis;  sur  la 
manière  dont  on  entend  la  responsabilité  des  accidents,  en  limitant 
les  réparations  à  ceux  qui  ne  s'exposent  point  volontairement  à 
un  danger.  Il  a  donné  également  des  renseignements  assez  curieux 
sur  le  fonctionnement  des  syndicats,  et  sur  le  fameux  label  ou  éti- 
quette syndicale,  à  laquelle  d'ailleurs  il  se  déclare  favorable,  dans 
les  tendances  qu'il  a  généralement  à  approuver  l'enrégimentement 
de  l'ouvrier  dans  des  cadres  syndicaux  quasi  obligatoires.  Il  a 
enfin  donné  des  indications  assez  précises  sur  les  dépenses  an- 
nuelles moyennes  de  la  famille  ouvrière,  indications  qui  tendent 
à  renforcer  cette  opinion  que  l'ouvrier  américain,  tout  en  tou- 
chant plus,  ne  jouit  pas  d'un  salaire  réel  plus  avantageux.  Le 
rapport  dont  il  s'agit  peut  contribuer  assez  heureusement  à  com- 
pléter les  renseignements  déjà  publiés  sur  la  situation  du  tra- 
vailleur aux  Etats-Unis. 

Daniel   Bellet. 
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C0MPT.\Bn.n  É  DE  BANQUE  ET  DE  BOUnSE, 

traité  théorique  et  pratique  de 
comptabilité  rationnelle  et  de  pré- 
cision, par  Elt.ène  Léaltey  et 
Albert  Leseituve.  i  vol.  gr.  in-8 
de  575  pages  (Bibliothèque  des 
sciences  commerciales  et  écono- 
miques). 

((  Notre  but,  disent  les  auteurs,  n'a 
pas  été  de  réunir  une  très  impor- 
tante documentation,  de  présenter 
de  longues  discussions,  mais  seule- 
ment d'exposer  d'une  manière  pré- 
cise, aussi  brève  que  possible,  mais 
complète  le  mécanisme  des  opéra- 
tions qui  s'effectuent  dans  les 
banques  et  qui  se  pratiquent  dans 
les  bourses  de  valeurs  ainsi  que  leur 
comptabilité.  » 

L'ouvrage  est  divisé  en  trois  par- 
ties :  la  première  intitulée  «  notions 
préliminaires»,  traite  des  généralités 
sur  les  banques  et  rappelle  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  comptabi- 
lité à  parties  doubles,  impliquant 
permanence  de  l'inventaire. 

La  seconde  partie,  la  plus  im- 
portante, comprend  l'étude  écono- 
mique et  comptable  des  diverses  opé- 
rations de  banque  et  de  bourse. 
Chaque  opération  est  examinée 
d'abord  au  point  de  vue  économi- 
que et  commercial,  ensuite  au  point 
de  vue  de  l'organisme  comptable 
auquel  elle  donne  naissance. 

Knfiii  la  troisième  partie  est  con- 
sacrée à  l'organisation  des  livres  et 
des  comptes  et  à  l'inventaire  et  au 
bilan  des  banques. 

L'organisation  comptable  qui  est 
indiquée  s'applique  :  l'aux  banques 


de  petite  ou  de  moyenne  impor- 
tance; 2"  aux  grands  établissements 
de  crédit. 

Ce  livre  intéresse  les  banquiers  de 
toutes  catégories  et  les  employés  de 
banque  et  de  bourse.  Il  ne  pouvait 
être  écrit  par  des  hommes  plus  com- 
pétents. 

Les  Écoles  socialistes.  Mauxisme-ré- 

FORMISME-SY.NDICALISME,  par    A.   BÉ- 

cuAcx,  correspondant  de  l'Institut 
de  France,  i  vol.  in-8.  Paris,  Librai- 
rie Félix  Alcan.  1912. 

Ce  livre  forme  le  tome  troisième 
et  dernier  de  l'ouvrage  consacré  aux 
études  économiques  au  dix-neu- 
vième siècle. 

L'auteur  étudie  avec  clarté  les  trois 
écoles  socialistes  domina  nies  au  com- 
mencement du  \  ingtième  siècle.  Il 
montre  que  chaque  école  tend  à 
devenir  un  parti;  la  théorie  et  l'ac- 
tion,   les   maîtres  et    les    disciples. 

L'auteur  examine  successivement 
les  points  suivants  :  I.  L'erreur 
économique.  Entraves  au  liéveloppe- 
menl  de  la  richesse.  —  II.  L'erreur 
politique.  Méconnaissance  du  rôle 
normal  de  VÉtat.  —  III.  L'erreur psy- 
cholo<jique.  Comment  le  socialisme 
arrête  Vessor  de  la  personne  humaine. 
—  IV.  ^'écessité  iCéclairer  l'opinion 
publique.  Ln  propagande  des  idées  et 
des  faits.  Les  li(!ues  antisocialisles. 

L'auteur  croit  q>ie  la  jeunesse  des 
écoles  est  séduite  par  les  théories 
socialistes.  Il  est  certain  que  nombre 
de  professeurs  de  l'UniAersité  font 
tout  leur  possible  pour  l'y  préparer. 
Cependant,  on  nous  dit  qu'en  ce  mo- 
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ment  il  y  a  un  mouvement  anliso- 
cialisle  parmi  elle.  M.  Béchaux  con- 
sidère que  <(  l'économie  politique 
doit  être  morale,  réelle  et  vivante  ». 
Ces  épithètes  sont  un  peu  vagues. 
Mais  plus  loin,  il  dit  :  «  Pour  elle, 
les  lois  économiques  naturelles  sont 
des  conditions  de  richesse,  tandis 
que  les  arrangements  artificiels  du 
socialisme  apparaissent  comme  des 
entraves  au  développement  du  bien- 
être.  » 

Donc  l'économique  a  des  lois  na- 
turelles. Il  faut  les  accepter  quelles 
que  soient  les  conséquences  que 
puissent  en  tirer  tels  ou  tels  groupes. 
11  cite  un  Allemand,  M.  Conrad,  au 
point  de  vue  de  l'intervention  de 
l'État  :  «  L'État  ne  doit  agir  que 
lorsque  les  forces  des  citoyens  ne 
suffisent  pas  à  elles  seules  à  accom- 
plir le  nécessaire,  car  les  institutions 
de  l'État  ne  sont  pas  un  but,  mais 
un  moyen.  »  11  nous  semble  que  cette 
phrase  ne  diffère  pas  de  la  vieille  for- 
mule des  économistes  français  et 
anglais  :  l'État  ne  doit  rien  faire  de 
ce  que  peut  faire  un  particulier. 

M.  Béchaux  conclut  que  la  pro- 
pagande antisocialiste  s'impose  de 
plus  en  plus  dans  tous  les  pays.  Le 
Journal  des  Economistes  n'a  pas  cessé 
d'y  apporter  sa  part. 

L'ÉLECTRIFICATION  DES  GRANDES  LIGNES 
DE  CHEMINS   DE  FER,  par  JeAN  SiONO- 

REL.  i  vol.  in-8  de  263  pages  (Ber- 
ger-Levrault,  édit.). 

Le  mode  de  traction  par  la  va- 
peur n'est-il  pas  destiné  à  dispa- 
raître en  présence  de  l'utilisation 
de  mieux  en  mieux  comprise  de  la 
houille  blanche  et  des  perfectionne- 
ments du  moteur  électrique?  En 
d'autres  ternies,  la  locomotive  à  va- 
peur est-elle  destinée  à  céder  la 
place,  à  brève  échéance,  à  la  loco- 
motive électrique  ?  Le  livre  I  est  con- 
sacré à  la  teclinique  et  le  livre  II  à 
la  pratique  de  l'électrificalion.  Voici 
la  conclusion  de  l'auteur.  L'électri- 
ficationest  surtoutavantageusepour 


les  exploitations  intensives,  à  courtes 
et  à  moyennes  distances,  au  double 
point  de  vue  de  l'économie  dans 
l'établissement  et  dans  l'exploita- 
tion. Dans  les  grands  parcours, 
l'électricité  est  plus  chère  que  la 
^  apeur  pour  les  frais  de  premier  éta- 
blissement et  le  prix  de  revient  de 
l'exploitation  est  le  même. 

L'électrificalion  donne  de  bons 
résultats  économiques,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  trains  légers,  très 
nombreux  et  à  arrêts  fréquents  : 
mais  l'électrification  des  grandes 
lignes,  qui  donnent  lieu  à  un  trafic 
à  grande  distance,  ne  peut  être  en- 
visagée comme  réalisable  actuelle- 
ment. 

Mémoires  stT\  le  contact  des  races, 
publiés  par  G.  Spiller,  pour  le 
Conseil  exécutif  du  Congrès  des 
races,  i  vol.  in-8  de  53o  pages 
(King  and  Son,  London). 

Ce  volume  est  rédigé  en  français. 
Il  comprend  les  mémoires  adressés 
en  réponse  au  questionnaire  adressé 
par  les  organisateurs  du  Congrès  des 
races  qui  s'est  tenu  à  Londres  du 
26  au  29  juillet  igii.CeCongrèsavait 
pour  objet  de  discuter  les  relations 
générales  entre  les  peuples  de  l'Occi- 
dent et  de  l'Orient,  en  vue  d'encou- 
rager parmi  eux  une  bonne  entente, 
un  sentiment  amical  et  une  coopé- 
ration cordiale. 

<(  L'échange  des  biens  matériels  et 
moraux  entre  les  différentes  races  de 
l'humanité  a,  ces  dernières  années, 
pris  de  telles  proportions  que  l'an- 
cienne altitude  de  méfiance  qui  les 
tenait  éloignées  les  unes  des  autres, 
fait  place  à  un  désir  général  de  con- 
naissance plus  intime»,  disait  dans 
son  invitation  le  comité  d'organisa- 
tion présidé  par  Lord  \\  eardale. 

Les  mémoires  devaient  répondre 
à  un  questionnaire  détaillé  qui  com- 
prenait :  i"  considérations  fonda- 
mentales sur  les  mots  race,  tribu,  na- 
tion ;  2"  conditions  du  progrès  (pro- 
blèmes généraux);  3"  conditions  du 
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progrès  (problèmes  spéciaux);  A"  con- 
tact pacifique  entre  les  civilisations 
et  problèmes  spéciaux  d'économie 
politique  entre  les  races;  5°  la  con- 
science moderne  par  rapport  aux 
questions  de  race;  6°  la  conscience 
moderne  (le  nègre  et  l'indien  d'Amé- 
rique) ;  7"  suggestions  positives  pour 
encourager  l'amitié  entre  les  races; 
8"  conclusions. 

Dans  les  rapports,  nous  signale- 
rons celui  de  M.  Paul  Ueinsch,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  \\  isconsin, 
sur  l'inlluence  des  conditions  géo- 
graphiques, économiques  et  poli- 
tiques. C'est  le  seul  dans  lequel  les 
questions  économiques  soient  trai- 
tées ;  mais  elles  ne  le  sont  que  d'une 
manière  très  brève  et  très  générale. 
Elles  ne  tiennent  pas  dans  cette  œuvre 
considérable  une  part  proportionnée 
à  leur  importance. 

Les  Associations  agricoles,  syndi- 
cats, coopératives,  mutualités  et 
les  nouvel  les  lois  sociales  agricoles, 
par  G.  LÉcoLLE.  Préface  de  M.  de 
RocQLiGNY.  I  vol.  in-8  de  34S  pages 
(Librairie  J.-B.  Baillière  et  fils). 

M.  Lécolle,  en  écrivant  son  ou- 
vrage sur  les  (i  Associations  agricoles 
et  les  nouvelles  lois  sociales  "  a  rendu 
service  à  ceux  qui,  ne  partageant  par 
ses  idées,  ont  besoin  d'un  guide  pour 
étudier  leurs  formes,  leurs  clïorts  et 
leurs  résultats. 

IndIVIULALIS.M  a  OEIENCE  01'  PERSONAL 
RlGirrS  AND  AN  ATTACK  l  PON  SOCIA- 
LISTKJ     LEGISLATION,    by     C.-J.     POL- 

LARD.  I  brochure  in-iS  (Looe,  The 
Avenue,  Chingfoid,   .Anglelerre). 

Celte  petite  brochure  a  d'abord 
paru  en  articles  dans  VIndividiialiat. 
(London,  ii  .Vbbevillc  road,  S.  \\  .) 
Elle  pose  très  bien  la  question  : 
«  L'individualisme,  comme  théorie 
politique,  n'est  pas  seulement  en  an- 
tagonisme avec  le  socialisme  d'État, 
mais  il  est  opposé  aux  vieilles  théo- 


ries politiques  qui,  par  des  lois  et  des 
privilèges,  portaient  atteinte  à  la 
liberté  de  l'individu.  » 

L'individualisme  n'a  pas  seule- 
ment une  signification  politique,  il 
s'étend  à  toutes  les  directions  de  la 
vie.  Ses  principes  de  liberté  s'ap- 
pliquent à  la  religion,  à  l'art,  aux 
affaires,  à  l'industrie  et  à  tous  les 
genres  de  l'activité  humaine.  Le  but 
de  l'individualisme  est  de  sauvegar- 
der partout  les  droits  de  l'individu. 

Il  pose  la  question  :  la  liberté  de 
pensée,  la  liberté  d'exprimer  ses  opi- 
nions, la  liberté  politique  sont-elles 
compatibles  avec  la  servitude  éco- 
nomique ?  C'est  à  cette  contradiction 
que  travaillent  les  interventionnistes 
de  tout  genre  et  on  s'étonne  du  ma- 
laise qui  en  résulte,  comme  s'il  n'en 
était  pas  la  conséquence  naturelle. 

Dans  les  Sophismes  socialistes  et 
Faits  économiques',  M.  Yves  Guyot 
a  montré  l'antagonisme  qu'il  y  avait 
entre  le  socialisme  et  la  démocratie. 
De  son  côté,  M.  C.-J.  Pollard  dit  : 
(i  Les  gouvernements,  démocratiques 
en  théorie,  tendent  à  devenir  anti- 
démocratiques en  pratique.  »  Cepen- 
dant cette  forme  de  gouvernement 
est  la  meilleure.  Comment  prévenir 
le  péril  ? 

M.  C.-J.  Pollard  montre  qu'il  est 
d'autant  plus  grand  que  les  inten- 
tions de  beaucoup  d'intervention- 
nistes sont  bonnes.  Ils  veulent,  par 
exemple,  donner  de  meilleures  habi- 
tations et  des  salaires  plus  élevés  à 
de  pauvres  gens.  Ils  font  une  loi 
qui  jette  leurs  protégés  dans  la  rue 
et  les  condamnent  à  mourir  de  faim. 
Tel  est  le  résultat  auquel  arrivent 
lespaternalistesqui  ne  \  eulenl  laisser 
aucune  liberté  aux  gens,  s'ils  ont  à 
subir  une  lutte  pénible  contre  les 
difficultés  de  l'existence. 

D'un  autre  cùlé,  les  trade  unions 
se  lourneul contre  Icsouvriers  faibles 
et  malhabiles.  Vous  nepou\  ezgagner 
que  des  salaires  plus  faibles  que  ceux 
que  nous  exigions.  Nous  vousdéfen- 

1.  Alcan,  édiliur. 
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•dons  de  les  recevoir  cl  nous  vous 
condamnons  à  l'oisivclc. 

Chaque  individu  offreeldemande. 
Le  prix  de  l'offre  el  de  la  demande 
résout  mieux  les  difficullcs  que  l'in- 
tervention des  pouvoirs  publics  et 
des  groupements  qui  ont  pour  objet 
de  transférer  à  d'autres  la  responsa- 
bilité des  actes  de  l'individu. 

Obsolète  american  secubities  and 
CORPORATIONS,  bv  R.  M.  Smythe,  sc- 
cond volume  gr.in-8de  i  i68pages 
(New-York  et  à  Paris,  Boyveau  et 
Chevillet). 

C'est  un  nécrologue.  C'est  la  liste 
de  toutes  les  valeurs  sans  valeur  des 
États-Unis  ou  de  celles  qui  ont  eu  un 
marché  aux  États-Unis. 

Le  premier  volume  comprenait 
lesvaleurs  disparues  depuis  soixante 
ans.  Le  second  volume  parle  des  va- 
leurs disparues  de  190A  à  191 i.  Le 
nombre  des  feuilles  qui  composent 
le  volume  suffit  à  prouver  qu'elles 
sont  nombreuses. 

Ce  livre  ne  donne  pas  l'historique 
de  la  plupart  de  ces  valeurs.  Il  fau- 
drait beaucoup  de  volumes.  C'est 
une  clé  qui  permet  de  continuer  les 
recherches  indiquées. 

Un  grand  nombre  de  mines  d'or 
et  d'argent  se  trouvent  dans  ce  cime- 
tière. Cependant,  il  ne  faudrait  pas 
juger  des  États-Unis  par  les  dé- 
combres. Si  les  compagnies  qui  ont 
été  fondées  avaient  toutes  partagé 
ce  sort,  ils  n'auraient  pas  accumulé 
les  chemins  de  fer,  les  usines,  les 
constructions  de  tous  genres  et  ils 
n'auraient  pas  poussé  leur  produc- 
tion à  un  chiffre  qui,  d'après  le 
census  de  iQoS,  dépasse  84  milliards 
de  francs  pour  l'industrie  et  34  mil- 
liards pour  l'agriculture. 

OuTLiNEs  OF  roLiTicAL  EcoNOMY,  by 
S.-J.  Chapman.  I  vol.  in-S  (Long- 
mans,  Green  et  C"  London). 

M.  S.-J.  Chapman  est  professeur 
d'économie  politique  et  doyen  de  la 


faculté  de  commerce  de  Manchester. 

Ce  livre  est  une  sorte  d'introduc- 
tion à  l'étude  de  l'économie  politique. 
Il  porte  l'épigraphe  suivante  em- 
pruntée à  Clayhanger  par  Arnold 
Bennet  :  «  Comme  il  ne  savait  abso- 
lument rien  de  l'économie  politique 
et  de  la  logique,  et  qu'en  conséquence 
il  était  à  la  merci  du  premier  so- 
phisme agréable  qui  pouvait  entraî- 
ner son  imagination  dans  une  tem- 
pête, son  inaptitude  a  devenir  un 
citoyen  atteignit  presque  la  perfec- 
fection.  » 

M.  S.-J.  Chapman,  considère  que 
l'économie  politique  est  à  la  fois  une 
science  positive,  une  science  norma- 
tive (qui  a  force  de  règle)  et  un  art. 

Quoiqu'il  trouve  plutôt  fâcheuse 
l'adaptation  des  mots  statique  et  dy- 
namique à  la  science  économique, 
il  établit  la  classification  suivante  : 

La  science  économique  positive  se 
divise  :  i^en  science  non  évolution- 
niste  ou  statique;  2°  en  science  évo- 
lutionniste  ou  dynamique, 

11  établit  encore  les  divisions  sui- 
vantes : 

Histoire  économique  ; 

Morale  économique  ; 

Économie  pratique  ou  art  écono- 
mique. 

M.  S.-J.  Chapman  trouve  que  le 
mot  ((  marginal  »  est  malheureuse- 
ment un  terme  ambigu.  Mais  il  a 
pris  une  large  place  dans  la  science 
économique  et  M.  S.-J.  Chapman, 
loin  de  la  diminuer,  serait  disposé 
à  l'étendre.  11  en  donne  la  définition 
suivante  :  «  Quand  une  chose  est  de 
telle  qualité  que,  dans  toutes  les  cir- 
constances, elle  a  juste  la  valeur 
qui  permette  de  l'employer,  on  dit 
qu'cllecst  marginale  ou  qu'elleaune 
utilité  marginale.  »  (P.  87). 

Pour  faire  comprendre  celte  défi- 
nition, il  donne  l'exemple  suivant  : 

<(  Je  vais  dans  le  verger  ramasser 
pour  un  pudding  une  douzaine  de 
pommes  tombées.  L'utilité  margi- 
nale des  pommes  est  la  différence 
qu'il  y  a  entre  la  onzième  et  la  dou- 
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zième  pomme.  En  choisissant  les 
pommes,  j'en  rejette  un  certain 
nombre  qui  sont  détériorées  ou  ne 
sont  pas  assez  belles.  Quand  j'ai 
ramassé  mes  douze,  la  moins  belle 
pomme  est  la  marginale  ou  lapomme 
de  qualité  marginale.  » 

Il  donne  encore  cet  autre  exemple  : 
((  Si  un  employeur  engage  loo  ou- 
vriers pour  un  certain  travail,  la  dif- 
férence entre  la  valeur  pour  lui  de 

99  hommes  et  la  valeur  pour  lui  de 

100  hommes,  identiques  en  produc- 
tivité, est  la  valeur  marginale  pour 
lui  du  travail  du  genre  en  question 
ou  la  valeur  pour  lui  du  travail 
marginal.  Maintenant  l'homme  mai- 
ginal,  signifiant  l'homme  de  qualité 
marginale,  est,dansce  cas,  l'homme 
qui  a  une  productivité  juste  suffisante 
pour  l'ouvrage  en  question  quand 
100  hommes  doivent  être  employés. 
Évidemment  les  loo  n'ont  pas  tous 
une  productivité  identique.  » 

En  lisant  cette  définition  et  ces 
exemples,  nous  trouvons  que  M. 
Chapman  a  raison  de  considérer  le 
terme  marginal  comme  ambigu. 

L'étude  de  ce  petit  volume  est 
utile  pour  tous  ceux  qui  voudront 
se  mettre  au  courant  de  l'état  actuel 
de  la  science  économique  dans  la 
Grande-Bretagne. 

Réminiscences, by James  Stuart.i  vol. 
in-8.  Writled  for  private  circula- 
tion. London 

Mon  ami  James  Stuarl,  professeur 
de  mécanique  à  l'Université  de  Cam- 
bridge, ancien  membre  du  Parle- 
ment, maintenant  chef  de  la  grande 
fabrique  de  moutarde  et  d'amidon 
que  tout  le  monde  connaît  :  Colnmn's 
mnstard,  vient  de  publier  ses  rémi- 
niscences. Elles  sont  le  résultat  de 
conversations    avec    sa    belle-sœur. 


Miss  Hclen  Caroline  Colman  pen- 
dant des  promenades  en  yacht  et  des 
séjours  à  la  campagne.  11  a  eu  une 
vie  très  occupée  qui  l'a  mis  en  con- 
tact avec  beaucoup  de  personnes  dont 
il  trace  des  silhouettes  rapides  et 
caractéristiques.  11  termine  en  di- 
sant : 

«  Je  pense,  après  une  longue  vie, 
comme  ma  grand'tante,  que  toute 
chose  est  mieux  que  dans  mon  en- 
fance. 11  y  a  moins  d'ivrognerie  :  les 
gens  sont  mieux  nourris  et  vêtus,  les 
maisons  sont  plus  confortables  avec 
de  meilleures  méthodes  de  chauf- 
fage, des  bains,  un  meilleur  mobilier. 
Dans  toutes  les  classes,  les  manières 
se  sont  raffinées.  En  rapport  avec 
toutes  les  questions  de  progrès,  se 
trouve  l'extraordinaire  développe- 
ment des  moyens  de  transport.  » 

Mais  James  Stuart  fait  l'observa- 
tion suivante  : 

«  Quand  on  passe  d'un  ancien 
ordre  de  choses  à  un  nouveau,  il  y 
a  une  grande  tendance  à  transporter 
l'ancien  ordre  de  choses  dans  le  nou- 
veau. Je  me  rappelle  les  wagons,  sur 
la  ligne  d'Edimbourg  à  Cambridge, 
qui  imitaient  autant  que  possible  les 
diligences  et  les  carrosses  :  les  ba- 
gages des  voyageurs  étaient  sur  le 
haut  et  couverts  avec  une  bâche.  Il 
fallut  tlu  temps  avant  qu'on  ne  les 
transportât  dans  un  wagon  séparé.» 

James  Stuart  termine  en  disant  : 
«  Tandis  que  ces  minimes  change- 
ments y  compris  le  télégraphe,  le  télé- 
phone, etc.,  sont  survenus  dans  le 
monde  matériel,  il  me  semble  que 
l'intellect  humain  n'a  pas  été  modi- 
fié et  que  les  grands  mobiles  de  la 
vie  n'ont  pas  été  changés.  J'ai  tou- 
jours été  frappé  de  la  similitude  de 
la  nature  humaine  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  et  dans  les  cir- 
constances les  plus  variées.  « 
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I.  L'affaire  marocaine.  —  II.  Les  chemins  de  fer  de  l'État.  —  Ilf.  La  ques- 
tion des  emballages.  —  IV.  Le  travail  de  nuit  dans  la  boulangerie.  — 
V.  Les  syndicats  et  les  bourses  de  travail.  —  VI.  Les  placements  munici- 
paux. —  VII.  La  guerre  sociale  aux  États-Unis.  — VIII.  Les  chemins  de 
fer  anglais.  —  IX.  La  camorra  des  chauffeurs.  —  X.  Projets  de  loi  sur 
les  marchés.  —  XI.  UInsurance  bill.  —  XII.  Dans  l'Inde.  —  XIII.  L'Ita- 
lie à  Tripoli.  —  XIV.  La  Perse.  —  XV.  La  Chine. 

I.  L'affaire  marocaine.  —  La  discussion  de  l'accord  franco- 
allemand  a  commencé  le  14  décembre  à  la  Chambre  des 
députés. 

Le  dernier  acte  important  a  été  le  discours  de  sir  Edward 
Grey.  Il  a  remis  les  choses  au  point.  Les  hommes  d'Etat 
allemands  veulent  que  leurs  mauvais  procédés  soient  consi- 
dérés comme  corrects  par  les  autres  gouvernements  et  ils 
se  montrent  d'une  susceptibilité  farouche  si  les  autres  gou- 
vernements ne  les  acceptent  pas  comme  corrects. 

Le  chancelier  a  montré  l'amertume  de  la  déception  que 
lui  a  fait  éprouver  le  gouvernement  britannique  en  ne  se 
désintéressant  pas  de  la  question  marocaine.  J'ai  indiqué  les 
causes  naïves  de  son  illusion.  La  situation  de  la  Grande- 
Bretagne  est  bien  simple:  elle  entend  que,  sur  le  Continent, 
il  n'y  ait  pas  un  pouvoir  prédominant  qui  soit  une  menace 
permanente  pour  elle.  L'accord  franco-espagnol  est  le  ré- 
sultat de  la  même  politique.  La  Grande-Bretagne  admet  que 
la  côte  africaine  du  détroit  de  Gibraltar  soit  sous  1  influence 
espagnole;  elle  n'y  admettrait  pas  plus  l'installation  de  la 
France  que  celle  de  l'Allemagne.  Il  n'était  pas  besoin  d'avoir 
une  grande  perspicacité  pour  être  convaincu  de  celte  néces- 
sité. 
Nous   n'avons   qu'une   chose  à  faire:    en  finir  le   plus  tôt 
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possible  avec  l'accord  franco-allemand.  Quant  à  la  conver- 
sation avec  l'Espagne,  elle  a  lieu  en  même  temps  avec  la 
Grande-Bretagne.  On  a  dit  que  M.  Caillaux,  à  un  moment, 
avait  fait  bon  marché  de  l'entente  cordiale  et  était  prêt  à 
se  jeter  dans  les  bras  de  l'Allemagne.  Nous  espérons  qu'il 
n'en  est  rien.  Les  derniers  événements  ont  prouvé  que  la 
triple  entente  est  la  condition  de  la  paix  européenne. 

II.  Les  chemins  de  fer  de  VEtat.  —  Dans  la  séance  du 
4  décembre,  le  rapix)rtcur  général  du  budget  constatait  que 
*  le  Parlement  n'était  pas  encore  saisi  des  chiffres  définitifs 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  1912  »  ; 
mais,  en  revanche,  elle  s'était  fait  ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires pendant  les  vacances  parlementaires,  au  lende- 
main du  vote  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet  :  cependant, 
dès  le  13  mai,  l'administration  avait  élevé  de  12  à  15  p.  100 
la  contribution  de  l'Etat  à  la  constitution  des  pensions  de 
retraites  :  le  budget  n'était  pas  encore  voté  :  on  n'a  pas 
demandé  alors  l'augmentation  de  crédit  proportionnel  avec 
1800000  francs  par  an  qui  en  résultent. 

Le  déficit  de  l'Ouest-Etat  atteindra,  e^  1911,  la  somme 
de  77  millions  et  M.  le  rapporteur  annonce  déjà  un  déficit 
de   66   millions   pour   1912. 

Le  coefficient  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
est  de  93  p.  100.  tandis  que  celui  des  compagnies  est,  pan 
moyenne,  de  55  p.  100, 

Un  fait  indéniable  montre  la  mauvaise  administration  de 
rOuest-Etat  :  du  1er  janvier  au  1er  octobre,  l'Oucst-Etat  a 
payé  10  millions  de  francs,  soit  plus  de  1100000  francs 
par  mois  pour  indemnités  résultant  de  pertes,  avaries  et 
retards. 

M,  Augagneur,  dans  la  séance  du  7  décembre  1911,  a  pro- 
noncé un  violent  réquisitoire  contre  les  publicistes  qui  se 
permettent  de  ne  pas  trouver  que  tout  est  pour  le  mieux 
sur  rOuest-Etat  :  il  les  a  accusés  de  trahison  envers  l'Etat; 
mais  son  argumentation  tombait  sur  MM.  Chéron,  rappor- 
teur général  du  budget,  et  Perrissoud,  rai)iK>rteur  du  budget 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  qui  sjnt  bien  obligés  de  faiixi 
les  mêmes  constatations. 

Notre  collaborateur,  M.  D.  Bellet,  demeure  i\  Maisons- 
Laffitte.  Il  était  rédacteur  de  première  classe  au  ministère 
des  Travaux  publics;  mais,  il  y  a  cinq  ans,  voulant  re- 
couvrer  sa   liberté,   il    se    fit   mettre   en   congé   sans   traite- 
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ment  et  sans  esprit  de  retour.  Un  groupement  de  voyageurs 
lésés  s'étant  formé,  M.  BcUet  fut  reçu  par  le  chef  de  cabinet 
du  ministre  qui  lui  annonça  que  le  ministère  allait  lui  rendre 
sa  liberté  définitive.  Cette  nouvelljD  n'était  pas  de  nature 
à  troubler  M.  D.  Bellet;  seulemjent,  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  un  employé  ne  peut  être  révoqué  qu'après 
avoir  été  convoqué  devant  un  conseil  de  discipline.  Dans 
sa  hâte,  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  révoqué 
M.  D.  Bellet,  sans  tenir  compte  de  cette  formalité.  .\u  Sénat, 
il  a  dit  qu'«  un  employé  de  l'Etat  ne  pouvait  être  en  même 
temps  au  service  d'une  compagnie  fermière  »,  Or,  pour  que 
M.  D.  Bellet  pût  être  au  service  d'une  compagnie  fermière, 
il  faudrait  qu'il  y  en  eût  une  à  la  place  de  l'Ouest-Etat 
M.  Augagneur  a  annoncé  aussi  que  d'autres  employés  de 
l'Etat,  ayant  signé  des  réclamations,  seraient  punis.  C'est 
l'affirmation  de  la  tyrannie  de  TEtat.  Si  mauvais  que  soient 
ses   services,    quiconque   s'en    plaint   est   dans   son    tort. 

Il  ressort  des  rapports  de  MM.  Chéron  et  Perrissoud,  ce- 
pendant tous  deux  rachatistes,  que  l'Ouest-Etat  est  un  ser- 
vice établi  non  pour  les  transporteurs  et  les  voyageui-s.  mais 
pour  le  personnel. 

Sur  100  francs  de  recettes,  sa  part  était,  en  1910.  à  l'Etat,  de 
40  fr.  45,  et  dans  les  compagnies,  de  29  fr.  55,  soit  une  dif- 
férence de  11  fr.  20  ou  de  37  p.  100.  Avec  les  nouveaux 
crédits  de   1911   et  de   1912,  la  proportion   a  augmenté. 

Après  avoir  montré  «  le  sacrifice  considérable  »  ïnil  en 
faveur  du  personnel,  M.  Perrissoud  dit  avec  mélancolie  : 
«  Il  faut  bien  reconnaître  que  dans  bien  des  cas,  il  n'a  réussi 
qu'à  soulever  des  critiques  nouvelles.  Il  est  impossible  d'af- 
firmer que  les  mesures  que  nous  venons  de  rapi>eler  ont 
-donné   satisfaction    aux    agents   (p.    40).  » 

Et  il  justifie  lui-même  une  partie  des  mécontentements. 
Au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  1911.  la  Chambre 
des  députés  avait  fixé  les  traitements  de  début  à  1  200  francs 
et  établi  une  échelle  de  traitements;  mais,  <  mal  rensei- 
gnée, elle  n'avait  pu  se  rendre  un  compte  exact  des  dé- 
penses »  qu'entraînait  cette  réforme.  «  Non  seulement  les 
mesures  votées  ne  pouvaient  être  appliquées  en  1911,  mais 
il  était  même  impossible  y;i'en  assurer  l'exécution  en  1912  dans 
le  sens  très  large  où  elles  avaient  été  comprises  (p.  46).  » 
Cependant,  la  Chambre  des  députés  ne  peut  revenir  sur 
sa  décision;  toutefois,  «  il  est  évident  qu'une  impossibilité 
financière   insurmontable   empêche   la    réalisation    compiète 
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des  avantages  que  le  personnel  avait  cru  entrevoir  derrière 
les  votes   acquis   '^p.   47)  ».   Alors,  on   ajourna. 

Donc  :  imprudence  de  la  Chambre  des  députés  qui  veut, 
à  tout  prix,  faire  des  générosités  au  personnel  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat;  légèreté  ou  timidité  de  l'administration 
à  la   renseigner   sur   les   conséquences    de  son   vole. 

Puis,  recul  de  la  Chambre  des  députés;  déception  des 
employés  qui  ont  cru  que  son  vote  était  acquis;  mécon- 
tentement de  CCS  employés  qui,  après  de  tels  actes,  peu- 
vent se  croire  autorisés  à  traiter  leurs  députés  de  farceurs. 

III.  La  question  des  emballages.  —  Le  27  août  1911,  a 
été  signé  un  décret  en  50  articles  qui  devait  être  appliqué 
le  1er  novembre.  Il  a  soulevé  de  telles  protestations  que  son 
application  a  été  ajournée  au  1er  janvier  1912  et  vient  d'être 
ajournée  de  nouveau  à  une  époque  indéterminée.  Ce  décret 
relève   hypocritement   les   droits   de   douane  déjà  si   élevés, 

M.  Havy  a  fort  bien  expasé  la  question  dans  une  com- 
munication faite  à  la  Société  d'Economie  industrielle  et  com- 
merciale le  24  novembre  1911. 

La  majeure  partie  des  produits  qu'importe  la  France,  les  tissus 
principalement,  sont  jfrappés,  à  l'entrée,  de  droits  de  douane 
ayant  ix)ur  base  d'application  le  poids  net  réel,  c'est-à-dire  tout 
emballage    tant   extérieur    qu'intérieur    déduit. 

Jusqu'ici,  les  employés  des  douanes  avaient  le  droit,  soit  de 
tenir  les  déclarations  ix>ur  exactes,  soit  de  procéder  ù  la  vérifi- 
cation des  marchandises;  il  était  aussi  donné  la  latitude,  tant 
dans  l'intérêt  des  commerçants  que  ix)ur  la  rapidité  des  opé- 
rations,  de  procéder  à  des   épreuves. 

L'article  44  du  nouveau  décret,  visant  les  emballages  intérieurs 
en  carton,  décide  que  la  tare  réelle  ne  peut  être  allouée  que  si 
elle  a  été  établie,  par  une  vérifidation  complète  et  non  par  des 
épreuves. 

Il  faudrait  donc  ptjur  toutes  ces  marchandises,  que  ce  Koit  des 
dentelles,  des  broderies,  des  rubans,  de  la  verrerie,  etc.,  une  opé- 
ration pratiquée  par  les  agents,  qui  serait  fort  longue  et  pour- 
rait être  une  cause  de  détérioration   pour  ces  divers  objets. 

En  présence  de  ces  difficultés,  le  décret  comporte  un  article 
no  45  ainsi  conçu  : 

<  Article  45.  —  Si  les  déclarants  refusent  de  procéder  au  jx^sage 
intégral  des  emballages,  il  est  fait  applic^ilion  d'une  lare  légale 
de   1   p.    100   |x>ur  les   emballages   renfermant    des   métaux   et   des 
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ouvrages  en  métaux,  et  de  5  p.  100  pour  ceux  contenant  d'autres 
produits,    qu'ils    soient    ou    non    entourés    de    papier    ou    d'étain. 

t  Ces  tares  se  déduisent  du  poids  demi-brut  qu  il  est  défini  par 
l'article   l^r   du   décret. 

€  Le  droit  afférent  aux  emballages  en  carton  est  perçu  sépa- 
rément, s'il  y  a  lieu,  sur  le  poids  résultant  du  calcul  des  dites 
tares. 

i  Le  ix>ids  restant  après  déduction  de  la  tare  légale  de  1  ou 
de  5  p.  100,  représente  le  poids  net  à  soumettre  au  droit  du  con- 
tenu.   »  i 

Jusqu'ici,  lorsqu'une  marchandise  était  emballée  en  cartons  ou 
montée  sur  carte,  sur  planchette  ou  sur  rouleau,  la  déclaration 
exigée  par  la  douane  comportait  seulement  le  poids  net  total 
de  la  marchandise  sans  emballage  et  lorsqu'il  s  agissait  d'un  embal- 
lage soumis  au  droit,  tel  que  les  boîtes  en  carton,  la  déclaration 
du  net  total  de  l'emballage.  ' 

Avec  le  nouveau  décret,  comme  il  serait  impossible  de 
dérouler  les  velours  et  peluches  qui  sont  enroulés  sur  des 
tambours  de  bois  et  dont  les  plis  sont  séparés  par  feuilles 
de  gaze;  de  découdre  un  à  un  les  boutons  cousus  sur  des 
cartes  et  de  les  recoudre,  ces  objets,  au  lieu  de  payer  sur 
le  poids  net,  paj'eront  des  droits  sur  le  droit  cumulé  de  la 
marchandise  et  de  la  tare  intérieure,  moins  5  p.  100  de 
réfaction.  Bien  peu  de  produits  sont  expédiés  de  l'étranger 
avec  un  emballage  intérieur  dont  le  poids  ne  représente, 
en  tout,  que  5  p.  100  de  leur  poids  réel.  Il  faudra  cependant 
que  les  importateurs  acceptent  cette  tare  insuffisante  s'ils  ne 
veulent  se  soumettre  au  pesage  intégral  avec  tous  ses  ris- 
ques de  casse  et  de  détérioration  des  marchandises. 

De  là  résultera  une  augmentation  de  droits  de  27  p.  100, 
50  p.  100,  59  p.  100,  72  p.  100  et  jusqu'à  106  p.  100,  suivant 
la  nature  des  marchandises, 

M.  Meadows,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  bri- 
tannique, a  complété  par  quelques  exemples  ceux  qui  avaient 
été  fournis  par  M.  Havy. 

La  Société  d'Economie  industrielle  et  commerciale  a  émis 
le  vœu  suivant: 


Considérant  que  ces  majorations  apporteront  à  la  loi  une  aggra- 
vation dont  la  légalité  contestable  présente  le  caractère  d  un  véri- 
table détournement  de  pouvoir; 
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Emet  les  vœux  suivants  : 

Que  le  dtcrcl  du  27  août  1911,  en  ce  qui  concerne  les  disposilions 
susvisées  des  articles  44  et  45  et  suivants,  soit  rapporté  pour  main- 
tenir la  facultée  laissée  jusqu'ici  aux  agents  des  douanes  de  ne 
procéder  à  la  vérification  des  poids  que  par  des  épreuves  sur 
des  colis  à  leur  choix. 

Qu'à  défaut  du  maintien  des  dispositions  antérieures,  1  admi- 
nistration des  douanes  établisse  suivant  les  catégories  de  mar- 
chandises, en  prenant  lavis  d'importateurs  qualifiés,  une  échelle 
des  tares  de  réfaction  à  allouer  pour  les  emballages  intérieurs  com- 
munément  en    usage,    plus    conformes    à    la   réalité. 

IV.  Le  travail  de  nuit  dans  la  boulangerie.  —  Par  27  voix 
contre  24,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a  adopte  le  prin- 
cipe de  la  proposition  de  M.  le  député  Godart  iwrtant  in- 
terdiction de  la  fabrication  du  pain  et  de  la  pâtisserie  entre 
neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin.; 

M.  Borderel  ayant  dit  :  <  Ce  serait  la  suppression  des 
petits  patrons,  M.  Coupât,  qui  présidait,  répondit:  «  Cela 
m'est  indifférent.   > 

Ce  serait  aussi  la  disparition  de  quantité  d'ouvriers  bou- 
langers qui  pourraient  jouir  du  repos  diurne  aussi  bien 
que  du  repos  nocturne.  Ils  seraient  remplacés  par  le  pétrin 
mécanique.  Ce  n'est  pas  ce  que  veulent  les  promoteurs  de 
la  mesure  :  mais  ce  sera  certainement  le  but  qu'ils  attein- 
dront. Ce  résultat  s'est  déjà  produit  en  Italie,  où  la  fabri- 
cation du  pain  la  nuit  a  ^3té  interdite  par  la  loi  du 
22   mars   1908.  i 

Celle  loi  est  appliquée  arbitrairement  aux  uns  et  pas 
aux  autres;  car  il  faudrait  une  armée  d'inspecteurs  pour 
la  faire  respecter.  Une  loi  semblable  serait-elle  appliquée 
autrement  en  France?  "■  Elle  est  ruineuse  pour  ceux 
qui  l'observent,  »  dit  la  protestation  formulée  par  la  Fé- 
dération nationale  des  patrons  Iwulanjjers  en  date  du  11  avril 
1910;  et  elle  a  provociué  une  série  d'agitations,  de  grèves 
et  de  Iroubkvs. 

A  l'argumenlalion  très  bien  présentée  et  très  solidement 
opposée  ii  la  proposition  de  loi  (iodarl.  par  M.  Mience,  pré- 
sident du  Syndicat  national  de  la  Boulangerie  française,  je 
ferai  un  reproche.  Il  paraît  trop  supiwser  (juc  cette  ques- 
tion concerne  surtout  les  l>oulangers,  alors  qu'elle  concerne 
surtout   les   consommateurs,   c'est-à-dire    tout    le   monde. 
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Mais  il  a  donné  un  argument  qui  est  de  nature  à  tou- 
cher les  agrariens  du  Parlement  :  on  mange  moins  de  pain 
rassis  que  de  pain  frais;  dans  les  communes  où  les  bou- 
langers prennent  un  jour  de  repos  par  semaine,  la  con- 
sommation du  pain  diminue  de  10  p.  100  ce  jour-là.  Donc, 
la  proposition  Godart  aurait  pour  conséquence  de  réduire 
la  consommation   du   blé.   d'en   provoquer  la  mévente! 

Qu'une  pareille  proposition  puisse  valoir  la  peine  d'une 
discussion,  c'est  une  honte  pour  notre  état  actuel  de  civi- 
lisation :  mais  si  le  travail  de  nuit  était  interdit  dans  les 
boulangeries,  pourquoi  serait-il  permis  sur  les  cliemins  de 
fer,   dans   les   théâtres,   dans   les  boucheries? 

V.  Les  syndicats  el  les  bourses  de  travail.  —  Dans  VAn- 
nuaire  des  syndicats  professionnels,  qui  vient  de  paraître, 
on   trouve   quelques   renseignements   intéressants. 

Un  tableau  contient  le  nombre  des  syndiqués  et  leur  pro- 
portion avec  la  population  active  relevée  par  le  recense- 
ment  professionnel   de   1906. 

Nombre   de  syndicats:   patronaux,   4  742;   ouvriers,  5  325. 

Les  syndicats  agricoles  proprement  dits,  qui  sont  au  nombre 
de   5  407,    ne   sont   pas    compris   dans   ces    chiffres., 

Le  nom])rc  des  syndiqués  est:  patronaux,  403  759;  ouvriers, 
1029238.  '  - 

Ainsi,  sur  le  nombre  total  des  syndiqués,  les  syndiqués 
patronaux  représentent  40  p.  100,  en  chiffres  ronds. 

Dans  certaines  professions,  ils  sont  plus  nombreux  que 
les  syndiqués  ouvriers  :  dans  ralimentalion,  ils  sont  au 
nombre  de  154  600  et  les  syndiqués  ouvriers  ne  sont  qu'au 
nombre  de  56000.  Relativement  à  la  population  active  de 
leur  profession,  les  syndiqués  patronaux  comptent,  dans  l'in- 
dustrie des  mines,  pour  79,69  p.  100  et  les  syndiqués  ou- 
vriers pour  2,8  p.  100;  dans  l'industrie  des  produits  chi- 
miques, respectivement  pour  94,04  p.  100  et  31,15  p.  100; 
dans  l'industrie  des  papiers,  pour  85,75  p.  100  et  pour  19.22 
p.   100. 

Le  nombre  des  bourses  de  travail  est  de  144,  auxquelles 
seraient  affiliés  2  487  syndicats  comprenant  557  476  mem])res. 

Les  municipalités  leur  ont  distribué  355  400  francs  de  sub- 
ventions; les  départements,  53  300.  Il  faut  compter  en  plus 
les  bâtiments  qui  leur  ont  été  fournis. 

Le  grand  effort  des  syndicats,  pour  la  suppression  des 
bureaux  de  placement,  était  de  donner  le  monopole  du  pla- 
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cément  aux  syndicats  et  aux  bourses  de  travail;  or,  en  1910, 
les  bourses  de  travail  n'ont  eu  que  113  000  demandes, 
83000  offres.  Elles  ont  effectué  50000  placements  à  demeure 
et    11500   en   extra! 

Voilà  le  résultat.  En  revanche,  les  bourses  de  travail,  asso- 
ciées à  la  Confédération  générale  du  travail,  travaillent  très 
activement  à  tous  les  faits  de  guerre  sociale,  y  compris  le 
sabotage.  Les  bons  contribuables  alimentent  placidement  de 
leurs   subventions   ces  foyers   d'anarchie. 

yi.  Les  placements  municipaux.  —  La  loi  du  14  mars  1904, 
qui  a  supprimé  les  bureaux  de  placement  payants,  a  orga- 
nisé les  bureaux  de  placements  municipaux.  Si  la  loi  était 
appliquée,  258  bureaux  devraient  exister  dans  les  villes  de 
plus  de  100  000  habitants.  En  1910,  le  ministre  du  Travail 
a  constaté  dans  une  circulaire  que  dans  132  de  ces  villes, 
soit  51  p  100,  aucun  bureau  municipal  ne  fonctionnait.  Pour 
l'ensemble  de  la  France,  y  compris  Paris,  le  total  annuel  des 
placements    est    de   85  000! 

Vil.  La  guerre  sociale  aux  Etats-Unis.  —  Le  1er  octobre 
1910.  à  Angeles,  ville  im{>ortante  de  l'Etat  de  Californie, 
le»  bureaux  du  Los  Angeles  Union  furent  détruits  par  une 
explosion  de  dynamite  :  vingt-deux  hommes  furent  tués.  Le 
même  jour,  une  tentative  j>our  envahir  la  maison  du  gé- 
néral Otis,  le  propriétaire  de  ce  journal,  fut  vigoureusement 
repoussée.  Ces  agressions  avaient  pour  motif  que  le  général 
Otis  affirmait  son  droit  de  ne  pas  employer  d'unionistes. 
En  même  temps,  une  autre  attaque  était  dirigée  contre  le 
secrétaire  des  Merchants  and  Manufacturcrs  Association,  qui 
appuyait   le   général    Otis. 

Ces  crimes  ressemblaient  à  des  crimes  sur  lesquels  im 
détective,  M.  Burns,  avait  déjà  fait  des  enquêtes.  Bientôt, 
il  provoqua  l'arrestation  des  frères  Mcnamara. 

Pendant  ce  temps,  M.  Gompers,  le  chef  de  The  American 
Fédération  of  luhor  se  solidarisait  avec  eux,  menaçait  les 
jurés  et  affirmait  leur  innocence.  Mais  les  preuves  s'accu- 
mulaient contre  eux.  Le  District  Attorney  déclara  que  trois 
tentatives  de  corruption  de  jurés  avaient  été  faites  par  un 
nommé  Best  Franklin,  qui  fut  arrêté.  Mrs  Bain,  femme  du 
chef  i\\\  jury,  reconnut  qu'elle  avait  reçu  f  100  pour  exercer 
soB  influence  sur  son  mari,  avec  promesse  de  ^  3G00  après 
le  procès. 
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Cette  révélation  décida  les  frères  Mcnamara  à  faire  des 
aveux.    Ils   y    apportèrent    un   froid   cynisme. 

Maintenant,  d'après  le  World,  on  a  la  conviction  que  depuis 
la  grève  des  ouvriers  de  la  Bridge  and  structural  Iron,  en 
1906,  à  laquelle  les  frères  Mcnamara  furent  intimement 
mêlés,  ils  ont  pris  part,  au  moins,  à  113  attentas  qui  ont 
entraîné  112  morts  et  causé  des  dommages  pour  des  mil- 
lions   de    dollars. 

Mais  ces  attentats  ont  été  organisés  et  payés,  par  qui? 
Les  frères  Mcnamara  n'étaient  que  des  agents  d'exécution. 
Quels  étaient  les  inspirateurs  et  les  commanditaires? 

Depuis  les  aveux  des  Mcnamara,  le  président  de  The 
American  Fédération  of  labor  cherche  à  la  dégager.  «  Ces 
pauvres  gens  sont  fous.  »  Fous  d'avoir  avoué?  On  peut  sup- 
poser que  telle  est  bien  l'opinion  de  M.  Gompers;  et  Ihypo- 
thèse  qu'il  soutenait  l'innocence  des  frères  Mcnamara,  alors 
qu'il  connaissait  leurs  actes  et  qu'il  en  ^vait  été  plus  ou 
moins  complice,  se  précise.  C'est  un  coup  formidable  porté 
à  The  American  Fédération  of  labor,  qui  recevait  une  sorte 
de  consécration  officielle.  M.  Gompers  avait  été  a'dmis  à 
assister  officieusement  à  la  National  Convention.  Les  aveux 
des  frères  Mcnamara  les  ont  sauvés  de  la  peine  de  mort  : 
l'un  a  été  condamné  à  la  détention  perpétuelle,  l'autre  à 
quinze  ans  de  prison  avec  travail  forcé  Mais  cela  ne  suffit 
pas  à  l'opinion.  Qui  les  a  payés?  Qui  leis  a  dirigés?  et  le 
soupçon  ne  peut  porter  que  sur  les  chefs  de  Y  American 
labor  Union,  sur  les  secrétaires  des  unions  qui,  ayant  le 
maniement  des  fonds,  savaient  à  quel  usage  étaient  des- 
tinés  ceux  qui   étaient  remis   aux  frères   Mcnamara. 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  première  fois  que  V American 
labor  Union  montre  que  les  moj^ens  criminels  n'éveillent 
pas  ses  scrupules.  En  1900,  le  rapport  de  VIndustrial  Com- 
mission on  labor  législation  constatait  que  pas  une  trade- 
union  importante  ne  s'était  fait  enregistrer,  en  vertu  de 
la  loi  de  1885-1886.  Les  trade-unions  ont  craint  la  section  II 
qui  leur  donnait  le  droit  de  poursuivre  cl  réciproquement 
d'être   poursuivies  i. 

VIII.  Les  chemins  de  fer  anglais.  —  Le  résultat  de  la 
conférence  ouverte   au   Board  of  trade,  entre  les   représen- 

I.  V.  Yves  Gnyot.  Les  Conflits  du  travail,  p.  77. 
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tants  des  compagnies  et  les  représentants  des  ouvriers,  a 
abouti  à  un  compromis  public  le  12  déceml>re.  Les  chefs 
des  employés  de  chemins  de  fer  redoutaient  la  grève.  Dans 
quelle  mesure  seront-ils  suivis  par  leurs  mandants?. 

IX.  La  camorra  des  chauffeurs.  —  A  Londres,  quand  les 
drivers  des  motor  cahs  se  mirent  en  grève,  le  lendemain 
quelques  centaines  de  voitures,  continuèrent  de  circuler.  Elles 
arborèrent  un  drapeau  blanc  qui  signifiait:  par  permission 
du  comité  de  la  grève,  obtenue  moyennant  une  redevance. 
Mais  le  procédé  dura  peu.  Les  Anglais  firent  remarquer 
que   c'étaient   là    les    pratiques    de   la   camorra    napolitaine^ 

Le  lendemain,  les  petits  drapeaux  avaient  disparu  et  le 
surlendemain   la   grève   était   finie. 

En  France,  nous  avons  une  grève  de  chauffeurs  des  auto- 
taximètres. Ils  reçoivent  28  p.  100  sur  la  recette  brute,  ils 
demandent  33  p.  100  à  cause  des  droits  mis  sur  le  benzol 
par  le  Conseil  municipal.  Environ  250  auto-taximètres  con- 
tinuent à  circuler  en  payant  une  redevance  au  comité  de 
la  grève.   Le  gouvernement  tolère  ce  régime  de  brigandage. 

X.  Projet  de  loi  sur  les  marchés.  —  C'est  un  projet  de 
loi  qui  vaut  la  peine  que  nous  en  parlions  avec  de  ^suffi- 
sants  développements  dans  le  prochain  numéro  du  Journal 
des   Economistes. 

XI.  VInsurance  Bill.  —  Le  6  décembre,  la  Chambre  des 
communes  a  voté  en  troisième  lecture  VInsurance  Bill, après 
avoir  repoussé  l'amendement  de  l'opposition  par  320  voix 
contre  225,  soit  à  une  majorité  de  97  voix. 

L'amendement  n'était  qu'une  demande  d'ajournement,  per- 
mettant une  étude  un  peu  plus  éIal)orée  du  projet.  Le  gou- 
vernement s'est  servi  de  la  guillotine  pour  enlever  le  voté 
des  divers  articles.  Cependant,  entre  lo  projet  tel  qu'il  a 
été  présenté  cl  le  projet  actuel  il  y  a  de  nombreuses  et  pro- 
fondes modifications.  L'opposition  s'est  défendue  d'avoir  es- 
sayé de  repousser  le  Bill  lui-même.  Elle  a  donné  ainsi  un 
argument  à  M.   Asquilh. 

—  Puisque  vous  le  trouvez  mauvais,  pourquoi  ne  le  re- 
poussez-vous pas?  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  membres  de 
la   ir.ajorité  l'ont  voté  aussi   sans  le  trouver  meilleur. 

Six  membres  du  Labour  partij  ont  voté  contre.  M.  Keir 
Hardie   s'est   abstenu. 
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Le  Bill  esl  loin  d'avoir  réuni  au  dehors  des  adhésions 
unanimes  de  ceux  auxquels  il  doit  sappliquer.  En  outre,  de 
nombreuses  protestations  de  domestiques  ont  démandé  qu'il 
ne  leur  soit  pas  applicable.  Les  partisans  du  Bill  déclarent 
que  dans  six  mois  tout  le  monde  l'acceptera  sans  difficulté. 
En  France,  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paj'sannes, 
eu  vigueur  depuis  le  mois  de  juillet,  n'a  point  rencontré 
l'adhésion  générale. 

XIL  Dans  Vlnde.  —  Pendant  que  la  politique  intérieure 
du  Royaume-Uni  continue  à  être  troublée  et  passionnée,  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  empereur  des  Indes, 
est  entré  à  Delhi,  suivi  d  un  cortège  de  princes  dont  quel- 
ques-uns gouvernent  des  territoires  grands  comme  des 
royaumes  européens.  Un  camp  couvrant  les  25  milles  carrés 
de  la  plaine  de  Delhi  a  réuni  les  représentants  de  l'Inde 
entière  pour  rendre  hommage  au  souverain  britannique.  Le  11, 
l'empereur  a  été  couronné  dans  une  cérémonie  où  des  civi- 
lisations diverses,  à  caractères  opposés,  exclusives  les  unes 
des  autres,  ont  fusionné  dans  un  ensemble  d'une  grandeur 
pittoresque. 

XIII.  L'Italie  à  Tripoli.  —  Le  7  décembre  a  été  le  premier 
jour  pendant  lequel,  depuis  le  débarquement  des  Italiens, 
il  n'a  pas  été  tiré  de  cours  de  fusil  le  long  de  la  ligne  des 
troupes  italiennes.  Les  Turcs  paraissent  ne  plus  avoir  de 
munitions. 

Relativement  à  l'influence  de  la  guerre  sur  les  finances 
italiennes,  le  ministre  des  Finances.  M.  Tedesco,  a  rappelé 
que  l'exercice  juillet  1910  à  fin  juin  1911  avait  laissé  un  excé- 
dent de  plus  de  35  millions  de  lires,  auquel  il  faut  ajouter  un 
excédent  de  21500  000  de  lires  de  l'exercice  précédent.  Ils 
ont  été  employés  à  couvrir  les  premiers  frais  de  la  guerre 
qui  s'élèvent  actuellement  à  60  millions  de  lires.  Le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  a  envoyé  aux  représentants 
de  l'Italie  une  circulaire  les  informant  que  ni  le  commerce 
ni   les   finances   de   l'Italie   n'avaient  souffert   de  la  guerre. 

XIV.  La  Perse.  —  La  question  de  la  Perse  a  motivé  quelques 
inquiétudes:  car  la  Russie  et  l'Angleterre  s'y  trouvaient  en 
présence.  D'après  les  déclarations  faites  le  7  décembre  par 
Lord  Morley  et  Lord  Curzon,  la  Russie  a  déclaré  qu'elle 
ne  soutiendrait  pas  l'ex-shah;  qu'elle  ne  porterait  pas  atteinte 
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à  l'intégrité  de  la  Perse;  que  les  mesures  qu'elle  a  prises 
sur  le  territoire  persan  ne  sont  que  temporaires;  que  les 
troupes  russes  ne  s'avanceraient  pas  jusqu'à  Téhéran.  Lord 
Morlej'  a  déclaré  qu'il  acceptait  les  vues  de  Lord  Curzon 
sur  la  nécessité  d'une  action  commune  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Russie  pour  empêcher  le  partage  de  la  Perse. 

XV.  La  Chine.  —  Le  régent  a  donné  sa  démission  le  6  dé- 
cembre. L'impératrice  douairière  fait  à  son  tour  une  con- 
fession analogue  à  celle  qu'avait  déjà  faite  le  petit  empe- 
reur. Enfermée  dans  le  palais,  elle  avoue  son  ignorance  : 
et  elle  laisse  désormais  toute  la  responsabilité  du  gouver- 
nement au  premier  ministre  Yuan  Shih-Kai  et  au  Conseil 
des  ministres. 

Les  révolutionnaires  se  résigncroiit-ils  à  rétablissement  de 
ce  gouvernement  constitutionnel,  avec  le  maintien  à  Pékin 
de  l'impréatrice  douairière  et  des  princes  mandchous? 
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